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PANCKOUCKE  (charles-lodis-fleury). 

La  plupart  des  familles  se  perpétuent  ou 
passent  parmi  nous  sans  laisser  aucune 
trace  ;  il  n'est  réservé  qu'à  un  petit  nombre 
de  se  vouer  à  la  mémoire  des  hommes  par 
des  services  envers  la  société,  soit  au  moyen 
des  armes,  de  la  magistrature  ou  des  sciences 
utiles,  soit  en  donnant  l'essor  à  l'industrie, 
aux  arts  et  aux  lettres.  C'est  ainsi  que,  de- 
puisun  siècle  etdemi,  lenomdePANCKorcKE, 
attaché  aux  grandes  entreprises  de  la  librai- 
rie et  de  l'imprimerie,  et  aux  productions  les 
plus  importantes  de  l'esprit  humain ,  est 
arrivé  aux  générations  actuelles,  qui  le  trans- 
mettront à  leur  tour  aux  générations  qui 
doivent  suivre  :  car  il  ne  s'agit  pas  unique- 
ment pour  la  France,  du  Panckoucke  dont 
nous  allons  spécialement  nous  occuper,  mais 
aussi  du  grand-père,  du  père,  du  cousin,  de 
l'oncle ,  de  la  femme  du  traducteur  de  Ta- 
cite, auxquels  la  librairie  et  les  lettres  sont 
tant  redevables.  Et  ici  il  y  a  de  notre  part, 
écrivains  amis  des  écrivains  de  tousles  temps, 
reconnaissance  fraternelle  et  dette  à  payer  de 
nouveau  au  nom  de  nos  devanciei-s,  pour  le 
bien  présent  et  d'avenir  que  leur  a  fait 
Charles  Joseph,  dont  Garât  a  dit  :  (1)  «  A  lui 
et  par  lui  a  commencé  une  amélioration  très 
remarquable  dans  l'existence  des  gens  de 
lettres,  tenus  si  long-temps  dans  la  pauvreté 

(l)  Mémoires  historiques  sur  la  vie  de  M.  Suard  et  sur 
le  dix-huitième  siècle  ;  éd.  de  1820,  t.  I,  p.  269. 

T.    2.    l"    FARTIE. 


parles  gages  avilissans  qu'ils  recevaient  des 
imprimeurs-libraires,  et  par  les  récompen- 
ses très  honorables,  niaismesquinesdes  puis- 
sances. Ce  qu'il  pouvait  gagner  de  trop  sur 
eux  il  le  croyait  perdu  pour  sa  fortune  per- 
sonnelle. 11  les  enrichissait  pour  s'enrichir 
lui-même  ;  il  voulait  les  rendre  indépendans 
de  lui  comme  de  toute  la  terre,  sûr  qu'avec 
leur  indépendance  s'élèverait  leur  génie,  se 
féconderaient  toutes  les  sources  des  riches- 
ses de  la  presse  et  de  la  librairie.  11  commença 
unjour  l'exécution  d'un  traité  avec  un  écri- 
vain qu'il  connaissait  à  peine  par  lui  avancer 
cent  mille  francs  qui  n'entraient  pas  dans  les 
conditions  du  traité.  C'était  bien  là  les  cal- 
culs d'un  géomètre  et  d'un  libraire  transcen- 
dant »  Aussi  voyait-il  Buffon,  J.  J.  Rousseau, 
Voltaire,  Fréron,  Linguet,  La  Harpe,  l'élite 
des  gens  de  lettres,  des  artistes  et  des  savans. 
11  a  donné  l'édition  encadrée  du  Voltaire  ;  il  a 
créé  le  Mom^ewr,  dont  M.  Maret,ducde  Bas- 
sano,  fut  le  rédacteur  principal;  il  a  publié 
le  plan  d'une  Encyclopédie  mélhodiqtte  et  par 
ordre  de  matière  ;  il  a  traduit  Lucrèce,  le  Ro- 
landfurieux  et\a  Jérusalem  délivrée:  il  a  été 
à  la  fois  industriel  habile  et  littérateur  dis- 
tingué. 

Né  à  Paris,  le  26  décembre  1780,  d'un 
père  aussi  recommandable,  Charles-Louis- 
Fleurij  Panckoucke  devait  recevoir  une  édu- 
cation soignée ,  dirigée  dans  une  voie  de 
gloire  et  de  profit.  Ses  premiers  maîtres, 
Lemaire  et  Gaii,  lui  firent  goûter  l'étude  des 
langues  anciennes. 
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A  la  mort  de  son  père,  il  avait  dix-huit  ans. 
Il  suivit,  pendant  plusieursannées,  les  cours 
de  droit  civil  et  politique,  et  débuta  dans  les 
lettres,  très  jeune  encore,  par  la  publication 
d'un  petit  ouvrage  intitulé  :  Éludes  d'iinjennc 
homme,  qu'il  adressa  à  un  vieillard. 

Il  paraît  que  l'intention  de  sa  famille,  ou  la 
volonté  de  M.  Panckoucke  lui-même,  le  des- 
tinait à  la  carrière  des  fonctions  publiques, 
puisqu'il  fut  nommé  secrétaire  de  la  prési- 
dence du  sénat. 

En  1807,  il  fit  paraître  un  léger  opuscule 
sous  ce  titre  :  rfe  l'Exposition,  de  la  Pinson  et 
de  la  Peine  de  mort,  avec  cette  épigraphe: 
«  Point  d'humiliation ,  point  de  désespoir, 
point  de  sang.»  M.  François  de Neufchâteau, 
à  qui  il  avait  adressé  son  travail ,  lui  écrivit 
une  longue  lettre  pour  lui  témoigner  toute 
la  satisfaction  que  cette  lecture  lui  avait  fait 
éprouver. 

Des  événemens  particuliers  vinrent  bien- 
tôt après  l'obliger  à  entrer  dans  les  affaires. 
il  acquit  une  imprimerie  et  ouvrit  en  même 
temps  un  magasin  de  librairie.  Sa  première 
opération  commerciale  fut  un  succès.  Ayant 
réuni  les  professeurs  les  plus  célèbres  de 
la  faculté  de  Paris,  il  dota  l'art  de  guérir  du 
grand  Dictionnaire  des  sciences  médicales  , 
ouvrage  non  moins  important  pour  les  pra- 
ticiens que  pour  les  hommes  qui  aiment 
l'histoire  de  la  science  elle-même.  La  Flore 
médicale,  décrite  par  M.  Chaumeton,  et  la 
Biof/rapliie  médicale,  exécutées  sur  les  plans 
qu'il  avait  conçus,  lui  firent  également  hou' 
neur  et  profit.  Et  les  nombreux  possesseurs 
de  ces  éditions  pouvant  désirer  d'être  mis 
constamment  au  niveau  des  connaissances  et 
des  découvertes  dans  les  sciences  naturelles, 
il  créa  un  Journal  complémentaire  des  scien- 
ces médicales ,  dont  dix-huit  années  d'exis- 
tence ont  suffisamment  constaté  l'utilité  et 
le  progrès. 

iXous  ferons  remarquer  qu'une  partie  des 
peintures  de  la  Flore  médicale  est  due  aux 
talens  de  madame  Panckoucke ,  qui  se  re- 
commande de  plusieurs  manières  aux  amis 


des  arts  et  des  lettres.  L'autre  partie  est  de 
M.  Turpin. 

Les  restaurations  bourbonniennes  avaient 
été  le  signal  d'un  débordement  de  plaintes 
et  d'injures  contre  nos  armées  nationales  de 
la  république  et  de  l'empire.  M.  Panckoucke 
conçut  aussitôt  et  fit  exécuter  le  grand  livre 
des  Victoires  et  Conquêtes,  destiné  à  consoler 
nos  soldats  par  le  souvenir  de  leurs  vertus 
guerrières,  et  à  imposer  silence  enfin  aux 
réactionnairesdel'émigrationet  delà  chouan- 
nerie. Les  Français  comprirent  sa  pensée  et 
la  fécondèrent  de  leur  enthousiasme:  jamais 
ouvrage  ne  se  vendit  à  un  nombre  aussi  con- 
sidérable. La  collection  des  portraits  des  gé- 
néraux français,  celle  des  monumens  aux- 
quels nos  victoires  ont  donné  naissance  et 
une  médaille  en  bronze,  dont  le  savant  édi- 
teur fit  lui-même  le  dessin, ont  complété  ces 
vastes  annales  de  notre  gloire  militaire,  à  la 
rédaction  desquelles  les  généraux  Beauvais, 
Vignoles,Thiébault,  Margaron,  Jubé,  ont 
principalement  concouru. 

On  se  rappelle  que  l'expédition  d'Egypte, 
une  des  plus  extraordinaires  qu'un  peuple 
habitué  aux  armes  ait  osé  entreprendre , 
donna  lieu  à  l'établissement  d'un  immense 
et  magnifique  ouvrage ,  tel  qu'il  n'en  existe 
chez  aucune  autre  nation.  Les  exemplaires 
étaient  rares,  et  leur  prix  élevé  en  rendait 
l'acquisition  difficile  aux  fortunes  particuliè- 
res ;  M.  Panckoucke  sollicita  du  gouverne- 
ment lautoi-isation  d'en  publier  une  seconde 
édition,  afin  de  le  mettre  à  la  portée  de  plus 
débourses,  et  l'autoi'isation  fut  accordée  à 
ses  instances,  et  l'histoire  de  notre  séjour  en 
Egypte  et  de  l'Egypte  elle-même  passa  dan? 
le  commerce  en  26  vol.  in-8°,  accompagnes 
de  887  gravures. 

A  ces  publications  d'un  ordre  fort  élevé, 
le  savant  éditeur  fit  succéder  le  Barrcaufran- 
çais,  collection  des  chefs-d'œuvre  de  l'élo- 
quence judiciaire  en  France,  et  la  Traduction 
des  auteurs  latins ,  a.\ec  le  texte  en  regard, 
vaste  bibliothèque  latine-française  de  la  plus 
haute  valeur  littéraire,  à  laquelle  il  a  joint 
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une  Iconographie  composée  de  vingt-quatre 
portraits. 

Sans  doute  toutes  les  entreprises  de 
M.  Panckoucke  portent  avec  elles  un  carac- 
tère de  grandeur  et  d'utilité  digne  de  notre 
nation;  sans  doute  elles  sont  de  nature  à 
rendre  les  étrangers  nos  tributaires  et  à  les 
entretenir  dans  les  idées  de  notre  supériorité 
scientifique  et  artistique:  pourquoi  donc,  ou- 
bliant tout  à  coup  l'imposition  militaire  de 
1814  et  1815,  l'auteur  de  toutes  ces  belles 
conceptions  s'est-il  laissé  aller  à  la  pensée 
de  placier  sa  traduction  des  auteurs  latins 
sous  les  auspices  de  S.  A.  R.  Monsieur  le 
f/flwpA/H.^  Qu'avait  de  commun  une  entreprise 
littéraire  de  cette  portée  avec  ce  duc  d'An- 
goulème,  qui  ne  s'occupait  que  de  la  guerre 
et  renvoyait  à  sa  femme  pour  les  affaires  de 
l'intérieur  (voy.  pag.  565 ,  seconde  partie  du 
I"  vol. ,  notice  Lenouj)?  C'était  diminuer  l'in- 
térêt attaché  au  principe  créateur  des  Vic- 
toires et  Conquêtes. 

Une  personne  de  notre  connaissance  ayant 
adressé  ce  reproche  à  31.  Panckoucke,  voici 
la  réponse  qu'il  lui  fit:  «J'ai  placé,  il  est  vrai, 
la  Bibliothèque  latine-française  sous  les  aus- 
pices du  dauphin  ;  mais  par  un  principe  li- 
béral que  les  hommes  sages  apprécieront: 
ce  n'était  point  pour  obtenir  des  souscrip- 
tions, car  je  n'en  ai  ni  sollicité,  ni  obtenu  une 
seule  de  lui  :  c'est  qu'on  ne  saurait  trop  redire 
aux  princes  qu'ils  doivent  aimer  les  lettres 
et  les  favoriser.  Ne  sait-on  pas  que  nos  au- 
teurs latins  ont  une  tendance  libérale,  pour 
ne  pas  dire  plus,  qui  aurait  pu  lui  servir  de 
leçon?  Ce  fut  là  mon  but  unique;  au  surplus, 
il  est  facile  d'acquérir  la  certitude  que  je  n'ai 
pas  entaché  mon  1  ivre  des  platitudes  d'aucune 
épître  dédicatoire.  » 

Pourquoirejetterait-onune  explication  qui 
a  toutes  les  appax-ences  de  la  sincérité? 

Déjà  M.  Panckoucke  avait  fait  paraître  des 
Fragmens  de  la  vie  d'Agricola  (an  xn,  1805), 
losque,  en  1824,  il  mit  au  jour  sa  traduction 
complète  de  la  Germanie ,  avec  un  nouveau 


commentaire  extrait  de  Montesquieu  et  des 
principaux  publicistes. 

«  Le  rapprochement  des  mœurs  des  Ger- 
mains avec  celles  des  Romains  et  de  divers 
autres  peuples,  particulièremeut  avec  celles 
de  la  nation  française  ;  des  notes  historiques 
et  géographiques ,  une  table  chronologique 
indiquant  les  différentes  peuplades  de  la 
Germanie,  leurs  envahissemens  successifs 
et  leurs  établissemens  ,  la  traduction  des 
principales  variantes  extraites  de  tous  les 
commentateurs  de  Tacite,  un  très  bel  atlas 
et  des  gravures  d'après  les  dessins  d'Horace 
Vernet  et  de  M.  Panckoucke  lui-même,  un 
commentaire  très  étendu,  tout  prouve  dans 
son  auteur  une  grande  aptitude  aux  recher- 
ches scientifiques.  » 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage ,  que 
l'Université  ne  dédaigna  point  d'adopter;  et 
à  ce  propos  nous  raconterons  une  anecdote 
qui  n'est  pas  connue. 

L'Université  avait  soumis  ce  livre  à  l'exa- 
men de  l'abbé  Thiébault,  et  sur  un  rapport 
étendu  et  très  favorable,  ce  livre  avait  été 
adopté  à  l'unanimité.  Peu  de  temps  après , 
l'abbé  Thiébault,  aidé  d'assez  puissantes 
protections,  fut  sur  le  point  d'être  nommé 
inspecteur -général  de  l'Université;  mais  il 
était  de  Sorbonne,  il  avait  été  le  rapporteur 
de  la  Germanie,  et  on  voulait  arrêter  sa  no- 
mination. On  profita  d'un  voyage  qu'il  fit  à 
V^ersailles  ;  M.  Frayssinous  déclara  que  la 
religion  de  fUniversité  avait  été  surprise, 
cassa  l'arrêté  d'adoption  ;  l'abbé  fut  grondé,' 
à  sa  grande  surprise,  et  un  jésuite  eut  l'eni^ 
ploi  qu'il  espérait.  Depuis,  un  nouvel  arrêté 
a  réadopté  l'ouvrage. 

A  l'exposition  de  1827,  des  produitsde  in- 
dustrie française,  on  admira  une  édition  des 
œuvres  complètes  de  Tacite,  en  quatre  vo- 
"umes  in-foho,  que  M.  Panckoucke  avait  éta- 
blis avec  le  désir  d'arriver  à  une  perfection 
telle  que  son  apparition  fît  époque  dans  les 
fastes  de  la  typographie;  le  succès  avait  dé- 
passé ses  espérances.  La  médaille  qui  lui  fut 
décernée  par  le  jury  d'exposition,  le  récom- 
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pensa  des  efforts  qu'il  avait  dû  tenter  pour 
parvenir  au  degré  de  perfection  parfaitement 
saisi  par  la  partie  éclairée  du  public. 

L'année  précédente  fe  roi  CharlesX  l'avait 
nommé  chevalier  de  la  Légion-d'ilonneur. 

Vers  le  même  temps,  M.  Panckoucke  se 
présenta  aux  élections  du  onzième  arrondis- 
sement de  Paris.  Nous  ignorons  les  motifs 
qui  firent  échouer  sa  candidature. 

Nous  ignorons  également  les  causes  qui 
empêchèrent  sa  réception  à  l'Académie  fran- 
çaise et  à  celle  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres: il  s'était  présenté  et  ne  fut  pas  admis. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  1850,  M. 
Panckoucke  publia  sa  collection  des  ^M^C"»* 
lalms  sans  traduction,  annotés  par  des  profes- 
seurs de t'université.Tous  les  hommes  lettrés 
ont  applaudi  à  cette  publication. 

M.  Panckoucke  avait  fait  avec  sa  femme  un 
voyage  en  Ecosse;  étant  là,  il  voulut  visiter  les 
îles  Hébrides ,  que  les  récits  des  voyageurs 
représentent  comme  un  des  points  géogra- 
phiques les  plus  curieux  du  globe.  Excité  par 
le  souvenir  des  chants  d'Ossian,  revendiqués 
en  faveur  de  la  mémoire  de  Macpherson; 
animé  par  le  désir  impérieux  de  se  trouver  au 
miheu  dece  palais  de  Fingal ,  que  la  toile  de 
Girodet  n'a  pas  moins  immortalisé  que  les 
poétiques  inspirations  du  chantre  écossais,  il 
se  lit  conduire  à  Staffa,  cette  île  de  marbre 
qu'on  croît  être  le  produit  d'un  volcan  et  que 
les  tempêtes  de  la  mer  battent  sans  cesse. 
Plusieurs  Anglais  ravaientaccompagné,ainsi 
que  madame  Panckoucke,  qui,  debout  sur 
une  des  colonnes  abaissées  de  la  grotte  des 
héros  d'Ossian,  fit  entendre  des  morceaux 
choisis  de  Cimarosa,  de  Rossiui,  et  d'Auber. 
«  La  voix  vibrait  le  long  des  colonnes,  elle  de- 
venait plus  pleine  et  plus  puissante,  les  rou- 
lades semblaient  acquérir  plus  de  vivacité, 
les  tons  soutenus  prenaient  plus  de  force; 
enfin  la  religieuse  majesté  du  lieu  donnait  un 
nouveau  charme  et  plus  de  grandiose  à  ces 
chants  harmonieux;  loutle  monde  applaudit, 
et  les  dieux  mêmes  de  ce  palais  enchanté  sem- 
blèrent répéter  ces  applaudisseraens  dans 


les  airs.»  De  retour  à  Paris,  M.  Panckoucke 
publia  son  voyage  sous  ce  titre  :  L'île  de  Stajfa 
et  sa  grotte  basaltique,  grand  in-folio  de  32 
pages,  avec  une  carte  et  douze  planches.  Il 
est  certain  que  cette  description  de  Staffa,  où 
peu  de  personnes  ont  pu  aborder,  est  un  mo- 
nument acquis  à  la  gloire  littéraire  de  la 
France. 

Vient  ici ,  mais  dans  un  ordre  plus  élevé  , 
l'ouvrage  qui  paraît  avoir  été  pour  ainsi  dire, 
la  vie  de  M.  Panckoucke,  et  sa  pensée  depuis 
trente  ans.  Nous  voulons  parler  de  la  traduc- 
tion de  Tacite  ;  le  deuxième  volume  des  An- 
nales a  paru  en  1855  et  il  ne  reste  plus  à  pu- 
blier que  le  premier  et  le  troisième  pour 
compléter  l'œuvre  de  l'historien.  On  n'au- 
rait point  l'idée  des  peines  que  s'est  données 
le  traducteur ,  des  sacrifices  qu'il  a  faits  pour 
arriver  à  une  sorte  de  perfection,  si  nous  tai- 
sions les  détails  dans  lesquels  il  a  cru  devoir 
entrer  à  cet  égard,  détails  qui  font  l'objet  de 
son  introduction  au  premier  volume  des  His- 
toires. 


<t  Avant  de  rien  publier,  dit-il,  j'avais  dès  lonf^-iemps 
traduit  tout  Tacire;  j'avais  écrit  de  ma  main  ma  traduc- 
tion entière...  J'ai  fait  sans  cesse  sur  mon  manuscrit 
de  nombreuses  correciions,  et  celui  d'après  lequel  ma 
traduction  est  imprimée  est  le  même  que  j'ai  écrit  il  y 
a  plus  de  vingt  ans...  Je  publie  ce  travail  après  vingt- 
cinq  ans,  en  1850,  lorsque  des  événemens  non  moins 
graves,  mais  d'une  nature  plus  calme  et  plus  sérieuse, 
ont  succédé  à  une  révolution  violente ,  et  lorsque  moi- 
même  j'ai  pu  acquérir  par  la  reflexion  plus  de  matu- 
rité..: C'est  souvent  après  avoir  lu  nos  glorieux  bulle- 
tins que  j'ai  traduit  la  description  d'une  bataille  ;  c'est 
après  avoir  assisté  aux  discussions  de  nos  assemblées 
queje  iraçais,  d'après  Tacite,  les  délibérations  du  sénat 
de  Rome...  Ce  culte  pour  le  prince  des  historiens  m'a 
engagé  à  réunir  toutes  les  éditions  qui  ont  été  faites  de 
ses  ouvrages,  et  j'en  ai  formé  une  collection  (]ue  je 
visite  souvent ,  comme  un  homme  pieux  se  rend  à  son 
oratoire.  Là,  sont  classées  par  oidre  chronologique 
les  éditions  et  les  traductions  de  Tacite  de  toutes  les 
époques  et  de  tous  les  pays...  Après  avoir  lu  maintes 
fois  Tacite  et  avoir  fait  quelques  essais  de  traduction  , 
je  trouvais  souvent  que  les  tours  de  plu-ase ,  les  expres- 
sions me  manquaient;  j'en  accusais  mon  défaut  de  mé- 
moire :  je  crus  devoir  faire  un  travail  particulier  sur 
cesexpressions si  simples,  qui  ontcependant  un  charme 
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continuel  de  nouveauté  et  que  l'on  rencontre  sans  cesse 
dans  nos  illustres  auteurs  français.  Je  fis ,  avec  les  soins 
les  plus  minutieux,  h  recherche  des  expressions  re- 
marquables quise trouvent  dans  Pascal,  dansCossuet, 
et  particulièrement  dans  Montesquieu ,  qui  s'est  beau- 
coup occupé  de  Tacite. ..Je  continuai  avec  îemêmezèle 
cette  investigation  dans  Boilf^au  et  dans  liacine,  ci  jf 
réunis  un  assez  grand  nombre  d'expressions  extraites 
de  ces  auteurs  pour  en  composer  un  dictionnaire.  De 
plus,  afin  de  mieux  reronnuîtreet  les  hommes  et  les 
choses  dont  parie  Tacite,  je  m'entourai  des  médailles 
où  sont  empreintes  ces  Césars,  dont  il  a  fait  des  por- 
traits bien  plus  ressemblans,  et  de  tous  ces  objets  de 
détails  de  la  vie  militaire  et  privée  des  Romains ,  de  ces 
fragmens  d'épées  et  de  lances  qui ,  si  long-temps ,  ré- 
sistèrent aux  Germains,  de  ces  lampes  à  la  lueur  des- 
quelles Tacite  écrivait  peut-être ,  de  ces  fragmens  de 
vases  et  de  bas-reliefs  oii  sont  représentés  les  usages 
du  peuple  dont  il  nous  a  transmis  les  annales.  Mais  , 
loin  d'être  satisfait ,  il  me  restait  à  visiter  les  lieux  qu'il 
a  déciils;  je  voulus  suivre  Agricola  dans  son  expédi- 
tion en  Bretagne,  et  foult-r  le  champ  de  bataille  de 
Galgacus.  J'ai  donc  visité  l'Angleterre  et  lEcosse;  j'ai 
vu  ces  contrées  dont  l'aspect  général  n'a  point  changé 
depuis  la  conquête  des  Romains  :  ce  sont  ces  méuies 
moutagnes,  ces  mêmes  lacs  d'eau  salée;  j'ai  recudlli 
des  pei  les  de  Calédonie  que  décrit  Tacite,  et  que  son 
beau-père  Agricula  lui  avait  sans  doute  rapportées,  et 
j'ai  obtenu  des  membres  savans  de  la  Société  des  anti- 
quaires d'Edimbourg  une  foule  de  renseignemens  pré- 
cieux pour  ma  traduction  de  la  vie  d'Agi  icola.  L'année 
suivanie,  j'ai  parcouru  l'Italie  :  je  voulus  reconnaître  les 
palais  des  Césars ,  monter  au  Capiiole ,  parcourir  le 
Forum,  et  là ,  Tacite  pour  guide ,  lire  les  scènes  que  ce 
grand  homme  a  reproduites  avec  tant  de  vérité  que 
l'on  est  ému  comme  si  l'on  y  assistait.  Tacite  à  la  main, 
long-iempsj'ai  visité  Rome  n  ces  mêmes  mouumens 
dont  la  p'uparl  sont  encore  debout  et  tels  qu'il  les  a 
vus,  ces  mausolées  d'Auguste,  ce  Panthéon  d'Agrippa, 
cet  amphithéâtre  de  Vespasien,  cet  arc  de  triomphe 
de  Titus;  j'ai  reconnu  dans  les  musées  les  statues  et  les 
bustes  de  ses  contemporains,  portraits  fidèles,  que  le 
talent  de  l'artiste  a  si  bien  animés  qu'ils  semblent  tous 
penser  et  être  préis  à  parler-  L'extrême  complaisance 
du  bibliothécaire  du  Vatican  ai'a  ouvert  les  plus  pré- 
cieux manuscrits;  j'ai  touché  à  Naples  ces  papyrus 
échappés  si  miraculeusement  aux  laves  brûlantes  du 
Vésuve ,  qui  formaient  sans  nul  doute  une  partie  des 
bibliothèques  au  temps  de  Tacite ,  et  qui  furent  lus  par 
les  Roraaitis  de  celte  époque.  J'ai  suivi  ces  voies  ro- 
maines où  passèrent  tant  de  légions...  Ces  moyens  de 
perfectionnement  que  j'ai  obtenus  pour  ma  iraduciion 
de  Tacite  paraîtront  peut-êli^e  neufs,  car  je  ne  crois 
pas  qu'aucun  des  traducteurs  précédens  en  ait  eu  la 
pensée  :  le  temps  me  dira  si  je  ne  me  suis  pas  abusé...» 


Honneur  à  un  écrivain  qui  fait  un  aussi  bel 
emploi  de  sa  fortune  etde  ses  talens  ! 

M.  Panckoucke  est  associé  correspondant 
de  la  Société  des  antiquaires  d'Edimbourg, 
des  académies  d'archéologie  de  Rome  et  de 
Naples,  de  la  Société  de  géographie  et  de 
plusieurs  autres  corps  savans. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  travail  bio- 
graphique sans  payer  un  juste  tributd'éloges 
à  madame  Ernestine  Panckoucke,  pour  sa 
traduction  des  poésies  de  Goethe,  qu'elle  a 
publiée  en  1825  :  modèle  de  grâces  et  de 
goût,  elle  est  précédée  d'une  notice  sur 
Goethe ,  pleine  de  tact  et  de  convenance ,  où 
l'appréciation  de  chacune  des  œuvres  du 
poète  est  un  trait  d'intelligence  et  l'expres- 
sion d'un  jugement  suret  exercé.  Cette  notice 
est  de  M.  Aubert  de  Vitry. 

M.  E.  G.aditde  cette  dame, dans  son  Epi- 
(re  à  Ch.  Panckoucke  (1819 ,  in-8''  de  six 
pages): 

Voilà  cet  objet  enchanteur, 
Voilà  cette  pçrle  des  bellts, 
Qui  joint  aux  grâces  naturelles 
Tout  l'attrait  d'un  art  séducteur; 
Voilà  cette  femme  économe, 
Ce  vrai  modèle  de  raison, 
De  Pénélope  second  tome. 
Qui  fait  prospérer  la  maison; 
Voilà  cette  blanche  Ernestine, 
Touchante  élève  d'Erato, 
Brillante  émule  de  Corine, 
Rivale  heureuse  de  Sapho  ; 
Elle  sait  avec  son  pinceau 
Créer  la  rose  purpurine  ; 
Quand  l'Olympe  fit  son  trousseau. 
Minerve  céda  son  fuseau, 
Vénus  sa  ceinture  divine. 

Ces  vers  seraient  sans  importance,  et  nous 
nous  serions  gardés  de  les  citer,  s'ils  n'étaient 
l'expression  d'un  sentiment  vrai  et  partagé. 

LELEVVEL   (joachui). 


Prenez  un  homme  vertueux,  doué  d'un 
grand  mérite,  possédant  de  grands  talens 
particuliers,  et  mettez-le  dans  une  position 
qui  n'ait  aucun  rapport  avec  ses  penchans , 
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son  caractère  et  les  occupations  qu'il  a  em- 
brassées dès  sa  jeunesse ,  vous  le  verrez  vic- 
time des  événemens  qui  l'entï-aînent  ;  son 
mérite  disparaîtra,  il  sera  indécis.  Dans  ses 
démarches,  vous  le  verrez  hésitant  sans  cesse, 
sans  cesse  errant  dans  son  chemin  et  nuisible 
à  lui-même  comme  à  la  cause  qu'il  aura  em- 
brassée. Semblableà  un  pilote  inexpérimenté 
qui ,  n'étant  pas  initié  dans  l'art  de  conduire 
un  vaisseau ,  ne  sait  pas  laire  face  à  l'orage , 
court  çà  et  Yhoù  les  vents  l'emportent  et  Unit 
par  périr  avec  le  navire  que  sa  main  inhabile 
voulait  diriger.  Cette  réflexion  nous  vient 
malgré  nous,  en  écrivant  le  nom  de  Lelewel, 
en  comparant  son  mérite  scientifique  avec 
sa  nullité  dans  la  carrière  politique;  car  cet 
homme,  qui  était  destiné,  comme  savant,  à 
jeter  de  grandes  1  umières,  par  ses  recherches, 
sur  l'histoire  ancienne  duNord  etde  l'Orient, 
placé  comme  homme  politique  à  la  tête  des 
événemens  pendant  la  révolution,  n'a  pas 
compris  sa  tâche  ;  on  l'a  vu  député  sans  in- 
fluence, membre  du  gouvernement  sans  con- 
sidération, et  président  du  club  patriotique 
sans  énergie  ;  enfin  aussi  nul  dans  sa  marche 
politique  qu'il  était  célèbre  dans  la  science 
de  l'histoire. 

Joachim  Lelewel  est  né  à  Varsovie  ,1e  21 
mars  1786,  d'une  famille  noble;  il  fit  ses 
premières  études  au  collège  des  prêtres  pia- 
ristes  {CoUegiiim  nobiliiim  sc/iolarum  pia- 
rum),où  il  resta  cinq  ans;  il  poursuivit  ses 
études  au  lycée  de  Krzemieniec,  sous  les 
auspices  de  son  graud-oncle  ,  évéque  de 
Kiiowie.  Sa  naissance,  comme  nous  le  ver- 
rons.lui  inspira  un  penchant  pour  la  noblesse; 
son  éducation  faite  par  des  prêtres ,  et  sous 
les  yeux  d'un  évêque,  lui  donna  une  indul- 
gence particulière  poui-  le  clergé. 

11  n'avait  que  vingt-huit  ans  quand  il  fut 
appelé  à  l'Unive.sitéde  Wilna  pour  occuper 
la  chaire  d histoire  universelle,  comme  sup- 
pléant; mais  après  trois  aimées  d'exercice  il 
retourna  à  Vaisovie. 

En  1821,  la  chaire  de  bibliographie  de 
l'histoire  du  xvi"  siècle  lui  fut  confiée  ainsi 


que  la  place  de  conservateur  de  la  Bibliothè- 
que nationale;  il  s'acquitta  de  cette  double 
tâche  avec  la  supériorité  que  donne  une 
science  approfondie  et  un  travail  assidu. 

Bientôt  rUniversité  de  AVilna  ouvrit  un 
concours  pour  la  chaire  d'histoire;  LeleNvel 
remporta  le  prix  et  vint  avec  joie  occuper 
une  place  oîi  pouvait  briller  dans  tout  son 
éclat  sa  science  et  son  patriotisme.  Sa  re- 
nommée l'avait  devancé  ;  une  foule  immense 
se  portait  à  ses  cours  ,  et  les  preiniers 
poètes  rendirent  hommage  à  un  professeur, 
qui,  en  retraçant  avec  éloquence  et  savoir 
l'époque  passée,  semblait  protester  contre 
ro|)pressionsous  laquelle  la  Pologne  gémis- 
sait alors!  C'était  là  le  teirain  de  Lelewel; 
là ,  il  était  grand ,  sublime  ! 

On  peut  s'imaginer  quelle  influence  exer- 
çait sur  les  jeunes  auditeurs  le  tableau  des 
anciens  rois  de  la  Pologne ,  esclaves  des  lois 
et  de  la  noblesse,  au  moment  où  les  czars 
foulaient  aux  pieds  noblesse  et  lois.  La  police, 
toujours  ombrageuse, s'aperçutde  l'influence 
qu'exerçaient  les  cours  de  Lelewel;  en  1824, 
cet  illustre  savant,  ce  patriote  zélé  fut  desti- 
tué et  forcé  de  quitter  Wilna. 

En  même  temps  commencèrent  en  Lithua- 
nic  les  persécutions  contre  différentes  socié- 
tés secrètes ,  surtout  contre  celle  des  Pliita- 
rèles  et  celle  des  Phiiomalcs.  Lelewel  n'en 
faisait  pas  partie  ;  mais  il  est  probable  qu'il 
en  avait  connaissance,  car  ces  sociétés  étaient 
pour  la  plupait  composées  de  ses  élèves  et 
de  ses  jeunes  amis. 

Cette  brusque  interruption  de  ses  cours, 
sou  savoir ,  son  éloquence ,  ainsi  que  son  pa- 
lriotisme,acquirent  à  Lelewel  une  réputation 
colossale  et  une  estime  générale,  qui  furent 
cause  de  cette  confiance  avec  laquelle  on  l'a 
appelé  pendant  la  révolution  aux  premières 
charges  de  l'état. 

Tout  ce  qu'un  homme  de  bien  peut  ambi- 
tionner dans  un  pays  qui  s'insurge  pour  l'in- 
dépendance et  la  liberté ,  Lelewel  l'a  ob- 
tenu. 

Nonce  à  la  diète ,  président  du  club  palrio- 
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tique  et  membre  du  gouvernement  national. 

Mais  pourquoi  ces  titres  ?  Cet  homme  en- 
touré de  la  jeunesse  qui  triompha  le  29  no- 
vembre, qui  chassa  le  tyran ,  possédait,  dans 
les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  une  dic- 
tature morale  :  rien  n'aurait  pu  résister  à  sa 
ferme  volonté  s'il  a\-ait  su  juger  la  position 
et  s'il  avait  eu  de  l'énergie  ;  mais  Lelewel  a 
prouvé  qu'on  peut  connaître  parfaitement 
les  archives  du  passé  et  ne  pas"  comprendre 
les  besoins  du  présent ,  qu'on  peut  avoir  de 
la  force  et  de  l'énergie  dans  les  chaires  de 
l'Université  et  en  mnnquerquand  les  passions 
populaires  sont  déchaînées,  que  le  canon 
gronde  et  que  le  sang  coule  ! 

Attaquer  kîrésidence  de  Constantin,  le 
chasser  de  la  capitale,  c'était  s'insurger  con- 
tre l'oppression  de  Saint-Pétersbourg,  dé- 
trôner Nicolas  et  proclamer  l'indépendance 
de  la  Pologne. 

Celui  qui  avait  préparé  ce  grand  événe- 
ment, qui  avait  donné  le  signal  aux  héros  du 
Belvéder,  devait  sentir  que  c'était  le  gant 
jeté  au  czar,et  qu'une  guerre  à  mort  allait 
commencer.  Il  devait  poursuivre  la  première 
victoire  et  armer  toute  la  population.  Perdre 
un  seul  instant,  s'arrêter  à  l'entrée  de  la  car- 
rière c'était  rétrograder. 

Constantin  expulsé  hors  de'Varsovie  trera- 
blaitdevant  l'insurrection.  Au  lieu  de  le  pour- 
suivre, au' lieu  de  l'arrêter,  au  lieu  de  désar- 
' mer  ses  troupes.,  une  députation  se  rend 
auprès  de  lui  :  Lelewel  en  fait  partie;  et, 
chose  éti-ango ,  incroyable  même,  la  dépu- 
tation demande  au  czarewicz  son  interven- 
tion auprès  du  czar;  les  vainqueurs  s'humi- 
lient devant  les  vaincus,et  bientôt  Constantin, 
en  promettant  sa  bienveillante  intercession , 
s<?loigne  librement  de  la  Pologne  avec  huit 
mille  hommes  de  troupes  russes  et  vingt- 
quatre  canons,  qui  quelque  temps  api  es  vo- 
missaient la  mort  sur  Varsovie!  Terrible 
leçon  donnée  aux  iraprudens  qui  traitent 
avecles  tyrans  et  se  iientaux  promesses  que 
le  danger  leur  arrache. 

Mais  ccMqui  aggrave  l'inconcevable  con- 


duite de  Lelewel,, c'est  qu'il  se  rendit  auprès 
de  Constantin  contre  le  gre  au  peuple,  qui 
arrêta  la  voiture  où  se  trouvait  la  députation, 
et  au  moment  oîi  le  club  patriotique  dont  il 
était  jnésident  était  en  séance  etden>andait 
au  nom  du  peuple  dont  il  était  l'organe ,  l'ar- 
restation de  Constantin  et  le  désarmement  de 
ses  gardes. 

Cette  conduite  lut  fatale  à  l'insurrection; 
l'espoir  d'une  prochaine  paix  paralysa  tout, 
etl'on  resta  quarante  jours  dans  une  inaction 
coupable;  il  fallut  tout  l'héroïsme  du  soldat 
polonais  pour  réparer,  pendant  les  batailles 
de  Grochow ,  de  Dembe  et  de  Wawer,  tout 
ce  que  les  négociations  avec  Constantin 
avaient  fait  perdre. 

Il  était  encore  possible  de  sauver  la  Polo- 
gne et  de  reconquérir  son  indépendance  ; 
mais  il  fallait  tout  mettre  en  jeu  :  affranchir 
les  masses,  armer  toute  la  population  et  op- 
poser aux  esclaves  de  Moscou  vingt  millions 
d'honnnes  libres. 

Lelevsel,  nonce  à  la  diète,  membre  du 
gouvernement,  président  du  club  patrioti- 
que ,  a-t-il  développé  ces  moyens  si  simples 
de  salut?  A-t-il,  guidé  par  la  justice,  prêté 
l'appui  de  son  talent,  de  son  éloquence,  de 
sa  grande  réputation  pour  l'affranchisse- 
ment des  malheureux  serfs?  Non,  car  Le- 
lewel est  patriote,  mais  il  n'est  pas  démo- 
crate. 11  est  républicain  comme  l'étaient  ses 
aïeux,  regardant  la  noblesse,  comme  étant 
seule  la  nation  et  oubliant  les  droits  du. serf. 
C'est  un  grave  reproche  que  nous  adressons 
à  Lelewel, il  faut  prouver  qu'il  est  mérité; 
pour  le  faire ,  nous  aurons  recours  à  ses 
propres  paroles. 

Pendant  la  révolution,  Lelewel  publia  une 
brochure  portant  pour  titre  :  Trois  consti- 
tutions,  qu'il  dédia  à  la  diète  de  Pologne. 
Dans  cet  écrit,  il  s'exprime  aijisi  :  «  Notre 
vieille  Pologne,  (i'il-i\{[)Sig.  12,parag.  y),  était 
réellement  une  monarchie  constitutionnelle  , 
républicain&même.  Elle  était  monarchie,  car 
elle  avait  un  roi;  elle  était  constilutiounclle , 
car  lefonvoir  royal  était  limité  par  les  lois; 
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les  lois  indiquaient  les  droits  de  la  nation;  elle 
était  réfublicoine ,  car  toute  prépondérance 
dans  la  vie  politique  était  du  côté  de  la  nation  : 
donc  notre  vieille  Pologne  était  une  réelle  et 
pure  république ,  couverte  seulement  des  for- 
mes constitutionnelles.» 

11  est  important  de  noter  que,  dans  ces 
quelques  lignes,  ainsi  que  dans  toute  cette 
brochure,  Leiewel  se  sert  du  mot  h«/?o?«  pour 
indiquer  la  noblesse;  il  faut  remarquer  en 
outre  que,  selon  Leiewel,  une  monarchie  et 
une  république  peuvent  exister  ensemble  ; 
enfin  il  trouve  que  l'ancienne  Pologne  était 
constituée  en  parfaite  république.  C'est  ainsi 
qu'il  appelle  l'état  où  deux  cent  mille  nobles 
exploitaient  et  tyrannisaient  vingt  millions 
de  malheureux  serfs.  Nous  trouvons  plus  bas 
(pag.  59)  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  n'ai  jamais  été  à  fétraur/er ,  mo7i  pied 
n'a  pas  franchi  même  pour  un  seul  moment  les 
limites  de  mon  pays.  J'ai  roulé  seulement  sur 
mon  propre  sol,  sur  la  terre  polonaise ,  et  nul 
penchant  ncst  venu  me  pousser  vers  les  pays 
étrangers...  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'at- 
taché au  sol  national  jaie  montré  de  la  pré- 
dilection pour  les  choses  polonaises ,  et  s'il 
plaît  à  quelqu'un  de  me  nommer  pour  cela 
républicain,  soit!  cest  à  la  gloire  de  la  na- 
tion. Tels  étaient  nos  pères  et  nos  dieux... 
Gloire  à  leurs  vertus!  » 

Comme  le  mérite  des  hommes  varie  selon 
la  position  où  ils  se  trouvent  placés!  Ces  pa- 
roles ,  qui  pouvaient  être  justifiées  dans  la 
bouche  du  professeur  sous  la  domination  des 
czars,  comme  elles  sont  pauvres  dans  celle 
du  président  du  club  patiiotique  au  moment 
de  la  révolution  ! 

Dans  le  même  ouvrage  (pag.  50  parag. 
109  et  110,)  nous  trouvons  encore  une  opinion 
émise  qui  est  en  rapport  avec  ce  républi- 
canisme nobiliaire.  Leiewel  écrit  que  iVojoo- 
léon  a  outragé  la  nation  polonaise  en  se  ser- 
vant, dans  la  charte  qu'il  avait  octroyée  au 
duché  de  Varsovie ,  de  cette  expression:  L'es- 
clavage est  aboli,  car  il  est  notoire,  dit-il, 
qu'en  Pologne  les  paysans,  qiioique  sotimis 


aux  seigneurs,  étaient  libres...  seulement  sans 

LOIS  ET  SOUMIS  A  l'arbitraire  DE  LEURS  MAITRES.» 

Il  faut  être  bien  aveugle,  bien  imbu  de  pré- 
jugés, pour  voir  de  la  liberté  sous  l'arbitraire 
d'un  noble.  L'on  trouve  bien  dans  le  même 
ouvrage  quelques  mots  sur  les  besoins  du 
siècle,  quelques  louanges  pour  la  charte  du 
5  mai  1791,  qui  offrait  des  litres  de  noblesse 
à  quelques  roturiers  ;  mais  sont-ce  là  des  sen- 
timens  dignes  de  l'homme  que  la  révolution 
avait  choisi  pour  son  représentant?  Est-ce 
avec  de  pareils  principes  qu'on  pouvait  sau- 
ver la  Pologne  et  vaincre  le  despotisme 
russe  ? 

Ce  penchan  t  pour  la  noblesse  perce  dans 
plusieurs  circonstances  de  la  vie  de  Leiewel. 
Quand  les  habitans  de  la  Lithuanie  lui  en- 
voyèrent un  acte  d'adhésion  à  la  révolution , 
Leiewel  le  remit  au  prince  Czartoryski,  dans 
une  séance  des  chambres  réunies ,  en  se  ser- 
vant de  ces  expressions  :  «  //  me  semble  que 
je  ferai  pour  le  mieux  en  déposant  cet  acte 
dans  les  mains  du  prince  dans  les  veines  du- 
quel coule  le  sang  des  Gedymins  et  desJagel- 
lons.  Ce  factice  mérite  du  sang  n'est  pas  peu 
de  chose  pour  Leiewel,  car  en  parlant  des 
conquêtes  de  Boleslas-le-Grand,  il  se  ré- 
jouit de  ce  que  dans  ses  veines  il  coule  un 
sang  polonais  auquel  ne  s'est  pas  mêlé  une 
seule  goutte  de  sang  étranger.  W  parle  aussi 
avec  plaisir  de  son  aïeul,  de  Cieciszowski , 
potentat  de  la  terre  de  Czersk.  On  pourrait 
rire  de  cette  vanité,  si  elle  était  le  partage 
d'un  homme  ordinaire;  mais  elle  doit  être 
relevée  sévèrement  dans  un  homme  public. 

Non ,  Leiewel  n'est  pas  un  homme  du 
peuple,  destiné  à  briser  les  entraves  des  pré- 
jugés pour  substituer  au  passé  le  règne  de 
l'égalité  et  de  la  justice.  Issu  de  famille  noble, 
élevé  par  des  prêtres,  esclave  lui-même  du 
préjugé,  il  n'a  pas  eu  de  voix  pouî'  s'élever 
contre  les  abus  de  la  noblesse  et  la  prépon- 
dérance du  clergé  ;  le  peuple  enfin  n'a  par^ 
trouvé  en  lui  un  tribun.  Placé  entre  la  vieille 
aristocratie  qui  rêvait  la  restauration  de  l'an- 
cienne monarchie ,  qu'il  appelle  parfaite  ré- 
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publique,  et  entre  les  nouvelles  générations 
qui  demandaient  le  règne  de  la  justice,  Le- 
lewel  hésitait,  restait  indécis,  et,  au  milieu 
des  tempêtes  révolutionnaires,  était  plu- 
tôt spectateur  qu'acteur.  Dans  la  diète,  les 
plus  graves  questions  s'agitaient  sans  que 
Lelewel  prît  seulement  la  parole;  dans  le 
gouvernement,  CzartoryskI  dirigeait  les  af- 
faires diplomatiques  sans  que  Lelewel  en 
eût  connaissance;  dans  le  club,  il  n'a  paru 
que  deux  fois,  et  c'est  pour  recevoir  les  re- 
proches de  ses  collègues,  qui  désapprou- 
vaient sa  conduite  politique.  L'aristocratie 
lui  reprochait  d'a[)puyer  par  son  nom  le 
club  patriotique,  les  clubistes  à  leur  tour  lui 
reprochaient  de  sanctionner,  par  sa  présence 
auprès  du  gouvernement,  un  pouvoir  qui , 
comptant  sur  l'intervention  étrangère,  para- 
lysait les  forces  du  pays.  Lelewel,  dans  cette 
triste  position,  dévorait  les  reproches  en  si- 
lence ,  et  n'eut  pas  le  courage  d'opter  ni  d'ab- 
diquer un  poste  où  il  devait  sentir  son  insuf- 
fisance. 

La  colère  populaire  éclata  pendant  la  nuit 
du  15  août;  on  demanda  un  changement  de 
système.  Plusieurs  mille  hommes  se  pres- 
sèrent autour  du  gouvernement.  Une  dé- 
pulation  du  club  patriotique  entra  dans  la 
salle  du  conseil... D'une  seule  parole,  d'une 
réponse  plus  ou  moins  politique  on  pouvait 
calmer  le  peuple  ou  le  laisser  livré  à  son 
effervescence. 

Lelewel  resta  dans  un  coin ,  où  il  s'était 
assis  occupé  à  écrire,  comme  si  les  graves 
événemens  qui  se  passaient  n'avaient  aucun 
rapport  avec  lui  et  ne  dussent  pas  l'occuper 
un  instant.  Czartoryski,  qui  avait  le  plus  à 
craindre  dans  ce  moment ,  essaya  senl  de 
calmer  les  esprits  et  répondit  aux  reproches  ; 
quanta  Lelewel,  qui  pouvait  s'emparer  du 
mouvement  et  le  diriger  vers  le  bien  public, 
il  ne  prononça  pas  une  seule  parole ,  ne  bou- 
gea pas  de  sa  place  et  ne  détourna  pas  même 
ses  regards  du  papier  qu'il  avait  devant  les 
yeux. 

Quelquefois  aussi  les  mesures  les  plus  sa- 


lutaires trouvaient  un  obstacle  dans  Lelewel. 
Quand  l'aristocratie  amusait  le  peuple  par 
de  mensongères  promesses  d'intervention 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  on  lit  une 
motion  au  club  patriotique,  qui  avait  pour 
but  de  rompre  toutes  relations  diplomati- 
ques avec  les  cours  étrangères;  on  voulait 
mettre  fin  k  toutes  ces  fausses  espérances 
qui  détournaient  les  regards  du  peuple  des 
dangers  qui  menaçaient  la  patrie.  Lelewel 
alors  prit  la  parole  pour  s'opposer  à  cette 
motion  salutaire:  «  Oui,  disait-il,  oui,  nos 
relations  (liplomatiqucs  sont  encore  très  étroi- 
tes; mais  elles  peuvent  devenir  plus  vastes  , 
plus  graves.» 

Eh  bien  !  qu'a  gagné  la  Pologne  avec  tous 
cesagens  diplomatiques,  dont  les  uns  souf- 
fraient sans  protester  que  les  cours  étran- 
gères répendisseut  de  fausses  nouvelles,  et 
dont  les  autres,  en  Belgique,  devenaient  les 
aveugles  instrumens  des  cabinets  de  France 
et  d'Angleterre?... 

Telle  fut  la  conduite  politique  de  cet  illus- 
tre savant ,  et  c'est  à  elle  qu'il  a  dû  de  voir 
tous  les  vrais  démocrates  et  les  radicaux  po- 
lonais se  séparer  de  lui.  Pendant  l'émigra- 
tion, il  fut  nommé  président  du  comité  na- 
tional. Dans  ce  poste,  guidé  par  l'opinion  des 
réfugiés,  il  rédigea  et  signa  plusieurs  procla- 
mations plus  avancées  qui  furent  cause  de 
son  expulsion  du  territoire  français  et  qui  lui 
attirèrent  la  haine  des  docli  inaires  et  de  la 
sainte-alliance.  Depuis  son  exil  à  Bruxelles, 
il  a  publié  un  ouvrage  remarquable  sur  la 
numismatique. 

Nous  ne  devons  pas  finir  la  biographie  de 
Lelewel  sans  ajouter  que ,  malgré  les  fautes 
graves  qu'il  a  commises  pendant  la  révolu- 
tion, il  est  à  l'abri  du  reuroche  d  avoir  eu 
aucun  but  personnel  ;  sa  vie,  au  contraire, 
fut  toute  d'abnégation  de  lui-même  :  profes- 
seur, il  partageait  sa  bouise avec  les étudians 
pauvres,  il  protégeait  ceux  qui  annonçaient 
des  moyens  intellectuels  et  leur  ouvrait  la 
carrière. 

Après  la  chute  de  Varsovie,  il  sortit  de  la 
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capitale,  où  il  'siégt^it  Comirie  ftienibre  dti 
^uvéntement,  à  pied,  un  petit  Sac  su"r  le 
dos;  pértdantTéniigratiôn ,  il  vit  de  son  ira- 
SUil ,  refusant  tous  les  secotii's  que  la  sympa- 
thie Itiioffre.  Son  savoir,  ses  qualités  person- 
rtièîles,  son  ardent  patriotisme  lui  attirèroWt 
Vestiinegénéi-ale,  et  particulièrementTamitié 
du  général  Lafayette.  Les  malheurs  de  sa 
patrie,  les  progrès  que  fait  chaque  jour  l'é- 
niigration,  ses  récentes  recherches  nous  sont 
garants  que  si\  ne  se  met  pas  à  la  tête  des 
'nouvelles  idées,  il  ne  les  combattra  pas. 

PEYIIE    (AiMOINE-MARIt!. 

M.  Pevre  [Antoine-Marie),  né  à  Paris,  le 
24  février  1770,  est  fils  dt  neveu  de  MM.  Pey- 
re,  architectes  du  roi,  lesquels,  avec  MM. 
Boulée  et  Leroi,  firent  dans  l'architecture  la 
nVêine  révolution  que  le  célèbre  Vien  apporta 
dans  la  peinture,  en  adoptant  pour  base  de 
l'instruction  l'élude  approfondie  de  l'antique. 
C'est  sous  ces  maîtres  célèbres,  dont  il  fut 
élève,  qu'il  fit  ses  premiers  pas  dans  la  car- 
riète  architectilrale. 

jM.  Peyfe  siiivit  les  cout-s  de  l'académie 
d'architecture  jusqu'au  moment  où  les  con- 
cours pour  les  grands  prix  de  Rome  furent 
ihterrOmpus  par'lesévénémens  de  la  révolu- 

'liôh,  dont  il  adopta  les  prihcipes  avec  cha- 

■  leur.  Nommé  àide-major  dans  la  garde^  na- 
tionale en  juillet  1789,  il  passa  en  1790  aide- 

■'de-camp  dli  général  Lafayette,  et  fut  blessé 
à  ses  côtés  dans  la  journée  du  Ghamp-de- 
"Mars. 

Poursuivi ,  en  1795,  éoirime  fayettiste  et 
ancien  membre  du  club  des  Keuillnns,  il -se 

'réfugia  à  Mélnn,  où  il  fut  nommé  capitaiiie- 
insliticteur  des  deux  compagnies  de  canon- 
niers  volontaire^  de  cette'ville.  Ayant  été  pré- 

' Venu  à  tenipsY)«'ii"'M.  Tarbé,  alors  président 
ihi  département,  qu'il  devait  être  arrêté  avec 
le  malheureux  Bailly,  il  ptt>fita  d'un  passe- 
port que  M.  Tarbé  lui  avait  procuré  pt/ur  se 
i^ndi'e  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  où 


il  servit  comme  «impie  soldat  d'artillerie 
pendant  l'époque  de  la  terreur. 

Il  renti-a  dans  ses  foyers  après  le  9  ther- 
midor. 

Ce  fut  quelque  temps  après,  sous  le  direc- 
toire, que  M.  Benezech ,  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  nomma  architecte  des  bàtimens  ci- 
vils, et  le  chargea  de  la  direction  des  travaux 
de  l'Observatoire  et  du  Musée  des  monuniens 
français. 

En  1799,  il  fut  promu  au  grade  de  chef  de 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  Paris 
(55'  brigade). 

Lors  de  la -retraite  d'Italie,  quoiqu'il  fût 
marié  et  attaché  aux  travaux  du  ministère 
de  l'intérieur,  son  patriotisme  l'emporta  sur 
toute  espèce  de  considération  personnelle, 
et,  le  2  novembre  1799,  il  entra  comme  lieu- 
tenant dans  les  hussards  volontaires. 

Il  passa,  le  51  octobre  1800,  à  l'état-major 
de  l'armée  des  Grisons,  en  qualité  d'adjoint 
à  fadjudant-conimandant  Dampierre. 

11  continua  son  service  jusqu'au  traité  de 
Campo-Formio ,  époque  de  la  suppression 
du  corps  auquel  il  était  attaché. 

De  retour  à  Paris,  M.  Peyre  fut  réintégré 
dans  ses  fonctions  darêhitecte  des  bàtimens 
civils  du  illinistère  Ac  l'intérieur  qu'il  n'avait 
quittées  que  temporairement. 

Le  50  se|)tembre  1809,  il  fut  nommé  chef 
de  bataillon  de  la  onzième  cohorte  de  la 
garde  nationale. 

11  fut  chargé  en  1811  du  commandement 
provisoire  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paiis,  et  contribua  à  l'organisation  de  ce 
corps,  auquel  il  resta  attaché  comme  capi- 
taine-ingénieur jusqu'en  1821. 

En  1814,  lors  de  la  première  invasion,  il 
remplit  les  fonctions  d'ollicier  d'élat-majer, 
et  fut  fait  prisonnier  sous  Pantin,  le  29  mars, 
en  exécutant  lés  ordres  du  général  Hullin, 
commandant  de  Paris.  Il  fut  renvoyé  au 
qnaltier-général  du  roi  Joseph,  auquel  il  ré- 
uni de;;  dépêches  cachetées  de  l'empereur 
de  Piussie  (1). 

(1)  Un  dp  nos  f'ciivains  les  plus  honorbbifs,' TVK  Pons 
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11  lui  nommé  chevaliei:  de  la  Légioa-d'llon- 
le  28  septembre  1814 

Il  eut  mission  alors,  comme  architecte, 
de  pourvoir  au  casernement  des  troupes 
étrangères  dans  la  capitale,  et,  par  suite, 


\'j 


(de  l'Hérault) ,  dans  son  ouvrage  De  la  bataille  et  de  la 
capitulation  de  Paris,  donne  à  1  égard  de  celle  mission 
de  M.  Peyre  les  notes  suivantes,  qu'il  nous  paraît  tenir 
de  M,  Peyre  lui-même,  puisqu'elles  portent  sa  signa- 
ture : 

ÉTAT-MAJOU   GÉNÉRAL   DE   PARIS  ET  DE   LA   i"  DIVISION 
MILITAIRE. 

«  Je  cerlilie  que  M.  Peyre,  capitaine-ingénieur  des 
sapeuis-pompiers  de  la  ville  de  Pai is,  ayant  offert  ses 
services  auprès  de  l'élat-m-'ior  delà  place,  a  été  chargé 
par  moi  de  la  surveillance  d'une  partie  des  postes  de  la 
ville  de  Paris,  qu'il  a  exercée  pendant  six  semaines 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d'exactitude. 

«  Je  cerlilie  de  plus  que,  le  "19  mars,  veille  de  l'atta- 
que de  la  capiiale,  il  a  été  chargé  par  moi  de  s'infor- 
mer des  motifs  qui  avaient  engagé  l'oflicier  comman- 
dant l'avanf-garde  sur  la  loute  de  Pantin  à  refuser 
l'admission  du  parlementaire  envoyé  par  les  armées  al- 
liées à  dix  heures  du  soir,  el  de  savoir  si  ce  parlemen- 
taire était  encore  à  portée  des  avant-postes,  afin  que 
je  pusse  le  recevoir  ; 

i  Que  n'ayant  pu  avoir  aucun  renseignement  par 
l'officier  d'avant-garde  qui  venait  d'être  relevé,  il  s'esi 
rendu  jusqu'aux  avant-postes  ennemis,  d'où  il  a  été 
conduit  au  quartier-général  des  hautes  puissances  coa- 
lisées el  renvoyé  le  lendemain,  jour  de  la  bataille,  à 
midi,  annonçant  avoir  été  chargé  par  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  el  S.  A.  le  prince  de  Schwartzemberg ,  gé- 
néral en  chef,  d'appoiter  au  quartier-général  français 
les  premières  paroles  de  conciliation. 

«  Cet  officier  a  annoncé  à  S.  M.  le  roi  Joseph  que 
M.  le  général  Barclay  de  Tolly  était  nommé  parlemen- 
taire et  qu'il  attendrait  à  Pantin  la  réponse  du  quar- 
tier-général français  ;  par  suite  de  ce  ruppori,  M.  Peyre 
a  été  chargé  par  S.  M.  d'accompagner  le  général  aid'- 
de-canip  du  roi,  envoyé  aupiès  du  maréchal  duc  de 
Ragus,e,  pour  lui  donner  connaissance  de  ce  qui  s'était 
passé  au  quartier-  général  des  alliés. 

«  Dans  cette  mission  et  dans  les  circonstances  qui 
l'ont  suivie,  cet  officier  a  montré  autant  de  courage  que 
de  dévouement  à  sa  patrie. 

«  Fait  à  Paris,  le  51  mars  1814,  à  deux  heures  du 
matin- 

Le  ciblerai  de  division  commandant  la  V  division 
ynililaire  de  la  ville  de  Paris, 

Signé  :  comte  Hullin. 
Pour  copie  conforme  : 
Peyre. 


il  remit  à  l'empereur  Alexandre,  d,'a,pvès 
sa  demande ,  les  détails  relatifs,  aux  pom- 
pes à  incendie  des  théâtres  et.  aux  sapeurs- 
pompiers,  travail  destiné  à  servir  de  base  à  la 
création  d'établissemeiis  de  ce  genre  à  Saint- 


Précis  de  la  mission  doni'je  fus  cliargé  par  le  gouverneur 

de  Paris,  dans  les  journées  des  29  cl  50  mars  1814. 

Les  événcmens  qui  ont  précédé  cl  suivi  le  siège  de 
Paris  ont  eu  des  résultats  tellement  extraordinaires  et 
importnns  pour  ma  pairie,  qu'ayant  contribué  par  la 
position  imprévue  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé,  dans 
la  nu  t  du  -9  au  -50  mars  1814,  à  sauver  la  ville  de 
Paris  des  suitis  inévitables  d'une  ville  piise  de  vive 
force,  je  crois  devoir  retracer  les  faits  dont  j'ai  été  té- 
moin 

Avant  d'enfrer  dans  ces  détails,  il  est  peut-être  né- 
ctssaire  de  faire  connaître  sommairenient  les  circon- 
stances qui  ont  contribué  à  me  faire  appeler  à  celle 
époque  à  un  service  mihtaire  relatif  à  la  défense  de  la 
capiia'e. 

Le  service  d'aide-de-camp  de  la  garde  nationale, 
depuis  89  jusqu'en  91,  celui  que  j'avais  fait  comme 
lieutenant-adjoint  à  l'état-major  de  l'armée  des  Grisons, 
celui  de  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  avant 
ma  nomination  de  capitaine-ingénieur  des  sapeurs- 
pompiers,  corps  organisé  alors  militairement;  lescon-r 
naissances  que  j'avais  du  service  intérieur  et  de  tous 
les  environs  de  la  capitale,  engagèrent  le  gouverneur 
de  Paris  à  m'appeler  à  son  étal -major  pour  surveiller 
l'organisation  du  service  des  postes  intérieurs  ci  exté- 
rieurs de  la  ville  de  Paris. 

C'est  en  venant  de  visiter  et  de  prendre  les  notes  de 
tous  les  approvisionnemens  en  nmnitions  de  guerre  et 
des  préparatifs  de  défense  de  ces  mêmes  postes,  que 
je  rencontrai  le  général  comte  Hullin,  commandant  la 
place  de  Paris.  Cette  rencontre  eut  lieu  à  neuf  heures 
du  soir  à  la  barrière  de  Pantin. 

Je  trouvai  ce  général  extrêmement  mécontent  de  ce 
que,  pour  la  seconde  fois,  le  général  qui  commandait 
ce  poste  venait  de  refuser  de  i  ecevoir  un  officier  par- 
lementaire envoyé  par  l'aimée  des  alliés.  Il  me  chargea 
de  me  rendre  de  suite  aux  avant-postes,  et  de  m'infor- 
mer  aupiès  de  l'officier  qui  commandait  l'avant  garde, 
si  le  parlementaire  était  encore  à  portée  des  avanl- 
posles.'et,  si  je  parvenais  jusqu'à  ce  parlementaire,  de 
le  prier  d'attendre  que  j'en  aie  donné  connaissance  au 
gouverneur,  afin  qu'il  pût  se  rendre  sur  la  ligne  pour 
prendre  connaissance  de  l'objet  de  sa  mission. 

Je  partis  alors  avec  mon  gendarme  d'ordonnance,  la 
précipitation  que  j'étais  obligé  de  mettre  dans  l'exécu- 
tion de  cet  ordre  ne  m'ayant  pas  permis  de  me  faire 
précéder  d'un  trompette. 

L'officier  d'avant-posie  français  ne  pouvant  me  ren- 
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Pétersbourg.  L'empereur  Alexandre  recon- 
nut ce  service  en  nommant  M.  Peyre  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint- Wladimir. 

Lors  de  la  révolution  de  1830,  après  avoir 
été  l'un  des  signataires  de  la  proclamation 

dre  aucune  réponse,  parcecju'il  venait  de  relever  ce 
poste,  je  poussai  plus  avant  et  je  tombai  dans  une  em- 
buscade comp'isée  de  cosaques;  l'officier  qui  les  com- 
mandait prétendant  que,  n'étant  point  en  règle,  parce- 
que  je  n'élais  pas  précédé  d'un  irompeite,  et  n'ayant 
aucun  ordre  par  écrit,  j'étais  son  prisonnier. 

Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  je  pus  ob- 
tenir de  cet  officier  de  faire  venir  une  personne  avec 
laquelle  je  pusse  m'expliquer  parcequ'il  parlait  diffici- 
lement fiançais. 

Je  me  trouvai  dans  un  embarras  d'auiant  plus  grand 
que  deux  cavaliers  qui  m'avaient  suivi  depuis  Paris  , 
sans  ma  participation,  s'enfuirent  à  toutes  brides ,  ce 
qui  faisait  croire  à  l'officier  qui  m'interrogeait  que  j'é- 
tais venu  plutôt  en  reconnaissance  que  comme  parle- 
mentaire. Il  me  conduisit  néanmoins  sous  escorte  au- 
près du  général  commandant  l'avant-garde,  qui  me  dit 
que  le  parlementaire  était  retourné  au  quartier-géné- 
ral. Je  lui  dis  que  ma  mission  étant  remplie,  je  le  priais 
de  me  faire  reconduire  aux  avant-postes  ;  mais  il  s'y 
refusa  et  me  fit  conduire,  toujours  comme  prisonnier, 
au  quartier-général  de  sa  division,  qui  était  alors  à 
Noisy.  Jefis  au  général  la  même  demande  pour  être 
conduit  aux  avant-postes  :  il  s'y  relusa  aussi  en  me  dé- 
clarant cependant  que  j'étais  libre;  mais  le  général 
russe  Aiivraij  me  pria  d'attendre  le  point  du  jour  poui' 
me  faire  conduire  au  grand  quartier- général  à  Bondi. 

Au  premier  rayon  du  soleil ,  je  partis  pour  Bondi  ac- 
compagné de  l'un  des  principaux  officiers  de  son  état- 
major  et  pendant  la  ti  aversée  je  fus  à  même  d'évaluer 
la  force  de  l'armée  que  jusqu'à  ce  moment  je  ne  croyais 
composée,  ainsi  qu'on  l'avait  annoncé,  que  de  25  à 
50,000  hommes. 

L'on  peut  juger  de  mon  élonnement ,  lorsque  ,  ar- 
rivé au  quartier-général ,  le  major  m'annonça  qu'il 
allait  faire  part  de  mon  arrivée  à  l'empereur  de  Russie 
et  prendre  ses  ordres.  Il  était  alors  sept  à  huit  heures 
du  malin ,  et  j'entendais  de  loin  la  canonade  qui  était 
commencée.  L'empereur  Alexandre  me  fit  dire  qu'il 
désirait  s'entretenir  avec  moi  avant  mon  départ  et  qu'il 
me  priait  d'accompagner  le  major  chez  le  prince  de 
Schwartzemberg,  commandant-général.  J'attendis  fort 
lon=[-lemps  chez  le  prince,  qui  vint  enfin  me  prendre 
pour  me  rendre  avec  lui  chez  l'empereur ,  chez  lequel 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  entra  presqu'en  même  temps  que 
moi. 

Un   instant  après  le  prince  revint  me  dire  que  le 


laite  dans  le  onzième  arrondissement,  pour  la 
conservation  des  propriétés  et  le  maintien 
de  l'ordre,  il  fut  nommé,  le  29  juillet,  ad- 
joint à  la  mairie  provisoire  et  colonel  provi- 
soire de  la  11'  légion.  Il  commanda  la  garde- 
conseil  allait  s'assembler  et  qu'aussitôl  après  j'aurais 
audience  de  l'empereur. 

Effectivement  S.  M. ,  qui  était  alors  seule  dans  la 
galerie  du  château  de  Bondi,  me  fil  appeler  et  me  dit  : 
«  Monsieur,  j'ai  su  votre  arrivée;  j'étais  décidé,  d'a- 
près le  refus  qu'on  a  fait  hier  de  recevoir  les  parle- 
mentaires de  l'armée  alliée ,  à  attendre  qu'on  me  fit 
des  propositions  de  la  pari  de  la  ville  ;  ce  n'est  point  à 
la  nation  fi'ançaise  que  nous  faisons  la  guerre...  On  dit 
que  l'impératrice  e:t  partie  hier  de  Paris  :  est-ce  vrai? 
—  Oui ,  sire. 

Sa  majesté  fit  alors  (juelques  tours  dans  son  cabinet 
en  portant  la  main  sur  son  front  et  revint  vers  moi  ; 
«  Monsieur,  conlinua-t-il,  croyez- vous  que  Paris  se 
défende?  —  Oui,  sire. — J'en  suis  fâché:  vous  avez 
pu  juger  de  la  force  de  notre  armée.  Ce  n'est  point  une 
division  comme  on  vous  l'avait  dit ,  mais  l'armée  de 
l'Europe  entière  qui  est  devant  Paiis.  Vous  devez 
penser  que  toute  résistance  serait  vaine;  ce  serait  ré- 
pandre le  sang  inutilement...  Combien  est  forte  l'armée 
sous  Paris? — Sire,  vous  me  permettrez  de  ne  point 
répondre  à  cette  question.  —  C'est  juste.  Mais,  mon- 
sieur, puisque  l'on  veut  se  défendre,  dites  bien  à  celui 
qui  vous  a  envoyé ,  que  les  hautes  puissances  viennent 
de  nommer  M.  lecomte  Barclay  de  Tolly  parlementaire; 
qu'il  attendra  à  portée  des  avant-postes  celui  que  l'on 
voudra  envoyer...  Voilà  des  proclamaiions  que  vous 
remettrez  à  la  ville  de  Paris.  —  Sire,  je  ne  puis  me 
charger  d'une  telle  mission.  Si  votre  Majesté  veut  les 
cacheter  je  m'en  chargerai;  mais  je,  ne  puis  les  remet- 
tre qu'au  général  qui  m'a  envoyé  ou  au  commandant 
en  chef.  » 

L'empereur  me  prit  la  main  en  me  disant  :  t  C'est 

bien.  » 

Il  fit  cacheter  le  paquet  et  me  le  remit,  llajoutaaiors  : 
(  Puisqu'on  veut  se  défendre,  dites  bien  qu'on  sera 
toujours  à  même  de  traiter,  même  quand  on  se  battrait 
dans  les  faubourgs,  mais  que  si  l'on  nous  oblige  de 
forcer  l'enceinte  de  la  ville  et  que  nous  soyons  obligés 
d'entrer  de  vive  force,  nous  ne  serons  plus  maîtres 
d'arrêter  les  troupes  et  d'empêcher  le  pillage.  Partez  , 
monsieur  :  le  salut  de  votre  ville  est  entre  vos  mains.  > 

Je  partis  alors.  Il  était  près  de  dix  heures  du  matin. 
Je  fus  accompagné  d'un  officier-généial  et  de  deux 
trompettes. 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  trouver  à  la  sortie  du 
village  de  Pantin  du  côté  de  Paris  au  moment  oii  la  fu- 
silla'le  était  la  plus  vive  et  où  tout  le  canon  des  buttes 
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d'honneur  qui  accompagna  Louis-Philippe 
lorsqu'il  se  rendit  pour  la  première  fois  à  la 
chambre  des  députés  avant  son  couronne- 
ment. Aux  élections  définitives  il  fut  nommé 
colonel  de  la  llMégiondela  garde  nationale, 
et  par  suite  colonel-aide-de-camp  du  géné- 
ral Lafayette.  Après  la  démission  de  ce  gé- 
néral il  continua  ses  fonctions  comme  colo- 
nel d'état-major  jusqu'à  l'organisation  défi- 
nitive de  la  garde  nationale.  La  médiocrité  de 
sa  fortune  et  le  temps  qu'il  était  obligé  de 
donner  à  ses  fonctions  d'architecte  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  du  département  de  la 
Seine,  ne  lui  permettant  pas  de  continuer 
son  service  à  l'état-major,  il  donna  sa  démis- 
sion, et  rentra  comme  simple  grenadier  dans 
la  11°  légion. 

En  récompense  de  son  dévouement  à  la 
cause  nationale,  pendant  les  trois  journées , 
il  fut  décoré  de  juillet. 

M.  Peyre,  dans  le  cours  de  sa  longue  et 
honorable  carrière,  a  été  chargé  des  travaux 
importans  dont  voici  les  principaux  : 

Les  premiers  travaux  relatifs  à  l'établisse- 


ment du  Musée  des  monumens  français  ; 

La  construction  du  marché  Saint-Martin  ; 

Il  a  construi  tdeux  salles  de  spectacle,  celles 
de  la  Gaîté  et  de  Soissons  ; 

Il  a  restauré  entièrement  celle  de  Lille; 

Les  abattoirs  de  cette  ville  ont  été  érigés 
sur  ses  plans; 

11  a  fait  la  décoration  et  la   disposition 
intérieure  de  la  cour  de  cassation  ; 

La  reconstruction  des  voûtes  souterraines 
du  Paiais-de-Justice  ; 

La  reprise  en  sous-œuvre  et  la  restauration 
du  bâtiment  situé  en  face  du  quai  aux  Fleurs; 

Les  nouvelles  constructions  sur  le  quai 
de  l'Horloge; 

Les  grands  travaux  de  la  restauration  de  la 
Conciergerie  ; 

L'amphithéâtre  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers; 

Les  bâtimens  neufs  des  Sourds-Muets  ; 

La  construction  de  plusieurs  maisons  et 
édifices  particuliers. 

Comme  projets  importans,  il  a  fait  : 

Ceux  du  Temple  de  la  Gloire,  qui  ont  ob- 


Saint  Ghaiimont,  de  la  côte  de  Romainville  ,  une  bat- 
terie à  l'avani-garde  sur  la  route ,  deux  autres  d'artil- 
lerie légère  sur  la  droite  du  canal ,  batlaient  sur  ce 
point  pour  empêcher  l'ennemi  de  débusquer.  Ce  gé- 
néral lit  cesser  le  feu  de  ses  tirailleurs ,  mais  il  n'y  eut 
aucun  moyen  de  faire  cesser  le  nôtre.  Sentant  cepen- 
dant toute  rimporiance  de  ma  mission  ,  je  me  décidai 
à  recevoir  le  feu;  mon  manteau  fut  percé  de  balles,  dont 
aucune  heureusement  n'atteignit  ni  moi  ni  mon  gen- 
darme d'ordonnance ,  qui  ne  m'avait  point  abandonné. 
Rentré  à  Paris,  je  me  rendis  de  suite  à  l'état-major 
place  Ventiôme.  J'appris  que  le  qaarlier-général  était 
à  Montmartre.  Je  m'y  rendis  de  suite,  et  l'on  me  reçut 
avec  d'autant  plus  d'étonnemeni  que,  d'après  le  rap- 
port des  cavalieis  qui  m'avaient  abandonné,  on  me 
croyait  tué  ou  prisonnier. 

Introduit  auprès  de  Joseph  Napoléon ,  lieutenant- 
général  de  l'empereur,  je  lui  remis  le  paquet  cacheté 
tel  que  je  l'avais  reçu  et  lui  rendis  compte  de  la  force 
de  l'armée  ennemie  que  j'avais  traversée  en  entier.  Je 
lui  confirmai  en  outre  qu'elle  était  commandée  par  les 
souverains  en  jiersonnes,  ce  dont  il  n'était  pas  assuré. 
Ce  ne  fut  même  que  lorsque  la  division  de  droite  de 
l'armée  ennemie  eut  tourné  sous  nos  yeux  Saint-Denis 
tt  qu'on  vil  leurs  éclaireurs  et  leurs  bataillons  se  dé- 
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velopper  dans  la    plaine,  que  Joseph  Napoléon  fut 
obligé  d'ajouter  foi  à  l'évidence. 

Peu  d'instans  après,  il  me  demanda  de  lui  faire  un 
rapport  par  écrit  pour  l'envoyer  au  duc  de  Raguse, 
ce  que  je  refusai  de  crainte  qu'il  ne  vînt  à  tomber  entre 
les  mains  de  l'ennemi-  Il  me  dit  alors  d'accompagner 
un  général  qu'il  envoyait  à  ce  maréchal  pour  faire  ces- 
ser les  hostilités,  et  lui  indiquer  l'endroit  où  j'avais 
laissé  M.  le  comte  Rarciay  de  Tolly,  parlementaire. 
Cette  mission  é'ant  remplie,  et  le  roi  ayant  quitté  à 
notre  départ  le  grand  quartier-général  de  Montmartre, 
je  rentrai  dans  Paris,  où  j'appris  avec  douleur,  mais  sans 
surprise ,  la  suite  des  événemens  qui  amenèrent  la  ca.- 
pitulation. 

Chargé  dès  le  lendt  main  par  M  le  préf(  l  de  la  Seine 
et  en  ma  qualité  d'architecte  de  la  troisième  division , 
du  casernement  des  troupes  russes,  ce  ne  fut  que  quel- 
ques jours  après  que  j'eus  l'occasion  de  vuir  S.  M. 
l'empereurdeRussie,  quimedit  qu'elle  m'avait  désigné 
ainsi  que  M.  le  préfet  de  la  Seine,  les  médecins  des 
hôpitaux  et  l'intendant  militaire  de  la  division,  pour  la 
décoration  de  Saint  Wladimir',  que  j'étais  loin  de  sol- 
liciter. 

Paris,  ce  2 a VI il  1814. 

J.  PEYRE. 
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tenu  le  troisième  accessit,  après  avoir  été 
présentés  dans  les  quatre  premiers  projets 
au  choix  de  l'empereur  [Le  nombre  de  ces 
projets  soumis  au  jugement  de  In  classe  des 
beaux-arts  était  de  120). 

Ceux  de  reconstruction  de  l'Odéon; 

Ceux  généraux  de  l'Ecole  vétérinaire  d  Al» 
tort  ; 

Ceux  de  l'obélisque  qui  devait  être  placé 
sur  le  Pont  Neuf  ; 

Los  projets  du  couronnement  des  hauteurs 
de  Cliailloten  lace  derEcole-MiIitaire(/^res- 
(fuetous  ces  projets  sont  contenus  dans  des  ou- 
vrarjes  dont  la  classe  des  beaux-arts  a  agréé 
f/wmmar/e)  ; 

Les  projets  du  Palais  de  l'industrie  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers; 

Enfin,comme  professeur,  M.  Peyreaformé 
plusieurs  élèves  qui  ont  obtenu  des  succès  à 
l'Ecole  des  beaux-arts ,  et  parmi  lesquels 
M.  Vincent,  qui  a  eu  le  second  prix,  et  M.  Lé- 
preux, qui,  après  avoir  obtenu  également  un 
second  prix,  a  reçu,  l'année  suivante,  le  prix 
départemental. 

M.  Peyre  appartient  à  une  famille  qui  s'est 
constamment  distinguée  dans  les  arts ,  dans 
les  sciences  et  dans  la  littérature.  Ses  ancê- 
tres furent  attachés.dèsle  règne  de  LouisXl  V' , 
aux  b;Uimens  du  roi  ou  à  ceux  de  la  ville  de 
Paris.  La  place  d'architecte  de  la  ville  fut 
créée  par  ce  monai  que  pour  Jean  de  Beau- 
sire,  son  aïeul  maternel. 

Après  la  mort  de  son  père,  qui  avait  con- 
struit, avec  M.  de  Wailly,  le  théâtre  de  l'O- 
déon, sa  mère  épousa  en  secondes  noces  Du- 
cis,  le  poète,  qui  eutpour  Peyre  toute  la  sol- 
licitude paternelle.  M.  Peyre  a  épousé  une  des 
lilles  du  célèbre  libraire  Panckoucke  père. 

M.  Peyre  est  aujourd'hui  membre  hono- 
raire du  conseil  des  bàlimens  civils  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  et  architecte  en  chefdi' 
la  troisième  section  des  travaux  d'architec- 
ture du  département  de  la  Seine,  compre- 
nant les  Palais-de-Justice  et  de  la  Bourse, 
les  collèges,  les  corps  de  garde  et  plusieurs 
autres  édi  lices  publics  épendant  delà  ville  v 


de  Paris.  11  est  membre  du  jury  de  l'Ecole 
royale  d'architecture,  de  la  Société  d'encou- 
ragement et  de  plusieurs  autres  sociétés  sa- 
vantes. 

Quant  aux  opinions  politiques  de  M.  Peyre, 
la  révolution  de  juillet  à  pleinement  satisfait 
ses  exigences  libérales;  il  est  entièrement 
dévoué  à  l'ordre  de  choses  actuel.  On  peut 
affirmer  cependant  que,  loin  de  chercher  à 
prollter  des  positions  brillantes  danslesquel- 
ies  il  s'est  trouvé  pendant  le  cours  de  sa  vie, 
il  a  constamment  borné  son  ambition  à  bien 
servir  son  pays,  et  à  fournir  honorablement 
sa  carrière  d'artiste. 


l)Ai\TOiV  (fhançois). 

Nous  avons  dit  qu'à  côté  des  réputations 
faites  et  acquises,  nous  ])laceiions  parfois  le 
nom  de  travailleurs  modestes,  de  patriotes 
désintéressés,  de  citoyens  intègres,  auxquels 
il  ne  manque  qu'une  circonstance  grave  ei 
solennelle  pour  devenir  des  hommes  de  pre- 
mier plan.  Nous  avons  annoncé  aussi  que 
nous  enregistrerions  les  noms  de  ces  braves 
de  Juillet  qui,  après  avoir  renversé  le  trône 
de  Charles  X,  ont  dû  disputer  leur  tête  aux 
parquets  de  la  quasi-légitimité:  à  tous  ces 
titres  nous  devions  ne  pas  oublier  M.  Danton, 
soldat  du  camp  démocratique,  dont  la  plume 
a  toujours  combattu  pom-  les  saines  doctrines 
du  goût  et  de  la  raison,  et  qui  n'a  jamais  re- 
culé devant  aucun  danger  pour  le  triomphe 
de  la  cause  politique  à  laquelle  il  appartient. 

Né  à  Tarbes,  le  24décembr(^  1802,  M.  Fraîi- 
po«s  Dan  ton,  après  avoir  fait  de  bonnes  études 
dans  le  collège  de  cette  ville,  vint  à  Paris.oii 
il  suivit  en  même  temps  les  cours  de  droit  et 
ceux  de  médecine. 

En  1828,  il  publia  une  Épttre  à  Boli- 
var, qui  annonçait  à  la  fois  un  ami  de  la 
liberté  et  un  écrivain  fidèle  aux  doctrines  de 
noire  grande  école  nationale.  En  1829,  il  fut 
attaché  à  la  rédaction  de  In  Tribune,  à  laquelle 
il  a  donné  des  articles  jusqu'en    1832.  Pen« 
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dantla  suspension  momentanée  de  ce  jour- 
nal etdansles  premiers  joursde  l'année  1850, 
prévoyant  la  lutte  quele  ministère  Polignac 
allait  engagcM-  entre  la  nalion  et  le  parti  que 
certiiine  coterie  chercherait  à  en  tirer  pour 
réaliser  enfin  ses  projets ,  il  forma,  de  con- 
certavec  MM.  MorhérietScmpoil,  une  asso- 
ciation dite  nrt/io?î«/e,  destinée  d'une  part  à 
s'opposer  aux  attaques  de  M.  de  Polignac, 
de  l'autre  à  empêcher,  s'il  ct;iit  possible,  les 
doctrinaires  de  tourner  à  leur  prolit  et  contre 
le  peuple,  le  fruit  de  la  victoire  du  peuple. 
En  peu  de  temps  celte  association  s'étendit 
beaucoup,  non  seulement  dans  la  c.ipilale, 
mais  encore  dans  quelques  piovinces;  on  y 
compta  des  hommes  marquons  dans  les  di- 
verses professions,  dont  quelques-uns,  restés 
fidèles  à  la  première  partie  du  double  but  de 
la  société,  nele  furent  pas  également  àlase- 
conde.  Ses  chefs  en  offrirent  le  commande- 
mentà  M.  Auguste  Fabre [voir sa  iiotice),qu\ 
leur  con^^illa  de  prendre  le  général  Lalayelte 
pour  commandant  supérieur ,  et  les  mit  en 
rapport  avec  lui. 

l'oui'  ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
dans  l'article  AïKjuste  Fabre,  ^\iv  l'inlluence 
de  cette  association  pendant  les  trois  jours, 
nous  nous  bornerons  ici  à  ce  qui  est  person- 
nel à  M.  Dimton. 

Dès  le  27  juillet,  suivi  de  quelques-uns  des 
associés,  il  prépara  j)ar  ses  discours  l'insur- 
rection du  faubourg  Saint-Marceau.  Le  len- 
demain matin  il  réunit  cinq  à  six  mille  hom- 
mes de  ce  faubourg  et  les  conduisit  jusqu'aux 
abords  dupent  Saint-Michel.  Comnieil  man- 
quait d'armes,  et  qu'un  autre  associé  avait 
promis  la  veille  à  M.  Danton  de  lui  en  faire 
remettre  une  assez  grande  quantité  qui  ap- 
partenait à  la  société  Aide-toi  le  ciel  t'aidera, 
M.  Danton  quitta  sa  troupe  pour  aller  les 
cheioher  avec  un  petit  nombre  d'insurgés. 
Pendant  ce  temps,  Marmont  fit  occuper  les 
ponts  et  intercepta  Ip  passage.  M.  Danton,  sé- 
paré des  ouvriers  qu'il  avait  rassemblés  et  de 
la  plupart  de  ses  amis,  fut  obligé  de  se  battre 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine  comme  un  sim- 


ple soldat.  Il  fit  remarquer  son  sang-lroid  et 
son  courage  dans  le  combat  delà  porte  Saint- 
Denis  et  dans  l'affaire  où  une  faible  troupe 
de  citoyens  attaqua  et  rompit  dans  le  Marais 
la  ligne  établie  par  Marmont  de  la  Seine  aux 
boulcvarts.  Cette  affaire  eut  une  grande  im- 
portance parcequ'enpermettantaux  insurgés 
accumulés  dans  le  faubourg  Snint-Ântoine 
de  s'avancer  vers  le  centre  de  Paris,  elle  com- 
promit la  position  des  troupes quioccupaient 
l'IIôtel-de-Ville ,  etdéterminal'évacuation  de 
ce  poste. 

Lorsque  après  la  victoire,  les  doctrinaires 
se  furent  emparés  du  pouvoir  ,  M.  Danton, 
s'étaiit  batîu  pour  dos  principes,  ne  pouvait 
pas  se  contenter  d'un  changement  de  per- 
soniie,  resta  dans  l'opposition.  Au  commen- 
cementde  18ÔL  il  fut  arrêté  etimpliqué  dans 
le  procès  des  dix-neuf,  qu'on  a  nonnué  aussi 
l'affaire  de  la  conspiration  républicaine.  M. 
Danton  était  prévenu ,  1°  d'avoir  formé  un 
complot  ayant  pour  but  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement;  S»  d'avoir  excité  a 
la  guerre  civile  en  armant  et  portant  les  ci- 
toyens h  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; 
5"  d'avoir  attaqué  avec  violences  et  voies  de 
fait  des  gardes  nationaux  agissant  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  des  ordres  de  l'autorité  ; 
4°  d'avoir  exercé  des  violences  envers  un  of- 
ficier delà  même  arme,  etc.  »  La  plupart  de 
ces  faits  entraînaient  la  peine  capitale  :  les 
débats  s'ouvrirent  le  6  avril.  MM.  Danton  et 
Lenoble  étaient  les  principaux  accusés  ;  avec 
eux  figuraient  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'as- 
sises,  MM.  Sambuc,  Audry,  Pénard,  Rouhier, 
Chappard,  Gourdin,  Cuinard,  Godefroy  de 
Cavaignac,  Chauvin,  Guilley ,  Trélat,  Pé- 
cheux-d'Herbinville ,  Lebastard,  Garnier  aî- 
né, Garnier  jeune. 

On  sait  que  tous  les  accusés  furent  hono- 
rablement acquittés.  Ce  fut  Me  Michel  (de 
Bourges)  qui  plaida  pour  M.  Danton  aver 
une  habileté  remarquable.  Les  principaux 
accusés  étaient  convenus  de  s'en  rapporter  à 
leurs  défenseurs  et  de  ne  pas  prendre  eux- 
mêmes  la  parole.   On  doit  regretter    que 


20 


BIOGRAPHIE 


M.  Danton  ait  respecté  cette  convention 
quoiqu'il  la  vît  enfreindre  par  d'autres.  S'il 
eût  exprimé  à  son  tour  ses  doctrines  po- 
litiques, cela  n'eût  pas  été  sans  utilité  pour 
le  ])arti  national  ;  car  ces  doctrines  énergi- 
ques mais  sages,  loin  de  présenter  la  liberté 
comme  un  épouvantail  l'auraient  montrée 
comme  la  sauve-gai'de  de  la  sécurité  pu- 
blique et  de  tous  les  intérêts.  Cela  lui  eût  été 
utile  à  lui-même,  car  dès  lors  il  n'y  aurait 
plus  eu  moyen  de  travestir  ses  opinions 
comme  on  chercha  à  le  faire.  Profllant  de  la 
conformité  de  son  nom  avec  celui  d'un  des 
acteurs  influens  de  notre  première  révolu- 
tion, on  prétendit  qu'il  était  parent  de  ce  con- 
ventionnel, et  qu'il  n'était  pas  éloigné  d'en 
partager  tous  les  principes  politiques;  ces 
deux  assertions  sont  également  fausses ,  sa 
famille  n'a  d'autre  rapport  que  celui  du  nom 
avec  celle  du  fameux  Danton.  Son  père  s'est 
montré  toute  sa  vie  ami  dévoué ,  ami  sincère 
de  la  liberté,  et  par  conséquent  ami  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice.  11  l'a  prouvé  surtout 
pendant  la  terreur  en  contribuant,  comme 
administrateur  de  son  département,  à  ce  que 
les  Hautes-Pyrénées  n'eussent  à  regretter 
qu'une  victime  dans  ce  temps  où  presque  par- 
tout on  les  comptait  par  centaine.  Il  fut  sur  le 
point  de  le  prouver  encore  mieux  en  laissant 
sa  tête  sur  l'échafaud;  il  ne  fut  sauvé,  peu 
de  temps  avant  le  9  thermidor,  que  par  le 
rappel  du  représentant  en  mission. 

Héritier  de  ses  principes,  son  fils  est  tou- 
jours rangé  parmi  les  hommes  qui  par  amour 
pour  la  liberté  repoussentavec  le  plusd'éner- 
gie  les  exemples  et  les  doctrines  de  ceux  dont 
les  fureurs  perdirent  la  liberté  en  France. 
Comme  tous  les  hommes  réellement  con- 
sciencieux, il  n'a  pas  plus  cédé  aux  exigences 
des  factions  qu'à  celles  du  pouvoir,  il  a  suivi  la 
ligne  que  lui  traçait  son  patriotisme,  sans  hé- 
siter sur  les  sacriflces  qu'elle  exigeait,  sans 
s'inquiéter  des  injustices  qu'elle  soulevait 
contre  lui  de  divers  côtés. 

11  y  a  deux  ans  qu'il  commença  à  donner 
au  Consiinaionnel  des  articles  littéraires  qui 


produisirent  une  vive  sensation;  on  crut  voir 
renaître  cette  critique  consciencieuse  et 
éclairée  dont  l'absence  a  depuis  vingt  ans 
nui  d'une  manière  si  funeste  à  la  direction 
de  l'opinion  publique.  On  apercevait  déjà 
d'heureux  effets  produits  par  ces  articles  sur 
le  haut  enseignement  que  l'auteur  avait  plus 
particulièrement  examiné;  et  les  amis  des 
lettres  se  plaisaient  à  espérer  que  cette  in- 
fluence allait  s'étendre  sur  les  diverses  br:m- 
ches  de  la  littérature.  Depuis  long-temps  on 
cherche  en  vain  la  signature  de  M.  Danton 
sur  les  colonnes  de  ce  journal.  11  court  dans  le 
public  plusieurs  versions  sui'  les  causes  de  ce 
silence.  Nous  ne  savons  laquelle  est  la  vraie. 
Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  toutes 
sont  également  honorables  pour  lui. 

Les  principes  qu'il  soutenait  dans  ces  ar- 
ticles ont  également  présidé  à  la  composition 
d'un  livre  qu'il  vient  de  publier  en  société 
avec  M.  Cantan.  C'est  le  Trésor  de  la  Poésie 
française,  qui  nous  paraît  destiné  à  rempla- 
cer bientôt  dans  les  mains  de  tous  les  purs 
Français  l'ancien  recueil  des  Ornemens  de  la 
mémoire.  Ce  dernier  ouvrage,  publié  vers 
le  milieu  du  xvni^  siècle ,  ne  pouvait  contenir 
les  modèles  enfantés  par  nos  poètes  dans  les 
quatre-vingts  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler. On  sentait  généralement  le  besoin  de  le 
compléter  en  y  joignant  ces  nouvelles  riches- 
ses, seulement  il  était  à  craindre  que,  par 
le  temps  qui  court,  le  choix  ne  fût  fait  dans 
un  esprit  anti-français.  Des  auteurs  courti- 
sans n'auraient  pas  manqué  pour  plaire  à 
ceux  qui  distribuent  aujourd'hui  les  places, 
les  pensions  et  même  un  peu  la  renommée, 
de  laisser  à  l'écart  tousles  points  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire;  mais  il  est  convenu 
parmilesaspiransà  la  pairie,  à  l'Académie, 
au  professorat,  que  la  France  indépendante 
n'avait  ni  orateur,  ni  poète,  qu'elle  languissait 
dans  la  stupeur  ;  qu'il  a  fallu,  pour  la  réveil- 
ler, l'incendie  de  nos  villages  et  la  saignée 
de  Waterloo  pour  la  rendre  à  la  raison.  Heu- 
reusement 31M.  Danton  et  Cantan  ne  sont 
pas  gens  à  salir  leurs  mains  de  l'or  dont  la 
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sottise  en  crédit  paie  les  outrages  adressés 
au  génie  dans  la  tombe.  Ils  se  sont  montrés 
hommes  d'honneur  et  Français ,  autant 
qu'hommes  de  goût  et  d'esprit.  Us  ont 
rendu  un  véritable  service  à  la  jeunesse  et  à 
tout  le  public  en  recueillant  des  morceaux 
admirables  de  ces  poètes  du  commencement 
du  siècle,  que  l'école  de  l'invasion  n'empê- 
chera point  de  passer  à  la  dernière  posté- 
rité ;  de  Lebrun,  de  Victorin  Fabre,  de  De- 
lille,  de  Parny  ;  morceaux  dignes,  sous  tous 
les  rapports,  de  figurer  à  côté  des  modèles 
dont  le  xvn*  et  le  xviii^  siècles  ont  enrichi 
notre  langue. 

Les  deux  auteurs  ont  fait  plus  ;  après  avoir 
judicieusement  choisi,  ils  ont  donné  dans  de 
savantes  remarques  les  motifs  de  leur  choix. 
Cesreniarques  et  l'excellent  traité  de  style 
qu'ils  ont  mis  en  tète  de  l'ouvrage ,  font  du 
livre  un  cours  de  poésie  autant  qu'un  re- 
cueil de  beautés  poétiques.  En  offrant  le 
trésor  de  nos  richesses,  ils  ont  fourni  en 
même  temps  les  moyens  d'en  connaître  tout 
le  prix,  et  d'en  sentir  tout  le  charme.  A  une 
époque  plus  littéraire,  cette  publication  au- 
rait suffit  pour  les  placer  parmi  les  hommes 
qui  ont  su  rendre  compte  du  but,  des  diffi- 
cultés, des  moyens,  de  l'influence  de  la  litté- 
rature, en  un  mot  parmi  les  vrais  littéra- 
teurs. 

GHABIVOL  (voLvicde). 


Personne  n'est  exempt  de  dire  des  fadaises,  le 
malheur  est  de  les  dire  curieusement. 

MoRTiIGNB. 

Messieurs,  ami  de  tout  le  monde. 

MoLliiBE. 

11  faut  fléchir  au  temps  sans  obstination. 
Ideu. 

Les  épigraphes  dont  nous  faisons  précé- 
der la  notice  de  M.  Chabrol  Volvic  disent 
assez  avec  quelle  facilité  cet  administrateur 
habile,  dont  Louis  X  VIII  disait:  Il  a  épousé  la 
ville  de  Paris,  et  j'ai  aboli  le  divorce,  a  servi 
tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en 


France  pendant  vingt  ans;  mais,  hâtons-nous 
de  le  reconnaître,  si  M.  de  Chabrol  a  dit 
beaucoup  de  fadaises,  s'il  a  été  l'ami  de  tout 
le  monde,  s'il  a  fléchi  aux  variations  politi- 
ques du  temps  avec  une  facilité  qu'on  ne  sau- 
rait ne  pas  blâmer,  il  est  du  moins  resté  pur 
de  tout  excès  ;  des  traits  d'un  honorable  ca- 
ractère et  d'un  courageux  dévouement  à  la 
vraie  amitié  font  une  heureuse  variété  à  ses 
harangues  officielles  ;  et  l'on  doit  aussi  recon- 
naître qu'il  fut  pour  la  ville  de  Paris,  pour 
suivre  la  pensée  de  Louis  XVIII,  comme  un 
époux  amant  qui  se  complaît  à  embellir  sa 
fiancée. 

Gilbert-Joseph-Gaspard  comte  de  Cuabrol 
\  OLVic  (voir  la  notice  de  son  frère,  M.  Cha- 
brol DE  Crousol)  est  né  à  Riom,  le  15  sep- 
tembre 1775.  Il  fut  destiné  dès  son  enfance 
au  génie  militaire,  mais  il  en  fut  écarté  par 
les  événemens  de  la  révolution.  Obligé  d'a- 
bord de  faire  une  campagne  comme  sim- 
ple soldat,  puis ,  rentré  dans  sa  famille,  il 
fut  enfermé  avec  tous  les  siens  jusqu'à  la  fin 
de  1794.  Il  concourut  à  cette  époque  pour 
son  admission  à  l'Ecole  polytechnique,  ob- 
tint dans  son  examen  le  premier  numéro,  et 
deux  ans  après  sortit  de  l'école  le  premier 
de  sa  promotion.  Il  choisit  les  ponts  et  chaus- 
sées, fit  partie  de  la  brillante  expédition  d'E- 
gypte, en  qualité  de  membre  de  la  commis- 
sion des  sciences  et  des  arts,  à  la  tète  de  la- 
quelle figuraient  les  noms  les  plus  illustres 
dans  les  sciences.  Il  y  courut  les  plus  grands 
dangers;  les  journaux  du  temps  annoncè- 
rent même  sa  mort. 

31.  de  Chabrol,  pendant  tout  son  séjour 
en  Egypte,  se  livra  à  son  goût  prononcé 
pour  les  sciences  ,  rapporta  des  matériaux 
curieux  sur  les  antiquités  de  ce  pays  et  les 
états  modernes  des  Égyptiens,  et  fut  un  des 
coopérateurs  du  grand  ouvrage  sur  cette 
contrée.  Il  publia  en  outre  un  volume  in-S» 
sur  les  mœurs  et  usages  des  Égyptiens  mo- 
dernes,, qui  eut  une  grande  vogue  grâce  à 
l'intérêt  qui  s'y  rattache  et  à  la  manière  sa- 
vante dont  le  sujet  était  traité. 
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Après  les  événemens  du  18  brumaire,  Bo- 
naparte nomma  M.  de  Chabrol  sous-préfet  à 
Pontivy,  où  il  projetait  l'établissemenld'une 
ville  nouvelle  ;  M.  de  Chabrol  en  dirigea  lui- 
même  les  plans,  dressa  ceux  d  un  lycée,  d'un 
prétoire  pour  les  tribunaux ,  d'une  prison, 
et  d'une  sous-préiecture,  qui  lurent  exécutés 
lapidement.  Napoléon  récompensa  M.  de 
Chabrol  en  l'appelant  à  la  préfecture  du  dé- 
partement de  Montcnotte,  où  il  projetait 
aussi  de  grands  travaux  d'art  etd'embellisse- 
ment,  que  M.  de  Chabrol  fit  exécuter  avec  le 
talent  d'un  ingénieur  consommé  ;  nous  de- 
vons ajouter  que  la  confiance  que  l'empereui" 
avait  dans  l'habileté  administrative  et  dans 
le  caractère  conciliant  de  cet  administrateur, 
entrèrent  pour  beaucoup  dans  la  décision 
qu'il  prit  de  fixer  le  séjour  du  pape  à  Savonne. 
M.  de  Chabrol  sut,  dans  cette  circonstance 
difficile,  concilier  les  formes  et  les  conve- 
nances envers  le  chef  de  l'Eghse,  avec  tout 
cç  que  ses  devoirs  lui  imposaient  de  rigou- 
reux. Plus  tard  M.  de  Chabrol  rédigea  une 
statistique  du  département  de  Monlenotte 
en  deux  volumes  in-4",  avec  gravures,  qui 
eut  le  plus  grand  succès,  et  que  les  journaux 
de  l'époque  signalèrent  comme  un  modèle 
dans  ce  genre.  "    , 

Pendant  que  M.  de  Chabrol  était  préfet 
du  département  de  Montenotte,  l'archi-tré- 
sorier  Lebrun,  duc  de  Plaisance  était  gou- 
verneur des  états  de  Gènes ,  qui  venaient 
d'être  réunis  à  l'empire;  M.  Chabrol  se  fit 
avantageusement  connaître  de  lui  dans  les 
relations  qui  existaient  entre  le  préfet  et  le 
gouverneur  ;  obtint  sa  bienveillance  et  son 
affection ,  et  devint  peu  après  son  gendi  e. 
Lorsqu'en  décembre  1812,  à  la  suite  de  la 
conspiration  du  général  Mallet,  l'empereur, 
de  retour  de  Moscou,  eut  prononcé  la  desti- 
tution de  M.  Frochot,  préfet  de  la  Seine,  il 
donna  M.  de  Chabrol  pour  successeur  à  ce 
magistrat.  Le  27  décembre,  M.  de  Chabrol 
vint  à  la  tête  du  corps  municipal  de  Paris  fé- 
liciter l'empereur  sur  son  retour  de  Russie  ; 
et  après  les  complimens  d'usage,  il  ajouta  : 


«  Quelle  alléfjrossf ,  sire,  répand  dans  tous  les  cœurs 
la  présrnce  de  voire  personne  sacrée; que  d'fspi'rance, 
que  de  swurité  elle  porte  avec  elle  !  Vos  rej]ards  vien- 
nent loui  vivifier;  mais  aussi  que  de  gloire  pendant 
voira  absence.  Nos  vœux,  nos  liommai;es,  noire  ad- 
miration suivaient  les  pas  de  votre  majesté  lorsqu'elle 
volait  de  victoire  en  vicioire  plant  t  ses  airjles  sur  les 
tours  de  Moscou  ,  et  dans  ces  inomcns  pleins  de  gloire 
où  elle  montrait  ce  que  peuvent  contre  les  éiémens  la 
consance  et  la  rernielë  d'arne  qui  lui  ont  assuré  le  plus 
beau  triomphe  tju'il  soii  donu;:  aux  mortels  d'obtenir. 
An  snn  des  tiavaux  guerriers,  voice  mijesié  songeait 
à  la  prospérité  de  ses  peuples  toujours  présens  à  sa 
pensée;  et  cependant  im  gouvernement  despotique  em- 
ployait ses  pro|)rps  mains  à  brûler  ses  villes,  à  rava- 
ger ses  provinces,  à  détruire  sa  population,  pour  re- 
tariier  votre  marche  tiiomplianie;  me(:onnai>.sanl  ainsi 
l.s  droits  d'appui  et  de  sauvergarde  que  les  sujets 
réclamrnl  du  souverain.  Qu'une  barrière  insurmonta- 
ble éloigne  à  jamais  ces  peuples  baibares  de  nos  heu- 
reux climats,  on  les  chances  de  la  guerre  les  ont  nial- 
lieureiisement  appelés,  et  votre  majesté  aura  peut-éue 
préservé  l'Europe  des  malheurs  qu'elle  éprouva  de 
leurs  farouches  a'ienx.  Mais  tandis  que  la  disparate 
d'une  autorité  tulélaire  et  paternelle,  et  d'un  pouvoir 
des;  oiique  et  sauvage,  excitait  pour  votre  majesté  un 
cri  unanime  d'amour  et  de  gratitude,  quelques  misé- 
rables oubliaient  sa  clémence  et  cherchaient  à  nous 
rcploiiger  dans  les  troublis  d'où  votre  génie  nous  a 
retirés.  Certes,  ils  connaissaient  mal  ce  peu|ile  retrempé 
par  tant  de  malheurs,  attaché  par  tant  de  bienfaiis  , 
dévoué  par  tant  de  seniimens,  en  espérant  l'associer  ;t 
leurs  crimes.  Sire,  le  peuple  de  votre  bonne  ville  de 
Paris  s'est  montré  digne  tli'positaire  de  l'héritier  du 
tiùne,  auguste  enfant  auqael  se  rattachent  tant  de 
gloire,  tant  tic  rcconna'ssance,  à  fjui  de  si  grands 
exemples  assurent  de  si  augustes  destinées.  Au  pre- 
mier cri  d'alarme  son  berceau  serait  environné  de 
toute  la  population  ,  tous  tiendraient  à  l'honneur  de  lui 
faiii'  un  rempart  de  leurs  corps.  Qu'importe  la  vie 
devant  les  immenses  intérêts  qui  reposent  sur  cette  tête 
sacrée.  Sire,  tous  les  magistrats  qui  composent  le 
corps  munit  ipal  de  votre  bonne  ville  de  Paris  s'em- 
pif  sseront  de  la  sacrifier  au  besoin  ;  tous  sont  pénétrés 
de  cette  fermeté,  de  ces  mâles  vertus  qui  doivent  com- 
poser leur  couronne  civique.  Pour  moi,  ipi'un  regard 
inattendu  de  votre  majesté  appela  de  si  loin  à  tant  de 
confiance,  ce  que  je  chéris  le  plus  dans  vos  bienfaits, 
sire,  c'est  l'honneur  et  le  droit  de  donner  le  premier 
l'exemple  de  ce  noble  dévouement.  > 

^ommé  maître  des  requêtes  le  14  avril 
l813,M.deChabiolse  rendit,  à  l'époque  delà 
bataille  de  Leipsig,  au  palais  de  Saint-Cloud, 
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où  résidait  l'impératrice  et  ne  montra  pas  à 
cette  princesse  un  dévouement  moins  absolu 
que  celui  dont  il  ne  cessait  de  donner   des 
preuves  à  son  époux. 
«Quel  Français,dit-il,  pourrait  rester  sourd 

à  la  voix  de  l'empereur,  au  cri  de  la  patrie  et 
de  l'honneur?  L'appel  que  vient  de  Caire 
V.  M.  a  retei^  dans  tous  les  cœurs;  ils 
éprouvent  le  besoin  de  manifester  ces  sen- 
(imens  généj  eux  qui  lurent  en  tout  temps  le 
noble  apanage  de  la  France.  Jamais  la  cou- 
ronne de  l'auguste  empereur  des  Français 
ne  sera  dé[iOuillée  de  ses  lauriers.  » 

Quand  le&  alliés  entrèrent  dans  la  capi- 
tale, en  avril  1814,  M.  de  Chabrol  parut  iié- 
siter  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre  dans 
cette  circonstance  délicate;  il  refusa  d'abord 
de  signer  !a  proclamation  du  conseil-général 
qui  exprimiiit  son  vœu  en  faveur  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  et  n'adhéra  que  le  4  aviil 
aux  décrets  du  sénat,  prononçant  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  Mais  entraîné  alors 
par  les  con-eils  de  Bellart,  il  déclara  : 
«  qu'il  [lartageait  la  satisfaction  publique 
causée  par  la  déchéance  de  Napoléon  et  de 
sa  famille,  et  qu'il  attendait  avec  confiance 
de  la  sagesse  du  sénat  et  du  gouvernement 
provisoire  le  pacte  constitutionnel  qui  de- 
vait nous  rendre  et  fixer  à  jamais  en  France 
la  race  antique  de  nos  rois  »  Le  lendemain 
il  demanda  qiie  le  sénat  fût  solennellement 
remercié  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  «  d'a- 
voir rempli  le  vœu  général  en  portant  le  se- 
natus-consulte  qui  déclarait  la  déchéance  île 
Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille ,  et  qui 
déliait  les  Fiançais  et  l'armée  de  leur  ser- 
ment de  fidélité.  B  Le  7  avril,  M.  de  Chabi  ol, 
à  latètedu  conseil  municipal  se  rendit  chez 
M.  le  duc  de  Raguse  pour  le  fé/iciter  de  la 
conduite  noble  et  généreuse  qu'il  avait  tenue 
et  lui  exprimer  la  reconnaissance  qu'éprou- 
vait à  cet  égard  la  ville  de  Paris  à  laquelle  il 
avait  évité  les  plus  grands  mal  heurs,  ew  résis- 
tant aux  ordres  sacrilérjes  qu'il  avait  reçus  de 
continuer  la  défense. 

Le  gouvernement   provisoire  conserva 


M.  de  Chabrol  dans  ses  fonctions  de  préfet  de 
la  Seine,  et  c'est  à  ce  titre  que  l'ex-préfet  im- 
périal vint  complimenter  aux  portes  de  Paris 
Monsieur  (le  comte  d'Artois).  «  Monseigneur, 
lui  dit-il,  après  vingt  ans  de  malheurs,  la 
France  revoit  avec  transport  la  famille  au- 
guste qui  pendant  huit  siècles  assura  sa 
gloire  et  son  bonheur.  La  ville  de  Paris,  objet 
de  l'amour  constant  de  ses  rois,  note  ce  jour 
au  rang  des  plus  beaux  qui  aient  brillé  pour 
elle  depuis  l'origine  de  la  monarchie.  » 

Neuf  jours  après  ,  nouvelle  h.'irangue  à 
S.  A.  II.  monseigneur  le  duc  de  Derry.  «  Mon- 
seigneur, disait  M.  de  Chabrol,  que  d'allé- 
gresse l'arrivée  de  V.  A.  R.  vient  ajouter  aux 
transports  des  habitans  de  Paris!  le  bon- 
heur de  la  capitale  ne  sei'a  complet  que  lors- 
qu'elle verra  dans  bon  sein,  réunis  autour  de 
son  roi,  tous  les  nobles  rejetons  de  cette  fa- 
mille auguste. 

Douze  jours  après,  nouvelle  harangue  au 
roi  LouisXVIll.«  Sire,  lui  ditM.deChabrol, 
le  corps  municipal  de  votre  bonne  ville  de 
Paris  dépose  aux  pieds  de  V.  M.  les  clés 
de  !a  (  apitale  du  royaume  de  S.  Louis.  Le 
ciel  dans  sa  clémence  nous  lend  enfin  nos 
rois  f  t  accoi'de  un  père  aux  vœux  des  Fran- 
çais. La  France  sous  l'anlique  bannière  des 
lis  voit  combler  toutes  ses  espérances. 
Amour,  respect,  fidélité  inviolable  au  sang 
de  nos  rois,  voilà  le  sentiment  unanime  des 
habilansde  votre  bonne  ville.  La  France  en- 
tière, heureuse  par  sa  confiance  et  son  amour, 
tourne  ses  regards  sur  ses  princes  cliéris, 
sur  une  princesse  auguste  dont  le  jsom  ré- 
veille tant  de  sentimens  et  d'émotion,  et  elle 
s'écrie  dans  ses  transports  de  joie  et  d'atten- 
drissement :  Vive  le  roi  !  Vivent  les  Bour- 
bons. B 

LouisXVIlInonseulementconservaM.de 
Chabrol  dans  ses  fonctions,  mais  encore  le 
nomma  conseiller  d'étal  en  juilletsuivant,  et 
peu  après  officier  delà  Légion-d'IFonneur  et 
comte.  Au  moment  où  parvint  à  Paris  la 
nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon , 
(mais  1815),  le  corps  municipal  s'assembla 


BIOGRAPHIE 


et  vota  une  adresse  qui  fut  présentée  au  l'oi, 
le  7,  par  M.  de  Chabrol.  Il  est  des  égards  et 
des  convenances  dont  un  homme  d'honneur 
ne  devrait  jamais  s'affranchir,  aussi  vit-on 
avec  peine  M.  de  Chabrol  se  faire  l'organe 
du  conseil  municipal  pour  prodiguer  à  son 
ancien  empereur  l'injure  et  l'outrage  : 

Sire, 

Depuis  le  retour  de  votre  majesté  la  France  com- 
mençait à  respirer;  la  liberté  publique  et  parliciilière 
assurée  par  une  charte  solennelle ,  le  crédit  renaissant, 
nos  ports  rouverts  au  commerce,  les  bras  rendus  à 
ra{;riculture ,  l'harmonie  établie  entre  tous  les  corps 
(le  l'élat,  la  certitude  de  la  paix  donnée  à  l'Europe, 
tout  {garantissait  à  notre  pays  le  bonheur  qu'il  n'a 
(;onnu  que  sous  vos  ancêtres. 

El  c'est  là  le  moment  que  choisit  cet  étranger  pour 
souiller  notre  sol  de  son. odieuse  présence! 

Que  veut-il  de  nous  ? 

Quels  droits  peut  il  prétendre ,  lui  dont  la  tyrannie 
nous  aurait  affranchis  de  tous  devoirs,  et  qui,  par  son 
abdication  aurait  relevé  les  plus  scrupuleux  de  leurs 
sermens  ? 

Que  vient-il  chercher  dans  notre  France  qu'il  désola 
*i  long-temps? 

En  vain,  depuis  un  an,  sire,  vous  vous  consumez 
d'efforts  généreux  pour  réparer  tant  de  maux.  Ces 
maux  pèsent  encore  sur  nous,  et  pourtant  il  ose  paraî- 
tre à  nos  regards!  il  désire  donc  encore  que,  pour  répa- 
rer nos  pertes,  l'élite  de  notre  jeunesse,  victime  de  son 
gigantesque  orgueil,  aille  périr  fur  ses  pas,  ou  d;ins 
les  neiges  de  la  Russie ,  ou  dans  les  montagnes  arides 
de  l'Espagne. 

Faut-il  donc  incendier  une  seconde  fois  l'univers 
pour  appeler  une  seconde  fois  l'univers  sur  li 
France!  Couvert  déjà  de  tant  de  sang,  c'est  du 
sang  encore  qu'il  demande  ;  c'est  la  guerre  civile  qu'il 
veut  apporter  aux  enlîms  de  la  France  !  Il  croit  donc 
qu'il  ne  pourra  jamais  fatiguer  ni  la  clémence  du  ciel , 
ni  la  longanimité  d'une  nation  qui  consentait  à  l'oublier  ! 
Grâce  à  la  Providence,  nous  respirons  enfin  sous 
un  régime  paternel,  sous  l'autorité  tutélairc  et  légitime 
de  l'antique  race  de  nos  rois.  Chaque  moment  de  votre 
règne,  sire,  est  marqué  par  un  bon  sentiment  pour 
vos  Français,  par  un  acte  de  garantie  du  bonheur 
et  de  la  liberté  publique;  il  n'est  pas  une  de  vos 
paroles  qu'on  ne  répète  avrc  atttndrissemenl,  pas 
une  de  vos  actions  où  ne  soient  empreints  votre  amour 
pour  vos  sujets  et  votre  ardent  désir  d'étouffer  toute 
dissention  civile.  Aussi  n'est-il  pas  un  de  nous,  sire, 
qui  ne  soit  prêt  à  périr  au  pied  du  trône  pour  défen- 
dre son  roi ,  aux  pieds  de  Louis- le- Désiré ,  pour  dé- 
/endre  son  père. 


O'ii ,  sire,  nous  le  jurons  à  votre  majesté  ! 

Ce  serment  n'est  pas  le  nôtre  seulement ,  c'est  celui 
de  tout  Français  qui  aime  l'honneur,  son  roi ,  sa  patrie 
et  sa  famille. 

A  l'Hôtel-de-Ville,  le  mardi  7  mars  1813. 


Nous  le  demandons  à  tout  homme  que 
n'aveugle  pas  les  passioi^  politiques  , 
M.  de  Chabrol  devait-il  s'oublier  à  ce  point 
envers  celui  qui  pendant  quinze  ans  avait  été 
son  bienfaiteur.  Cependant  Napoléon  avan- 
çait fl  vol  d'aigle  ;  l'on  sait  comment  tous  ces 
sermens  de  mourir  au  pied  du  trône  im- 
posèrent peu  à  l'élan  national.  Douze  jours 
après  la  harangue  de  M.  de  Chabrol ,  Napo- 
léon signait  ses  décrets  du  palais  impérial 
des  Tuileries  ;  M.  de  Volvic  ne  crut  pas  de- 
voir attendre  une  destitution ,  et  se  confina 
dans  la  retraite. 

Au  retour  de  Louis  XVIII ,  M.  de  Chabrol 
reprit  ses  fonctions  administratives  et  oratoi- 
res ;  nous  devons  le  dire  à  sa  louange ,  ses 
premières  paroles  à  Louis  XVIII  furent  pour 
conseiller  au  monarque  le  cardon  :  «  Le  ciel, 
lui  dit-il ,  s'est  chargé  de  la  vengeance  ;  il  ne 
vous  rend  à  nous  que  pour  pardonner.  »  Ces 
paroles  furent  honorablement  accueilhes  par 
le  roi;  mais  déplurent  aux  courtisans  réac- 
tionnaires qui ,  dès  ce  moment,  mirent  toutes 
leurs  intrigues  enjeu  pour  obtenir  la  desti- 
tution du  préfet.  «  Messieurs,  leur  dit  un  jour 
Louis  XVIII,  M.  de  Chabrol  a  épousé  la  ville 
de  Paris,  et  j'ai  aboli  le  divorce.  » 

Le  1"  janvier  1816,  M.  de  Chabrol  fut 
nommé  conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire. 

Nous  avons  dit  que,  non  seulement  M.  de 
Chabrol  était  resté  pur  de  tout  excès  réac- 
tionnaire, mais  encore  que  des  traits  d'un 
courageux  dévouement  à  la  vraie  amitié 
faisaient  une  heureuse  diversion  à  ses  fai- 
blesses oratoires.  Nous  allons  justifier  cet 
éloge  en  racontant  un  des  traits  les  plus  ho- 
norables de  sa  vie. 

Le  bon  et  brave  général  Gruyer,  son  com- 
patriote ,  condamné  à  mort ,  en  mai  1816,  par 
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un  de  ces  conseils  organisés  dans  le  cabinet 
du  duc  de  Feltre,  était  à  Paris,  en  janvier  et 
février,  cherchant  un  asile  contre  les  haines 
qui  le  poursuivaient.  M.  de  Chabrol  connais- 
sait sa  position  ;  il  le  voyait  sans  cesse ,  le  con- 
solait, le  servait  de  tous  ses  moyens,  mais 
n'en  avait  aucun  de  le  soustraire  aux  lois  de 
sang  de  cetteépoque.  Enfin  legénéral  Gruyer 
était  sur  le  point  de  quitter  Paris,  pour  se 
rendre  dans  la  maison  de  campagne  de  M.  de 
Chabrol ,  qui  la  lui  avait  offerte  comme  une 
retraite  assurée,  lorsqu'il  fut  arrêtéà l'hôtel 
de  Suède,  où  il  était  logé  alors,  et  transféré 
à  la  citadelle  de  Strasbourg.  C'est  surtout 
aux  soins  de  M.  de  Chabrol  que  ce  brave 
général,  dont  tous  les  amis  étaient  alors  im- 
puissans  pour  le  servir,  dut  la  commutation 
de  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui 
en  celle  de  vingt  ans  de  prison;  et  c'est  encore 
à  la  loyale  et  persévérante  intercession  de  ce 
magistrat  qu'il  dut  plus  tard  la  remise  totale 
de  la  peine,  et  son  entière  hberlé,  M.  de 
Chabrol  rencontra  de  nombreux  obstacles , 
mais  ne  se  rebuta  jamais  ;  il  exigea  du  roi 
cette  preuve  de  son  estime  et  de  sa  satisfac- 
tion pour  les  soins  qu'il  apportait  à  I  admi- 
nistration du  département  de  la  Seine. 

En  1816,  M.  de  Chabrol  fut  nommé  dé- 
puté par  le  département  de  la  Seine  et  alla 
siéger  au  centre  jusqu'en  1818.  Réélu,  en 
1824,  par  le  collège  de  Uiom,  et,  en  1827, 
par  le  grand  collège  du  Puy-de-Dôme,  il 
vécut  constamment  en  paix  avec  tous  les  mi- 
nistères, abordant  rarement  la  tribune  et 
seulement  pour  y  défendre  les  opérations  de 
sa  préfecture. 

En  1821  (1"='  mai),  il  fut  nommé  comman- 
deur de  la  Légion-d'Uonneur  et  grand  of- 
ficier en  1823(1). 

Après  avoir  parlé  de  M.  de  Chabrol  comme 
homme  politique  et  comme  orateur  officiel , 
il  nous  reste  à  lui  rendre  une  bonne  justice 


(1)  M.  de  Chabrol  est  en  outre  chevalier  de  l'Aijjle 
rou{]e  de  Prusse,  et  commandeur  du  Lion-Belgique  des 
Pays-Bas. 

T.  II.      l'"    PARTIE. 


comme  administrateur  habile  et  infatigable. 
La  ville  de  Paris  lui  doit  une  grande  amélio- 
ration dans  les  hôpitaux,  dont  il  augmenta 
la  dotation;  l'achèvementdu  canal  de  l'Ourcq, 
la  création  des  canaux  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Denis,  l'Entrepôt  des  Vins,  les  abat- 
toirs, plusieurs  ponts,  plusieurs  -Ibntaines, 
tous  les  marchés  de  l'intérieur,  la  Bourse,  un 
de  nos  plus  beaux  monumens,la  construc- 
tion de  plusieurs  églises  dans  les  quartiers 
qui   en    manquaient ,    le  beau    séminaire 
Saint-Sulpice,  les  tiottoirs  des  boulevarts  et 
d'un  grand  nombre  de  rues  ;  la  création  d'un 
système  d'égouts,  qui  réduisit  à  15  millions 
une  dépense  qui  était  évaluée  à  plus  de  100 
millions  ;  l'élargissement  des  rues  et  un  pro- 
jet d'une  distribution  générale  des  eaux  de 
l'Uurcq  dans  tout  Paris,  et  qui  allait  se  réali- 
ser, lorsque,  par  suite  de  la  révolution  de 
juillet,  sa  sortie  de  la  préfecture  est  venue 
en  sus|)endre  les  travaux.  Les  beaux-arts,  qui 
font  une  partie  de  la  gloire  de  la  France,  fu- 
rent aussi  l'objet  delà  sollicitude  de  M.  de 
Chabrol.  Il  pensa  que  la  ville  de  Paiis  ne 
devait  point  rester  étrangère  aux  encoura- 
gemens  qui  leur  sont  dus,  et  créa  des  pensions 
pour  les  élèves  qui  revenaient  de  Rome,  et 
qui  souvent  ne  pouvaient  continuer  leur  car- 
rièie  à  cause  de  leur  pauvreté  ;  il  leur  dis- 
tribua des  tableaux  et  des  statues  à  faire  pour 
les  ornemens  des  églises  et  des  monumens 
de  Paris,  et  fit  éclore  plusieurs  talens  qui 
fussent  restés  enfouis  sans  ces  encouraee- 
mens.   Aussi  pouvons-nous  assurer  ,  sans 
crainte  d'être  démentis,  que  bon  nombre 
d'artistes  de  la  capitale  lui  conservent  la  plus 
vive  reconnaissance.  11  remit  en  honneur  la 
peinture  sur  verre  et  la  peinture  à  fresque 
et  substitua  aux  travaux  de  mosaïque  la  pein- 
ture émaillée  sur  lave  volcanique,  invention 
qui  lui  est  due  et  qui  doit  contribuer  à  l'em- 
bellissement intérieur  et  extérieur  de  nos 
édifices.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  l'Ins- 
titut l'appela,  en  1830,  dans  son  sein  et  qu'il 
fut  compté  parmi  ses  membres.. 

L'instruction  publique ,  celte  branche  si 
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nécessaire  à  la  civilisation  et  à  la  prospérité 
d'un  bon  gouvernement,  ne  fut  pas  moins 
redevable  aux  soins  et  à  la  sollicitude  de 
31.  de  Chabrol  :  il  lit  construire  les  collèges 
royaux  de  Saint-Louis,  Stanislas  et  RoUin  , 
contiibua  à  la  restauration  de  la  Sorbonne, 
multiplia  les  écoles  primaires:  le  nombre 
des  enfans  fréquentant  ces  écoles,  qui  était 
de  MILLE  SEPT  CENTS  lorsqu'il  arriva  à  la  pré- 
fecture, dépassait  vingt-six  mille  lorsqu'il  l'a 
quittée. 

Mais  ce  qu'il  est  surtout  important  de  men- 
tionner ici  comme  témoignage  irrécusable 
de  l'habileté  administrative  de  M.  de  Chabiol, 
c'est  que,  malgré  tant  de  travaux,  la  ville  de 
Paris  a  payé  sous  son  administration  cent 
cmr/mî7/ioMS  d'amortissement,  et  que,  d'après 
les  budgets  et  les  calculs  du  préfet,  elle  de- 
vaif  être  affranchie  de  toute  dette  en  1855. 
La  chose  est  loin  aujourd'hui  d'être  ainsi. 

Pendant  le  cours  de  sa  longue  administra- 
tion, quia  duré,  comme  nous  l'avons  dit, 
dix-huit  ans,  et  qui  l'avait  rendu  le  doyen 
des  administrateui's,  pendant  laquelle  il  a  eu 
à  travailler  avec  dix-neuf  ministresde  Fin  té- 
rieur  ,  M.  le  comte  de  Chabrol  Volvic  a  re- 
cueilli et  publié  en  4  vol.  in-8°  des  documens 
statistiques  complets  sur  la  ville  de  Paris.  Cet 
ouvrage  justement  estimé  a  été  réclamé  par 
tous  les  gouvernemens  étrangers  comme  un 
monument  à  imiter. 

La  tendance  et  la  direction  d'esprit  de  M.  de 
Chabrol  était  d'embrasser  dans  leur  ensem- 
ble toutes  les  questions  administratives  et 
de  les  envisager  sous  le  rapport  d'une  solu- 
tion générale,  en  sorte  qu'il  avait  constam- 
ment dans  ses  cartons  des  travaux  préparés 
dans  divers  genres ,  pour  l'emploi  utile  de 
40  à  50  milliont^.  Suivant  que  l'opinion  pu- 
blique était  portée  à  telle  ou  telle  nature 
d'entreprises,  il  choisissait  le  genre  d'ouvra- 
ges qu'il  proposait  au  conseil  municipal.  Ses 
propositions  éiaient  toujours  admises.  La  ré- 
volution de  1850  vint  rejeter  M.  de  Chabrol 
hors  de  la  carrière  administrative;  depuis 
lors  il  est  resté  constamment  étranger  aux 


affaires  publiques,  auxquelles  il  a  refusé  de 
[)rendre  part  de  nouveau  lorsque  de  hautes 
propositions  lui  ont  été  faites. 

CHLOPICKI  (JOSEPH). 

Sous  un  gouvernement  constitutionnel 
les  révolutions  ne  se  font  pas  de  la  même 
manière  que  sous  un  gouvernement  despo- 
tique :  sous  le  prem  ier  l'opposition  se  dessine 
visiblement,  se  manifeste  parla  voix  de  la 
presse  et  par  les  débats  dans  les  chambres 
législatives.  Si  l'insurrection  doit  avoir  lieu 
elle  gronde  d'abord ,  puis  éclate  au  grand 
jour  ;  mais  sous  le  gouvernement  despotique, 
où  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas,  où  la 
manifestation  de  mécontentement  est  punie 
par  des  peines  atroces,  l'indignation  fer- 
mente en  silence,  ne  s'épanche  que  dans 
des  réunions  secrètes,  et  c'est  pendant  la 
nuit  que  se  prépare  le  grand  œuvre  de  la 
régénération. 

Ainsi  en  France,  pendant  la  restauration, 
lorsque  l'opposition  fut  devenue  publique, 
parlementaire,  la  révolution  éclata  au  grand 
jour  ;  en  Pologne,  au  contraire,  ce  furent  les 
conspirations  qui  préparèrent  la  nuit  du 
29  novembre. 

Une  révolution  opérée  par  la  presse ,  par 
les  débats  parlementaires,  a  plus  de  chances 
de  succès  que  celle  qui  se  piépare  dans  l'om- 
bre; car  l'opposition  arbore  un  drapeau,  le 
pays  connaît  ses  chefs,  ses  forces  et  le  but 
qu'on  veut  atteindi-e.ll  n'enest  pasdemême 
avec  les  conjurations  où  tout  est  énigme;  le 
but  n'est  connu  que  des  initiés  ;  les  chefs , 
les  forces,  la  tendance  des  conjurés,  tout 
est  mystère;  les  masses  ne  savent  à  qui  se 
lier,  ni  de  qui  elles  doivent  se  délier.  Si  donc 
il  a  été  possible  d'anéantir  le  triomphe  des 
trois  journées  en  France,  il  fut  mille  fois 
plus  facile  de  détruire  le  succès  d'une  nuit  en 
Pologne. 

Au  premier  appel  à  l'insurrection  toute 
la  population  de  Varsovie  prit  les  armes,  les 
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conjurés  se  perdirent  dans  la  foule  insurgée, 
leur  voix  fut  étouffée  par  les  cris  d'une  popu- 
lation victorieuse  qui  se  laissa  éblouir  par 
l'éclat  de  quelques  noms  illusti^?s ,  de  quel- 
ques hommes  de  vieille  réputation.  Ce  ne 
furent  pas  les  conjurés  qui  s'emparèrent  du 
pouvoir,  mais  une  camarilla  dont  l'illustre 
général  Clilopicki  devmt  l'instrument  el  la 
victime.  L'homme  qui  avait  vieilli  sous  les 
armes,  qui  avait  arrosé  de  son  sang  toutes 
les  contrées  où  les  armées  de  Napoléon  ont 
remporté  des  victoires,  qui  était  soldat  in- 
trépide, général  habile  et  citoyen  indépen- 
dant ;  nommé  dictateur,  au  lieu  de  consacrer 
sa  vie ,  de  mettre  sa  gloire  à  assurer  l'indé- 
pendance de  la  Pologne,  s'évertuait  pour 
soumettre  la  révolution  au  czar.  Telle  est  la 
perfidie  des  intrigans  habiles,  qu'ils  savent 
pour  atteindre  leur  but  criminel  se  servir 
des  hommes  les  plus  purs  et  les  plus  ver- 
tueux! 

Joseph  Chlopicki  s'associa,  depuis  son 
enfance,  aux  efforts  des  patriotes  et  s'atta- 
cha au  char  triomphal  de  Napoléon.  Du 
grade  de  porte-enseigne,  il  s'éleva  par  son 
mérite  et  sa  bravoure  à  celui  de  général  de 
division. 

En  Ifalie,  en  Espagne,  en  Russie,  il  versa 
son  sang  et  contribua  à  la  gloire  des  armées 
frainçaises,  espérant  que  les  triomphes  de  la 
France  amèneraient  un  jour  la  régénération 
de  sa  patrie. 

11  se  distingua,  le  14  mai  1799,  dans  un 
combat  entre  Florence  et  Arrezzo,  où  le  gé- 
néral Dombrowski  le  nomma  sur  le  champ 
de  bataille  ch(?f  de  bataillon  de  la  !>•«  légion 
polonaise.  Le  16  janvier  1800  il  faisait 
partie  du  corps  qui  assiégea  Peschiera,  el  il 
parvint  à  déloger  l'ennemi  de  la  forte  posi- 
tion de  la  Gasa-Bianca,  ce  qui  lui  mérita  la 
plus  honorable  mention  dans  le  rapport  du 
général  Oudinot. 

La  guerre  d'Espagne  ouvrit  un  champ 
plus  vaste  aux  exploits  de  Chlopicki;  nommé 
colonel,  il  marcha,  sous  le  commandement 
du  général  Lefebvre  sur  Saragosse,  où  il 


commença  l'attaque  si vivementque  l'ennemi 
se  replia  en  désordre  en  abandonnant  deux 
canons.  Le  24  juin  1808,  commandant  un 
corps  à  part,  il  livra  bataille  au  général  Pa- 
lafox  qui  avait  sous  ses  ordres  8,000  hommes 
de  ligne,  tandis  que  Chlopicki  n'en  avait  que 
1,000;  il  emporta  à  la  baïonnette  les  posi- 
tions espagnoles,  dispersa  les  troupes  de 
Palafox,  lui  mitô,000  hommes  hors  de  com- 
bat, ht  une  foule  de  prisonniers  et  s'empara 
de  quatre  canons. 

Le  4  août  1808,  Chlopicki,  marchant  à  la 
tête  des  Polonais  dans  les  rues  de  Saragosse, 
fut  grièvement  blessé  au  milieu  des  plus  vi- 
goureuses attaques,  et  ne  dut  son  salut  qu'à 
ses  frères  d'armes,  qui  l'enlevèrent  presque 
mourant  du  lieu  du  combat.  Sa  vaillante 
conduite  pendant  l'assaut  de  la  ville  lui  mé- 
rita le  grade  de  général  de  brigade. 

Après  la  destruction  de  Saragosse  Chlo- 
picki passa  sous  le  commandement  du  maré- 
chal Suchet,  et  fit  avec  gloire  les  campagnes 
d'Aragon ,  de  Valence  et  de  Catalogne. 

Le  18  juin  1809,  il  se  distingua  par  une 
rare  intrépidité  à  Maria,  où  il  parvint,  par 
un  chemin  presque  inaccessible,  à  empor- 
ter la  position  ennemie,  l'arme  au  bras  et 
sans  coup  férir. 

Le  12  octobre  1809,  il  battit  les  guérillas 
réunis  dans  la  garnison  de  Molina,  et  se  si- 
gnala au  siège  de  Lérida;  il  mérita  sur- 
tout l'admiration  générale,  en  poursuivant 
les  généraux  Villa -Campa  et  Carabajol; 
par  une  marche  forcée  il  parvint  à  occu- 
per la  ville  de  Feruel  que  Carabajol  ve- 
nait d'évacuer;  le  lendemain  il  se  jeta  sur 
l'ennemi, etl'altaquefutsi  prompte,  si  vigou- 
reuse, qu'une  compagnie  d'artillerie  légère , 
six  pièces  de  canon,  chevaux  et  munitions 
tombèrent  dans  les  mains  victorieuses  de 
Chlopicki. 

Les  Espagnols  reparurent  sur  les  hauteurs 
deFuente-Santa;  retranchés  derrière  le  cours 
de  la  rivière,  flanqués  de  remparts  naturels, 
ilsse  croyaienten  sûreté;  mais  Chlopicki  gra- 
vit la  montagne,  escalada  les  retranchemens 
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et  l'armée  espagnole  chercha  son  salut  dans 
la  fuite,  abandonnant  armes  et  bagages. 

Avant  de  quitter  l'Espagne ,  Chlopicki 
trouva  encore  en  Catalogne  l'occasion  de  se 
mesurer  avec  le  général  31ina  qui  poursui- 
vait les  délachemens  français.  Chlopicki,  à 
la  tête  de  mille  grenadiers  et  de  deux  cents 
hussards,  l'atteignit  près  de  Biala,  et  le  pour- 
suivit jusqu'à  Cosida  avec  une  telle  rapidité 
que  le  général  Mina  fut  forcé  d'évacuer  l'A- 
ragon. 

Pendant  le  siège  deSagonte,  Chlopicki  1 
vra  bataille  au  général  Blacke  sous  les  murs 
de  la  ville,  et  contribua  puissamment  au 
beau  fait  d'armes  qui  illustra  cette  journée 
l'armée  française. 

Au  premier  signal  de  la  guerre  contre  la 
Russie,  Chlopicki  fut  rappelé  d'Espagne 
pour  se  rendre  au  bord  de  la  Vistule. 
L'armée  française  regretta  d'être  obligée  de 
se  séparer  d'un  commandant  t^^i  distingué, 
et  le  maréchal  Suchet,  qui  dans  ses  mémoires 
s'est  plu  à  rendre  souvent  justice  aux  talens 
de  Chlopicki,  s'exprima  en  cette  circonstance 
dans  ces  termes:  «  Le  départ  de  Chlopicki 
prive  l'armée  d'un  officier  de  mérite  destiné 
à  s'élever  au  premier  rang.  » 

Toutle temps  que durala campagnecontre 
la  Russie,  Chlopicki  commanda  quatre  régi- 
mens  polonais  qui  faisaient  partie  de  la  di- 
vision du  géuéi'al  Claparède,  de  la  garde 
impériale  ;  son  corps  ne  démentit  pas  un  in- 
tant  sa  vieille  gloire.  Blessé  grièvement  à 
Smolensk,  Chlopicki  ne  quitta  pas  l'armée,  et 
jusqu'au  dernier  moment  resta  fidèle  à  l'em- 
pereur et  à  la  France. 

Tels  étaient  les  antécédens  de  Chlopicki 
lorsqu'après  le  traité  de  Vienne  il  rentra 
dans  sa  patrie  ,  soumise  au  gouvernement 
constitutionnel  d'Alexandre.  Celui  qui  s'était 
associé  à  la  gloire  de  Napoléon,  qui  avait 
moissonné  mille  lauriers  dans  les  plus  beaux 
jours  de  triomphe  de  ce  grand  capitaine,  pou- 
vait-il se  plier  à  l'absurde  tyrannie  d'un 
Constantin?  Non.  Aussi  quand  ce  fou  furieux 
voulut  traiter  Chlopicki  selon  ses  caprices 


sauvages,  celui-ci  lui  envoya  sa  démission  en 
ajoutant,  qu'il  ne  voii/oit  pas  perdre  sur  lia 
place  des  Parades  militaires  tout  ce  qu'il 
avait  (jiigné  sur  le  champ  de  bataille. 

11  n'y  a'donc  rien  d'étonnant  qu'au  moment 
de  l'insurrection  le  peuple  entier  ait  tourné 
ses  regards  vers  Chlopicki;  sa  gloire  militaire, 
son  caractère  indépendant  l'appelaient  à  la 
tête  de  la  révolution.  Ce  fut  un  délire  de  joie 
lorsqu'il  parut  au  milieu  du  peuple  de  Var- 
sovie, et  dans  toute  la  Pologne  retentissait 
un  chant  national  où  se  trouvaient  ces  vers  : 


Notre  Chlopicki  est  le  brave  des  braves, 
Il  nous  conduira  à  la  victoire. 


Les  vieux  soldats  rentraientdans  les  rangs, 
les  paysans  s'armaient  de  leur  redoutable 
faux,  les  frères  de  Lithuanie,  de  Volhynieet 
d'Ukraine  envoyaient  des  émissaiies  pour 
annoncer  qu'ils  étaient  tous  prêts  à  consa- 
crer leur  vie  et  leur  fortune  pour  l'affranchis- 
sement de  leur  pays;  les  femmes  déposaient 
tous  leurs  bijoux  .jusqu'à  l'anneau  nuptial , 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

La  grande  cause  et  le  nom  de  Chlopicki 
électrisaient  les  masses,  et  sur  un  signe  de 
lui  toute  la  population  polonaise  pouvait  se 
jeter  dans  les  états  de  l'autocrate  et  renver- 
ser le  trône  du  despotisme  pour  y  substituer 
le  règne  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Mais 
Chlopicki  avait  déjà  soixante  ans  lorsque 
l'insurrection  éclata;  il  vivait  retiré  du  monde 
politique;  ne  faisant  pas  partie  des  sociétés 
secrètes,  il  iguorait  les  vastes  ramifications 
qui  s'étendaient  jusque  dans  les  armées  rus- 
ses et  même  dans  le  palais  du  czar;  habitué 
à  commander  des  troupes  disciplinées,  il  ne 
connaissait  pas  la  force  de  tout  un  peuple 
insurgé.  La  révolution,  il  la  prit  pour  une 
émeute  excitée  par  quelques  têtes  exaltées; 
homme  loyal  et  franc,  il  se  laissa  éblouir  et 
tromper  par  les  intriguesdu  prince  Lubecki, 
ministre  doué  d'un  talent  supérieur,  mais 
dévoué  corps  et  ame  au  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg. Tout  cela  réuni  aux  perfides  ma- 
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chinations  de  la  diplomatie  européenne,  qui 
l'effrayait  en  lui  rtiontrant  l'hydre  du  jacobi- 
nisme et  de  l'anarchie  prête  à  relever  la  tête, 
fut  cause  que  Chlopicki  ne  vitde  salut  pour  la 
Pologne  que  dans  un  arrangement  avec  l'au- 
tocrate. Au  lieu  de  prendre  pour  devise:  In- 
dépendance par  h  guerre  et  la  propagande , 
il  prit  pour  pointdedépart  le  tiaitéde  Vienne, 
c'est  à  dire  l'amnistie  générale  et  le  maintien 
de  la  charte  octroyée  par  Alexandre. 

Quand  le  peuple  lui  confiait  la  dictature 
pour  agir  contre  leczar,  il  l'acceptait  pour 
s'entendre  avec  le  czar  ;  quand  le  peuple  s'ar- 
mait pour  faire  la  guerre,  il  mendiait,  par  une 
députation  composée  du  prince  Lubecki  et 

du  comte ,  l'oublie  du  passé.  11  se  trouva 

des  patriotes  qui  virent  la  route  pernicieuse 
où  Lubecki  entraînait  Chlopicki;  dans  le  club 
patriotique  on  osa  même  prononcer  le  mot 
de  trahison:  mais  la  confiance  que  l'on  avait 
dans  le  dictateur  fut  poussée  à  l'extrême;  la 
vie  de  ceux  qui  voulaients'opposer  à  sa  mar- 
che fut  même  en  danger ,  on  peut  en  juger 
par  la  proclamation  suivante,  que  la  jeu- 
nesse des  écoles  adressa  au  dictateur  : 

AL    CHEF    DE  l'aRMÉE  \ATI0NALE.  —  LE   GÉNÉRAL 
CHLOPICKI. 

Les  enfans  de  l'université  ne  trouvent  pas  d'expres- 
sions poui'  le  peindre  leur  douleur,  en  appienant  que 
des  factieux  l'anati&és  ont  osé  insulter  l'homine  que  nous 
chérissons  ,  l'unique  espoir  de  noire  salul. 

Lesenfansde  l'université  enfonceront  leur  arme  dans 
la  poitrine  de  chiique  insolent  qui  oserait  manquer  au 
brave  des  braves;  pardonne,  généra!,  les  fauies  que 
quelques  insensés  ont  commises;  ne  laisse  pas  la  pairie 
au  milieu  du  daitgtr,  que  la  fin  de  la  glorieuse  vie  se 
mai'ie  avec  les  grandes  destinées  de  notre  nation  ;  nos 
poitrines  te  seiviront  de  bouclier,  dispose  de  noire 
vie  ! 

Cette  manifestation  prouve  quelle  aveugle 
confiance  on  avait  pour  Chlopicki ,  et  com- 
bien il  était  difficile  aux  patriotes  de  ren^ 
verser  une  contre-révolution  qui  avait  choisi 
pour  son  instrument  un  homme  aussi  puis- 
sant. Mais  bientôt  arriva  le  moment  oîi  il 
fallut  montrer  à  la  diète  assemblée  la  cor- 
respondance des  négociations  entamées  avec 


le  czar.  Le  peuple  s'aperçut  qu'on  lui  pré- 
parait de  nouveau  les  chaînes  qu'il  avait  bri- 
sées; on  ne  voulait  plus  de  l'autocrate,  et  l'in- 
dignation fut  générale.  Aux  menaces  de  Dié- 
bitch,  on  répondit  par  la  déchéance  de  Ni- 
colas; Chlopicki,  naguère  l'idole  du  peuple, 
fut  déposé  de  son  diclatoriat,  devint  l'objet 
de  la  colère  généi  aie,  et  s'il  sortit  sain  et  sauf 
de  son  poste,  il  le  dut  à  son  sang-froid,  au 
respect  qu'inspirait  le  souvenir  de  son  an- 
cienne gloire  ,  à  cet  instinct  du  peuple  qui 
seuibla  deviner  qu'il  était  plutôt  victime  des 
traîtres  que  traître  lui-même.  Le  premier 
coup  de  canon  réveilla  Chlopicki,  et  celui 
qui  quelques  jours  avant  disposait  de  toutes 
les  foi'ces  de  la  nation,  comme  dictateur,  vint 
parmi  les  combattans  comme  simple  soldat: 
mais  le  prince  Radziwil,  général  en  chef,  sen- 
tant son  infériorité  auprès  de  Chlopicki,  le 
conjura  de  commander  l'armée  sous  son 
nom.  La  bataille  de  Grochow,  bataille  à  ja- 
mais mémorable  qui  effaça  les  lauriers  deDié- 
bitch,  qui  humilia  le  czar  fut  dirigée  par  ce 
général.  Le  malheur  voulut  qu'il  lût  blessé  au 
milieu  de  l'action  et  qu'il  ne  pût  achever  ce 
qu'il  avait  si  glorieusement  commencé.  Sans 
ce  malheureux  accident,  avec  un  peu  plus 
d'obéissance  de  la  part  des  généraux  jaloux 
de  sa  supériorité,  la  puissance  moscovite 
au  J'ai  t  reçu  le  coup  mortel  dans  les  plaines 
de  Praga  et  de  Grochow. 

Emporté  du  champ  de  bataille,  Chlopicki 
se  retira  à  Cracovie,  où  il  est  resté  jusqu'à  ce 
jour.  Les  journaux  ont  annoncé  dernière- 
ment que  les  trois  puissances  du  Nord  vou- 
laient qu'il  se  remît  sous  leur  protection,  ce 
qu'il  a  refusé;  on  voulait  qu'il  quittât  cette 
ville,  il  a  répondu  qu'il  ne  céderait  qu'aux 
baïonnettes.  Nous  croyons  à  cette  manifes- 
tation ,  nous  y  reconnaissons  le  soldat  de  Na- 
poléon et  le  général  de  la  bataille  de  Gro- 
chow. 

On  a  accusé  Chlopicki  de  trahison,  cette 
accusation  est  sans  fondement.  Chlopicki  a 
contribué  à  la  chute  de  la  Pologne  par  de 
graves  erreurs  et  non  par  des  crimes. 
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AGIER. 


OIi  !  la  belle  chose  que  de  n'avoir 
pas  (Je  principes ,    que  de  savoir 
prendre  le  veni,  et  qu'on  esi  heu- 
reux (i'èlreunegirouelle. 
Camille  Desmoulins. —  Vieux  Corddicr. 

Le  géant  est  arrivé,  il  va  terrasser  les 
pygniées,  disait  liébert  en  parlant  du  géant 
démocratique  levant  sa  hache  révolution- 
naire sur  le  pygmée  aristocratique;  avec  au- 
tant de  vérité  nous  pourrions  dire  :  Le  pyg- 
mée est  arrivé,  il  va  terrasser  le  géant.  La 
vieille  monarchie  des  Bourbons,  en  eftet,  ce 
géant  qui  posait  sur  un  piédestal  de  huit 
siècles,  n'a-t-elle  pas  reçu  son  grand  ébran- 
lement du  bras  de  ce  pygmée,  dont  les  salons 
servirent  de  centre  de  ralliement  aux  hom- 
mes de  fa  défection,  qui,  se  portant  de  droite 
à  gauche  dans  leur  jeu  de  bascule  gouverne- 
mentale, entraînèrent  par  leur  contrepoids 
le  trône  des  Bourbons  dont  ils  s'étaient  de- 
puis quinze  ans  proclamés  les  défenseurs. 
M.  Agier,  chef  de  cette  fraction  à  laquelle  il 
donna  long-temps  son  nom,  a  tout  juste  la 
valeur  d'un  zéro;  il  fait  nombre  là  où  il  se 
porte.  Au  jeu  des  boules  législatives  cette 
valeur  peut  s'escompter. 

M.  Agier  est  fds  de  Charles-Guy-François 
Agier,  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée 
du  Poitou;il  selitremarquerde  bonneheure 
dans  la  même  carrière  que  son  père.  Elevé 
à  l'académie  de  législation  de  Paris,  il  prit 
place  sur  les  bancs  des  avocats  dans  l'affaire 
de  la  conspiration  de  Moreau.  et  présenta  la 
défense  des  accusés  Gaston  Troche  fils  et  31i- 
chel-.Ioseph-Pierre  Troche  père,  qui  fuient 
l'un  et  l'autre  acquittés.  Ce  premier  succès  fut 
favorable  cà  M.  Agier,  qui ,  aidé  par  de  puis- 
i^ans  protecteurs,  fut  nommé,  en  1808,  con- 
seiller-auditeur à  la  cour  impériale  de  Paris; 
deux  ans  après ,  il  remplit  les  fonctions  de 
subs.litutdu  procureur-général  de  cette  cour, 
et  fut  chargé  des  audiences  des  assises  et  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


En  1814,  M.  Agier  se  hâta  d'adhérer  à  l'acte 
de  déchéance  de  Napoléon  cl  montra  un  dé- 
vouement exalté  à  la  royauté  restaurée.  En 
mars  1815,  il  fut  nommé  capitaine  d'une 
compagnie  de  volontaires  royaux;  mais  en 
magistrat  prudent,  il  n'abandonna  ni  la  capi- 
tale, ni  son  postp,  et  quoiqu'il  s'oppos<ât  à  l'a- 
dresse qu'il  était  question  d'envoyer  à  Napo- 
léon,etqu'il  refusât  de  donner  son  adhésicnà 
l'acte  additionnel,  il  n'en  conserva  pas  moins 
ses  fonctions  de  substitut  à  la  cour  impériale. 

Après  les  Gent-Jours,  il  donna  un  nouveau 
cours  à  sa  faconde  légitimiste,  et  se  chargea 
dé  présenter  à  Louis  XVllIla  députation  du 
collège  électoral  de  Sceaux.  «Sire,  dit-il, 
l'autel  de  la  patrie  est  sur  les  marches  du 
trône...  Les  Français  entourent  de  leurs  af- 
fections,de  leurs  bras  et  de  leur  dévouement 
sans  bornes  le  meilleur  des  pères  et  le  plus 
vertueux  des  rois.  »  Le  ruban  rouge  fut  la 
récompense  de  ces  nobles  paroles. 

En  1816,  M.  Agier  commençai  ouvrir  ses 
salons  à  la  faction  ultra-roi/cilistc,  et  se  créa 
président  de  la  société  des  Francs  régénérés. 
On  a  cru  que  cette  société,  dont  l'extrême 
exaltation  et  les  affiliations  nombreuses  in- 
spiraient au  gouvernement  de  sérieuses  alar- 
mes, n'avait  eu  qu'une  existence  éphémère, 
parcequ'elle  fut  ostensiblement  dissoute  peu 
de  temps  après  son  établissement  par  un 
ordre  du  garde  -  des  -  sceaux  ;  mais  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'elle  exista  tou- 
jours, que  rien  ne  fut  changé  à  son  orga- 
nisation intérieure,  à  ses  affiliations  et  à  ses 
correspondances;  seulement  les  réunions 
furent  moins  fréquentes,  moins  nombreuses, 
plus  divisées,  et  l'on  y  apporta  plus  de  pru- 
dence et  de  secret. 

M.  Agier  prit  part  à  la  fondation  du  Con- 
servateur, dont  il  fut  incontestablement  le 
collaborateur  le  plus  médiocre.  Cette  colla- 
boration déplut  à  M.  Decazes,  et  le  substitut 
du  procureur-général  dut  accepter  on  donner 
sa  démission.  Après  la  chute  du  ministre 
favori, M.  Agier  fut  nommémnître  des  requê- 
tes et  conseiller  :i  !a  cour  royale,  et  en  182i, 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


colonel  de  la  12e- légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Dans  un  banquet  que  donna  à  cette 
occasion  le  corps  des  officiers  de  cette  légion, 
le  colonel  porta  un  toast  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  : 

«  A  ce  premier  Bourbon  qui  revit  la  France 
avec  tant  de  bonheur,  et  que  la  France  revit 
avec  tant  d'ivresse!  —  Ace  Français  déplus, 
qui  nous  console  d'un  Français  de  moins  !  (1) 
—  A  ce  frère  si  tendre ,  qui  fut  un  sujet  si 
fidèle!  —  A  ce  prince  destiné  à  consommer 
les  œuvres  de  sagesse  du  prince  que  nous 
regrettons!  —  Ace  roi  que  nous  avons  eu 
l'honneur  d'avoir  pour  colonel-général  !  — 
A  ce  roi  qui  ne  trouve  dans  son  cœur  que  de 
généreuses  pensées  et  de  touchantes  paroles; 
qui,  pour  les  exprimer,  va  au-devant  des 
supplians  ;  qui  visite  les  pauvres  et  les  mala- 
des !  —  A  ce  roi  qui  a  toute  la  chevalerie  de 
François  !«•',  tout  le  charme  d'Henri  IV,  et 
toute  la  bonté  du  roi- martyr  !  —  A  ce  roi  qui 
réunit  et  enchante  tous  les  cœurs!  —  A  la 
chevalerie,  àl'honneur  même  !  — A  Charles  X 
le  bien-aimé  !  »  [Moniteur.) 

Ce  toast  méritait  une  récompense  : 
M.  Agier  devint  président  du  collège  élec- 
toral de  Parthenay,  puis  membre  de  la  cham- 
bre des  députés  par  l'influence  du  ministère 
Villèle,  dont  il  lut  un  des  plus  chauds  parti- 
sans ,  en  même  temps  qu'il  se  montrait  plein 
de  respect  et  de  dévouement  pour  M.  de  La 
Bourdonnaie,  qui  recevait  chaque  jour  au 
café  Desmares  ses  protestations  et  ses  ser- 
remens  de  main.  Les  habitués  de  cet  é!abh's- 
sement  l'entendaient  parler  dos  Bourbons 
avec  un  amour  qui  tenait  du  fanatisme,  et  lui 
tenaient  compte  des  pleurs  qu'il  se  croyait 
obligé  de  répandre  toutes  les  lois  qu'il  racon- 
tait un  nouveau  trait  de  la  bonté  de  ses  rois. 

M.  Agier  vint  d'abord  prendre  place  à  la 
chambre  au  centre  droit  près  du  côté  droit  ; 
il  vota  en  faveur  de  la  septennalité ,  viola- 
tion de  la  Chartenon  moins  évidente  et  peut- 
être  non  moins  grave  que  celle  que  Char- 

(1)  Louis  XVIII. 


les  X  essaya  le  25  juillet  1830.  Par  elle  la 
chambre  des  députés  suspendait  les  élec- 
tions, perpétuait  son  existence,  se  donnait 
le  mandat  de  représenter  la  France  malgré 
elle,  en  l'absence  de  tout  mandat  électoral. 

31.  Agier  consacra  aussi  par  son  approba- 
tion la  loi  d  indemnité,  qu'il  appelait  loi  de 
justice;  qu'il  disait  être  une  transaction  lé- 
gale. Alors  il  se  crut  des  droits  à  une  place 
élevée  :  celle  de  conseiller  à  la  cour  royale  lui 
paraissait  disproportionnée  à  son  mérite,  et 
c'est  vers  la  préfecture  de  police  que  se  diri- 
geaient tous  ses  vœux  ;  un  autre  obtint  la 
préfecture,  et  dès  lors  M.  Agier  se  déclara  le 
chef  de  celte  opposition  royaliste,  qui  dans 
des  intérêts  de  coterie  lit  souvent  rejeter  les 
propositions  les  plus  avantageuses  faites  par 
le  côté  gauche  ;  en  même  temps  que  dans 
son  jeu  de  bascule  elle  taquinait  sans  cesse 
le  pouvoir  La  défection,  c'est  sous  ce  nom 
que  cette  opposition  fut  désignée,  se  rallia 
au  ministère  Martnigac,  qui  créa  M.  Agier 
(•onseilier  d'état;  toutefois  elle  s'opposa  aux 
améliorations  qu'on  désirait  dans  la  législa- 
tion sur  la  presse,  au  jugement  par  jury; 
elle  ne  voulait  pas  que  l'on  pût  infliger  une 
[)unition  méritée  aux  autorités  qui  se  ren- 
draient coupables  de  fraudes  électorales. 

L'on conçoitque  M.  Agier,qui  n'avait  point 
prévu  la  révolution  de  juillet,  vît  avec  peine 
la  chute  du  roi  chevalier  ;  toutefois  il  se  rallia 
à  la  nouvelle  dynastie,  et  montra  pour  elle 
un  dévouement  dont  il  eut  occasion  de  lui 
donner  plus  d'une  preuve  en  sa  qualité  de 
colonel  de  la  garde  nationale ,  grade  que  la 
révolution  lui  rendit  tout  d'abord.  Comme 
dé}  ulé,  il  soutint  que  la  chambre,  résultat  du 
double  vote,  était  la  fidèle  et  légale  repré- 
sentation de  la  nation;  il  demanda  aussi 
l'ajournement  de  la  proposition  de  31.  Sal- 
verte,  tendant  à  ce  qu'on  révisât  les  pensions 
accordées  aux  pairs  ecclésiastiques  avec  une 
si  honteuse  prodigalité. 

Si  la  nouvelle  royauté  avait  conservé  à 
M.  Agier  toutes  les  faveurs  du  gouvernement 
de  la  restauration,  le  peuple  de  1850,  du 
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moins  ne  ratifia  pas  à  son  égard  les  marques 
de  confiance  du  peuple  de  1824  En  1851, 
les  gardes  nationaux  de  la  12^  légion  n'ho- 
norèrent pas  leur  colonel  même  des  galons 
de  caporal,  et  les  électeurs  des  Deux-Sèvres 
ne  renouvelèient  pas  son  mandat.  Aux  der- 
nières élections  il  a  été  plus  heureux,  et  a 
pu  revenir  prendre  place  sur  les  bancs  de  la 
chambre  entre  MM.  Bugeaud,  Martin  (du 
Nord)  et  Meynadier,  avec  lesquels  il  vote 

constamment Oh  !  la  belle  chose  que  de 

n'avoir  pas  de  principes! 

CHARDEL. 

M.  Chardel  a  fourni  une  carrière  judi- 
ciaire paisible  et  honorable,  qui  lui  donnerait 
cependant  peu  de  droits  à  la  célébrité  si  la 
révolution  de  juillet  ne  l'avait  trouvé  patriote 
dévoué  à  la  cause  démocratique,  et  citoyen 
courageux.disposéà  mourir  pour  le  triomphe 
de  la  cause  populaire.  Juge  suppléant  au 
tribunal  civil  de  Paris  en  1806,  titulaire  en 
1809,  31.  Cliardel  lut  un  des  premiers  à  si- 
gner en  1814  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  tribunal  de  première  instance  expri- 
me au  Sénat  et  au  gouvernement  provisoire 
s&'prof onde  reconnaissance  pour  le  décret  qui 
prononce  la  déchéance  de  Napoléon  Buona- 
parte{s'\c).  îl  forme  le  vœu  le  plus  ardent  pour 
que  le  sceptre  de  Louis  XVI  soit  replacé  dans 
les  mains  de  Louis  XVIU,  son  légitime  suc- 
cesseur. »  [Moniteur). 

Toutefois  lorsque  Napoléon  revint  de  l'île 
d'Elbe,  M.  Chardel  lui  prêta  de  nouveau  ser- 
ment. Sous  la  restauration,  M.  Chardel  con- 
tinua à  se  renfermer  dans  ses  fonctions  ju- 
diciaires,mais  en  ne  dissimulant  pas  ses  prin- 
cipes libéraux ,  auxquels ,  avec  plus  de  jeu- 
nesse et  de  confiance  dans  l'avenir ,  il  eût 
sans  doute  donné  un  autre  nom.  Le  22  avril 
1828 ,  les  électeurs  du  6^  arrondissement  de 
la  Seine  lui  conlièient  leur  mandat  ;  M.  Char- 
del ne  démenti  t  pas  à  la  chambre  les  opinions 
qui  lui  avaient  valu  son  élection;  il  ne  cessa 


de  s'élever  contre  les  abus  et  particulière- 
ment contre  f  institution  des  juges-auditeurs, 
qui  crée  des  juges  amovibles,  et  place  ainsi 
la  justice  dans  les  mains  du  pouvoir. 

M.  Chardel  se  signala  dans  les  journées  de 
juillet;  il  présidait,  le  mercredi  au  matin,  un 
comité  insurrectionnel  ;  et  le  souvenir  de 
Lavalette  ne  l'empêcha  pas  d'accepter  la  di- 
rection-générale des  postes ,  où  il  rendit  de 
grands  services,  continuant  à  se  montrera 
la  chambre  ce  qu'il  était  avant  la  révolution, 
franchement  ami  de  la  liberté. 

M.  Chardel,  comme  beaucoup  d'hommes 
de  juillet,  lut  bientôt  dépouillé  du  poste  qu'il 
tenait  de  la  conliance  de  la  commission  mu- 
nicipale, et  relégué ,  par  le  ministère  Guizot , 
dans  un  emploi  fort  honorable  sans  doute, 
mais  hors  de  toute  participation  politique  au 
gouvernement  qu'il  avait  tant  contribué  à 
fonder.  11  est  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion (chambre  civile).  Les  électeurs  de  Paris  - 
n'ont  pas  été  plus  reconnaissans  envers  lui 
que  les  ministres  de  la  révolution;  car,  dès 
les  élections  de  1831,  ils  n'ont  pas  renouvelé 
le  mandat  dont  ils  l'avaient  précédemment 
honoré. 

UAIIUL  '  ;ALPHO^SE). 


Vous  êtes  le  souffle  de  nos  narines 
L'évêque  O'JVeal  à  Jacques  1". 

M.  Mahul ,  né  à  Carcassone  (Aude)  dans 
les  dernières  années  de  la  révolution,  fut 
élevé  au  lycée  de  Toulouse ,  où  il  obtint  de 
brillans  succès  de  collège.  Sous  la  restaura- 
tion il  aida  au  développement  de  l'esprit  pu- 
blic par  des  écrits  dans  lesquels  respiiait  le 
plus  pur  patriotisme.  Son  ami  et  compatriote, 
M.  Barlhe,  faffilia  au  carbonarisme  ,  et  la 
vente  suprême  le  chargea  de  corres|)ondre 
avec  les  transfuges  espagnols.  M  Mahul  fut 
dénoncé  à  la  police ,  sa  correspondance 
fut  saisie  et  lui-môme  jeté  dans  les  cabanons 
de  la  force  ;  remis  en  liberté,  il  se  lia  avec  la 
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coterie  doctrinaire ,  et  de^^nt  le  protégé  in- 
timede  3JM.  Giiizot,  Cousin,  de  Broglie,  etc. 
II  accueillit,  en  juillet  1850,  la  nouvelle  du 
mouvement  sublime  du  peuple  de  Paris  avec 
un  chaleureux  enthousiasme,  et  fut  choisi, 
parmi  ses  compatriotes,  pour  être  membre 
de  la  commission  départementale  qui  admi- 
nistia  pendant  quelques  jours  le  départe- 
ment de  l'Aude.  Il  sut,  dans  ces  momensdif- 
liciles,  se  concilier  les  suffiages  des  hommes 
modérés  de  toutes  les  opinions,  sans  trop 
heurter  les  patriotes  de  Garcassonne,  qui 
pensaientqu'outrer  la  révolution  avait  moins 
de  péril  et  valait  mieux  encore  que  de  rester 
en  deçà.  11  vint  plus  tard,  au  nom  de  son  dé- 


grandement  en  désaccord  avec  le  but  que  se 
proposaient  les  carbonari  ;  mais  que  dire  de 
cette  emphatique  abnégation  avec  laquelle 
M.  Mahul  proclama,  dans  la  séance  du  12  no- 
vembre 1851,  «  que  les  ministresdevaient  re- 
pousser tout  fonctionnaire  qui  ne  partageait 
pasleursopinions,queM.de  Villèleétaitdans 
le  vrai  principe  du  gouvernement  représen- 
tatif, mais  que  seulement  il  en  avait  un  peu 
abusé;  que  les  fonctionnaires  étaient  enfin 
la  chair  de  la  chair  et  les  os  des  os  du  minis- 
tère. »  (1) 

Dans  toutes  les  questions  importantes 
31.  Mahul  a  été  fidèle  à  cette  déclaration,  et 
c'est  sans  surprise  qu'on  l'a  entendu  parler 


partement  ,  complimenter  Louis-Philippe  [en  faveur  du  cumul,  qu'il  considère  comme 
sur  son  avènement  au  trône,  mais  se  garda 
bien  de  prendre  une  couleur  politique  pro- 
noncée ;  il  briguait  les  suffrages  des  électeurs 
de  l'Aude,  et  voulait  se  présenter  à  eux  pur 
de  tout  contact  officiel  avec  les  hommes  du 
pouvoir;  toutefois,  dans  la  circulaire  qu'il  leur 
adressa  après  la  session  de  1850,  il  refusa  de 
prendre  l'engagement  de  n'accep  ter  aucune 
place;  interpellé  de  manifester  son  opinion 
sur  l'hérédité  de  la  pairie,  il  le  fit  avec  un  vi- 
sible embarras  :  «  Mon  instinct  personnel  et 
mes  sympathies  populaires ,  dit-il,  m'incli- 
nent décidément  vers  l'abolition  de  l'hé- 
rédité, dans  la  ferme  persuasion  où  je  suis 
qu'il  n'est  pas  impossible  de  constituer  sans 
l'hérédité  une  chambre  des  pairs,  propre  à 
servir  d'appui  à  la  monarchie  constitution- 
nelle et  de  barrière  aux  écarts  démocrati- 
ques. »  Arrivé  à  la  chambre,  M.  Mahul  se 
plaça  sur  les  bancs  des  plus  prononcés  en- 
thousiastes du  système  du  15  mars ,  et 
poussa  même  son  dévouement  au  ministère 
jusqu'au  ridicule  ;  il  ne  tarda  pas  à  tomber 
dans  le  domaine  de  la  cor/c«/Mre;  comment, 
en  effet,  avec  quelque  sens,  M.  Mahul  ne  com- 
prit-il pas  tout  ce  qu'il  y  avait  d'anti-français 
dans  ses  discours;  passe  pour  sa  déclaration 
que  la  révolution  de  juillet  n'avait  dû  être 
qu'une  révolution  politique  et  non  unerévo- 
quoique  cette   pensée   soit 


lution   sociale 
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un  bien  et  une  économie,  déclarer  que  le 
budget  n'était  pas  trop  lourd  pour  la  France, 
prendrela  défense  des  fonctionnaires  pubhcs 
à  l'endroit  desquels  s'élève  un  cri  Jactice  de 
blâme,  demander  la  fort iji cation  despréroga- 
tives rjonvernementalcs ,  et  insulter  aux  mal- 
heurs des  réfugiés  proscrits. 

M.  Mahul  ne  pouvait  se  dispenser  de  ve- 
nir en  aide  à  M.  Viennet  {voir  sa  notice),  dans 
sa  dénonciation  contre  le  journal  la  Tribune, 
il  se  signala  par  une  ferveur  et  un  empresse- 
ment digne-des  éloges  du  ministère.  Il  de- 
manda la  comparution  du  gérant,  M.  Lionne, 
sous  trois  jours. 

Plus  tard,  il  prêta  son  appui  à  la  loi  Barthe 
contre  la  presse  populaire,  et  se  livra  à  des 
divagations  telles  que  les  centres  eux-mêmes 
firent  plusieurs  fois  entendre  les  cris:  Assez  ! 
assez  !  qui  dans  la  session  de  1854  se  renou- 
vellèrent  souvent. 

Les  électeurs  de  l'Aude ,  en  dépit  des  in- 
trigues ministérielles  n'ont  point  renouvelle 
le  mandat  de  M.  Mahul,  mais  ont  fêté  son  re- 
tour dans  sa  ville  natale  par  un  bruyant  cha- 
rivari entremêlé  de  couplets  finissant  par  ce 
refrain  : 

Du  ministère 
C'est  le  compère, 

(1)  M.  Mahul  venait  d'être  nommé  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire. 
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Les  os  des  os  et  la  chair  de  la  chair. 

Qu'une  musique 

Diabolique 
Lui  prouve  au  moins  combien  il  nous  est  cher  ! 

Pendant  plus  d'un  an ,  M.  Mahul  a  vécu 
délaissé  de  ses  amis  politiques;  M.  Thiers 
le  prenant  en  pitié  l'a  fait  nommer  préfet. 
Dans  cette  position,  M.  Mahul  peut  mettre  en 
action  son  système  sur  le  servilisme  des  fonc- 
tionnaires. 


CLEMENT  DE  RIS  (athanase-louis-marie- 
émile). 


Nous  trouvons  le  nom  de  M.  le  comte 
Clément  de  Ris  parmi  ceux  des  jugeurs  du 
grand  procès  d'avril ,  force  nous  est  donc  de 
nous  enquérir  des  faits  et  gestes  qui  ont 
amené   le    noble  personnage  au  palais  du 
Luxembourg,  oui!  est  un  des  fidèles  votans 
de  toutes  les  lois  qu'il  plaît  aux  ministres  de 
la  royauté  quasi-légitime  de  proposer.  M.  le 
cxjmte  Clément  de  Ris  est  fils  d'un  sénateur 
de  l'empire,  à  ce  titre  seulement  il  a  pris  place 
parmi  les  nobles  pairs.  Son  père  était  pro- 
tecteur avoué    des    sciences ,   des  lettres 
et  des  arts  ;  il  fut,  vers  la  fin  du  règne  de 
la  Convention,  nommé  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique,  commission  à  laquelle  la 
France  dut  l'École  polytechnique  ,   l'École 
des  mines  et  l'École  normale.  En  revanche, 
M.  Clément  de  Ris  fils  paraît  se  soucier  fort 
peu  de  tout  ce  qui  a  rapporta  l'éducation  pu- 
blique, ton  dirait  un  élève  chassé  d'uncolléqe 
etayant  conservé  rancune  à  tout  ce  qui  lui 
rappelle  cette  époque  de  sa  vie  indisciplinée. 
Né  le  26  juin  1782,  M.  Clément  de  Ris 
sortit  du  collège  de  Pont-le-Voy,  où  il  était 
élevé,  en  1799,  avant  d'y  avoir  fini  son 
cours  d'études ,  cl  peu  après  entra  au  ser- 
vice comme  sim[)le  dragon  dans  le  16°  régi- 
ment. 11  passa  par  tous  les  grades  inférieurs 
avant  de  devenir  officier  ;  il  fit  la  campagne 
de  1805  à  l'armée  d'Italie  comme  aide-de- 


camp  du  maréchal  Masséna;  celle  de  1806, 
comme  adjudant-major  au  16'  dragon,  et  mé- 
rita, dans  la  campagne  de  Pologne  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur  ;  il  fut  blessé  d'un 
coup  de  lance  au  combat  de  Deppen  le  4  fé- 
vrier 1807,  se  trouva  plus  tard  aux  batailles 
d'Eylau  et  de  Friedland,  après  lesquelles  il 
passa  en  Espagne  en  qualité  d'aide-de-camp 
du  maréchal  Lefèvre.  Il  fit  en  1809  les  cam- 
pagnes de  Ravière,  du  Tyrolet  d'Auti'iche, 
à  la  suite  de  laquelle  il  fut  créé  chevalier  de 
l'ordre  du  Mérite  militaire  de  Maximilien 
Joseph  de  Ravière,  et  nommé  capitaine  aux 
dragons  de  la  garde  impériale.  11  fit  dans  ce 
corps  la  campagne  de  Russie,  et  après  la  re- 
traite obtint  le  grade  de  chef  d'escadron  de  la 
vieille  garde  et  bientôt  après  reçut  la  croix 
d'officier  de  la  Légion-d'Honneur.  A  la  fin  de 
1813,  l'état  de  sa  santé  le  força  de  quitter  le 
service  actif.  Les  états  de  service  de  M.  Clé- 
ment de  Ris,  que  nous  avons  consultés,  ne 
signalent  de  sa  part  aucune  action  d'éclat. 

En  1814,  M.  Clément  de  Ris  fut  nommé 
chevalier  de  Saint-Louis  et  colonel  en  non 
activité.  Pendant  les  Cent- Jours  il  reprit  du 
service  en  qualité  d'adjudant-commandant 
chef  d'état-major  d'une  division  de  cavalerie 
légère,  fut  blessé  à  la  poitrine  le9  juillet,  sous 
les  murs  de  Strasbourg,  quitta  l'armée  au  li- 
cenciement et  rentra  dans  ses  foyer-s. 

La  mort  de  son  père  l'appela,  en  1829,  à  la 
chambre  des  pairs,  oii  il  s'est  constamment 
montré  dévoué  aux  soixante  ministres  qui  se 

sont  succédé  depuis  cette  époque C'est 

dans  ces  sentimens  qu'il  a  voté  dans  le  procès 
d'aA'ril. 

DUBOIS  (d'Anffers). 

C'est  à  tort  que  la  plupart  des  journaux 
ont  répété  depuis  cinq  ans  que  la  célébrité 
de'M.  Dubois  (d'Angers)  ne  datait  que  de  la 
révolution  de  juillet  et  surtout  d'un  procès 
fameux  et  ridicule  dans  lequel  il  présidait, 
les  bancs  des  prévenus  étant  occupés  par  les 
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spirituels  auteurs  de  la  Caricature  et  du 
Charivari.  M.  Dubois  a  eu ,  il  y  a  vingt  ans  , 
une  réputation  d'un  autre  genre.  Il  parut 
sur  la  scène  politique  en  181S.  Avocat  à  An- 
gers, où ,  grâce  à  une  fortune  considérable, 
il  jouissait  d'un  grand  crédit.  Il  fut,  pendant 
les  Cent-Jours,  nommé  membre  de  la  cham- 
bre des  représentans.  En  se  rendant  à  son 
poste,  il  fut  momentanément  arrêté  par  or- 
dre de  M.  d'Ambrugeac,  l'un  des  chefs  de  la 
réorganisation  de  l'insurrection  vendéenne. 
Arrivé  à  la  chambre,  il  se  déclara  le  partisan 
ardent  de  Napoléon,  et  fut  choisi  lors  de  la 
cérémonie  du  Champ  de  Mai,  pour  lire  les 
articles  additionnels  aux  constitutions  de 
l'empire.  Il  harangua  aussi  l'empereur  au 
nom  du  peuple  français  :  l'on  a  prétendu  qu'il 
n'étaitpas  l'auteur  de  cette  harangue,  qui  fut 
généralement  attribuée  à  Carion-Nisas;  quoi 
qu'il  en  soit,  il  se  l'appropria;  il  n'est  donc 
pas  hors  de  propos  de  la  reproduire,  aujour- 
d'hui que  les  opinions  de  M.  Dubois  parais- 
sent avoir  subi  un  si  notable  changement. 

Sire  , 

Le  peuple  français  vous  avait  décerné  la  couronne  ; 
vous  l'iivez  déposée  sans  son  avœu,  ses  suffrages  vien 
neiit  de  vous  imposer  le  devoir  de  la  repren  Jre.  Un 
contrai  nouveau  s'est  formé  entre  la  nation  et  votre 
majesté.  Rassemblés  de  tous  les  points  de  l'empire  au- 
tour l'es  tables  de  la  loi,  où  nous  venons  inscrire  le 
vœu  du  peuple,  ce  vœu,  seule  source  légitime  de  pou- 
voir, il  nous  est  impossible  de  ce  pas  faire  rt  tentir  la 
voix  de  la  Fr-ince  dont  nous  sommes  les  organes,  de 
ne  pas  dire  en  présence  de  l'Europe  ,  au  chef  auguste 
de  la  nation ,  ce  qu'elle  attend  de  lui ,  ce  qu'il  doit  at- 
tendre d'elle.  Que  veut  la  ligue  des  rois  alliés  avec  cet 
appareil  de  guerre  dont  elle  épouvante  I  Europe  et  af- 
flige l'himianité?  Nous  ne  voulons  point  du  chef  que 
veulent  pour  nous  nos  ennemis,  et  nous  voulons  celu' 
dont  ils  ne  veulent  pas.  Ils  osent  vous  proscrire  per- 
sonnellement, vous,  sire,  qui,  maître  plusieurs  fois  de 
leurs  capitales,  les  avez  affermis  généreusement  sur 
leurs  trônes  ébranlés.  Cette  haine  de  vos  ennemis 
ajoute  à  notre  amour  pour  vous.  On  proscrirait  le 
moins  connu  de  nos  citoyens  que  nous  devrions  le  dé- 
tendre avec  la  même  énergie  ;  il  serait  comme  vous  sous 
l'empire  de  la  loi  et  de  la  puissance  française...  La 
présence  des  princes  a  détruit  toutes  les  illusions  qui 
s'attachaient  encore  à  leur  nom.  Ils  ne  pourraient  plus 


croire  à  nos  sermens ,  nous  ne  pouvons  plus  croire  à 
leurs  promesses.  La  dîme ,  la  féodalité ,  les  privilèges, 
tout  ce  qui  nous  est  odieux,  étaient  trop  évidemment 
le  but  et  le  fond  de  leurs  pensées.  Ce  que  chacun  de 
nous  avait  regardé  pendant  vingt-cinq  ans  comme  titres 
de  gloire  ,  comme  services  dignes  de  récompenses ,  a 
été  pour  eux  un  tiire  de  proscription ,  un  sceau  de  ré- 
probation. Un  million  de  fonctionnaires,  des  magistrats, 
qui;,  depuis  vingt-cinq  ans,  suivent  les  mêmes  maxi- 
mes ,  et  parmi  lesquels  nous  venons  de  choisir  nos  re- 
présentans; cinq  cent  mille  guerriers,  noue  force  et 
notre  gloire,  six  milliuns  de  propriétaires  ;  un  plus 
grand  nombre  encore  de  citoyens  éclairés,  qui  font  une 
profession  refléchie  de  ces  idées ,  devenues  parwii  nous 
des  dogmes  politiques,  tous  ces  dignes  Français  n'é- 
taient point  les  Français  des  Rourbons,ilsne  voulaient 
régner  que  pour  une  poignée  des  privilégiés  depuis 
vingt-cinq  ans  punis  ou  pardonnes,  s 

Les  désastres  de  Waterloo  rejetèrent  M. 
Dubois  dans  son  cabinet  d'avocat ,  d'oii , 
pendant  quinze  ans  les  électeurs  de  Maine- 
et-Loire  s'obstinèrent  à  ne  pas  l'arracher  ; 
enfin ,  en  1850,  ses  amis  l'emportèrent  et 
M.  Dubois  reparut  sur  l'horizon  politique. 

Oncle  de  M.  Montalivet ,  M.  Dubois  fut,  dès 
les  premiers  jours  qui  suivirent  l'intronisa- 
tion de  Louis-Philippe,  ministériel  par  affec- 
tion et  vota  constamment  avec  les  centres. 
M.  Montalivet,  du  reste,  s'était  montré  bon 
parent  en  le  faisant  nommer  procureur-gé- 
néral près  la  cour  royale  d'Angers.  Ces  fonc- 
tions mettant  obstacle  à  sa  candidature  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  ,  M.  Du- 
bois écrivit  aux  électeurs  qu'il  préférait  à 
tout  l'honneur  d'être  député;  qu'il  sacrifie- 
rait sa  place ,  si  leurs  votes  lui  étaient  assu- 
rés. Beaucoup  d'honnêtes  électeurs  signèrent 
la  promesse  de  l'appuyer  à  cette  condition  ; 
il  tint  parole  en  effet  et  donna  sa  démission 
de  la  place  de  procureur-général  d'une  main, 
tandis  que  de  l'autre  il  recevait  sa  nomina- 
tion de  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Il  publia,  le  !'■■  juillet,  sa  circulaire  aux 
électeurs ,  dans  laquelle  il  dit,  en  parlant  de 
tapairie  :  «  Je  n'y  vois  plus  qu'une  aristocratie 
nobiliaire  portée  à  l'usurpation  et  à  l'en  vahis- 
semment  sur  les  autres  pouvoirs,  impuis- 
sante à  protéger  le  trône  et  les  libertés  pu- 
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bliques,  hostile  envers  eux  en  les  mettant 
tout  à  tour  en  péril ,  sans  leur  offrir  aucune 
garantie,  »  Et,  après  avoir  déclaré  la  pairie 
héréditaire  mutile,  dangereuse  et  contraire  à 
nos  mœurs,  il  en  conclut  qu'elle  ne  peut  sur- 
vivre à  la  révolution  de  juillet.  Cette  profes- 
sion de  foi  ne  servit  pas  peu  à  assurer  son 
élection. 

Revenu  à  la  chambre,  il  continua  à  s'y 
montrer  un  des  fidèles  votans  de  tous  les 
projets  de  lois  proposés  par  le  ministère  ; 
mais  se  hasarda  rarement  à  les  défendre  à  la 
tribune  ;  il  employait  son  temps  à  rendre 
des  arrêts  de  cours  d'assises,  qui  pouvaient 
passer  pour  des  services,  tant  l'honorable 
président  s'est  constamment  déclaré  ennemi 
achainé  delà  presse.  Il  présenta  cependant 
le  1  apport  de  la  commission  pour  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'accroissement  de  la  gendar- 
merie. Non  content  des  dispositions  toutes 
exceptionnelles  de  cette  loi,  il  voulut  encore 
ajouter  à  sa  rigueur,  en  demandant  que  les 
fonctions  de  police  judiciaire  fussent  confiées, 
non  seulement  aux  maréchaux-des-logis , 
mais  encore  aux  brigadiers,  transformant 
ainsi  en  magistrats  les  soldats  les  plus  igno- 
rans.  Il  demanda  aussi  une  loi  toute  d'excep- 
tion pour  prévenir  les  assassinats  des  chouans 
et  vota  plus  lard  le  maintien  des  pensions  de 
ces  mêmes  chouans. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin,  M.  Du- 
bois s'est  montré  complaisamment  dévoué  à 
tous  les  caprices  législatifs  du  pouvoir. 

LAFFITTE  (Jacques). 


Peregrinatus  est  ;  animus  cjus  in  nctiiùl'iâ 
non  habiiavil.  Valere  Max.'me. 

Si  le  trône  aujourd'hui  profite 
Des  générosités  de  qui  s'en  fit  l'auteur; 
Patrie,  oli  !  souviens-toi  de  ton  ami  Laffitte, 

Que  tu  nommas  le  bienfaiteur. 
Souviens-loi  du  banquier  si  pur,  dont  l'opulence 
En  rapides  secours  réduisait  au  silence 

Les  plaintes  de  tous  les  malheurs; 
Souviens-loi  qu'il  donna  du  pain  à  notre  gloire, 
Quand  l'empire  expirait  sur  les  bords  de  la  Loire 

Dans  son  linceul  aux  trois  couleurs. 


De  Lafayette  heureux  complice, 
Comme  lui  convaincu  d'être  un  grand  citoyen, 
Coupable  comme  lui  de  rentrer  dans  la  lice. 

En  patriote  homme  de  bien. 
Laffitte  !...  Ses  revers  l'nnt  retrouvé  plus  ferme  : 
Oh  l  que  d'enseignement  ce  noble  nom  renferme  ! 

Riche  ruiné  de  bienfaits, 
Auteur  d'un  roi,  fortune  en  montant  disparue, 
II  ne  lui  reste  plus  que  le  nom  d'une  rue 

De  tous  les  bonheurs  qu'il  a  faits. 

L.  Belhoktet  [Hâtcl  Laffitte  à  vendre,  ode). 

C'était  en  1855  qu'un  poète  national ,  au 
sujet  delà  souscription  nationale  ouverte  en 
l'honneur  de  M.  Laffitte,  renfermait  dans  ces 
deux  strophes  toute  l'histoire  de  la  noble  vie 
du  député  vraiment  patriote.  C'était  l'ex- 
pression vraie  de  l'opinion  publique  ;  l'es- 
time du  pays  le  vengeait  alors  avec  éclat  de 
l'ingratitude  et  de  la  calomnie  des  cours.  Dans 
notre  époque  d'apostasies,  les  hommes  de 
vertu  sont  la  consolation  de  la  patrie.  M.  Laf- 
fitte, quelques  fautes  de  conduite  politique 
que  les  amertumes  de  parti  lui  reprochent, 
est  resté  l'objet  des  respects  de  tous;lesactes 
de  sa  vie  n'ont  jamais  été  que  la  traduction 
des  inspirations  les  plus  pures.  L'histoire 
de  ses  jours,  c'est  l'histoire  de  ses  senti- 
niens,et  ses  sentimens  n'ont  jamais  été  que 
généreux ,  élevés ,  grands  et  nationaux.  Au 
dessus  de  ses  vertus  de  détail ,  il  en  avait 
une  autre  qui  les  dominait  toutes,  c'est  une 
haute  probité  d'ame  que  rien  n'a  pu  altérer, 
ni  les  événemens,  ni  les  séductions  du  pou- 
voir, ni  la  fortune,  ni  le  malheur.  Les  popu- 
larités ne  sont  jamais  que  des  récompenses 
nationales.  Celle  de  M.  Laffitte  a  survécu  à 
tout  :  c'est  qu'elle  n'est  pas  seulement  dans 
les  esprits,  mais  dans  les  coeurs.  Le  peuple 
français  fait  |)lus  que  l'estimer,  il  l'aime.  Tant 
de  beaux  souvenirs  de  bien  cnvii  onnent  son 
nom!  Certes  il  y  a  de  la  gloire  dans  cette 
affection  du  pays  pour  cet  homme  de  vertu. 
La  gloire  n'est  pas  le  privilège  exclusif  des 
hauts  faits  d'armes;  il  est  des  actions  et 
des  services  dans  l'ordre  civil  qui  placent 
aussi  haut  que  dans  l'ordre  militaire.  La 
belle  pensée  de  la  Légion-d'llonneur  com- 
prenait ingénieusement  toutes  les  célébrités. 
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Napoléon  voyait  du  génie  même  dans  la 
vertu.  Les  sciences,  l'industrie  et  le  com- 
merce ont  leurs  grands  hommes  d'utilité 
publique.  M.  Laffilte  est  une  de  nos  gloires 
françaises  qui  s'est  mise  dès  long-temps  au 
niveau  des  autres.  On  a  vu  dans  des  provin- 
ces éloignées  des  citoyens  s'embrasser  de 
joie  et  pleurer  à  la  nouvelle  de  la  nomina- 
tion de  M.  Laffilte  comme  député  de  Rouen, 
quelques  jours  après  que  les  électeurs  de 
Paris  eurent  déserté  l'honneur  de  le  choisir. 
C'était  plutôt  une  intrigue  ministérielle 
qu'une  ingratitude  de  la  capitale; n'importe, 
c'était  une  infidélité.  Rouen  méritait  bien 
des  patiioles.  Cette  réparation  était  une  ho- 
norable satisfaction  donnée  à  l'indignation 
du  pays,  car  M.  Laffitte  fut  de  tout  temps 
l'homme  de  la  France. 

La  vie  de  M.  Laffitte  présente  deux  aspects 
bien  distincts  :  le  financier  et  le  personnage 
politique,  avec  une  unité  bien  constante 
de  pensée,  la  prospérité  et  la  dignité  de  la 
nation.  On  l'accuse  d'avoir  donné  la  France , 
en  1850,  au  duc  d'Orléans  ;  il  serait  plus  juste 
de  dire  qu'il  a  donné  le  duc  d'Orléans  à  la 
France  :  c'est  déjà  beaucoup.  Plein  de  la  pen- 
sée de  Platon,  qu'il  faut  aux  citoyens  un 
gouvernement  préliminaire  pour  parvenir  à 
les  rendre  heureux  et  libres ,  il  a  voulu  con- 
stituer l'alliance  de  la  libejté  avec  le  trône. 
Son  but  a-t-il  été  atteint?  les  lois  d'intimida- 
tion répondent  pour  nous. 

L'idée  de  nationaliser  la  royauté  par  une 
constitution  large  et  populaire  pouvait  être 
bonne  en  elle-même;  mais  il  fallait  le  faire 
de  prime-abord,  hardiment,  sans  faiblesse  de 
concession ,  et  c'est  par  là  que  l'entreprise 
de  M.  Laffitte  a  grandement  péché;  il  a  été 
admirable  dans  sa  guerre  d'opposition  de 
15  ans  ;  il  a  préparé  les  voies  de  la  révolution 
de  1850,  et  lorsque  la  révolution  a  triomphé, 
M.  Laffitte  s'est  perdu  dans  les  illusions  de 
la  victoire  ;  il  a  manqué  de  prévision ,  la  pre- 
mière qualité  de  l'homme  d'état,  et  comme 
il  l'a  si  noblement  avoué  dernièrement  à  la 
tribune,  dans  la  discussion  du  rerabourse- 


des  rentes,  il  n'a  eu  que  trop  de  confiance  dans 
tout  le  monde. 

La  carrière  de  M.  Laffitte  se  divise  en  trois 
phases:  phase  financière,  phase  politique  et 
financière  ,  phase  toute  politique.  On  dit 
qu'il  veut  rentrer  dans  sa  vie  de  banquier  et 
reprendre  les  affaires  :  nous  l'en  félicitons  ; 
c'est  rentrer  dans  sa  gloire  naturelle,  c'est 
couronner  dignement  une  existence  toute 
d'utilité.  Racontons  les  principaux  faits  de  sa 
vie  :  les  faits  ont  leur  éloquence  et  leur  en- 
seignement, surtout  dans  la  sienne.  Nous 
avouons  avec  franchise  qu'il  y  a  du  bonheur 
pour  nous  dans  un  tel  récit. 

M.  Laffitte  est  le  créateur  de  sa  fortune. 
Né  a  Rayonne,  en  1767, d'un  père  artisan, 
chef  d'une  nombreuse  famille,  c'est  avec 
une  douce  satisfaction  qu'on  l'entend  lui- 
môme  se  féliciter  avec  bonhomie  de  son  ori- 
gine. Le  fils  du  charpentier  de  Rayonne  a 
été  patron  de  rois.  Il  vint  de  bonne  heure 
à  Paris;  de  l'esprit  naturel,  une  physionomie 
heureuse,  ouverte  et  franche,  une  bonne 
tenue ,  de  la  gaieté  dans  le  caractère ,  de  la 
distinction  dans  les  traits  le  firent  bientôt 
remarquer.  Le  chef  d'une  maison  de  ban- 
que, M.  Perrégaux ,  frappé  de  ses  disposi- 
tions ,  l'accueillit  avec  faveur  et  le  prit  dans 
ses  bureaux.  Le  nouveau  commis  s'appliqua 
à  l'étude  des  principes  financiers;  il  donna 
bien  vite  une  haute  idée  de  sa  capacité. 
M.  Perrégaux  l'admit  dans  son  intimité,  et 
bientôt  l'associa  dans  ses  opérations.  M.  Laf- 
fitte fut  chargé  de  tout  le  poids  de  la  maison, 
dont  il  devint  le  chef  réel  en  peu  d'années; 
il  acquit  une  telle  estime  auprès  de  M.  Perré- 
gaux que  ce  banquier,  en  mourant,  le  nomma 
son  exécuteur  testamentaire  et  son  succes- 
seur. L'administration  habile  et  active  de 
M.  Laffitte  éleva  la  maison  à  une  prospérité 
rapide  et  toujours  croissante  ;  son  crédit  et 
son  nom  devinrent  européens  et  passèrent 
les  mers. 

Il  commença  alors  son  cours  de  bienfaits 
par  le  bien  qu'il  fit  à  sa  famille.  Ses  frères 
nombreux,  tous  devenus  hommes  distingués. 
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ressentirent  les  effets  de  son  utile  patro- 
nage. 

Déjà  en  1809,  jeune  encore,  M.  Laffitte 
fut  nommé  régent  de  la  Banque  ;  bientôt  il 
fut  appelé  comme  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  et  peu  après  nommé  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce.  C'était 
autant  de  hauts  témoignages  de  la  confiance 
qu'il  inspirait.  C'est  surtout  vers  la  fin  de 
l'empire,  quand  le  soleil  de  la  France  vint  à 
pâlir,  que  le  caractère  de  l'honorable  ban- 
quier s'éleva  à  la  hauteur  de  nos  malheurs 
publics.  Nommé  gouverneur  de  la  Banque, 
il  donnale  premier  l'exemple  d'un  noble  dés- 
intéressement ,  en  refusant  les  largesses  du 
traitement  attaché  à  cette  fonction  ;  il  n'en 
garda  que  l'honneur,  c'était  sa  règle.  Ses 
comptes-rendus  des  opérations  de  la  Banque 
révélèrent  en  lui  un  talent  fort  remarquable 
de  rédaction  et  de  hautes  vues  financières; 
sa  capacité  éclatadans  tout  son  jour.  L'intérêt 
public  servait  de  base,  comme  toujours,  à  ses 
aperçus  pleins  de  lucidité  et  de  précision.  Il 
expliqua  les  grandes  lois  du  crédit. 

Les  alliés  étaient  entrés  dans  Paris,  plutôt 
à  la  suite  de  hautes  trahisons  que  de  nos  dé- 
faites. L'Europe  entière  reprenait  sa  revan- 
che. Une  contribution  de  guerre  fut  imposée 
à  la  capitale  :  on  lui  commanda  un  emprunt 
forcé.  Les  notabilités  de  la  Banque  furent 
convoquées  à  l'IIôtel-de- Ville.  Les  menaces 
des  alliés  étaient  brutales.  M.  Laffitte  proposa 
de  couvrir  l'emprunt  par  une  souscription 
volontaire  qui  serait  remboursable  plus  tard 
sur  l'état,  et  lui  le  premier  il  signa  ;  il  trouva 
fort  peu  d'imitateurs;pasun  seul  ne  répondit 
à  ce  beau  mouvement  de  patriotisme.  Parmi 
ces  déserteurs  de  la  nationalité  beaucoup 
ont  fait  parade  depuis  de  leurs  vertus  néga- 
tives. M.  LaCQtte,à  cette  époque  désastreuse, 
inspira  une  telle  confiance  pour  la  Banque 
que  ses  billets  furent  même  préférés  à  l'ar- 
gent comptant. 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe  vint  prouver  le 
peu  de  sympathie  que  la  monarchie  des  Bour- 
bons inspirait  au  peuple.  La  famille  royale 


eut  un  nouvel  exilàsubir.Leroi  Louis  XVIII 
donna  une  preuve  de  son  estime  à  M.  Laffitte 
en  lui  laissant  une  grande  somme  en  dépôt. 
Le  duc  d'Orléans,  pris  au  dépourvu  par  la 
rapidité  des  progrès  de  Napoléon,  voulut 
réaliser  pour  seize  cent  mille  fiancs  de  va- 
leurs à  20  p.  100 de  perte;  il  ne  se  trouva  pas 
de  banquier  qui  osât  les  accepter,  c'est  à 
dire  il  ne  s'en  trouva  qu'un  seul ,  M.  Laffitte . 
et  ce  service  éclatant,  il  le  rendit  à  sa  ma- 
nière :  il  prit  les  valeurs  du  prince  au  pair, 
avec  les  risques  des  accidens  ultérieurs!!! 

Après  les  glorieuses  infortunes  de  Water- 
loo, Napoléon,  forcé  de  chercher  un  asile  en 
Amérique,déposa,àrexempledeLouisXVIII, 
entre  les  mains  de  M.  Laffitte,  sous  la  sauve- 
garde de  son  honneur,  sans  vouloir  de  signa- 
ture, la  somme  de  cinq  millions,  l'unique 
débris  de  sa  vaste  fortune.  Ainsi,  rois,  prin- 
ces, empereur,  tout  allait  au  même  banquier. 

11  fut  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentans  des  Cent-Jours,  et  doit  avoir  sa  part 
de  solidarité  dans  les  actes  malheureux  et  si 
funestes  de  cette  assemblée  sans  énergie  na- 
tionale, actes  qui  déterminèrent  d'abord  et 
achevèrent  les  désastres  de  Waterloo.  M.  Laf- 
fitte était  pourtant  de  la  minorité  qui  ne 
voyait  dans  toutes  les  questions  que  le  salut 
de  la  France. 

Lors  de  la  capitulation  de  Paris ,  ce  brave 
citoyen  donna  à  la  grandeur  de  son  caractère 
un  plus  noble  cours  que  jamais.  L'armée  était 
dans  le  besoin  :  elle  n'avait  pas  de  pain;  c'est  le 
mot.  Le  trésor  était  vide.  Les  soldats,  irrités 
de  la  chute  de  l'empereur  et  se  croyant  trahis, 
ne  voulaient  point  battre  en  retraite  sur  la 
Loire.  Le  traité  de  la  capitulation  devenait 
inexécutable.  La  guerre  civile  menaçait  Paris 
do  toutes  les  horreurs.  31.  Laffitte  cependant 
était  là;  il  sauva  Paris ,  il  ouvrit  sa  caisse ,  il 
donna  deux  millions  pour  nourrir  l'armée  ; 
il  les  donna  sans  garantie  ,  presque  avec  la 
certitude  de  n'être  [)as  remboursé  par  la  res- 
tauration qui,  sans  doute,  ne  voudrait  pas 
reconnaître  les  dettes  d'un  gouvernement  ré- 
volutionnaire. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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La  restauration  apporta  avec  elle  ses  exi- 
gences financières,  les  caisses  de  l'état  ne  pu- 
rent suffire  ;  le  trésor  était  continuellement 
en  souffrance.  Les  emprunts  ne  se  taisaient 
qu'à  des  conditions  largement  onéreuses.  Les 
banquiers  préteurs  profitaient  des  embar- 
ras du  pays  pour  lui  soutirer  sa  substance. 
M.  LafBtte  venait  tous  les  jours  au  secours 
de  l'état,  sans  aucun  despotisme  d'usure  ;  il 
prêtait,  on  lui  rendait ,  voilà  tout. 

C'est  ici  que  commence  la  seconde  période 
de  sa  carrière.  Spécialement  occupé  jusque- 
là  d'opérations  financières,  il  prend  rang  sur 
la  scène  politique;  député  de  la  Seine  en 
1816,  il  se  place  en  pi-eraière  ligne  dans  l'op- 
position. Il  voyait  la  monarcbie  du  droit  di- 
vin se  mettre  en  lutte  avec  les  intérêts  et  les 
droits  de  la  nation.  Ses  convictions  de  bon 
patriote  se  mirent  à  l'aise  avec  les  principes 
contre-révolutionnaires  de  la  restauration. 
Ses  premiers  discours  à  la  tribune  eurent  de 
l'écho.  C'étaient  de  véritables  traités  de  cré- 
dit national.  La  lumière  y  jaillissait  de  tous 
côtés.  Il  devançait  l'instruction  de  la  France 
en  matière  de  finances,  ou  plutôt  il  la  faisait. 
Le  triste  état  du  trésor  exigeait  de  prompts 
remèdes.  Le  duc  de  Richelieu  créa  une  com- 
mission de  finances,  où  M.  Lafifitte  fut  appelé 
par  la  volonté  du  roi.  L'honorable  banquier 
se  prononça  très  hautement  contre  le  mau- 
vais système  des  emprunts  forcés.  Il  déve- 
loppa les  avantages  du  crédit  basé  sur  une 
administration  nationale.  Il  osa  dire  qu'il 


reuse  éloquence.  On  trouva  surtout  qu'il 
avait  fait  avec  adresse  l'éloge  de  la  démo- 
cratie et  la  censure  indirecte  du  gouverne- 
ment monarchique ,  en  disant  ;  «  L'histoire 
nous  apprend  que  ce  n'est  jamais  la  démo- 
cratie d'un  état  qui  s'élève  et  se  fortifie  in- 
sensiblement par  des  entreprises  plus  ou 
moins  adroites  contre  le  pouvoir  monarchi- 
que ;  elle  nous  enseigne  au  contraire  que  , 
par  la  nature  même  des  choses,  ce  pouvoir 
tend  sans  cesse  à  s'accroître  au  préjudice  de 
la  liberté  publique,  et  que  la  puissance  qu'il 
possède  déjà  ne  sert  que  trop  bien  à  lui  don- 
ner celle  qu'il  veut  avoir.  »  Le  parti  aristo- 
cratique reprocha  amèrement  au  riche  fi- 
nancier la  tendance  républicaine  de  ce  dis- 
cours. 

La  crise  commerciale  de  1818  trouva  M. 
Laffitte  toujours  prêt  pour  les  grands  ser- 
vices à  rendre.  La  Bourse ,  par  les  contre- 
coups de  cette  crise  vraiment  effrayante, 
était  menacée  d'une  grande  catastrophe.  M. 
Laffitte  conjura  l'orage.  Cinq  millions  d'a- 
vances sortirent  de  sa  caisse  toujours  ou- 
verte ;  la  Bourse  fut  sauvée  alors ,  comme 
Paris  l'avait  été  en  1816. 

En  1819,  la  charte  fut  menacée  :  des  lois 
d'exception  mirent  toute  la  France  en  émoi. 
Les  esprits  s'aigrirent.  La  jeunesse  prit  la 
charte  sous  sa  protection.  Elle  se  leva  dans 
Paris,  sans  armes.  Des  charges  militaires 
eurent  lieu.  Un  étudiant  fut  assassiné  à  bout 
portant  par  un  soldat  de  la  garde.  M.  Laffitte 


fallait  choisir  •entre  l'esprit  de  la  chambre  demanda  compte  au  pouvoir  des  troubles  de 


introuvable  ou  l'esprit  du  pays.  Le  roi  fut  si 
frappé  des  raisons  de  M.  Laffitte,  que  quinze 
jours  après  parut  la  fameuse  ordonnance 
du  5  septembre ,  qui  délivra  la  France  de  la 
chambre  de  1815.  La  croix  de  l'honneur  al- 
lait de  droit  à  M.  Laffitte,  Louis  XVIII  la  lui 
donna,  sans  s'inquiéter  de  sessentimens  po- 
litiques. Louis  XVIII  était  parfois  homme  de 
tact,  toujours  homme  d'esprit.  Réélu  en 
1817 ,  M.  Laffitte  se  déclara  le  partisan  d'une 
large  liberté  en  fait  de  publications.  Son 
discours  sur  la  presse  était  plein  d'une  vigou- 


Paris  et  du  sang  versé.  Il  s'indigna  contre 
l'emploi  des  troupes  dans  ces  tristes  conffits, 
il  réclama  l'intervention  salutaire  et  éclairée 
de  la  garde  nationale ,  sans  s'inquiéter  des 
murmures  de  la  majorité. 

Le  ministère  portait  la  main  sur  la  loi  des 
élections,  M.  Laffitte  proposa  de  voter  une 
adresse  au  roi  pour  exprimer  le  vœu  qu'il  ne 
lut  porté  aucune  atteinte  à  cette  loi;  il  pré- 
tendit que  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
avait  répandu  les  plus  vives  alarmes  ;  qu'a- 
près s'être  emparées  de  la  capitale,  elles  se 
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répandaient  dans  les  départemens  avec  une 
effrayante  rapidité,  et  y  propageaient  une 
agitation  dangereuse.  «  Quelle  est  donc  cette 
fatale  destinée,  dit  M.  Laflîlte,  qui  ne  per- 
met pas  à  notre  malheureuse  patrie  de  jouir 
un  seul  jour  d'un  calme  acheté  par  de  si  no- 
bles sacrifices,  par  tant  d'efforts,  de  gloire 
et  de  malheurs  !  A  peine  délivrée  de  la  pré- 
sence des  étrangers,  elle  n'a  pas  même  le 
temps  de  s'abandonner  au  sentiment  de  bon- 
heur que  lui  promet  sa  délivrance;  et  déjà 
son  repos  et  son  avenir  se  trouvent  mena- 
cés. Espérons,  ajoula-t-il,  que  les  intrigues 
de  quelques  hommes ,  toujours  en  révolte 
contre  la  France,  toujours  prêts  à  s'unir  à 
ses  ennemis  ;  espérons  que  les  cris  de  quel- 
ques factieux,  des  considérations  person- 
nelles, ou  les  craintes  pusillanimes  ne  l'em- 
porteront plus  sur  les  vœux  et  les  intérêts 
d'une  nation;  espérons  enfin  que  les  circon- 
stances déplorables  qui  ont  amené  cette  dis- 
cussion auront  du  moins  produit  cet  heu- 
reux effet,de  montrer  au  gouvernement  quels 
sont  ceux  qui  méritent  d'être  flétris  du  nom 
de  désorganisateurs,  d'ennemis  du  repos  pu- 
blic et  de  la  monarchie,  et  de  faire  sentir 
combien  il  est  urgent  et  nécessaire  de  com- 
primer leurs  coupables  efforts.  »  Les  furieux 
des  centres  repoussèrent  la  proposition  du 
député  patriote. 

En  1822  il  prononça  un  nouveau  discours 
sur  notre  situation  financière  et  politique. 
Toujours  même  clarté,  même  hauteur  de 
vues,  même  animation  de  l'amour  du  pays. 
Réélu  régent  de  la  Banque,  il  persista 
dans,  son  refus  de  traitement.  Avec  lui  les 
services  étaient  tous  gratuits.  Sa  caisse  était 
devenue  la  source  universelle  où  venaient 
puiser  toutes  les  industries  qui  périclitaient. 
//  avait  le  cœur  dans  la  bourse  ;  répondait  à 
tous  les  appels.  Une  foule  d'officiers  que  la 
chute  de  l'empereur  avait  laissés  sans  res- 
sources; des  notabilités  libérales,  des  négo- 
ciansde  tous  les  far  lis  (nous  pourrions  citer 
MM.  Jacqueminot,  Batbedat,  beau-père  de 
M.  d' Argout ,  Foy,  Manuel,  Méchi  n ,  B.  Cons- 


tant, etc. ,  etc.).  Les  villes  de  Salins,  de  Mul- 
house, de  Lyon;  des  chefsd'inslitution  de  Pa- 
ris, un  grand  nombre  d'entreprises  qui 
avaient  un  but  d'utilité  publique,  des  artistes 
et  des  gens  de  lettres  malheureux ,  des  per- 
sonnages politiques  devenus  depuis  ses  en- 
nemis, tout  ce  qui  soufirait  était  noblement 
aidé  par  son  inépuisable  bienfaisance.  Ce  qui 
doublait  le  prix  de  ses  bienfaits,  c'était  sa 
manière  aussi  délicate  que  grande  de  les  ré- 
pandre. Nous  nous  bornerons  à  citer  un  seul 
trait.  Le  général-orateur  Foy,  que  ses  étu- 
des parlementaires  rendaient  peu  propreaux 
affaires  d'intérêt,  avait  eu  le  malheur  de  s'a- 
venturer dans  de  graves  spéculations  sur  la 
rente  :  une  large  brèche  entama  sa  fortune, 
il  tomba  dans  de  lourds  embarras  qui  le 
remplirentd'inquiétude.  M.  Lafïittele  sut;  et, 
sans  en  informer  le  général,  il  s'assura  de  sa 
position  fâcheuse,  puis  s'entendit  avec  l'a- 
gentde  change  de  son  collègue  à  la  cham- 
bre, et  pour  respecter  les  délicatesses  du  gé- 
néral, il  lui  ouvrit  un  crédit  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  perdue  à  la  Bourse  ;  et  il 
fut  convenu  qu'on  lui  laisserait  croire  qu'il 
avait  regagné  ses  premières  pertes,  dans  de 
récentes  et  plus  heureuses  opérations;  ainsi 
le  général,  sans  se  douter  du  bienfait,  dut  à 
M.  Laffitte  d'échapper  à  une  ruine  inévita- 
ble. Le  secret  fut  gardé,  M.  le  général  est 
mort  sans  l'avoir  su.  Lafanille  Foy  a  envoyé 
mille  francs  à  la  souscription  -pour  M.  Laf- 
fitte, en  ISoù! 

La  restauration,  en  1823,  était  à  son  apo- 
gée. Ses  succès  contre  la  charte  l'empor- 
taient dans  les  voies  où  ells  s'est  perdue.  Elle 
voulut  s'assuier  de  l'armée,  la  guerre  contre 
la  constitution  des  cortès  fut  résolue.  Ce  fut 
une  époque  décisive.  L'esprit  révolutionnaire 
se  développait  en  Europe,  en  raison  des  ty- 
rannies qu'on  exerçait  contre  lui.  La  France 
s'agitait  sourdement;  les  libéraux  se  prépa- 
raient et  comprenaient  leurs  forces  natio- 
nales. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  soulever  le 
voile  qui  couvre  toutes  les  entreprises  qui 
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échouèrontà  cette  époque  etdontlebut  était 
d'enlever  la  couronne  à  la  branche  aînée  des 
Bourbons  sans  la  faire  sortir  de  la  famille; 
ailleurs,  et  en  d'autres  temps,  nous  dirons 
avec  détail  les  pourparlers  entamés  par  Du- 
mouriez  avec  Canning  ,  pour  que  l'Angle- 
terre se  prêta  à  cette  révolution  de  palais; 
nous  dirons  les  entrevues  des  chefs  du  parti 
libéral  (voir  ta  notice  Clkuskl)  avec  celui  que 
M.  Laffitte  appelait  si  naïvement  dans  un  de 
ses  entretiens  avec  Louis  XVlll,  wi  en  cas, 
dans  les  prévisions  où  étaient  les  hommes 
politiques  que  le  comte  d'Artois  serait  infi- 
dèle à  la  charte.  Pour  le  moment  nous 
devons  nous  borner  à  raconter  avec  quel 
zèle  M.  Laffitte  travaillait  à  faire  des  par- 
tisans au  duc  d'Orléans  et  s'efforçait  d'ap- 
peler à  lui  toutes  les  notabilités  diploma- 
tiques, parlementaires  et  militaires  qui  n'é- 
taient point  vouées  corps  et  ame  au  sys- 
tème du  droit  divin  ;  Lafayelte  repoussa  les 
demi-ouvertures  de  M.  Laffitte,  mais  le  prince 
de  Talleyrand  piêta,  dit-on,  l'oreille  à  des 
demi-mots,  dont  son  intelligente  perspica- 
cité lui  donna  facilement  laclé.Troismillions, 
deux  régimens,  dix-mille  ouvriers,  lui  paru- 
rent, ajoute-t-on,  des  arguniens  qui  entraî- 
neraient le  vœu  national  ;  toutefois,  après 
avoir  visité  les  magnifiques  tableaux  dn  Pa- 
lais-Roijal  et  s'être  longuement  entretenu 
avec  le  noble  personnage  qui  lui  servit  de 
cicérone,  il  vint  déclarer  a  3i.  Laffitte  qu'il 
n'était  pas  disposé  encore  à  faire  de  cjrande 
spéculation.  (1) 

La  mort  du  général  Foy,  en  affligeant  les 
amis  de  la  liberté,  fit  faire  à  l'opinion  une 
grande   explosion   de   sympathies   patrio- 

(1)  Le  duc  d'Oilcans  tolérait  [\  cette  époque  assez 
ouvertenienl  que  lu  conversation  s'engaffeàt  dans  ses 
salons  sur  la  possibilité  de  sa  royauté  future  (  il  n'y 
avait  qu'un  enfant  de  trois  ans  entre  le  trône  et  lui)  : 
•  Quand  vous  serez  roi,  disait  un  jour  M.  Laffitte,  vous 
me  ferez  voire  fou.  »  Et  l'altesse  royale  accepiaiu  le 
prdsajîe,  et,  se  louiuanl  vers  Manuel,  lui  traçait  la 
luarihe  à  suivre  pour  assurer  dans  ce  cas  le  triomphe 
de  la  liberté.  L'iiistoire  redira  quels  furent  les  conseils 
du  prince.  En  1850  M.  Laffitte  les  avait  oubliés. 

T.    II.     l"    PARTIE. 


tiques.  Ce  fut  un  grand  symptôme  de  déca- 
dence pour  la  monarchie  de  Charles  X.... 
M.  Laffitte,  le  bienlaiteur  secret  du  célèbre 
général  pendant  sa  vie,  voulut  l'être  encore 
après  sa  mort,  il  souscrivit  le  premier  pour 
cinquante  mille  fi  ancs  en  faveur  de  la  fa- 
mille. 11  avait  d'abord  souscrit  pour  centmille 
francs.  Casimir  Périer,  qui  de  son  côté  n';:- 
vait  voulu  donner  que  vingt- cinq-mille 
francs,  porta  sa  souscription  à  cinquante 
mille  par  vanité  forcée,  et  supplia  M.  Lisffitte 
de  réduire  la  sienne  à  ce  môme  chiffre  de 
cinquante  mille  francs ,  afin  qu'il  n'y  eût  pas 
de  distinction  entre  les  deux  banquiers  dé- 
putés. Casimir  Périer  était  jaloux  de  la  po- 
pularité de  M.  Laffitte  :  ce  fut  un  tribun-tar- 
tufie. 

Une  occasion  solennelle  s'était  offerte  à 
M.  Laffitte  de  manifester  ses  sentiraens  de 
haute  faiblesse  pour  la  gloire  militaire  de  la 
Fiance.  Plusieurs  partis  sollicitaient  la  main 
de  sa  fille;  il  y  eut  des  offres  extrêmement 
brillantes;  de  gi'andes  maisons  du  faubourg 
Saint-Germain  proposèrent  leur  alliance. 
M.  Laffitte  ne  voulut  s'allier  qu'à  une  famille 
issue  de  la  révolution;  il  donna  sa  fille  et 
avec  elle  sa  fortune,  au  fils  du  brave  Ney. 
C'était  presque  une  union  politique.  La 
vieille  armée  se  montra  touchée  de  celte  ho- 
noiable  préférence. 

M.  Laffitte  poursuivait  toujours  l'œuvre 
de  sa  conscience;  il  faisait  de  l'opposition 
pour  améliorer  les  destinées  de  la  France. 
En  1824,  il  fut,  pour  la  première  fois,  de 
l'avis  du  ministère,  et  vota  avec  M.  de  Vil- 
lèle.  (1)  !l  s'agissait  de  diminuer  les  charges 
de  l'état  par  la  création  de  la  rente  à  trois 
pour  cent.  Tandis  que  Casimir  Périer,  par 
système  arrêté,  coiiibattaitavec raideur  cette 
mesure  capitale,  M.  Laflitte  ne  voyait  que 
le  bien  du  pays,  et  poussait  la  restauration 
dans    la  réduction    de     l'intérêt.  Il  faisait 

(1)  Cet  acte  est  à  notre  avis  un  des  plus  honoraiilcs 
de  la  vie  politque  de  5L  Laffiile.  L'avenir  a  pi-onvé 
que  le  ministre  et  le  député  avaient  également  compris 
If  s  besoins  du  trésor  et  le  vœu  national. 
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plus  que  des  discours  ;  il  agissait  ;  il  sou- 
scrivait avec  les  premiers  capitalistes  de 
l'Europe  pour  assurer  à  l'état  les  bénéfices 
futurs  de  cette  réduction.  C'est  ainsi  que 
constamment  fidèle  à  ses  principes  de  pros- 
périté nationale ,  il  a  voulu  le  rembourse- 
ment du  cinq  pour  cent  en  1856. 

Toujours  sur  la  brèche  pour  défendre 
les  intérêts  et  les  libertés  du  pays,  il  fut  in- 
fatigable dans  sa  guerre  avec  la  restauration. 
La  popularité  de  son  nom  était  devenue  une 
puissance.  Quand  la  lutte  décisive  entre  le 
pouvoir  et  la  nation  éclata,  M.  Laffitte  se  mit 
à  la  tête  du  mouvement,  sans  hésitation.  Son 
rôle  était  tracé  par  lui-même,  la  cause  du 
peuple  était  la  sienne;  il  en  fut  le  premier 
drapeau.  Il  n'avait  jamais  voulu  de  révolu- 
tion, mais  il  s'était  préparé  de  longue  main 
à  la  rendre  profitable  au  pays.  Il  avait  son 
roi  dans  sa  poche,  vulgairement  parlant. 

La  monarchie  du  droit  divin  commence  le 
combat  par  des  ordonnances  qui  n'étaient  du 
reste  que  la  répétition  de  plusieurs  violations 
successives  de  la  charte.  La  bataille  s'engage 
avec  fureur,  le  sang  coule.  M.  Laffitte  se  lève 
et  joue  sa  tête  ;  il  essaie  de  s'interposer  en- 
tre les  deux  camps  :  à  travers  les  balles ,  il  se 
présente  aux  Tuileries ,  en  députation  avec 
MM.  Gérard,   Lobau,  Périer  et  Mauguin, 
pour  demander  le  retrait  des  ordonnances 
et  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Le  maré- 
chal Marmont  (voir  sa  notice)  se  retranche 
dans  son  point  d'honneur  militaire  et  ne  veut 
écouter  aucune  proposition.  L'honneur,  dit 
M.  Laffitte,  est  de  ne  point  égorger  des  citoyens 
pour  attenter  à  In  constitution.  11  donne  une 
heure  au  maréchal,  et  le  menace  de  se  jeter, 
lui ,  corps  et  biens  dans  le  mouvement.  En  ce 
moment  l'ordre  partait  de  Saint-Cloud  pour 
faire    fusiller    le   courageux   député.  Déjà 
M.  Laffitte  avait  jugé  de  la  portée  de  l'événe- 
ment et  avait  le  premier  parlé  de  son  can- 
didat pour  la  royauté  future  à  ses  collègues. 
Le  matin  même  du  28  juillet,  il  avait  fait 
avertir  le  duc  d'Orléans  d'éviter  les  filets  de 
Saint-Cloud. 


Le  29  juillet  la  victoire  était  encore  dou- 
teuse. M.  Laffitte  appelle  auprès  de  lui  quel- 
ques dépu  tés:  sa  maison  se  change  en  nouveau 
.leu  de  paume;  elle  devient  le  bureau  de  la 
révolution.  Il  tente  un  coup  décisif  qui  lui 
réussit.  Gagner  un  seul  régiment  à  la  cause 
du  peuple,  c'est  plus  qu'une  victoire  maté- 
rielle: c'estdémoraliserl'arméeduroi.  M. Laf- 
fitte y  réussit.  Il  envoie  Eugène  Laffitte,  son 
frère,  sur  la  place  Vendôme,  oii  campaient 
le  5«  et  le  55<=  de  ligne.  Après  quelques  pour- 
parlers habilement  conduits,  les  deux  régi- 
mens  sont  enlevés  à  Charles  X.  Ils  viennent 
se  placer  auprès  de  l'hôtel  du  banquier,  quar- 
tier-général de  l'insurrection. 

Dans  la  réunion,  M.  Laffitte  propose 
d'improviser  un  gouvernement  provisoire. 
M.  Guizot,déjà  contre-révolutionnaire,  insiste 
pour  la  nomination  d'une  simple  commission 
municipale.  Déjà  l'esprit  de  la  victoire  popu- 
laire était  altéré  dans  les  attributs  inférieurs 
de  cette  commission.  Dès  ce  moment  la  peur 
fut  habilement  exploitée  par  M.  Guizot. 

Charles  X,  effrayé  des  progrès  de  sa  dé- 
faite,  révoque  les  ordonnances.  M.  d'Argout 
vient  en  son  nom,  dans  la  réunion  Laffitte, 
proposer  de  prompts  accommodemens.  M. 
Laffitte  lui  répond  hardiment  qu'il  est  trop 
tard,  clqu'itn'y  a  plus  de  Charles  X.  M.  Laffitte 
est  le  roi  des  barricades  ;  sans  lui ,  la  majo- 
rité des  députés  acceptait.  Il  écrit  ces  deux 
mots  au  duc  d'Orléans  qui  s'était  caché  en 
lieu  sûr  :  Paraissez  :  une  couronne,  on  un  pas- 
seport, (i) 

Le  30,  la  révolution  triomphait.  M.  Laffitte 
à  quatre  heures  du  malin  fait  rédiger  dans 
son  cabinet  par  M.  Thiers  une  proclamation 
en  faveur  du  duc  d'Orléans;  elle  est  affichée 
et  publiée  dans  plusieurs  journaux.  Les  réu- 
nions républicaines  de  l'IIôtel-de-Ville  mar- 
chaient dans  une  ligne  parallèle,  et  tendaient 


ilj  Une  heure  après  li  venue  de  II.  iJAigoul,  M.  de 
Foibin-Janson  demanda  un  sauf-conduil  pour  M.  de 
Mortemart  qui  était  muni  d'un  blanc-seinfj;  M.  Laffitte 
donna  le  sauf-conduit. 
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à  l'émancipation  absolue  et  immédiate  du 
pays.  M.  Laffitte  se  Mte  de  proposer  aux 
députés  de  sa  réunion  la  proclamation  du  duc 
d'Orléans,  comme  lieutenant- général  du 
royaume  :  c'était  déjà  de  la  royauté.  La  peur 
de  la  république  l'emporte.  Les  députés  se 
rendent  pour  la  première  fois  à  la  chambre, 
sous  la  protection  de  ce  peuple  dont  ils  cor- 
rompent la  victoire.Ilssontsans  mandat  légal, 
et  ils  usurpent  le  pouvoir  souverain.  M.  Laf- 
fitte préside.  La  réunion  se  déclare  en  per- 
manence. M.  de  Mortemart,  envoyé  de  Char- 
les X,  se  rend  auprès  de  quelques  pairs  et 
envoie  M.  Collin  de  Sussy  auprès  des  dépu- 
tes ,  qui  n'étaient  encore  qu'au  nombre  de  44. 
M.  de  Sussy  veut  faire  remettre  par  M.  Laf- 
fitte la  dernière  ordonnance  de  Charles,  qui 
nomme  ministres  MM.  Périer  et  Gérard. 
M.  Laffitte  refuse,  et  lui  répond  spirituelle- 
ment qu'il  n'est  pas  la  petite  poste  de  Char- 
les X. 

A  travers  les  tiraillemens  des  diverses  in- 
trigues qui  tendaient  à  paralyser  l'action 
révolutionnaire  des  députés,  M.  Laffitte  par- 
vient à  faire  nommer  le  duc  d'Orléans  lieu- 
tenant-général du  royaume  (1).  C'est  la  révo- 
lution confisquée  au  profit  d'un  homme. 
Une  supplitiuc  est  rédigée  pour  appeler  le 
duc  à  Paris  ;  les  députés  n'osent  la  signer , 
mais  elle  produit  un  si  mauvais  effet  sur  les 
esprits  que  M.  Laffitte  la  neutralise  par  la 
déclaration  du  lendemain,  qui  promit  des 
garanties  non  exécutées  depuis;  les  illéga- 
lités étaient  flagrantes  de  tous  côtés  :  la 
séance  de  la  chambre  n'était  pas  publique; 
les  pouvoirs  n'avaient  point  été  vérifiés;  les 
députés  n'avaient  aucune  compétence.  Ils  se 


stipulations.  M.  Laffitte,  entraîné  par  sa  con- 
fiance absolue  dans  le  duc  d'Orléans ,  n'en 
faisait  admettre  aucune  dans  une  nouvelle 
adresse  de  la  chambre,  rédigée  par  JNI.Guizot 
avec  un  but  perfide.  Cette  adresse  est  portée 
au  prince  par  tous  les  députés,  M.  Laffitte 
en  tête,  la  jambe  enveloppée  de  linges:  il 
s'était  blessé  en  franchissant  une  barricade. 
Le  prince  sourit  à  la  vue  de  cet  emmaillot- 
tage.  Ne  regardez  pas  à  mes  pieds,  mais  plu- 
tôt aux  mains,  lui  dit  M.  Laffitte,  il  y  a  une 
couronne;  et  le  prince  n'était   pas  encore 


roi 


M 


réunissent  de  nouveau  au  nombre  de   89.  n'aient  pris  aucune  assurance  d'avenir  pour 


Le  prince  était  de  retour  au  Palais-Royal  : 
le  peuple  était  tout  à  fait  vainqueur;  il  n'y 
avait  plus  de  dangers  réels.  L'Hôtel-de- Ville, 
en  opposition  avec  la  chambre,  exigeait  des 

(1)  Ou  voiihiit  faire  proclamer  Henri  V.  Les  lëgiii- 
mistes  accablèr(^nt  M.  Laffitie  de  sollicilations  pressan- 
les,  avec  force  promesses  :  il  croyait  à  Louis-Philippe, 
il  n'en  voulut  pas  d'autre. 


M.  Laffitte  entraîne  le  duc  au  balcon  du 
Palais-Royal.  La  foule  en  bas  applaudit,  sans 
se  douter  des  futurs  dangers  de  la  liberté. 

Cependant  le  parti  populaire  s'indignait 
de  toutes  les  déceptions  qui  engageaient 
l'avenir. 

L' Il ôtel-de- Ville  s'insurgeait  déjà  contre 

le  Palais-Royal. 

De  puissance  à  puissance. 

M.  Laffitte  donne  le  hardi  conseil  au  prince 
de  se  présenter  de  sa  personne  à  l'Hôlel-de- 
Ville.  La  démarche  était  un  coup  d'audace, 
presque  de  génie.  Les  jours  du  prince  étaient 
menacés.  M.  Lalfitte  répond  à  des  amis  qui 
l'en  avertissaient  qu'on  attenterait  plutôt  à 
sa  vie  que  d'arriver  à  celle  du  prince.  Il  l'ac- 
compagne à  l'Hôtel-de-Ville  en  chaise  à  por- 
teur. Le  prince  monte  le  perron  appuyé  sur 
son  cher  ami.  Lafayette  est  acquis  au  duc 
d'Orléans.  Dès  ce  jour  la  révolution  est  vain- 
cue. Cependant  Lafayette  ne  cède  qu'après 
des  engagemens  arrêtés  et  consentis,  sim- 
plement de  vive  voix.  Il  est  inconcevable  que 
des  hommes  tels  que  Lafayette  et  Lalfitte 


cette  hberté  qu'ils  avaient  jusque-là  si  bien 
servi.  Les  écrits  valent  mieux  que  les  paro- 
les (I).  L'esprit  de  vertige  estfacile  dans  des 
temps  de  crise.  Les  vertus  les  plus  fermes  y 
échouent.  M.  Laffitte  cherchait  à  réahser  son 

(1)  L'écrit,  ou  programme  dit  de  l'Hôtel -de-Viile, 
était  rédigé;  mais  Lafayette  manqua  d'énergie  pour  le 
présenter  à  la  signature  :  on  n'eût  pas  osé  la  refuser. 
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beau  rêve  de  liberté  sous  un  prince  constitu- 
lionnel;  mais  Lal'ayette  orléaniste  !  c'était  un 
contre-sens  incroyable. 

Le  !«■■  août,  le  lieutenant-général  appelle 
M.  Laffittc  pour  composer  un  ministère. 

Les  chefs  du  parti  anglo-constitutionnel, 
les  doctrinaires  de  Broglie  et  Ciuizot  sont 
chargés  de  deux  portefeuilles  :  faute  énorme 
déjà  commise  par  la  commission  municipale. 
M.  Laftitte,  pour  donner  un  point  d'appui 
au  principe  de  juillet,  leur  fait  adjoindre  le 
pur  Dupont  (de  l'Eure) (1).  La  chambre,  con- 
voquée le  3  août,  choisit  plusieurs  candidats 
à  la  présidence.  M.  Périer  est  préféré  par  le 
prince  à  son  protecteur  Laffitte.  Mais  l'ex- 
tribun  l'cfuse  un  honneur  encore  trop  chan- 
ceux ,  et  M.  Laffitte  préside  à  sa  place.  C'est 
sous  l'influence  de  cette  présidence  que  la 
vacance  du  trône  est  déclarée,  que,  selon 
l'expression  vive  et  pittoresque  d'un  honora- 
ble député,  /a  charte  est  bâclée,  et  que  la 
royauté  est  décernée  au  duc  d'Orléans. 
M.  Laffitte,  à  la  tète  des  députés,  vient  en  lire 
la  déclaration  au  Palais-Royal.  Le  prince  se 
jette  dans  ses  bras  et  l'embiasse.  Les  pairs 
adhèrent,  tout  est  consommé.  L'œuvre  de 
31.  Laffitte  arrive  à  terme,  Louis -Philippe 
règne. 

Ici  conunencent  les  infortunes  financières 
et  poii  tiques  de  l'au  teur  de  la  monarch  ie  bour- 
geoise. L'expiation  en  était  due  à  la  liberté, 
qui  fut  sinon  vendue,  du  moins  livrée. 

Percgnimiits  est  miimus  ejus,  in  nequilia  non  liabïtavil. 

Louis-Philippe  est  roi  par  la  volonté  repré- 
sentative de  219  députés,  et  surtout  par  l'ac- 
tion persévérante  de  M.  Laffitte. 

Deux  mots  résument  parfaitement  la  pen- 
sée politique  de  M.  Laffitte  :  il  a  tout  fait 
avant  1850  iiour  le  triomphe  de  la  révolu- 
lion  dejuiilet,  et  depuis  1850  tout  tenté  pour 
y  revenir. 

Tant  que  sa  popularité  est  d'une  utilité  in- 

(1)  Déjà  propi.sie  par  la  commission   nuinicipali'. 
{yo'ir  lanmcc  Dij'i>i  aînc). 


dispensable  pour  le  nouveau  gouvernement, 
on  le  caresse,  on  l'exploite,  on  s'en  fait  un 
paratonnerre.  Une  fois  le  besoin  passé ,  on  le 
livre  à  sa  double  ruine  d'homme  d'état  et  de 
banquier. 

La  commotion  de  1850  avait  porté  le  trou- 
ble dans  les  affaires  industrielles  et  commer- 
ciales ;  M.  Laffitte  ne  fit  pas  défaut  à  tous  les 
appels  de  détresse.  Il  donna  sa  bourse  et  sa 
signature  à  toutes  les  maisons  qui  mena- 
çaient ruine.  L'abondance  de  ses  aveugles 
générosités  fit  réaction  contre  lui-même. 
Sa  position  s'aggrava  bientôt  parle  sacrifice 
qu'il  fit  de  son  temps  au  monarque  de  son 
fait. 

La  marche  rétrograde  du  ministère  in- 
disposait le  pays.  Les  émeutes,  ces  éruptions 
violentes  de  la  pensée  publique,  se  multi- 
pliaient. Le  procès  des  ministres  de  Char- 
les X  et  les  exigences  du  deliors  augmen- 
taient les  embarras  du  trône;  les  ministres 
de  la  résistance  venaient  d'être  forcés  à  la  re- 
traite par  l'indignation  des  rues.  Le  roi  se  di- 
sant trahi  des  doctrinaires  ne  savait  de  quels 
élémens  recomposer  son  cabinet.  11  menaçait 
iM.  Laffitte  d^ abdkjuer ,  si  M.  Laffitte  ne  se 
dévouait  pas  à  sa  fortune,  eu  acceptant  la 
présidence  d'un  conseil  choisi  par  lui-même. 
M.  Laffitte  se  dévoua  tout  entier  :  il  fut 
nommé  le  chef  du  nouveau  cabinet.  Au  Pa- 
lais-Royal on  ne  tarissait  pas  sur  son  admi- 
rable abnégation.  Le  roi  le  pressait  contre 
son  sein  et  le  présentait  aux  embrassemens 
de  sa  famille.  C'était  en  effet  un  grand  sacri- 
fice que  cette  élévation.  M.  Laffitte,  en  quit- 
tant les  affaires  de  sa  maison  pour  celles  du 
roi,  effraya  les  rentiers  commanditaires  de  sa 
banque.  Tous  les  capitaux  en  dépôt  furent 
redemandés  à  la  fois.  11  avait  déjà  liquidé  un 
passif  de  cinquante  millions.  Ces  reprises 
accumulées  le  mirent  à  la  gêne.  On  lui  con- 
seilla une  liquidation  générale ,  poar  se  gar- 
der ministre  à  son  roi.  Tunt  r/i/cPniLippE  sera 
roi,  lui  avait-on  dit,  Jacques  sera  ministre. 
M.  Laflilte  ne  garda  qu'un  seul  créancier,  la 
Banque. Louis-Philippe  lui  acheta,  sous  seing 
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privé  la  magnifique  forêt  de  Breteuil.  M.  Laf- 
fitte  avait  emprunté  à  la  Banque,  en  deux  fois, 
treize  millions.  Le  roi  garantit  le  second 
versement  de  six  millions  sur  la  liste  civile 
et  non  sur  son  domaine  privé;  cette  liste  civile 
avait  été  employée  également  à  payer  î»  M. 
Laffitte  deux  millions  que  le  duc  d'Oiléans 
lui  devait  encore  en  1830.  M.  Aguado  se  mon- 
tra plus  généreux  que  le  roi.  Sans  connaître 
M.  Laffitte  ,  il  avait  mis  quatre  millions  à  sa 
disposition.  C'était  une  noble  imitation  de 
M.  Lalïiite  lui-même. 

Le  ministère  de  M.  Laffitte  commença  par 
de  fâcheuses  concessions.  11  n'aurait  pas  dû 
souffrir  qu'on  lui  imposât  comme  collègue 
l'envoyé  de  Charles  X  en  juillet,  M.  d'Ar- 
gout,  créature  de  la  restauration.  M.  Mouta- 
livet  lui  fut  également  imposé  à  la  place  de 
M.  Odilon-Barrot,  que  voulait  le  nouveau 
président  du  conseil.  Le  maréclial  Soult  pa- 
raissait seul  une  nécessité ,  dans  les  prévi- 
sions d'une  guerre  prochaine.  A  toute  révo- 
lution il  faut  une  armée ,  et  nous  n'en  avions 
pas.  Le  maréchal  d'ailleurs,  outre  son  talent 
d'organisation,  apportait,  disait-on  au  con- 
seil, des  sentimens  révolutionnaires  et  la 
haine  des  traités  de  1815.  M.  Laffitte  fut  en- 
core crédule.  [Voir  la  notice  Soult.) 

Développement  des  principes  de  juillet  à 
l'intérieur,  indépendance  absolue  des  natio- 
nalités à  l'extérieur,  toi  fut  le  système  de  M. 
Laffitte.  Le  principe  de  non  intervention 
nous  donnait  l'alliance  et  la  sympathie  des 
peuples.  Le  président  du  conseil  donna  son 
programme  à  la  tribune  des  députés,  le  1°'  dé- 
cembre, dans  un  des  meilleurs  discours  qui 
aient  été  prononcés  depuis  la  révolution  de 
1850. 11  excita  un  enthousiasme  général  dans 
la  chambre.  Son  langage  était  digne  de  la 
France,  il  réveilla  l'orgueil  national,  il  an- 
nonça la  mise  sur  pied  de  cinq  cent  mille 
hommes  (1)  et  d'un  million  de  gardes  natio- 
nales. 11  s'écria  :  La  (jiierre  plutôt  que  l'aban- 

(1)  M,  Laffiue  était  dupe;  jamais  depuis  1850  le 
chiffre  réel  de  l'armée  n'a  été  au-dessus  de  410,000 
hommes,  et  dans  la  plupart  des  réjjiineBS  un  grand 


don  de  nos  principesï  Son  discours  avait  reçu 
l'approbation  du  cabinet.  Il  y  avait  loin  de 
cette  énergie  à  la  politique  humiliante  du  15 
mars.  La  fermeté  de  ces  paroles  fut  applau- 
die même  des  tribunes.  On  crut  voir  les 
grands  jours  de  l'empire. 

Le  mouvement  électrique  s'en  fit  sentir 
au-delà  de  nos  frontières.  L'Italie  du  centre 
se  remua  pour  sa  liberté.  Le  principe  de 
non  intervention  était  déjà  une  révolution 
dans  le  monde  politique,  car  c'était  l'inter- 
vention qui  avait  fait  la  force  de  la  sainte-al- 
liance pendant  quinze  ans. 

Le  28  décembre,  M.  Laffitte  réitère  ses 
déclarations  solemielles ,  en  annonçant  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  qu'il  a  fait  re- 
connaître par  les  puissances.  Cependant  les 
mouvemens  de  l'Italie  inquiètent  l'Autriche 
qui  se  sent  compromise  dans  ses  possessions 
iombardo-véniliennes.  Une  note  de  l'ambas- 
sadeur de  Vienne ,  M.  d'Appony ,  est  remise 
au  conseil.  Cette  note  demande  à  la  France 
un  démenti  de  ses  dernières  déclarations , 
c'est  à  dire  la  faculté  d'intervenir  dans  les  af- 
faires d'Italie.  Une  haute  influence  veut  qu'on 
donne  satisfaclionà  l'Autriche  (1).M.  Laffitte 
se  récrie  et  s'y  oppose  de  la  manière  la  plus 
énergique.  Il  veut  plutôt  la  guerre.  Le  ma- 
réchal Soult ,  transporté  d'admiration  ,  le 
soutient  avec  force  et  le  remercie  au  nom  de 
la  France.  Le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, 31.  Sébastiani,  trouve  sublimes  les  idées 
du  président  :  il  lui  communique  un  projet 
de  réponse  à  l'Autriche  dans  le  sens  de  ces 
idées;  mais  c'était  un  leurre.  La  réponse  est 
tout  autre.  M.  Laffitte  est  reconnu  incorri' 
(jible  dans  son  faux  esprit  de  nationalité.  Des 
négociations  se  poursuivent  à  son  insu.  U 
n'est  plus  ministre  du  conseil  que  pour  la 
l'orme  et  l'utilité  urgente  qu'on  en  retire.  On 
le  joue,  ou  plutôt  il  se  laisse  jouer.  Les  abus 
de  confiance  l'ont  toujours  pris  au  dépourvu; 

nombre  de  soldats  étaient  réduits  au  petit  équipement 
ou  manquaient  d'armes. 

(1)  Le  duc  de  Reichstadt,  redoutable  prétendant , 
vivait  encore. 
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il  lui  était  facile  de  comprendre  qu'on  était  en 
pleine  déviation.  Il  espérait  que  sa  présence 
aux  affaires  de  l'état  neutraliserait  tous  les 
mau  vais  vouloirs.Gependant  une  prompte  dé- 
termination de  rompreavecles  perfidies  gou- 
vernementales eût  forcé  le  pouvoir  à  rester 
dans  la  nature  de  son  origine.  Prêter  l'appui 
de  sa  popularité  aux  machinations,  c'était 
s'en  rendre  responsable.  Comment  se  fait-il 
que  M.  Lafifitte  n'ait  point  vu  la  réaction 
s'accroître  autour  de  lui.  Sa  haute  probité 
n'allait  pas  à  tant  d'astuce.  Les  démissions 
de  Lafayette  et  de  Dupont  (de  l'Eure)  auraient 
dû  être  inséparables  de  la  sienne.  Il  fallait 
s'en  aller  avec  eux  ou  les  forcer  de  rester 
avec  lui.  Peut-être  ce  dernier  parti  était  le 
meilleur.  Céder  le  terrain,  c'est  tout  perdre. 
Bientôt  le  tour  de  M.  Laffilte  arriva.  M.  de 
Melternich,  voyant  les  irrésolutions  du  gou- 
vernement français,  eut  recours  à  l'audace; 
il  se  décida  à  intervenir  en  Italie.  Le  maré- 
chal Maison  en  avertit  le  conseil  pour  qu'il 
prenne  hardiment  l'initiative  de  la  guerre  ; 
cette  fameuse  dépêche  est  soustraite  pen- 
dant cinq  jours  à  la  connaissance  du  prési- 
dent du  conseil  :  on  craignait  ses  résolutions. 
Le  hasard  seul  la  révèle  îi  l'indignation  con- 
sciencieuse du  ministre  patriote.Le  maréchal 
Soult  accuse  le  généial  Sébastian!  de  tra- 
hison :  le  général  Sébastiani  n'était  que  le 
prête-nom  de  l'intrigue  ,  la  paix  à  tout  prix 
était  dans  une  volonté  immuable.  M.  Laflitle 
ne  transige  pas  avec  son  honneur ,  et  la  con- 
sidération du  pays  lui  paraît  trop  engagée 
pour  qu'il  en  accepte  sa  patt  de  responsabi- 
lité ;  il  donne  sa  démission ,  a[)rès  avoir  inu- 
tilement tenté  ,  dans  un  conseil  tenu  au  mi- 
nistère des  finances,  défaire  triompher  de 
nouveau  son  système.  Ses  collègues  ,  som- 
més de  choisir,  se  tournent  du  côté  des  con- 
cessions à  l'étranger;  M.  Laffitte  se  retire 
irrévocablement  et  fait  place  à  31.  Casimir 
Périer.  M.  Laffitte  se  relève  dans  sa  vieille 
vertu  d'op|)osition,  il  reprend  sa  popularité. 
Sa  présidencea  pourtant  porté  d'heureux 
fruits  ;  les  seules  lois  un  peu  bonnes  promul- 


guées depuis  1830  sont  sorties  de  son  minis- 
tère. Il  s'est  constamment  opposé  aux  me- 
sures de  rigueur.  Sa  devise,  ou  plutôt  sa 
maxime  de  gouvernement  a  toujours  été  : 
force  morale  au  dedans,  énergie  armée  pour 
le  dehors.  Le  système  du  15  mars  a  suivi  une 
marche  diamétialement  opposée, en  organi- 
sant la  violence  à  l'intérieur,  et  à  l'extérieur 
la  faiblesse  des  concessions.  Aussi  31.  Laffitte, 
fidèle  à  ses  devoirs  de  patriote,  rompit  de 
suite  avec  le  gouvernement  devenu  réaction- 
naire. Il  comprit  qu'il  avait  besoin  de  réha- 
bilitation et  d'un  nouveau  baptême  politique. 
Use  remit  à  sa  guerre  d'opposition;  il  recom- 
mença la  défense  des  droits  et  des  libertés 
delà  nation.  Son  vote  repoussa  toutes  les  lois 
destructives  du  principe  révolutionnaire.  Un 
jour  même  il  revendiqua,  par  un  beau  mouve- 
mentà  la  tribune,  le  titre  de  révolutionnaire 
pour  la  royauté  de  sa  création.  11  fut  vive- 
ment applaudi.  11  ne  reparut  plus  à  la  cour  que 
clans  deux  circonstances  graves  ;  lors  de  l'in- 
surrection du  6  juin(l)  et  le  lendemain  de  l'at- 
tentat de  Fieschi.  Peut-être  se  devait-il  à  lui- 
même  ces  deux  démarches  que  quelques  pa- 
triotes ont  blâmées.  Dans  son  entrevue 
du  6  juin  avec  le  roi,  il  était  accompagné 
de  3131.  Arago  et  Odilon-Barrot.  Comme 
en  1830,  31.  Laffitte  venait,  au  nom  de  l'op- 

(1)  Nous  avons  déjà  dil  dans  la  notice  ClausiiL  que 
nous  IVrions  |)lus  tard  et  dans  un  ouvrajje  spécial  l'his- 
loire  des  journées  des  5  et  6  juin.  Pour  le  moment  les 
lois  d'intimidation  ne  nous  pernicltenl  pas  de  donner 
des  déiails  sur  celte  émeute,  qui  fut  si  près  de  deve- 
nir une  révolution.  Nous  devons  cependant  rappeler 
que  riiôiel  Lal'liite  i'ut  de  nouveau,  et  dès  !c  5 au  soir, 
le  point  cenii  al  de  réunion  des  députés  de  l'opposition. 
On  y  remarqu;iit  surtout  MM.  Mauguin,  Garnier-Pa- 
jïès,  Cabel,  Audry  de  Piiyravaii,  Lal'ayetle,  George 
l.afayette,  Clausel,  Bérard,  Nicod,  Arago,  O.  Barrot , 
Comte,  Laboissière,  Tribeit,  Marclial,  Tardieu,  Gau- 
tier de  Rumilly,  Taillandier,  de  Brias,  etc.,  etc.  L'on 
vit  aussi,  le  6  au  matin,  lion  nombre  de  patriotes  et  les 
principaux  rédacîeurs  des  journaux  pa  rioles  se  don- 
ner lendez-vousau  salon  du  gendre  de  M.  Laffitte  (le 
prince  de  la  Moskowa).  L'hônl  Lulfitle  était  presque 
redevenu  le  quartier-général  d'une  révolution  nou- 
velle. 
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position,  solliciter  le  terme  de  la  guerre  ci- 
vile dont  les  causes  flagrantes  étaient  dans 
les  doctrines  réactionnaires  du  13  mars. 
M.  Laffitte  parla  d'une  manière  respectueuse 
mais  ferme  à  son  ancien  royal  ami.  Il  con- 
seilla l'affection  du  pays  plutôt  que  la  force 
brutale  des  répressions;  il  protesta  en  face 
du  roi  lui-même  contre  l'identité  du  système 
suivi  sous  son  ministère  et.  sous  celui  de 
M3J.  Périer  et  Soult.  Il  insista  pour  l'établis- 
sement bien  net  et  bien  franc  du  système  po- 
pulaire et  pour  l'anéantissement  complet  de 
la  restauration,  en  déclarantque,  hors  de  là, 
le  gouvernement  n'aurait  jamais  les  sympa- 
thies du  pays.  Il  était  redevenu  le  Laffitte 
des  temps  passés, la  nation  lui  en  sutgré;  car, 
malgré  toutes  les  manœuvres  et  toutes  les 
influences  du  gouvernement  pour  faire  avor- 
ter le  projet  de  souscription  patriotique  en 
faveur  de  ce  pur  citoyen,  la  possession  de 
son  hôtel ,  consacré  par  la  révolution  de 
1850,  lui  fut  assurée  en  grande  partie  ;  mais, 
il  fantle  dire,  la  reconnaissance  du  pays  fut 
peu  digne,  limitée  qu'elle  était  parla  rudesse 
des  partis.  Le  parti  patriote  lui  gardait  ren- 
cune  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  royauté  :  l'expiation 
a  été  si  grande  que  les  réproches  amers  ont 
fait  place  aux  sympathies. 

Si  les  salons  de  31.  Laffitte,  désertés  par 
les  courtisans  de  la  prospérité,  ne  gardent 
que  quelques  rares  fidélités  d'affection, 
M.  Laffitte  n'en  est  pas  moins  resté  une  des 
plus  grandes  popularités  vivantes.  Il  n'a  rien 
perdu  de  l'estime  publique.  Son  voyage  de 
reconnaissance  envers  les  électeurs,  dans  la 
Normandie  et  dans  la  Vendée,  est  devenu 
une  grande  ovation  patriotique.  Il  y  a  pro- 
noncé des  paroles  de  vigueur  qui  ont  eu  du 
retentissement.  11  a  dit  les  conditions  de  la 
monarchie  qu'il  a  mise  sur  le  trône  II  a  jeté 
le  fameux  anathème  de  Castille,  sinon, 
nonl (1)  A  son  retour  les  électeurs  de 

(1)  Ces  discours  étant  de  vraies  professions  de  foi , 
pour  ainsi  dire  des  pages  d'histoire,  et  comme  une  ex- 


Paris, redevenus  eux-mêmes,  c'est  à  dire 
justes,  ont  élu  M.  Laffitte,  pour  défendre  les 
intérêts  des  contribuables,  au  conseil-géné- 

piaiion  des  illusions  de  1850,  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  les  reproduire.  Dans  un  banquet  offert  par 
les  électeurs  de  Rouen,  M.  Laffiile  répondit  au  toast 
porté  par  M.  Bouvel-Rondel,  jujje  au  iriijunal  de  com- 
merce et  président  du  banquet  : 
«  Messieurs, 

«  Je  n'ai  pas  d'expression  pour  vous  dire  tout  ce 
quej'é|)rouve  au  milieu  de  vous.  L'honorable  sponta- 
néité de  vos  sulfrûges  el  les  affectueux  témoignages  de 
voire  estime  sont  pour  moi  comme  un  double  privilège 
qui  me  louche  encore  plus  qu'il  ne  me  flatte.  Ma  re- 
connaissance est  vive  et  profonde.  J'oublie  avec  vous 
l'eireur  de  Bayonne  et  de  Paris.  (Appl.iudissemens). 

«  Dans  cette  défection  presque  générale  de  la  i<'rance 
électorale  à  la  cause  sainte  de  noire  révolution,  votre 
bienveillance  est  allée  reprendre  au  temns  des  souve- 
nirs qui  reposent  mes  vieux  jours  des  atteintes  de  la 
calomnie.  Vous  avez  ()ensé  (ju'à  mon  âge  il  est  trop 
lard  pour  défaire  toute  sa  vie  en  changeant  de  prin- 
cipes. Patriotes,  vous  m'avez  jugé  d'après  vous  ;  grâces 
vous  en  soient  rendues  ! 

»  Mes  principis,  en  effet,  furent  toujours  les  mê- 
mes; ce  sont  ceux  qu'adopta  ma  jeunesse,  ceux  vers 
lesquels  se  sont  dirigés  tous  mes  efforts,  ceux  enfin 
que  je  saluai  avec  toute  la  joie  d'une  satisfaction  long- 
temps aiiendue,  lorsque  là  France,  se  levant  radieuse 
au  soleil  de  juillet,  rattacha  noblement  17{<9  à  1850. 
(Nouveaux  et  plus  vifs  applaudissemens). 

Je  me  complais  avec  vous,  messieurs,  aux  émotions 
d'ime  époque  pour  moi  si  solennelle;  ujon  ame  s'y  re- 
cueille souvent  pour  revoir  tout  ce  qui  se  fit  au  milieu 
de  ces  barricades,  hélas!  trop  tôt  oubliées,  où,  de  tou- 
tes les  villes  de  France,  Rouen,  la  première,  nous  en- 
voya l'élite  de  ses  jeunes  ciioyens. 

«  Si  je  fus  alors  le  partisan  le  plus  vrai  de  la  royauté 
nouvelle,  je  ne  suis  point  cependant  créancier  de  son 
élévation  ;  car,  dans  une  circonstance  aussi  Prave  je  ne 
vis  (|ue  liniérél  {;énéral,  et  j'aurais  brisé  bien  vite,  n'en 
douiez  pas,  mes  affections  personnelles,  s'il  m'eut  fallu 
ne  pas  i(  ster  avec  elles  l'homme  du  pays  et  de  la  liberté 
Je  pensai  alors,  et  je  crois  encore  qu'il  fallait  pour  ré- 
pondre à  l'urgence  des  faits  et  ne  pas  dépasser  les 
vœux  de  la  France,  essayer  ce  que  pourrait  produire 
de  bien-être  une  royauté  fille  adoptive  d'une  charte 
nouvelle;  mais  il  ne  fut  ni  dans  mou  intention,  ni  dans 
celle  de  personne  assurément,  de  s'en  tenir  à  la  vérité 
d'une  charte  octroyée,  souillée  p;ir  le  bapième  de  l'é- 
1  ranger.  La  chambre  elle-même,  quoique  limide  et 
préoccupée,  reconnut  à  (fjelles  conduions  le  peuple 
lui  confiait  sa  vicioire  :  »  Plus  de  craintes  pour  les 
f  droiis  acquis,  disait-elle  dans  son  programme  lu  à 
«  l'IIôtel-de-Ville,  plus  de  barrière  entre  nous  et  les 
.  diousqui  nous  nvànqHent  encore- Les  conditions  sont 
«  obligalvires  pour  celui  qui  donne;  s/ivon,  non  disent 
«  les  Aragonais.  »  (Triple  salve  d'applaudis.-emens) 

.  Maintenant,  messieurs,  si  mes  espérances  sont  af- 
faiblies, mes  convictions  ne  sont  pas  toutes  retirées  De 
grandes  fautes  ont  été  commises;  mais  votre  pairio 
iisme  et  votre  énergie  me  prouvent  que  les  jours  de 
rm.raiion  ne  sont  plus  très  éloignés;  vous  voulez  ou- 
blier les  lames,  parceque  les  premiers  momens  sont 
toujours  difficiles.  Dans  la  nature  elle-même ,  après 
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rai  de  la  Seine.  Cette  fois,  onze  cents  votes 
ont  rendu  liomai'ige  à  ses  vertus  civiques; 
c'était  le  digne  chiffre  du  repentir  électoral. 

une  commotion  piofonHo,  le  repos  ne  revient  que  par 
oscillations;  mais  il  luiil  cjiie  les  failles  ne  soieril  |roiiil 
renouveléts,  cl  ((ue  le  pDuvoir  soil  tlé>oimais  d'aiiiani 
plus  fuièle  a  son  origine,  (juil  a  élevé,  par  sa  iiiarclu 
rétrncjrade  ,  (le  Icrjinmcs  soupçons.  Le  devoir  de  la 
chambre  serait  lU;  l'y  conliaindre  ;  mais  le  voudra  l- 
elle?  Notre Iiisloire  iécenle  nous  prouve  maliieiireusc- 
inent  ([iie  les  lois  ne  sont  pas  loujours  Frappés  seuls  île 
l'espiilde  vcrti;;e  et  d'erreur.  (Sensation  prolo!ij;('e). 

t  (juoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  encouragé  |)ar  votre 
exemple  et  votre  énçr;;ie,  j'y  répondrai  par  mon  cou- 
rage ei  mon  devonernenl.  Drpuie  de  Rouen,  repre-cn- 
tant  un  des  foyers  de  l'mdusirie  française,  je  me  f('li- 
cite  d'èire  ramené  |)ar  mes  devoirs  à  des  intérêts  qui 
reposent  également,  ou  pluiôi  qui  n''  peuvent  vivre 
i|ue  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Heureux  et  fier  de  votre 
mandat,  je  vienilrai,  pour  mieux  le  remplir,  étudier 
vos  besoins,  m'éclairer  île  vos  conseils,  m'ii>s|>iicr  de 
votre  patrioiisiiie,  car  il  ne  peut  me  sulfire  d'obtenir 
Voire  conliance  :  l'imporlant  pour  moi,  c'e^tde  la  'Hé- 
riter. 

«  Aux  électeurs  de  Rouen  !  à  vous  (eus,  messieurs, 
qui  me  rendez  si  heureux  de  vos  sympathies  !  A  voire 
digne  [irésident  !  A  vous  pour  la  vie  !  » 

(Un  tonnerre  d'applaudisscmens  accueillit  ce  dis- 
cours. Le  lieu  <\\i  banqiet  retentit  pendant  plusieurs 
minutes  des  cris  vive  Laffiile.l  vive  la  libcrlél  ) 

De  Rouen,  M.  Laffiite  se  rendit,  en  se  icté  de  M.  0. 
Barrot  [voir  sa  iioiice) ,  dans  la  Loire-lnférieurc.  Uue 
solennelle  et  palrioii(|ue  démonstration  eut  lieu  à  Sa- 
venay,  à  Nantes  et  à  Napoléon-Yi!ie.  A  Nantes,  M.  Laf- 
liiie  laissa  entrevoir  qu'il  opierait  pour  Rouen,  et  parla 
ainsi  du  passé  et  de  l'avenir  : 

•  Par  mon  élection  ,  messieurs ,  ce  n'est  pas  une 
(pieslion  de  personnes  que  vous  ;;vez  voulu  lés.udte, 
mais  une  question  de  piincipes:  un  symbole  est  s.orii 
de  l'urne  ei  point  seulement  un  nom.  Lorsque  la  France 
électorale  se  monlre  antipathique  à  la  France  de  juillet, 
(ju'elle  repousse  de  la  chambre  éleivive  celui  (jiii  l'un 
des  premiers  se  (kvoua  corps  et  biens  à  la  royauté 
nouvelle  ;  |çrs<|ue  chaque  {(jur  on  écarte  davant.'jje 
cette  royauté  <les  conditions  de  son  origine;  lorsqu'un 
système  qui  n'ose  pas  s'avouer  lui-Uièine,  sans  bac  , 
sans  issue,  ne  nous  garantit  pas  même  un  len  iemaîn  ; 
lorsque,  après  (piatre  ans  d'un  régime,  accepté  seis 
des  promesses  formelles,  sur  des  espérances  aussi  lé- 
gitirr.es  que  libérales,  on  peut  écr  irr;,  à  côté  des  pi'o- 
messes,  mensoïKje  !  à  côté  des  espirances,  déception  ! 
lorsqu'enfin  le  pouvoir'  est  livré  a  une  coït  rie,  acquise 
à  tous  les  goiivernemens,  moyennant  salaire,  qui,  am- 
nistiée en  1830  de  ses  souilhii'es  de  {8!5,  ('laliore  au- 
jourd'hui ce  que  j'appellerai  par  son  nom,  uneconli'e- 
révoliuiiin  !  n'elaiU  point  dupes,  vous  n'avez  pas  voiilrr 
devenir'  compiic(;s,  et  vous  avez  protesté  ,  p«r  volr'e 
vote,  autant  qu'il  dépendait  de  vous. 

«  Oui,  irMssieurs,  le  nom  de  mon  honoi'able  ami  et 
le  mien  ne  sont  que  l'expi'ession  de  celte  pensiii;  :  voiis 
avez  voulu  qia;  celle  opposition,  si  odieusement  mé- 
connue, ne  lût  pas  décimée  par  la  calomnie,  comme 
elle  l'a  été  par  la  fraude  et  la  violence  dans  nos  plus 


Sa  ruine  n'a  pas  été  accomplie  au  gré  de 
ceux  qui  la  voulaient.  Il  est  sorti  riche  en- 
core de  ses  débats  avec  la  Banque,  et  surtout 


mauvais  jours;  mais  qu'elle  reparût,  au  conirairc,  cou- 
rageuse et  ilésintércssi-e,  ne  devant  rien  au  passé, 
n'attendant  rien  pour'  elli;  de  lavenir,  sentinelle  avan- 
cée, exiinn.'e  le  i)oi'ie-voix  du  peuple,  en  quelque  sorte, 
pour  dire  ses  besoins,  rappeler  ses  droits  et  signaler 
ses  (ianger's. 

«  Vous  avez  fajt  votre  devoir-,  nous  ferons  le  nôtre; 
nous  le  iéions  toujours,  sans  jamais  nous  décourager. 
Nous  ferons  peu  nombreux?  qu'importe!  notre  force 
s'aecroîli'a  de  l'^ibsencede  la  cipidité,  de  l'ambition  et 
ie  touiis  les  apostasies:  vous  êtes  là,  messieurs,  et  le 
p.iys  est  avec  nous!  • 

A  Napoléon -Ville  enfin,  ÎJ.  Laffitte  fit  devant  les 
màiies  de  Manuel,  avec  celte  franchise  noble  et  con- 
fiiiite  qui  le  caractérise,  amende  honorable  de  son 
passé  : 

€  Je  ne  pouvais,  dit-il,  mieux  terminer  qu'auprès  de 
vous  un  voyage  qui  doit  liissir  dans  mon  cœur  tant 
d'émoiions  et  de  souvenii  ï  ?  Les  noms  de  Venilée  et  de 
Manuel,  qui  occupent  depuis  si  long-temps  toutes  mes 
pensées,  m'ont  fait  trouver  dans  vos  suffrages  une  sa- 
lisfuCiion  que  je  ne  chercherai  point  à  vous  exprimer 
pour  ne  pas  l'affaiblir,  car  ces  suffrages  m'honorent  et 
me  touch.  nt  en  même  temps;  ils  sont  un  témoignage  à 
Il  fois  de  votre  affection  ei  de  voire  estime. 

«  Oui,  messieurs,  et  l'acc'jeil  si  amical  que  j'ai  reçu 
de  vous  hier  me  l'a  prouvé  ;  ces  suffrages  s'aili'esseot 
à  l'homme  et  au  citoyen,  a  ma  situatioin  et  à  ni'  s  pria- 
cipes. 

«  8i  maintenant,  dans  celte  réunion  où  vibrent  tant 
et  de  si  vives  sympathies,  j'ai  invoqué  le  nom  d'un 
ami,  vietinu'  plus  que  moi  de  la  haiee  des  partis,  c'est 
que  j'ai  appi  is  à  ap|)réeier'  niallwnrensemenl  le  vide 
que  lit  sa  mort  dans  la  circonstance  la  plus  décisive  do 
ma  vie  politique. 

«  Vous,  dont  il  était  l'ami  romme  le  mien,  qui  savez, 
ioul  cetpril  y  avait  de  prévision  dans  cet  esprit  si  élevé, 
de  courage  et  de  sagesse  dans  celte  ame  si  française, 
vous  ne  doutez  pas  que  s'il  eût  été  avec  moi  dans  les 
trois  joui's,  il  u'ciU  ttvipéré  la  précipitation  Je  la  pe''»' 
et  les  mauvais  résultais  d'une  confiance  trop  large  et 
irnp  hâiive.  Comme  moi,  il  eût  voidu  de  l'alliame  du 
trône  et  de  la  libei  téit);  mais  il  eût  conseillé  peut-être 
des  gar'iinties  iiiieux  foruiuK'es  centre  ce  résidu  im- 
mense de  valets,  qui  n'avaient  qu'.'iJDurné  l'oecasion  de 
travailler  à  se  donner  un  nouveau  maîire.  ^Tonnerre 
irapp'audisseinens). 

€  Vous  les  avez  vus,  mi'ssieurs,  obstruant,  af.rès  la 
victoire,  toutes  les  iss'.usdu  pou\oir,  prenant  tous  les 
masques  d  tenant  le.us  les  l.aigages  :  r'évolution  d'a- 
bor'd,  quand  le  peiipli-  i  lait  debout  ;  puis  catastrophe  ; 
|)liis  laid  simple  événement  ;  aujourd'hui  c'est  déjà  un 
niallieur;  tout  à  l'Iieui''^  si  on  lks  laissait  FAtuE,  ré- 
volte peul-ê;r'e.  (RravuS  pr'olongés).  [mpriidens,  qui 
eompromeltent  le  pouvoir  qii'iL  feignent  de  sei'vir  ! 
C'est  vous,  braves  l'Iecieurs.  c'est  l'appui  que  voirs  don- 
nerez aux  députés  fermes  et  consciencieux,  (]"i  le  sau- 
veront sur  le  boni  de  l'abîme.  » 

(1)  A  notre  avis  M.  Laffllte  s'est  irompé  :  Manuel  érail  r*r 
publicain  ;  M    LatGrie  n'est  que  démocrate. 
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homme  d'honneur  et  d'une  probité  sans  au- 
cune altération. 

Son  discours  sur  le  remboursement  des 
rentes  a  prouvé  ^e  nouveau  toute  l'étendue 
de  ses  connaissances  en  matière  de  crédit  pu- 
blic. Sa  haute  raison  a  victorieusement  ré- 
futé les  motifs  d'ajournement  dans  cette 
question  capitale.  Ses  paroles  portaient  l'em- 
preinte d'une  autorité  supérieure  ;  il  a  péné- 
tré toutes  les  convictions.  C'est  encore  un 
service  national  qu'on  ne  lui  pardonnera 
sans  doute  pas  en  haut  lieu ,  oii  on  dit  de  lui  : 
C'est  un  véritable  puritain. 

En  résumé  nulle  existence  n'a  été  mieux 
remplie  ni  plus  noblement  occupée  que  celle 
de  M.  Laffitte  :  banquier,  il  a  été  le  bienfai- 
teur du  commerceetde  l'industrie;  député,  il 
a  toujours  suivi  la  ligne  droite  du  devoir  ; 
ministre,  il  a  voulu  la  considération  de  la 
France.  Dans  sa  vie  privée  et  comme  citoyen, 
il  est  au  premier  rang  parmi  les  patriotes  et 
les  hommes  vertueux  que  le  pays  honore  ; 
comme  homme  d'état,  grand  par  la  pensée, 
il  ne  l'a  pas  été  par  l'action ,  l'esprit  de  pré- 
voyance lui  a  manqué  par  excès  de  bonne 
opinion  des  autres.  Ce  défaut  lui  a  coûté  cher; 
mais  il  a  coûté  plus  cher  à  la  France.  Les  il- 
lusions de  l'homme  de  bien,  dans  les  affaires 
d'état,  ont  des  fatalités  déplorables.  M.  Laf- 
fitte a  été  dupe  de  son  cœur.  Le  cœur  n'a  rien 
à  faire  dans  les  labyrinthes  de  la  politique. 
Les  destinées  du  peuple  ont  été  dans  ses 
mains  en  1830,  il  les  a  compromises.  M.  Laf- 
fitte doit  en  garder  de  grands  et  profonds 
repentirs  dans  sa  conscience  d'honnête  ci- 
toyen. Mais  cependant  les  affections  de  ce 
peuple  lui  restent  encore  pour  consolation. 
Nous  lui  dirons  comme  le  poète  que  nous 
avons  cité  au  commencement  de  cette  no- 
tice 

Ton  beau  malheur  t'absout  et  te  rend  notre  estime. 

De  ta  probité  couvre-toi  : 
11  n'est  pas  de  mauliaii  royal  ni  de  couronne 
Qui  l'égale  en  éclat  ;  l'honneur  qui  t'environne 

Vaut  bien  la  majesté  d'un  roi. 

T.     II,    l"    PARTIE. 


POTTER  (louis,  de) 


On  pense  généralement  en  Fi'ance  que 
c'est  la  révolution  de  juillet  qui  amena  la  ré- 
volution de  la  Belgique;  mais  l'explosion  de 
Paris  ne  fit  qu'accélérer  celle  de  Bruxelles. 
Le  roi  de  Hollande  voulait  agglomérer  deux 
peuples  que  séparent  le  langage,  la  rehgion 
et  les  intérêts  commerciaux  ;  pour  atteindre 
ce  but,  il  eut  recours  au  despotisme;  l'op- 
pression donna  lieu  à  une  réaction  ;  les  libé- 
raux et  le  clergé,  également  oppiimés,  s'u- 
nirent pour  former  une  opposition  puissante, 
et  commencèrent  par  demander  la  stricte 
observation  du  pacte  fondamental ,  puis  une 
séparation  administrative  et  parlementaire, 
enfin  le  canon  gronda  et  une  rupture  défini- 
tive devint  inévitable. 

Dans  cette  lutte,  d'abord  légale,  puis  révo- 
lutionnaire, il  se  trouva  des  hommes  remar- 
quables par  leurs  talens,  qui  se  signalèrent 
par  leur  patriotisme  et  un  véritable  amour 
pour  le  peuple;  Louis  de  Potier  occupe  la 
première  place  parmi  eux. 

Avant  la  révolution,  apôtre  de  la  liberté 
et  maityr  de  son  dévouement ,  et  pendant  la 
lutte  appelé  à  remplir  la  première  charge 
de  l'état  il  ne  conserva  cette  honorable  fonc- 
tion que  jusqu'au  moment  où  il  ne  lui  fut 
plus  possible  de  défendre  dignement  la  cause 
du  pays  et  du  peuple.  Enfin,  républicain  pur, 
ne  pouvant  servir  sa  patrie  sous  un  gouver- 
nement monarchique  et  rétrograde,  il  se  re- 
lira en  France,  oîi  il  se  rend  utile  à  ses  com- 
patriotes et  à  l'humanilé  par  ses  recherches 
scientifiques  et  ses  travaux  littéraires. 

Louis  DE  POTTER  cst  ué  à  Bruges  en  Flan- 
dre, le  26  avril  1786,  d'une  famille  noble  ; 
mais  il  montra  quel  prix  il  attache  au  hasard 
de  la  naissance  en  renonçant  solennellement 
et  formellement  à  toute  espèce  de  distinction 
et  de  titres.  Sa  famille  ne  négligea  rien  pour 
son  éducation.  Maître  de  bonne  heure  d'une 
grande  fortune,  le  jeune  de  Potter  put  se  li' 
vrer  à  son  goût  pour  les  voyages. 

7 


5o 


BIOGRAPHIE 


Les  recherches  historiques  et  principale- 
ment les  fastes  du  christianisme  occupaient 
uniquement  M.  de  Potter ,  lorsque  le  des- 
potisme du  gouvernement  qui  pesait  sur 
sa  patrie,  l'oppression,  qui  chaque  jour  fai- 
sait des  progrès,  l'indignèrent  et  le  lancèrent 
dans  l'arène  politique  ;  il  jeta  le  gant  au  pou- 
voir et  combattit,  par  la  presse  périodique 
ainsi  que  par  les  brochures  qu'il  publiait,  le 
gouvernement  de  Guillaume,  en  révélant  au 
peuple  ses  droits  ;  le  pouvoir  trouva  toujours 
en  lui  un  contrôleur  sévère,  le  peuple  un 
défenseur  zélé  et  un  sage  précepteur. 

Un  article  du  Courrier  des  Pays-Bas ,  en 
faveur  de  la  liberté  des  opinions  et  des  con- 
sciences, fut  incriminé,  et,  chose  inouïe,  les 
idées  de  tolérance  qui  y  étaient  développées 
furent  regardées  comme  tendant  à  semer  la 
division  et  la  haine  entre  les  citoyens. 

Par  une  lettre  insérée  dans  la  même  feuille, 
M.  de  Potter  se  déclara  l'auteur  de  l'article 
en  question.  Le  15  novembre  1828,  après 
avoir  été  interrogé,  il  fut  écroué  à  la  maison 
d'arrêt  des  Petits-Carmes  à  Bruxelles,  pré- 
vetiu  d'avoir  excité  les  citoyens  contre  le  gou- 
vernement. 

Le  procès  qu'on  fit  à  M.  de  Potter  donna 
un  coup  mortel  au  pouvoir  et  jeta  les  fonde- 
mens  de  la  popularité  qui  entoura  ce  pa- 
triote. Avant  l'ouverture  des  débats  il  de- 
manda la  publicité  entière  de  l'audience,  la 
garantie  du  jury  et  l'emploi  de  la  langue 
française,  qui  avait  été  illégalement  aboli 
par  des  arrêtés  royaux.  j 

Ainsi  la  défense  devint  plus  hardie  que 
l'article  incriminé.  M.  de  Potter  ne  se  borna 
pas  aux  demandes  qu'il  avait  adressées 
au  pouvoir  avant  les  débats,  profitant  de 
!a  publicité  donnée  au  procès,  il  énuméra, 
dans  un  discours  plein  d'énergie  et  d'élo- 
quence, tous  les  griefs  du  peuple  belge,  et  ré- 
clama en  son  nom  la  hanche  et  entière  exé- 
cution de  la  loi  londamentiile  jurée  par  le 
roi.  11  fut  condamné  à  dix-huit  mois  de  pri- 
son et  à  mille  florins  d'amende. 

L'entrée  de  M.  de  Potter  en  prison  res- 


sembla plutôt  à  une  marche  triomphale  qu'à 
une  punition.  Le  peuple  entourait  sa  voiture, 
l'esi.'ortaitaux  cris  de  vive  de  Potier,  à  bas  les 
ministres,  et  se  rendit  ensuite  à  l'hôtel  du 
ministre  de  la  justice,  où  l'on  cassa  toutes 
les  vitres. 

Dès  ce  moment  la  prison  devint  le  centre 
de  l'opposition;  c'était  le  rendez- vous  de  tous 
les  hommes  de  bien  qui  voulaient  arracher 
la  Belgique  au  despotisme  hollandais.  On  y 
discutait  sur  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  y  parvenir.  Les  journaux  y  recevaient 
une  direction  ,  les  amis  de  la  liberté  s'y  réu- 
nissaient, combinaient  leurs  efforts  pour 
hâter  le  moment  de  l'émancipation  de  la  Bel- 
gique. C'est  là  enfin  que  prit  naissance  l'idée 
de  l'union  des  catholiques  et  des  libéraux 
pour  vaincre  plus  sûrement  l'ennemi  com- 
mun qui  écrasait  les  uns  et  les  autres. 

M.  de  Potter  pensait  que  le  meilleur  moyen 
de  rendre  cette  alliance  utile  était  d'en  faiie 
connaître  les  bases  et  le  but  ;  il  publia  une 
brochure  sous  le  titre  de  Union  des  catholi- 
ques et  des  libéraux.  Cette  alliance  n'offensait 
en  rien  la  conscience  des  catholiques,  et  les 
vrais  amis  de  la  liberté  n'y  dérogeaient  en 
rien  à  leurs  principes;  c'était  une  coalition 
d'hommes  qui  respectaient  mutuellement 
leurs  croyances  et  levu's  opinions,  et  qui  s'u- 
nissaient pour  abattre  le  pouvoir  despotique 
et  anti  -  national  qui  pesait  sur  leur  patrie. 
L'édition  de  la  brochure  sur  rZ7j«'o«,  quoique 
tirée  à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires, 
fut  enlevée  en  quelques  jours;  on  en  fit  une 
seconde  encore  plus  nombreuse  qui  s'écoula 
avec  la  même  rapidité. 

Le  gouvernement  hollandais  sentit  qu'il 
fallait  combattre  cette  union,  qui  devenait 
[luissante  et  qui  pouvait  l'rajjper  d'un  coup 
mortel  l'arbitraire  ;  il  paya  des  éciivains  ser- 
viles  pour  combattre  les  opinions  de  M.  de 
Potter,  et  l'union  qui  en  était  le  résultat; 
mais  cette  polémique  tourna  au  profit  du 
peuple,  car  M.  de  Potter  répondait  victo- 
rieusement, et  le  peu  pie  s'arrachait  ses  écrits. 
La  marche  des  agens  du  gouvernement 
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hollandais  devenait  de  plus  en  plus  auda- 
cieuse et  criminelle.  31.  de  Potter,  qui  jus- 
que-là, dans  l'opposition  qu'il  dirigeait,  s'é- 
tait appuyé  sur  la  Charte,  entreprit  d'avertir 
le  roi  de  Hollande  des  abus  et  des  crimes  qui 
se  commettaient  en  son  nom;  il  publia  un 
opuscule  dont  le  titre  seul  indique  le  but  et 
la  tendance:  Rapport  d'un  ministre,  ami  de 
sa  pairie  et  peu  attaché  à  son  portefeuille ,  au 
roi  des  Pays-Bas,  sur  la  disposition  actuelle 
des  esprits  et  la  situation  des  choses  en  Bel- 
f^iqiie  ;  puis  il  en  fit  paraître  un  autre  sous 
le  titre  de  Lettres  de  Démophile  au  ministre, 
sur  les  (jaranties  de  la  liberté  des  Belges  ;  el 
enfin  un  troisième  :  Lettre  du  même  Démo- 
phile au  roi ,  sur  la  loi  contre  la  presse. 

Dans  tous  ces  écrits  il  montrait  quels, 
étaient  les  devoirs  d'un  ministre  envers  ses 
concitoyens  et  les  malheurs  que  préparait 
au  peuple  le  prince  qui  violait  ou  laissait 
violer  la  loi  jurée;  mais  dans  le  dernier 
M.  de  Potter  prédit  au  roi  Guillaume  que  la 
séparation  violente  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande  serait  le  résultat  inévitable  de  sa 
politique  injuste  autant  qu'inhabile. 

Au  commencement  de  l'année  1850,  M. de 
Potier  attira  sur  luide  nouvelles  persécutions; 
ses  efforts  pour  maintenir  les  garanties  du 
pays  furent  regardés  comme  des  crimes. 
Voyant  que  le  gouvernement  avait  juré  de 
démolir  pierre  à  pierre  l'édifice  fondamental, 
JM.  de  Potter  conçut  l'idée,  de  concert  avec 
M.  Tielmaun,  réiérendaire  au  ministère  des 
affaires  éti\ingères  à  La  Haye,  d'une  vaste 
association  tendant  à  mettre  en  pratique,  si- 
non contre,  du  moins  malgré  le  gouverne- 
ment, les  principes  écrits  dans  le  pacte  juré 
el  violé  par  le  roi. 

A  peine  le  projet  de  cette  association  avait 
paru  dans  les  journaux,  qu'il  fut  incriminé  ; 
les  papiers  de  M.  de  Potter  furent  saisis  à  la 
prison ,  et  lui-même  fut  mis  au  secret  le  plus 
rigoureux  pendant  six  semaines. 

La  saisie  des  pajiiers  de  M.  de  Potter 
amena  l'arrestation  de  M.  Tielmann  et  de 
M.  Bartels,  rédacteur  d'une  feuille  périodi- 


que, (1)  ainsi  que  celle  des  imprimeurs  de 
trois  journaux. 

Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  faire 
déclarer  qu'il  existait  un  complot  tendant  à 
renverser  le  gouvernement  pour  pouvoir 
condamner  M.  de  Potter  et  les  autres  dé- 
tenus à  la  peine  de  mort.  Cependant,  par 
crainte  du  peuple,  qui  manifestait  hautement 
une  vi  ve  sympathie  pour  les  trois  prisonniers, 
on  se  contenta  de  condamner  M.  de  Potter  au 
bannissement  pour  huit  années,  plus^  à  huit 
années  de  surveillance.  M.  Tielmann  et  M. 
Barlels  furent  condamnés  à  la  même  peine 
pour  sept  années  ;  on  n'épargna  pas  même  les 
imprimeuis,qui  furent  bannis  itour  cinq  ans. 

M.  de  Potter,  exilé  de  sa  patrie,  s'adressa 
au  gouvernement  français  pour  demander 
un  asile,  que  le  ministre  Polignac  lui  refusa  ; 
il  fut  alors  envoyé  en  Suisse,  avec  un  itiné- 
raire obligé,  à  travers  les  provinces  Rhéna- 
nes prussiennes;  la  Prusse  le  repoussa  et 
le  fit  reconduire  avec  une  forte  escorte  de 
gendarmerie  jusqu'en  Belgique.  Le  gouver- 
nement hollandais,  craignant  de  garder  un 
ennemi  si  redoutable  pour  lui ,  et  ne  pouvant 
pas  l'expulser,  le  tint  sous  bonne  garde  dans 
un  petit  village.  Ce  n'est  qu'après  la  révolu- 
tion de  juillet  et  après  plusieurs  détours  qu'il 
parvint,  par  Mayence  et  Strasbourg,  jusqu'à 
Paris,  où  sa  réputation  d'homme  intègre  et 
dévoué  l'avait  précédé  et  où  la  plus  vive  sym- 
pathie populaire  l'attendait  comme  une  juste 
récompense  de  son  dévouement. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  la  conduite  de  M.  de 
Potier,  digne  des  plus  grands  éloges;  il  com- 
battit au  péril  de  sa  vie  avec  un  courage  iné- 
branlable et  un  talent  supérieur  le  pouvoir 
qui  oppressait  son  pays.  Mais  au  moment  où 
la  révolution  éclata  en  Belgique ,  nous  pen- 
sons qu'il  commit  une  grande  faute  ;  l'explo- 
sion de  Bruxelles  devait  être  le  signal  de  son 
départ  pour  la  Belgique;  l'homme  qui  avait 
préparé  la  régénération  de  sa  patrie,  qui  avait 

(Ij  Le  même  qui  a  publié  en  1835  l'Histoire  ck;  la 
revoltilion  beige. 
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guidé  l'opposition,  devait  être  là  du  moment 
que  l'insurrection  éclatait  pour  diriger  et 
achever  l'œuvre  qu'il  avait  commencée. 

11  est  vrai  que  ses  amis,  que  les  hommes 
les  plus  iniluens  de  la  Belgique  lui  écrivaient 
d'attendre  le  résultat  des  négociations  qu'ils 
avaient  entamées  avec  le  roi  Guillaume  , 
qu'ils  espéraient  que  tout  se  terminerait  bien 
et  à  l'amiable;  il  est  vrai  encore  qu'ils  solli- 
citaient, conjuraient  M.  de  Potter  de  ne  pas 
arriver  à  Bruxelles  :  «.JSous  traitons,  disaient- 
ils,  tous  d'un  commun  accord,  et  nous  espé- 
rons le  meilleur  résultat  de  nos  négociations; 
vous  gâterifz  tout  par  votre  seule  présence  ici, 
car  votre  arrivée  causerait  la  rupture  de  ces 
négociations,  serait  regardée  comme  une  dé- 
claration de  guerre ,  et  nous  perdrions  en  un 
instant  le  fruit  d'une  longue  prudence  et  de 
nos  pénibles  travaux.  »  M.  de  Potter  était 
dans  une  position  telle  qu'il  devait  donner 
l'impulsion  et  non  la  recevoir.  Cet  homme, 
objetde  l'amour  populaire,  aidé  par  les  héros 
de  juillet  qui  entouraient  son  asile  par  mil- 
liers, pouvait  ouvrir  une  nouvelle  marche 
aux  événemens.  Les  hommes  qui  transi-^ 
geaient  avec  Guillaume,  qui  craignaient  le 
développement  de  la  révolution,  auraient  dis- 
paru dans  les  flots  d'un  peuple  réveillé,  et 
leur  voix  aurait  été  étouffée  par  celle  du 
patriote  qui  avait  défendu  la  cause  du  peu- 
ple, et  que  le  peuple  comprenait  ! 

Le  temps  et  les  événemens  prouvèrent 
([u'un  arrangement  avec  Guillaume  était  im- 
possible; la  lutte  des  armées  hollandaises 
avec  le  peuple  belge  commença,  le  peuple 
en  sortit  victorieux.  A  cette  époque,  M.  de 
Potter  partit  pour  Lille  afin  d'aller  chercher 
sa  mère ,  qui  se  disposait  à  venir  partager 
sou  exil  ;  le  peuple  l'entoura  et  le  conduisit 
à  Bruxelles ,  où  il  fut  appelé  à  faire  partie  du 
gouvernement  provisoire. 

Placé  à  la  tête  des  affaires,  M.  de  Potter 
contribua  au  développement  des  institutions 
lépublicaines;  néanmoins  quand  il  proposa 
des  réformes  radicales ,  ses  amis  les  plus  in- 
times se  séparèrent  de  lui,  presque  tous  ne  active  aux  événemens  politiques ,  il  n'eût 


voulaient  qu'une  monarchie  constitution- 
nelle et  substituer  à  l'ancien  maître  un 
maître  nouveau.  Alors  M.  de  Potter,  voyant 
que  sa  voix  se  perdait  dans  les  cris  de  la 
majorité  de  ses  adversaires,  que  le  peuple, 
sous  l'influence  du  clergé,  ne  comprenait 
plus  les  conseils  de  son  véritable  défenseur, 
donna  sa  démission  et  retourna  à  ses  travaux 
scienliliques  et  littéraires.  Ses  savantes  re- 
cherches sont  toujours  cependant  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  son  pays.  La  Bel- 
gique gémit  sous  l'influence  du  clergé,  M.  de 
Potter,  au  lieu  de  chercher  à  l'en  affranchir 
avec  un  glaive  exterminateur,  tâche  d'abord 
d'éclairer  ses  concitoyens,  de  leur  rappeler 
leur  premier  devoir,  l'amour  et  le  dévoue- 
ment pour  ceux  qui  souffrent. 

Les  nombreux  ouvrages  que  M.  de  Potter 
a  publiés,  ses  biochures  ainsi  que  sa  der- 
nière Histoire  du  Christianisme,  sont  tous 
empreints  de  cette  généreuse  tendance. 
M.  de  Potter  a  pris  pour  devise  :  égalité 
par  la  liberté  ;  il  est  ennemi  de  tout  despo- 
tisme, de  quelque  côté  qu'il  soit;  il  ne  croit  au 
triomphe  d'une  idée  que  lorsqu'elle  est 
l'expression  de  la  volonté  de  la  plus  forte 
majorité  de  la  nation.  L'instruction,  la  dis- 
cussion, la  propaganfle  sont  ses  moyens  de 
réussite.  L'histoire  placera  M.  de  Potter  au 
rang  des  hommes  les  plus  purs  de  notre 
époque  ;  mais,  juge  sévère,  elle  lui  repro- 
chera une  modestie,  une  timidité  peut-être 
qui  l'empêchèrent  de  s'empîirer  delà  dicta- 
luie  auprolit  du  peuple  qu'il  devait  sauver; 
modestie  ou  timidité  blâmable  dans  un 
temps  de  révolution,  car,  loi'sque  la  vertu  se 
cache, l'intrigue  relève  son  front  ambitieux. 

JAUGE  (amicdée). 

Quoique  M.  -Iauge  soit  depuis  long-temps 
le  clief  d'une  des  principales  maisons  de 
banque  de  la  capitale,  et  que  dans  plusieurs 
circonstances  il  se  soit  mêlé  dune  manière 
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point  appelé  notre  attention  si  les  parquets 
de  la  quasi-légitimité  n'avaient  pris  à  tâc!ie 
de  mettre  en  relief  tous  les  hommes  de  cœur 
et  d'énergie,  soit  du  parti  démocratique,  soit 
du  parti  aristocratique. 

Grâce  à  messieurs  de  la  police  et  de  la 
justice,  iM.  Jauge  est  devenu  un  homme  po- 
litique important  dont  nous  avons  dû  nous 
occuper. 

Son  père,  lors  de  la  révolution  de  1789, 
était  l'un  des  associés  de  l'une  des  premières 
et  des  jjlus  opulentes  maisons  de  banque  de 
Paris. 

En  Î7f)2,  effrayé  des  progrès  de  la  révo- 
lution ,  M.  Jauge  enmiena  sa  famille  en  An- 
gleterre. Revenu  lui-même  en  France  pour 
liquider  ses  affaires ,  il  ne  taida  pas  à  être 
mis  en  prison  sous  la  prévention  de  royalisme. 
Amené,  le  17  juin  1794,  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  il  fut  condamné  sans  avoir 
pu  se  défendre,  et  douze  heures  après  con- 
duit à  l'échafaud.  Ses  biens  furent  confisqués. 
Ces  souvenirs  ont  dû  nécessairement  inlluer 
sur  les  opinions  de  M.  Jauge  fils. 

En  1800,  madame  Jauge,  ayant  obtenu 
d'être  rayée  de  la  liste  des  émigrés,  revir.t 
en  France  avec  sa  mère,  comme  elle  émigrée, 
et  ses  quatre  jeunes  enfans.  L'éducation  de 
M.  Amédée  Jauge  a  donc  été  commencée  en 
Angleterre  et  achevée  en  France. 

Elevé  dans  des  f.entimens  de  respect  et 
d'amour  pour  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon,  M.  Amédée  Jauge  leur  a  toujours 
été  fidèle. 

En  1814,  il  contribua  de  tous  ses  efforts 
à  la  manifestation  des  sentimens  favoiables 
à  cette  famille,  qui  éclatèrent  le  51  mars  à 
l'entrée  des  alliés  dans  la  capitale,  il  fut  re- 
marqué parcourant  les  rues  et  les  places  pu- 
bliques, haranguant  le  peuple  et  lui  distri- 
buant des  cocardes  blanches.  Il  fit  partie  de 
ce  premier  noyau  de  cavalerie  volontaire 
qui  se  forma  spontanément  pour  aller  au 
devant  de  M.  le  comte  d'Artois ,  lieutenant- 
général  du  royaume,  et  qui  lui  servit  d'es- 
corte lors  de  son  entrée  à  Paris ,  le  12  avril. 


C'est  ce  régiment  qui ,  sous  le  nom  qui  lui  fut 
imposé  par  le  gouvernement  provisoire  d'a- 
lors, de  garde  nationale  à  cheval,  forma  à 
lui  seul  la  garde  de  la  famille  royale  jusqu'à 
l'organisation  de  la  maison  militaire  du  roi. 

En  1815,  au  20  mars,  M.  Jauge, qui  s'était 
enrôlé  dans  l'escadron  de  guerre  de  son  corps, 
suivit  le  roi  à  Gand.  Il  y  fut  employé  comme 
capitaine  d'état-major.  Au  retour  de  Gand  , 
il  faisait  partie  de  l'escorte  de  Louis  XVIIl, 
à  sa  rentrée  dans  Paris,  le  8  juillet. 

M.  Jauge,  qui  était  déjà  chef  d'une  maison 
de  banque  lors  de  son  départ  pour  Gand , 
reprit  à  son  retour  la  conduite  de  sa  maison , 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  liquider, 
préférant  l'indépendance  de  cette  carrière  à 
celle  plus  brillante  mais  moins  libre  des  fonc- 
tions publiques.  H  reprit  aussi  son  grade  de 
capitaine  dans  la  garde  nationale  à  cheval , 
dont  il  commandait  la  première  compagnie 
du  premier  escadron  lors  de  sa  dissolution. 

Dans  toutes  les  circonstances  oii  M.  Jauge 
a  pu  donner  au  gouvernement  des  Bourbons 
des  preuves  de  dévouement,  il  l'a  fait  avec 
cette  ardeur  qui  lui  est  propi-e. 

C'est  ainsi  qu'il  a  successivement  accepté, 
à  des  époques  difficiles,  la  présidence  des 
collèges  d'élections  à  Paris. 

A})rès  la  révolution  de  juillet,  les  senti- 
mens connus  de  M.  Jauge  le  rendirent  sus- 
pect au  gouvernement  nouveau  et  lui  valu- 
rent plusieurs  visites  domiciliaires. 

Le  8  novembre  1852,  jour  où  le  gouver- 
nement apprit,  par  le  télégraphe,  l'arresta- 
tion de  madame  la  duchesse  de  Berri ,  à 
Nantes,  M.  Jauge,  qui  était  à  la  Bourse,  y 
fut  arrêté,  emmené  à  la  Préfecture  de  police 
et  mis  au  cachot,  au  secret.  Au  bout  de  quinze 
jours  de  captivité,  et  après  plusieurs  inter- 
rogatoires devant  un  juge  d'instruction,  il  fut 
rendu  à  la  liberté.  Le  prétexte  de  cette  ar- 
restation était  sa  correspondance  avec  la 
princesse,  chez  laquelle,  a-t-on  pi'étendu,  on 
trouva,  lorsqu'elle  fut  arrêtée,  une  lettre  de 
M.  Jauge ,  lui  conseillant  d'être  bien  sur  ses 
gardes,  attendu,  disait -il,  qu'il  apprenait 
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qu'elle  était  trahie  par  une  personne  qui 
avait  sa  confiance.  On  sait  qu'en  effet  cette 
personneéiaitrinfàmeDeulz.  (FoîV  sa  no//ce.) 
Le  4  juillet  1834,  M.  Jauge  reçut  chez  lui 
don  Carlos  et  lui  facilita  les  moyens  de  tra- 
versera France  pour  se  rendre  en  Espagne. 
Aussitôt  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  l'arrivée 
de  ce  prince  au  milieu  de  ses  fidèles,  M.  Jauge 
publia  dans  les  journaux  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  , 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  d"Espa{;ne  par  laquelle  je  suisofli- 
cieliement  infoi'mé  que  S.  M.  le  roi  Charles  V  est  ar- 
rivé le  9  (lece  mois  an  milieu  de  ses  fidèles  sujelsarmi's 
pour  la  défense  de  ses  droits.  Sa  présence  a  partout 
excité  le  plus  vif  enthousiasme. 

S.  M.  Charles  V,  en  m'accordantle  titre  de  son  ban- 
quier, a  bien  voulu  accepter  les  services  de  ma  maison 
pour  la  nrgociation  d'un  emprunt  dont  les  conditions 
sont  depuis  long-temps  consenties,  mais  dont  la  publi- 
cation a  été,  d'un  accord  commun,  subordonnéi-  à  la 
présence  de  S.  M.  sur  le  sol  de  son  royaume.  Cet  évé- 
nement étant  aujourd'hui  accompli ,  il  est  de  mon  de- 
voir de  donner  connaissance  de  cet  emprunt  au  public 
et  de  faire  savoir,  en  attendant  la  très  prochaine  pu- 
blication du  prospectus,  que  les  souscriptions  seront 
reçues  dès  à  présent  dans  mes  nouveaux  bureaux , 
passage  Cendrier,  n°f). 

En  publiant  cette  lettre  dans  votre  feuille,  vousobli- 
gerez  celui  qui  a  l'honneur  d'être,  etc. 

Amédée  Jauge 

Le  jour  même  decette  publication,M.  Jauge 
étant  à  la  Bourse  y  fut  arrêté  avec  éclat  et 
violence.  Ramené  chez  lui,  il  subit  encore 
une  visite  domiciliaire  qui  dura  fort  avant 
dans  la  nuit,  puis  il  fut  conduit  en  prison  et 
accusé  par  le  procureur-général  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'état,  crime  qui  entraîne 
la  peine  de  mort. 

Après  quatre  mois  et  demi  de  prison  et  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  confirmant 
un  arrêt  de  la  cour  royale ,  dont  le  procureur- 
général,  M.  Martin  (du î^ord),  avait  fait  appel, 
M.  Jauge  fut  rendu  à  la  liberté. 

Depuis  cette  époque ,  il  n'a  pas  éprouvé 
de  nouvelles  persécutions  du  pouvoir. 


CUIWIV-GRÏDAIIVE 


Lorsqu'on  novembre  1827  M.  Cunin-Gri- 
daine,  riche  fabricant  de  draps  à  Sedan  (au- 
quel les  juges  experts  de  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie,  en  1819,  avaient  ac- 
cordé une  médaille  d'or)  fut  appelé  par  l'ar- 
rondissement de  Mézières  à^  l'honneur  de 
siégera  la  chambre  des  députés,  sa  nomina- 
tion fut  célébrée  par  les  journaux  libéraux 
comme  un  triomphe  du  parti  constitutionnel; 
on  le  représentait  comme  un  des  pldsardens 
amis  de  la  liberté  publique.  Il  vint  en  effet 
prendre  place  à  côté  de  Lafayette,  et  de- 
meuia  à  ce  poste  jusqu'à  la  révolution  de 
1850;  toutefois  il  s'était  montré  assez  accom- 
modant pour  le  ministère  Marlignac,  qui  le 
décora,  le  4  novembre  1828,  de  l'étoile  de 
la  Légion-d'ilonneur. 

Sous  le  ministère  Polignac,  M.  Guuin- 
Gridaine  eut  constamment  un  vote  analogue 
à  la  place  qu'il  occupait  sur  les  bancs  du  Pa- 
lais-Bourbon. Mais  après  la  révolution  de 
juillet  le  député  des  Ardennes  se  rangea  dans 
la  catégorie  de  ces  membres  de  la  comédie 
de  quinze  ans,  qui,  dans  leur  opposition,  n'a- 
vaient en  vue  que  leur  intérêt  personnel  et 
qui  exploitent  depuis  bientôt  six  ans  les  abus 
qu'ils  blàiuaient  si  énergiquement  autrefois. 
Elu,  en  août  1830,  secrétaire  de  la  chambre, 
il  fut  un  des  fidèles  souteneurs  du  système 
rétrograde  dont  les  doctrinaires  se  firent  les 
patrons  responsables.  Il  s'éleva  contre  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  se  fit  le 
champion  du  cens  d'éligibilité,  dont  M.  Sal- 
verte  demandait  l'abolition  ;  mais  déclara 
toutefois  aux  élections  de  1831  que  «  la  pairie 
ne  devait  plus  être  que  le  prix  des  grands 
services  rendus  à  la  patrie,  et  non  le  patri- 
moine de  quelques  faïuilles.  » 

Piéélu  par  les  électeurs  de  Mézières  et  re- 
nommé setxétaire  de  la  chambre,  M.  Gunin- 
Gridaine  répondit  dignement  au  choix  de  la 
majorité  en  se  dévouant  aux  votes  et  aux 
principes  qu'elle  lui  imposait.  Il  se  montra 
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ennemi  de  toute  économie  et  partisan  d'un 
gros  traitement  pour  le  président  de  la  cham- 
bre. Rapporteur  de  diverses  commissions 
dans  des  questions  de  finances,  il  ne  se  mon- 
tra jamais  hostile  aux  exigences  ministériel- 
les ,  pas  plus  qu'en  sa  qualité  de  membre  du 
conseil-général  des  Ardennes  il  ne  se  mon- 
trait en  opposition  avec  les  désirs  de  la  pré- 
fecture. 

Réélu  secrétaire  de  la  chambre  à  la  suite 
du  coup  de  pistolet  du  Pont-Royal,  M.  Cunin- 
Gridaine  se  montra  en  toute  circonstance 
digne  des  éloges  de  MM.  Persil ,  3Iahul ,  Jo- 
livet  et  Vérolot.  11  aborda  rarement  la  tri- 
bune ,  mais  n'y  parut  jamais  que  pour  sou- 
tenir les  propositions  ministérielles,  surfout 
dans  les  demandes  de  fonds  secrets.  Il  s'est 
opposé  aussi,  dans  la  session  de  1834,  à 
l'exercice  du  droit  d'interpellation;  les  argu- 
mens  de  M.  Cunin-Gridaine  tendaient  à  em- 
pêcher la  discussion  soulevée  par  l'opposition 
sur  les  assommeurs  de  la  place  delaRourse. 

Ce  député  soutint  en  outre  les  crédits  sup- 
plémentaires demandés  par  le  maréchal 
Soûl  t  après  les  événemens  de  Lyon.  Il  su  pplia 
la  chambre  d'accorder  les  50,000,000  francs 
demandés,  et  qui  à  l'entendre  devaient  con- 
tituer  une  véritable  économie,  et  W  fallait  s'en 
remettre  au  temps  et  au  déploiement  de  la 
force  pour  calmer  les  passions  mauvaises. 

Dans  la  discussion  de  toutes  les  lois  réac- 
tionnaires enfin ,  le  député  des  Ardennes  s'est 
montré  zélé  défenseur  du  système  impitoya- 
ble proclamé  par  M.  Persil.  L'on  dit  que  la 
pairie  lui  est  promise  en  récompense  de  son 
zèle. 


NOAILLES  (PAUL,  duc  de). 

Bien  jeune  encore  M.  le  duc  de  Noailles  se 
distingue  au  milieu  de  ses  collègues  de  la 
chambre  des  pairs  par  une  indépendance  de 
caractère  et  une  franchise  d'opinion  qui  lui 
méritent  l'estime  de  tous  les  gens  de  cœur  et 
de  conscience;  nous   nous  plaisons  à  lui 


rendre  cette  justice  encore  bien  que  sessen- 
timens  politiques  soient  diamétralement  op- 
posés aux  nôtres. 

Petit  neveu  de  Jean-Louis-François  duc 
de  Noailles,  lieutenant-général  avant  la  ré- 
volution, et  compris  dans  la  première  orga- 
nisation de  la  chambre  haute  de  Louis  XVIII, 
M.  Paul  de  Noailles  a  été  appelé  au  droit  de 
succession  de  la  pairie  de  son  grand-oncle, 
par  oi'donnance  du  12  janvier  1825;  il  a  pris 
séance  à  la  chambre  le  5  février  1827,  avec 
voix  délibérative  seulement  (M.  de  Noailles 
est  né  en  1802),  sans  avoir  le  droit  de  voter. 
Il  ne  parut  presque  point  au  palais  du  Luxen> 
bourg  pendant  les  courtes  sessions  qui  pré- 
cédèrent la  révolution  de  1830. 

Sous  la  restauration,  M.  de  Noailles  n'a- 
vait occupé  aucune  place ,  aucune  charge  à 
la  cour,  aucun  emploi  ;  aucun  lien  personnel 
ne  l'attachait  donc  à  la  branche  aînée  .-mais 
il  est  des  souvenirs  de  famille  (1)  qu'un 
homme  d'honneur  ne  répudie  pas  ;  M.  de 
Noailles  s'y  est  montré  fidèle.  Cependant  il 
crut  de  son  devoir,  après  les  trois  grandes 
journées,  de  ne  pas  quitter  le  poste  qu'il  oc- 
cupait à  la  chambre  des  pairs,  il  accepta  les 
laits  accomplis,  vint  prendre  place  sur  les 
fauteuils  du  Luxembourg,  et  prêta  serment 
au  gouvernement  nouveau  sans  commen- 
taire et  sans  explication. 

Il  parut  pour  la  première  fois  à  la  tribune 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exclu- 
sion de  Charles  X  et  de  sa  famille  (19  août 
1830),  il  déclara  qu'il  regardait  celte  proposi- 
tion comme  futile,  ensuite  comme  indigne  du 
caractère  français,  comme  renfermant  des 
dispositions  contraires  à  notre  constitution, 
et  dangereuses  pour  les  intérêts  publics. 
«  Quelque  passionné,  dit-il, qu'on  soit  pour 
la  liberté,  quelque  haine  que  l'on  porte 
à  l'apparence  même  du  despotisme,  quelque 
indignation  qu'ait  pu  faire  naître    chez  les 

(I)  SoQ  fjrand'oncle  fut  un  des  t'erniers  olficiers- 
généraux  qui  ne  s^loijjnèrent  de  Louis  XVI  qu'après 
les  journées  des  9  et  10  août  1792. 
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plus  ardens  défenseurs  de  nos  institutions 
l'apparition  des  oidonnances  de  juillet,  quel- 
que justice  même  qu'on  puisse  trouver  dans 
leur  terrible  résultat,  la  main  peut  hésiter 
encore,  ce  me  semble,  à  signer  l'espèce  d'ar- 
rêt qu'on  vous  propose  contre  les  descendans 
de  nos  anciens  rois. 

«  Autre  chose  est  de  s'être  soumis  aux  évé- 
nemens,  d'avoir  adopté  même  les  consé- 
quences de  ces  funestes  entreprises  qui  ont 
amené  la  chute  de  ces  princes,  éternels  jouets 
de  la  fortune,  autre  chose  de  les  poursuivre 
aujourd'hui  par  des  rigueurs  inutiles. 

l' Les  événeniensdejuillet  n'ont  pu  anéantir 
le  passé  ;  il  n'ont  pu  faire  que  cette  royale  fa- 
mille, réfugiée  aujourd'hui  sur  la  terre  d'An- 
gleterre, ne  soit  la  descendance  de  cette  an- 
tique dynastie  qui  a  gouverné  la  France 
pendant  huit  siècles,  associée  pendant  cette 
longue  période  à  ses  conquêtes,  à  ses  travaux 
et  à  sa  gloire.  Ce  passé,  messieurs,  est  un 
titre  inviolable  de  respect  qui  doit  couvrir 
comme  d'une  égide  sacrée  de  si  grandes  in- 
fortunes, aux  yeux  même  de  ceux  qui  les 
trouvent  les  plus  méritées.  Je  dirai  plus  :  il 
est  un  sentiment  d'honneur  qui  ne  permet 
pas  à  un  pays  de  déverser  le  mépris  sur  une 
famille  qui  l'a  gouverné  pendant  huit  cents 
années,  sans  qu'il  en  rejaillisse  quelque 
chose  sur  lui-même.  Celui-là  serait  étranger 
à  tous  sentimens  généreux,  et  ne  serait  pas 
de  son  siècle,  qui  ne  saurait  comprendre  le 
sentiment  qui  peut  porter  à  repousser  la  me- 
sure qui  vous  a  été  adressée,  et  qui  s'étonne- 
raitque,  dans  cette  chambre,  ils'élevàt  quel- 
ques voix  pour  la  combattre  » 

M.  de  Noailles  reprocha  ensuite  avec  con- 
venance et  modération  à  plusieurs  de  ses 
collègues  les  changemens  opérés  dans  leurs 
opinions  : 

«  On  peut,  dit-il,  marquer  quelque  éton- 
nement  de  ce  que,  parmi  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  la  mesure  proposée  aujourd'hui, 
il  se  soit  trouvé  d'ardens  adversaires  d'une 
mesure  semblable  proposée  peu  de  jours 
avant  les  événemens  du  14  février.  Cette 


proposition  d'alors  se  bornait  à  interdire  aux 
princes  réfugiés  en  Angleterre  l'accès  du 
sol  français  et  le  droit  de  posséder  en  France, 
et  cependant  ceux-là  même  qui  ont  défendu 
la  mesure  actuelle  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
rigoureux,  repoussaient  la  première  comme 
injurieuse  à  la  révolution,  qu'elle  montrerait 
craintive,  injurieuse  aux  ser  mens  prêtés,  in- 
jurieuse à  la  France  même.  » 

L'orateur,  après  s'être  élevé  à  de  hautes 
considérations  d'humanité  et  de  législation, 
vota  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Dans  la  séance  du  25  décembre  1851,  il 
protesta  en  faveur  de  l'hérédité  de  la  pairie  ; 
né  de  l'aristocratie,  M.  de  Noailles  défendit 
le  principe  aristocratique  sans  lequel,  à  ses 
yeux,  la  société  tomberaiten  ruine;  dans  son 
discours  il  nous  parut  logique  lorsqu'il  pro- 
phétisa le  teime  de  l'ordre  social  actuel, 
mais  nous  avons  quelque  peine  à  compren- 
dre que  M.  de  Noailles  prétende  le  fortilier 
en  laissant  subsister  le  plus  criant  de  tous 
les  mono[)oles.  Aussi  sa  voix  resta-t-elle, 
danscette  circonstance,  sans  retentissement; 
homme  droit  et  honorable,  M.  de  Noailles  eut 
dû  s'interdire  les  récriminations  contre  ses 
adversaires  politiques,  ne  pas  lire  des  mal- 
heurs a  venir  dans  les  malheurs  passés  ,  en- 
fin ne  pas  prêter  aux  antagonistes  des  prin- 
cipes aristocratiques  des  intentions  coupa- 
bles; de  pareils  moyens  oratoires  doivent 
être  au-dessous  de  son  caractère. 

En  1852,  M.  de  Noailles  prit  de  nouveau 
la  parole  (12  janvier)  sur  la  proposition  de 
M.  de  Briqueville,  relative  au  bannissement 
de  labrancheaînéede  la  maison  de  Bourbon  ; 
non  seulement  il  re,  l'oduisit  tous  les  raison- 
nemens  qu'il  avait  fait  valoir  dans  la  session 
précédente,  mais  de  plus  il  demanda  le  rejet 
de  la  proposition  au  nom  de  la  justice  elle- 
même;  «  car,  dit-il,  il  peut  y  avoir  de  la  jus- 
tice dans  la  générosité.  »  M.  de  Noailles 
saisit  cette  circonstance  pour  faire  une  pro- 
fession de  foi  politique,  dans  laquelle  il  dé- 
clara qu'il  ne  reniait  ni  ses  principes  ni  ses 
sentimens  anciens,  qu'il  ne  croyaitj  pas  in- 
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compatibles  avec  ses  devoirs  nouveaux , 
parcequ'il  ne  leur  sacrifierait  jamais  le  repos, 
le  bonheur  et  l'indépendance  de  laFrance. 

M.  de  Noailles,  en  s  élevant  de  nouveau 
contre  le  projet  de  bannissement  des  Bour- 
bons, crut  remplir  un  devoir  d'honneur,  il  le 
déclara  en  terminant  son  discours  en  ces 
termes  : 

«  Je  ne  pouvais  me  dispenser,  messieurs , 
de  prendre  la  parole  au  sujet  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  présentée.  Lors  même  que 
la  justice,  la  raison  et  un  sentiment  d'hon- 
neur pour  mon  pays  ne  m'en  eussent  pas  fait 
la  loi,  une  circonstance  particulière  m'en  eût 
fait  un  devoir  en  quelque  sorte  sacré.  Après 
cette  lui  te  sanglante  dans  laquelle  le  trône  a 
été  brisé  ,4e  roi  de  France,  fugitif  et  dépouillé, 
quittant  à  la  hâte  le  palais  de  ses  pères,  est 
venu  chercher  un  asile  dans  ma  maison. 
Vous  savez,  messieurs,  quelles  obhgations 
saintes  imposait  l'hospitalité  chez  les  anciens. 
Et  quel  est  celui  de  vous  qui  renierait  aujour- 
d'hui cette  hospitalité  mémorable  dont  le 
triste  honneur  m'était  réservé?  Qui  de  vous 
ne  prendrait,  comme  moi,  la  défense  de  si 
augustes- hôtes?  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'état  de  siège  (février  1853),  tandis  que 
le  rhéteur  libéral  Villemain,  l'ex-carbonaro 
Barthe  et  le  général  républicain  Dumas  éle- 
vaient la  voix  contre  nos  libertés ,  l'on  enten- 
dit le  représentant  des  idées  aristocratiques, 
M.  le  duc  de  Noailles  s'élever  en  faveur  des 
saines  idées  sociales  et  faire  au  ministère  une 
honorable  opposition.  Il  établit  un  rappro- 
chement aussi  énergique  que  vrai  entre  la 
violation  de  l'article  14  de  la  Charte  par  le 
ministère  Polignac,  et  la  demande  des  lois 
exceptionnelles  sollicitées  par  M.  Persil,  et 
tira  de  ce  rapprochement  logique  des  con- 
séquences accablantes  pour  le  pouvoir  né  de 
la  révolution  de  juillet;  mais  dans  ce  discours 
M.  de  Noailles  commit  l'erreur  grave  de  con- 
fondre les  hommes  actuels  du  pouvoir  avec 
les  héroïques  combattans  des  trois  jours... 
Les  uns  étaient  les  vrais  soldats,  les  au- 1 empire,  qu'elle  élève  la  voix  quand  le  bruit 
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très  n'ont  été  que  les  pillards  de  la  victoire. 

M.  de  Noailles  prit  de  nouveau  la  parole 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
garantie  de  l'emprunt  grec  (8  juin  1853),  et 
montra  que  des  études  sérieuses  ne  le  lais- 
saient étanger  à  aucunedes  grandes  questions 
gouvernementales. 

Le  procès  d'avi'il  fournit  à  M.  de  Noailles 
l'occasion  d'émettre  les  principes  de  saine 
justice  qui  paraissertt  diriger  sa  conduite.  Il 
s'éleva  avec  force  contre  la  demande  de  cré- 
dit de  360,000  fr.  faite  par  le  ministère  pour 
la  construction  d'une  salle  des  séances  pour 
la  Cour  des  pairs;  il  crut  voir  dans  cette  de- 
mande de  560,000  fr.  autre  chose  qu'une  al- 
location de  fonds  :  «  Il  me  semble,  dit-il,  que 
le  gouvernement,  en  amenant  ainsi  les  deux 
autres  pouvoirs  à  se  prononcer  dans  cette 
question,  ait  voulu  se  fortifier  de  leur  con- 
cours. B  Donc  M.  de  Noailles  conclut  que  la 
chambre  des  pairs  était  appelée  à  se  pro- 
noncer, non  plus  juridiquement ,  mais  politi- 
quement sur  ce  procès  ;  et  abordant  nettement 
la  double  question  soulevée ,  «  Je  parlerai 
contrôla  loi,  dit-il,  avec  l'intention  franche 
et  loyale  de  parler  contre  le  procès.  »  Il  si- 
gnala avec  chaleur  les  dangers  et  les  incon- 
véniens  politiques  du  procès  et  s'éleva  contre 
lui  par  les  considérations  les  plus  puissantes. 
11  invoqua  l'intérêt  du  gouvernement  lui- 
môme,  l'intérêt  de  la  pairie,  l'intérêt  enfin 
de  la  justice,  sans  laquelle,  ajoula-t-il,  il  n'y 
a  plus  d'intérêt  social,  car  sans  elle  la  société 
n'existe  pas.  Et  comme  cet  appel  à  la  clé- 
mence, à  l'a  mnis  tie,dans  l'intérê  t  de  la  j  u  stice, 
paraissait  n'être  pas  compris  des  souteneurs 
des  ordres  impitoyables,  «  ,Ie  n'ai  jamais  vu 
dans  l'histoire,  s'écria  M.  de  Noailles,  qu'a- 
près un  fait  de  guerre  civile  on  mît  en  juge- 
ment l'armée  qu'on  avait  vaincue.  Quand  un 
pays  a  le  malheur  d'être  frappé  par  un  tel 
fléau ,  le  véritable  triomphe  de  l'ordre  et  du 
droit  est  dans  la  victoire  qui  leur  reste.  Sans 
doute,  il  faut  que,  malgré  celte  victoire,  la 
justice  ait  son  cours,  qu'elle  reprenne  son 
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(les  armes  a  cessé,  pour  montrer  la  grandeur 
du  crime  et  faire  entendre  des  enseignemens 
sévères  ,  pour  faire  voir  aux  peuples  qu'il  y 
a  une  autre  base  aux  sociétés  que  celle  de  la 
force;  mais  ceux  qui  gouvernent  ne  doivent 
pas  oublier  que  la  justice  des  hommes  est 
faible  et  bornée  comme  leur  nature,  qu'il  y 
a  un  certain  cercle  qu'elle  ne  saurait  franchir 
et  de  certaines  limites  qu'elle  ne  saurait  at- 
teindre. Il  faut  alors  que  la  politique  vienne 
au  secours  de  la  justice,  et  qu'elle  cache  avec 
soin  les  limites  de  sa  puissance,  de  peur 
qu'elle  n'en  soit  moins  respectée.  Il  faut  que 
l'habileté  du  gouvernement  consiste  en  quel- 
que sorte  à  trouver  le  moins  possible  de  cou- 
pables, et  cela,  je  le  répète,  non  par  indiffé- 
rence pour  la  justice,  mais  au  contraire  par 
respect  pour  elle,  comme  le  seul  moyen  de 
Ja  rendre  possible,  de  lui  conserver  cette 
action  grave  et  vénérée  qui  fait  sa  force  et  son 
autorité. 

«  C'est  alors  qu'une  amnistie ,  c'est  à  dire 
Toubli ,  c'est  à  dire  la  cessation  des  poursui- 
tes à  l'égard  au  moins  du  plus  grand  nombre , 
peut  être  un  acte  de  sagesse  et  d'habileté , 
non  qu'on  puisse  se  flatter  peut-être  de  tou- 
cher et  de  ramener  tous  ceux  qu'on  amnistie, 
mais  parceque  cela  aide  à  la  transformation 
des  partis,  parceque  la  clémence  sied  tou- 
jours bien  au  pouvoir,  et  qu'en  pareille  cir- 
constance elle  assure  et  simplitie  son  ac- 
tion. » 

D'aussi  sages  conseils  ne  furent  point  en- 
tendus, et  l'on  sait  dans  quels  embarras  se 
jeta  la  chambre  des  pairs  ;  l'on  sait  enfin  si 
toutes  les  formes  de  justice  protectrices  des 
accusés  furent lospectées.  M.  de  Noailles  ne 
parut  pas  le  croire;  car,  a|)rès  avoir  pris 
part  ;.ux  débats  pendant  plusieurs  séances  , 
ii  déclina  toute  resjjonsabilité  du  jugement 
rendu  par  la  haute  cour,  dans  la  lettre  sui- 
vante adressée  à  iM.  le  président  Pasquier, 
et  cessa  dès  lors  di;  '^léger  parmi  les  juges. 

Paris,  le  9  mai. 

MoîiSIliUR  LE  PRÉSIDINÏ  , 

Je  vous  prie  de  vou'oii    lu.  ii  faire  agréera  la  cour 


mes  excuses  de  ce  que  je  ne  puis  conlinuer  ù  siéger 
dans  le  procès  donl  elle  est  acluellement  saisie.  Mes 
inoiiis  sont  dans  l'arrêt  qu'elle  vient  de  rendre  (l'arrêt 
de  disjonction).  Il  ne  m'appartient  pas  de  blâmer  cet 
arrêt,  mais  il  m'appartient  de  m'abstenir  lorsque  je 
vois  la  cour  engagée  dans  une  voie  contraire  aux  rè- 
gles de  toute  procédure  criminelle. 

Sansdoute  il  faut  que  force  res-te  à  justice;  mais  n'est- 
ce  pas  la  force  seule  qui  triomphe,  quand  par  f  absence 
des  formes  il  n'y  a  véritablement  plus  de  justice  régu- 
lière? Ce  n'est  p.is  faiblesse  à  mon  avis  que  de  s'arrêter 
lorsqu'on  ne  marche  plus  avec, la  loi. 

Ma  résolution  actuel'e  n'est  au  reste  que  la  consé- 
quence des  principes  que  j'ai  soutenus  dans  les  discus- 
sions devant  la  cour. 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé ,  il  y  a  trois  mois, 
j'avais  prévu  et  signalé  les  résultats  que  présente  au- 
jourd'hui le  procès,  et  que  j'avais  appelés  alors  impos- 
sihiUlés  morales. 

Cependant  j'ai  cru  devoir,  par  respect  même  pour 
le  corps  auqiK  1  j'appartiens,  ne  pas  devancer  les  faits, 
et  attendre  que  mes  prévisions  se  fussent  réalisées  ; 
aujourd'hui  elles  le  sont  assez  à  mes  yeux  pour  que 
ma  conscience  m'interdise  d'aller  plus  loin. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  duc  de  Noailles. 

Cette  lettre  est  le  dernier  acte  public  de  la 
vie  politique  de  M.  de  Noailles  ;  elle  l'honore 
et  est  un  nouveau  gage  de  cette  indépendance 
de  caractère  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  lui  mérite  l'estime  des  hommes  de  cœur 
de  tous  les  partis. 


Ll  KASINSKI  (vALÉfiiEN^ 


La  maçonnerie  a  beaucoup  perdu  de  son 
influence  dans  les  pays  où  le  peuple  a  con- 
quis la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de. 
la  discussion.  L'oppression  étant  moindre 
et  pouvant  être  attaquée  publiquement,  les 
hommes  d'avenir  n'ont  plus  besoin  de  se  ca- 
cher,  et  quand  le  danger  n'est  pas  imminent, 
les  signes  mystérieux  deviennent  inutiles  > 
pour  se  recoimaître  et  se  porter  secours  mu- 
tuellement.  Quand  la  vie  entière  des  indivi- 
dusest  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique 
qu'est-il  besoin  de  recourir  aux  épreuves  pour 
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connaître  les  senti  mens  et  le  courage  des 
initiés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  sou- 
mis aux  gouvernemens  despotiques;  là  la 
maçonnerie  est  plus  active  et  plus  puissante; 
car  le  despotisme,  appuyé  sur  une  aristocra- 
tie jalouse  de  conserver  ses  privilèges,  op- 
primant les  masses,  force  les  hommes  dé- 
voués et  généreux  à  se  réunir  et  à  s'associer 
secrètement  pour  combattre  l'injustice  et  ré- 
pandre les  lumières;  les  sermens,  les  mys- 
tères,les  épreuves,  enflamment  l'imagination 
et  fortifient  les  sentimens  qui  ne  peuvent  se 
manifester  au  grand  jour  de  la  publicité. 

C'est  en  vain  qu'une  politique  machiavéli- 
queasu,non  seulement  introduire  des  traî- 
tres dans  les  loges,  mais  même  s'emparer  de 
leur  direction  ;  l'amour  de  la  justice  et  de  la 
vérité  sait  aussi  déjouer  les  intrigues  du  pou- 
voir et  des  classes  privilégiées.  Les  hommes 
dévoués  se  reconnaissent  entre  eux ,  forment 
des  grades  et  des  signes  nouveaux,  s'impo- 
sent des  sermens  plus  sacrés  ,  des  devoirs 
plus  rigoureux,  et  au  sein  même  de  la  maçon- 
nerie forment  mille  autres  associations. 

Quelque  temps  avant  la  fin  de  son  règne 
le  czar  Alexandre  défendit  par  un  ukase<;ette 
association ,  menaçant  des  peines  les  plus 
sévères  tout  homme  qui  oserait  braver  cette 
défense.  Au  commencement  du  règne  de 
Nicolas  on  apprit  de  quelle  importance  était 
la  maçonnerie  dans  le  Nord  et  l'impuissance 
d'un  tel  ukase.  La  révolte  de  Saint-Péters- 
bourg, la  révolution  de  V'arsovie  démontrè- 
rent au  grand  jour  que  la  maçonnerie  était 
mère  de  toutes  les  conjurations  antérieures 
et  quel  rôle  actif  elle  avait  joué  dans  les  in- 
surrections. 

Le  grand-maître  de  la  maçonnerie  en  Po- 
logne était  Lukasinski,  idole  des  Polonais  , 
devenu  célèbre  par  son  généreux  dévoue- 
ment et  ses  souffrances;  malheureuse  victime 
sur  laquelle  tomba  toute  la  rage  du  sauvage 
Cwistantin,  qui  en  mourant  le  lé 
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de  croire  qu'il  ait  pu  se  trouver  des  hommes 
assez  barbares  pour  les  commander  et  d'au- 
tres assez  froidement  cruels  pour  les  exé- 
cuter. 

For/er/en  Lukasinski,  né  à  Varsovie  en  1790, 
de  pauvres  parens,  doit  son  instruction  et 
son  éducation  à  lui-mêmp;il  entratout  jeune 
à  l'armée,  et  le  temps  que  le  service  militaire 
lui  laissait  libre,  il  l'employait  à  son  perfec- 
tionnement intellectuel  ;  il  tâcha  d'acquérir 
toutes  les  qualités  qui  forment  un  géné- 
ral et  un  législateur.  Aimé  de  ses  cama- 
rades, adoré  de  ses  subalternes,  estimé  de 
ses  chefs,  il  fut  le  modèle  des  soldats ,  et  sut 
unir  les  devoirs  du  militaire  à  ceux  du  ci- 
toyen. Bientôt  ses  chefs  s'aperçurent  de  ses 
capacités,  et  le  jeune  Lukasinski  futsouvent 
appelé  à  remplir  des  fonctions  au  dessus  de 
son  grade.  Dans  le  sixième  régiment  d'in- 
fanterie polonaise,  il  fut  attaché  à  l'état-ma- 
jor de  son  colonel;  dans  le  treizième,  il  se 
signala  à  la  bataille  de  Pawlowice  et  fut 
nommé  capitaine.  Quelque  temps  après  le 
prince  Joseph  Poniatowski  l'appela  à  la  for- 
teresse de  Zamosc,  où  il  dirigea  avec  zèle  et 
adresse  une  irnpoi  tante  partie  de  l'adminis- 
tration mihtaire.  Certes  le  jeune  capitaine 
ne  prévoyait  pas  alors  qu'un  jour ,  dans  la 
même  forteresse,  il  serait  livré  aux  tortures 
du  bourreau  du  Nord. 

Pendant  le  siège  de  Dresde  Lukasinski 
fut  fait  prisonnier  et  envoyé  en  Hongrie,  où 
il  resta  jusqu'à  l'époque  du  traité  de  Vienne. 

Quand  le  czar  Alexandre  devint  roi  con- 
stitutionnel d'une  partie  de  la  Pologne,  quel- 
ques officiers  supérieurs,  qui  s'étaient  dis- 
tingués sous  Napoléon,  donnèrent  leur  dé- 
mission; de  ce  nombre  furent  Chlopicki , 
Kaminski,  Szeptycki,  etc La  forte  ma- 
jorité de  l'armée ,  acceptant  cette  nouvelle 
position  comme  une  nécessité ,  resta  au  ser- 
vice. Lukasinski,  nommé  major  du  A'  de  ligne, 
accepta  ce  poste,  non  pour  se  faire  un  vil 
suppôt  du  despote,  mais  avec  une  grande 


tortures  de  Nicolas.  Un  jour,  en  écoutant  le  pensée  au  cœur...  celle  de  rétablir  la  Pologne 
récit  des  tourmens  qu'il  endure,  on  refusera  [de  régénérer  le  Nord. 
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Lukasinski  jeta  les  yeux  sur  sa  patrie  et  sur 
la  Russie  :  dans  son  pays,  il  vit  vingt  millions 
d'habitans  gémissant  dans  les  fers  de  l'escla- 
vage et  devenus  la  propriété  des  trois  despo- 
tes du  Nord.  Il  observa  l'état  d'humiliation 
où  était  tombée  la  noblesse,  l'abaissement 
du  clergé,  les  souffrances  qui  accablaient  les 
masses  asservies ,  et  compri  t  qu'il  existait  un 
sentiment  qui  devait  les  réunir  tous  contre 
l'ennemi  commun ,  celui  de  l'indépendance  et 

DE  LA  FRATERNITÉ. 

Dans  la  Russie,  il  vit  le  clergé  écrasé  et 
spolié  de  ses  biens  parles  czars,  alimentant 
sans  relâche  le  méconlentement ,  les  esclaves 
n'attendant  qu'un  nouveau  chef  pour  les  con- 
duire à  l'affranchissement:  alors,  combinant 
les  élémens  révolutionnaires  qui  existaient 
dans  les  deux  pays,  Lukasinski  comprit  que 
la  Pologne  pouvait  et  devait  ressusciter  par 
ses  propres  forces. 

Pour  réaliser  cette  grande  pensée,  il  ne 
fallait  que  la  répandre  et  la  nourrir  dans 
le  cœur  de  ses  compatriotes  opprimes.  Gom- 
ment y  réussir?  Comment  la  propager  sous 
l'œil  vigilant  d'une  ombrageuse  police  et  en 
présence  d'un  tyran  sanguinaire? 

Lukasinski  sentit  que  ce  n'était  plus  le 
temps  des  combats  ouverts,  des  confédéra- 
tions, moyens  dont  se  servait  jadis  la  no- 
blesse, mais  qu'une  nouvelle  position  exigeait 
des  moyens  nouveaux;  il  songea  à  la  maçon- 
nerie et  résolut  d'en  faire  un  instrument  pour 
servir  ses  projets  patriotiques  et  philanthro- 
piques. 

Lukasinski  s'unit  donc  à  ses  amis  les  plus 
intimes,  et  au  sein  de  la  maçonnerie  créa  une 
maçonnerie  nationale. 

Quelques  écrivains,  qui  n'ont  pas  compris 
la  tendance  de  Lukasinski,  ont  avancé  qu'il 
avait  organisé  une  association  particulière 
en  substituant  à' la  fraternité  universelle  de 
la  maçonnerie  la  fraternité  purement  polo- 
naise, rs'on,  l'ame  de  Lukasinski  ne  se  bornait 
pas  au  sentiment  d'un  étroit  patriotisme. 
Cet  homme  dévoué  à  l'affranchissement  du 
genre  humain  avantd'atteindre  le  but  éloigné 


de  l'indépendance  générale  voulait  atteindre 
le  plus  proche,  celui  de  la  régénération  de  sa 
malheureuse  patrie. 

Les  délégués  de  la  maçonnerie  nationale 
s'entendaient  avec  les  patriotes  de  l'Europe 
entière,  même  avec  les  révolutionnaires  de 
Moscou  :  avec  ces  derniers  ils  firent  un  traité 
d'alliance,  de  mutuels  secours.  Dans  leurs 
vastes  plans,  à  côté  d'une  Pologne  libre  ap- 
paraissait uneRussie  régénérée,  faisan  tpartie 
de  la  grande  confédération  slave.  La  devise 
de  Lukasinski  était  en  un  mot:  par  la  Polo- 
gne POUR  L'HUMANnÉ. 

Les  sermons,  les  questions  posées  aux 
néophites ,  les  inscriptions ,  le  cathéchisme , 
tout  était  en  rapport  avec  l'idée  mère  de  la 
maçonnerie  nationale.  Il  fallait  cependant 
passer  par  de  rudes  et  longues  épreuves  avant 
d'arriver  au  quatrième  grade ,  où  l'on  vous 
dévoilait  les  mystères,  où  l'on  vous  apprenait 
le  mot  de  l'énigme  :  Indépendance  et  fraternité, 
on  vous  prévenait  en  même  temps  que  le 
jour  n'était  pas  éloigné  où  l'on  demanderait 
aux  initiés  le  sacrifice  de  leur  vie  et  de  leur 
fortune. 

On  concevra  facilement  combien  les  pro- 
grès d'une  telle  association  devaient  être 
lents:  que  de  précautions  à  prendre  pour  ne 
pas  introduire  un  faux  frère,  pour  ne  pas 
tomber  dans  les  pièges  de  la  police  !  on  com- 
prendra toutes  les  difficultés  de  la  tâche  que 
s'était  ivnposée  le  chef,  qui  devait  paraître 
fidèle  sujet  du  pouvoir  qu'il  devait  abattre. 
Lukasinski  vainquit  tous  les  obstacles,  l'as- 
sociation faisait  des  progrès  rapides  et  dans 
son  sein  venaient  se  fondre  une  foule  de  nou- 
velles associations  connues  sous  les  noms  de 
fimclietirs,de  templiers,  etc..  Les  loges  se 
multipliaient  dans  l'armée,  dans  les  villes, 
dans  les  villages,  s'étendaient  dans  toutes  les 
provinces  de  l'ancienne  Pologne  :  et  quand 
Constantin  présentait  comme  modèle  à  l'ar- 
mée le  quatrième  régiment  d'infanterie, 
Lukasinski,  qui  en  était  le  chef  et  le  maître, 
avait  fondé  un  directoire  à  Varsovie  d'où  il 
envoyait  des  ordres  dans  le  duché  de  Posen, 
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en  Litliuanie,  en  Volhynie,  en  Podolie  et  en 
Ukraine.  Et  quand  le  czar  Alexandre  se 
préparait  en  183i  à  envoyer  Yermoloff  avec 
une  armée  de  cent  mille  hommes  au  secours 
de  l'Autriche  en  Italie,  Lukasinski  était  déjà 
assez  fort  pour  soulever  tout  le  pays  et  arrê- 
ter les  projets  libertlcides  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Jusqu'à  ce  moment  rien  n'arrê- 
tait la  marche  de  Lukasinski  et  de  l'associa- 
tion qu'il  avait  créée.  Mais  bientôt  arriva 
l'instant  oii  son  ame  généreuse  devait  se 
révéler  au  tyran:  des  circonstances  mal- 
heureuses ,  indépendantes  de  sa  volonté , 
changèrent  le  chef  de  l'association  en  chef 
des  victimes. 

Constantin,  comme  général  en  chef  de 
l'armée  polonaise,  recevait  les  rapports  de 
tous  les  délits  militaires  et  de  toutes  les  ac- 
tions que  son  esprit  fantasque  lui  faisait  re- 
garder comme  tels  ;  à  peine  le  rapportélait-il 
arrivé,  que  le  czaréwilz  nommait  une  cour 
martiale;  désignait  les  juges  qui  devaient  la 
composer  et  indiquait  la  peine  qu'il  voulait 
que  l'on  infligeât  au  prévenu.  Malheur  au 
juge  qui  aurait  osé  hésiter  à  remplir  les 
ordres  de  son  maître!  C'était  une  tyrannie  bi- 
zarre, qui  s'exerçait  sous  l'apparence  de  for- 
mes judiciaires;  on  écoutait  le  rapporteur,  on 
lisait  les  procès-verbaux,  on  entendait  les 
témoins,  môme  le  défenseur,  mais  on  était 
forcé  déjuger  comme  le  grand-duc  l'avaitor- 
donné  et  d'appliquer  la  peine  qu'il  avait 
désignée. 

Un  officier  supérieur  est  dénoncé  comme 
coupable  d'un  délit  militaire,  de  suite  une 
cour  martiale  est  convoquée.  Constantin 
indique  la  peine,  choisit  les  jnges,  et  parmi 
eux  Lukasinski  ;celui-ci,  convaincu  de  l'inno- 
cence du  prévenu,  osa,  contre  la  volonté  du 
tyran,  voter  pour  son  acquittement.  A  peine 
rentré  chez  lui,  il  se  voit  entouré,  arrêté,  on 
le  casse  de  son  grade  et  on  l'entraîne  à  trente 
mille  de  la  capitale  jusqu'à  la  petite  ville  de 
Krasnystaw,  où  il  resta  sous  la  plus  sévère 
surveillance  delà  gendarmerie. 

En  même  temps  la  police  russe  de  Saint- 


Pétersbourg  découvrit  plusieurs  sociétés  se- 
crètes dans  l'armée  moscovite  qui  revenait 
de  France.  Toutes  ces  sociétés  se  propa- 
geaient par  l'intermédiaire  et  l'aide  de  la 
franc-maçonnerie  ;  le  czar  pensa  mettre  un 
terme  à  toutes  ces  conjurations  enfermant 
les  loges,  et  bientôt  parut  l'ukas.e  qui  défen- 
dait les  réunions  maçonniques  dans  tous  les 
états  soumis  à  son  empire.  Les  loges  polo- 
naises qui  servaient  de  voile  à  la  maçon- 
nerie nationale  étant  abolies,  les  efforts  de 
Lukasinski  trouvèrent  de  graves  entraves. 
Le  coup  fut  sensible,  mais  non  mortel  ;  la  ma- 
çonnerie se  changea  en  carbonarisme  :  les 
loges  prirent  le  nom  de  communes,  de  ven- 
tes. Le  nombre  de  membres  à  la  vérité  dimi- 
nua ;  en  revanche  l'association  ne  se  composa 
que  d'hommes  énergiques,  prêts  à  tous  évé- 
nemens.  Une  nuit  Lukasinski  se  vit  enlever 
de  Krasnystaw,  ramené  à  Varsovie,  jeté 
dans  les  prisons,  mis  au  secret  et  livré  aux 
tortures  dans  le  fameux  cloître  des  Carmes, 
changé  en  Bastille  polonaise.  Une  cellule  de 
huit  pieds  où  le  jour  ne  pénétrait  pas  était 
son  asile  ;  livré  à  la  soif,  à  la  faim,  fouetté  , 
torturé,  on  le  pressait  vainement  de  révé- 
ler la  conjuration  dont  il  était  le  chef;  car, 
malgré  les  précautions  des  conjurés,  il  s'é- 
taitglissé  deux  espions  parmi  eux,  qui  avaient 
dénoncé  à  Constantin  l'existence  de  la  ma- 
çonnerie nationale. 

Lukasinski  supporta  en  héros  des  souf- 
frances dont  l'idée  seule  fait  frémir,  et  nul 
tourment  ne  put  lui  arracher  le  secret  dont 
dépendait  le  sort  de  plusieurs  mille  conjurés^. 
Quand  les  sbires  de  Constantin  virent  qu'ils 
ne  pouvaient  rien  arracher  à  leur  victime , 
après  deux  années  de  tortures  inouïes,  ils 
le  livrèrent  à  une  cour  martiale,  qui  le  con- 
damna par  ordre  à  neuf  années  de  travaux 
forcés  dans  la  forteresse  de  Zamosc. 

C'était  à  l'époque  où  l'Italie  fermentait  et 
où  la  révolution  d'Espagne  se  développait. 
Le  corps  de  Lukasinski  était  épuisé  par  les 
souffrances ,  mais  son  ame ,  flottant  entre  l'es- 
pérance et  le  désespoir,  se  relevait  à  la  pen- 
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sée  de  la  liberté,  il  brûlait  de  briser  ses 
chaînes,  car  il  espérait  pouvoir  allumer  le 
flambeau  de  l'insurrection,  et  il  sentait  que 
l'indignation  étant  générale  il  lui  serait  fa- 
cile d'affranchir  la  Pologne  du  joug  étranger. 

Il  se  trouvait  dans  la  forteresse  de  Zamosc 
an  certain  nombre  déjeunes  militaires  con- 
damnés injustement:  Lukasinski,  aidé  de 
ces  braves,  résolut  de  se  jeter  sur  leur  geô- 
lier et  de  s'emparer  de  la  forteresse;  le  plan 
était  sagement  combiné,  mais  le  trop  de  pré- 
cipitation d'un  jeune  porte-enseigne  trahit 
le  projet  de  Lukasinski,  qui  fut  de  nouveau 
jugé  et  condamné  à  mort.  Un  raffinement 
de  cruauté  fit  changer  l'arrêt  ;  on  lui  laissa  la 
vie  afin  de  pouvoir  lui  faire  endurer  de  plus 
longues  et  de  plus  horribles  tortures. 

Enfin  quand  la  révolte  de  Saint-Péters- 
bourg éclata,  au  moment  de  l'avènement  de 
Nicolas  au  trône  des  Piussies,  l'instruction 
de  ce  célèbi'e  procès  fit  découvrir  que  Luka- 
sinski était  en  rapport  avec  Pestel  et  Ry- 
leiew,  martyrs  de  la  liberté  russe. 

U  serait  diflicile  de  peindre  la  rage  de 
Constantin.  Ce  n'était  point  la  hardiesse  de 
Lukasinski  qui  le  tiansportait  de  fureur, 
mais  l'impuissance  de  ses  geôh'ers  et  de  ses 
tortures  pour  lui  arracher  ses  secrets. 

Leschâtimens  redoublèrent,  les  tortures 
recommencèrent:  à  une  heure  indiquée  on 
lui  appliquait  le  knout,  et  si  ses  forces  trahis- 
saient son  courage,  on  le  soignait  afin  de  ne 
pns  perdre  la  victime  et  de  pouvoir  renou- 
veler le  ehàliinent.  On  lui  donnait  pour  tout 
aliment  des  poissons  salés  et  on  lui  refusait 
à  boire.  Un  auditeur  l'interrogeait  au  mo- 
ment du  sujiplice  dans  les  tortures  de  l'ago- 
nie, espérant  que  l'humanité  faiblissant  dans 
la  souffrance  trahiiait  la  volonté  héroïque  de 
Lukasinski.  Apiès  toutes  ces  cruautés, que  le 
matérialisme  moscovite  peut  seul  inventer, 
on  le  traîna  devant  la  commission  d'enquête 
dirigée  par  le  comte  Zamoiski,  président  du 
sénat. 

Quand  on  lui  représenta  le  procès-verbal 
signé  par  lui  au  milieu  des  plus  horribles 


tortures:  Messieurs,  s'écria-t-\\  en  arrachant 
ses  habits  et  montrant  son  corps  tou  t  déchiré, 
voyez  si  j  étais  libre  quand  j'apposai  ma  si- 
rpiatiire  à  ce  procès-verbal. 

Dans  des  souteriainsinconnus,livré  à  mille 
tortures  et  à  une  inquisition  de  tous  les  in- 
stans,  Lukasinski  a  gémi  jusqu'au  29  novem- 
bre. Cette  nuit  à  jamais  mémorable  avait  été 
préparée  par  lui.  Ses  disciples  réalisèrent  un 
moment  ses  plans  en  faveur  de  la  liberté.  La 
jeunesse  ne  l'oublia  pas.  A  peine  le  tyran 
était  chassé  de  la  capitale  que  l'on  ouvrit  les 
piisons;  en  vain  on  le  chercha  partout. 
Dans  les  souterains  on  découvrit  une  foule 
de  cadavres,  de  squelettes,  et  fopinion  gé- 
nérale fut  que  Lukasinski  avait  achevé  sa  vie 
dans  ces  horribles  lieux.  Mais  de  quelle  indi- 
gnation, de  quelle  douleur  ne  fut-on  pas  saisi 
en  apprenant  que  Constantin,  en  fuyant  de 
la  capitale,  l'avait  traîné  à  sa  suite.  Sans  doute 
le  tyran ,  redoutant  les  talens  de  Lukasinski, 
n'ait  pas  voulu  le  laisser  à  la  tête  des  conjurés, 
ou  peut-être  craignait-il  que  les  Polonais,  ou- 
trés de  douleur  à  la  vue  du  corps  mutilé  de 
leur  malheureux  chef,  ne  se  livrassent  à  d'af- 
freuses représailles  envers  lui. 

xVujourd'hui  que  Nicolas  a  hérité  de  Con- 
stantin de  cette  célèbre  victime, les  Polonais 
eux-mêmes  ignorent  dans  quels  lieux  Luka- 
sinski expie  son  amour  pour  sa  patrie,  son 
dévouement  pour  l'humanité.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  le  courage,  les  ver- 
tus, les  souffrances,  les  talens,  l'héroïsme 
de  Lukasinski  n'ont  pu  exciter  dans  le  cœur 
de  Nicolas  aucun  sentiment  humain;  l'his- 
toire nous  montre  les  plus  grands  despotes 
susceptibles  après  la  victoire  d'un  mouve- 
ment généreux ,  vn  Piussie  même  nous  avons 
vu  Pierre-!e-Crand  rendie  justice  au  talent 
et  au  patriotisme  des  Suédois  qu'il  avait  laits 
prisonniers.  Paul  a  ouvert  la  prison  de  Kos- 
ciusko,  lui  rendant  la  liberté  sur  parole  ;  mais 
l'aine  froide,  l'esprit  médiocre  de  Nicolas 
pouvaient  -  ils  apprécier  Lukasinski,  qui  , 
vaincu,  eût  dû  exciter  au  :noins  l'admiraliou 
de  SCS  plus  cruels  ennemis. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
IlYDE  DE  NEUVILLE  (Guillaume)   1). 
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Dans  tous  les  partis  honorables  n'ayons 
qu'une  vois  pour  crier  Aaro  sur  les  hom- 
mes qui,  après  tant  de  métamorphoses , 
d'inconséquences,  de  sermens  prèles,  ren- 
dus, repris,  se  montrent  sans  piiié  pour 
les  v.'iincus,  et  n'ont  que  des  paroles  de 
dureté  pour  ceux  qui  (bonapartistes,  lé- 
gitimistes ou  républicains)  tiennent  à  leur 
opinion  avec  lu  probité  de  la  conviction. 
Eq  vérité  les  hommes  qui,  selon  les  temps, 
se  sont  faits  à  toutes  les  croyances  ne  de- 
vraient en  proscrire  aucun  ■;  il  y  auraii 
au  moins  pudeur  dans  leurs  variations. 
Hyde  de  Neuville. 

Depuis  quarante  ans  M.  Hyde  de  Neuville 
est  descendu  dans  l'arène  politique,  et  tou- 
jours il  a  été  fidèle  à  cette  devise  qu'il  pro- 
clama dans  le  sein  de  la  chambre  introu- 
vable: «Soyons  sévères  pour  les  principes, 
mais  indulgens,  très  induigens  pour  les  hom- 
mes. »  Cette  disposition  bienveillante  dont 
il  ne  s'est  jamais  écarté  lui  donne  non  seule- 
ment droit  à  toute  notre  impartialité,  mais 
encore  nous  a  imposé  l'obligation  d'étudier 
dans  ses  détails  cette  vie  si  pleine,  afin  de 
bien  connaître  l'homme  qui,  persécuté,  pros- 
crit, député,  ambassadeur,  ministre,  a  pu 
avoir  à  se  reprocher  l'exagération  de  la  con- 
viction, mais  peut  aussi,  du  moins  aujour- 
d'hui, paisible  agriculteur,  achever  douce- 
ment sa  route  sans  que  le  remords  d'une  ac- 
tion coupable  ou  d'une  froide  cruauté  vienne 
troubler  sa  solitude.  Tous  les  biographes , 
nos  prédécesseurs ,  se  sont  occupés  de 
M. Hyde  de  Neuville,  et  pour  la  plupart  ont 
commis  des  en^eurs  matérielles  de  lait,  nous 
les  réfuterons,  car  nous  avons  fait  des  re- 
cherches consciencieuses  avant  de  prendre 
la  plume  pour  tracer  les  nombreuses  esquis- 

(l)  C'est  à  tort  que  la  piupait  des  biographes  le 
nomment  Paul.  Ce  nom  est  celui  de  son  Irère  ;  il  a 
sans  doute  été  attribué  à  M.  Hyde  de  Neuville,  qui 
fait  le  sujet  de  cette  notice ,  parcecju'il  prit  sous  le  di- 
rectoire le  nom  de  Paul  Berry  dans  ses  rapports  avec 
les  princes  exilés. 


ses  historiques  qui  composeront  notre  pa»- 
norama  biographique. 

Guillaume  Hvde  du;  Neuville  est  né  à  la 
Charité  (Nièvre)  le  24janvier  1776.  Son  [lère, 
propriétaire  de  la  petite  terre  de  JSeuville, 
possédait  une  fortune  honorable  :  il  voulut 
l'augmenter  en  achetant  en  1788  une  très 
belle  manufacture  :  la  mort  et  la  révolution 
trompèrent  ses  calculs.  Le  jeune  Hyde  fut 
élevé  à  Paris  au  collège  Cardinal-Lemoiue' 
oîi  il  se  signala  par  des  succès  précoces  et 
par  un  dévouement  exalté  à  la  cause  du  trône 
et  de  l'autel.  11  était  élève  de  rhétorique 
lorsque  le  gouvernement  exigea  du  clergé 
le  serment  à  la  constitution  ;  son  '  professeur 
n'ayant  point  prêté  le  serment  fut  remplacé 
par  un  prêtre  assermenté.  M.  Hyde  refusa, 
en  présence  de  tous  ses  condisciples  de  con- 
tinuer son  cours  sous  le  nouveau  professeur, 
et  sortit  de  sa  classe  pour  achever  ses  études 
scolaires  sous  les  soins  particuliers  du  pro- 
fesseur démissionnaire. 

A  peine  âgé  de  seize  ans  il  descendit  dans 
l'arène  pohtique,  apportant  dans  la  lutte  un 
courage  à  toute  épreuve,  des  opinions  mo- 
narchiques exaltées  et  un  dévouement  sans 
bornes  aux  malheureux,  à  quelque  nuance 

pohtique  qu'ils  appartinssent Lors  du 

procès  de  Louis  XVI,  il  servit  d'escorte  au 
vertueux  Malesherbes,  et  se  fut  en  s'ap- 
puyant  sur  son  bras  que  le  défenseur  du 
monarque  quitta  pour  la  dernière  fois  la 
barre  de  la  Convention.  (1) 

Pieveim  auprès  de  sa  mère,  il  se  concilia 
bientôt  l'affection  etfestime  de  tous  les  hom- 
mes de  cœur  de  la  Nièvre  en  arrachant  à  l'é- 
chafaud   un   malheureux  père   de  famille 

(1)  C'est  ce  fait  qui  a  sans  doute  donné  lieu  à  l'er- 
reur de  plusieurs  biographes,  qui  disent  que  M.  Hyde 
de  Neuville  se  présenta  o  la  barre  de  la  Convention 
pour  demander  à  y  défendre  Louis  XVI  II  est  vrai 
aussi  qu  il  avait  écrit  à  un  membre  de  la  Convention 
I  our  lui  laiie  cette  proposition  ;  mais  il  ne  la  renou- 
vela point  à  la  barre  de  l'assemblée,  car  on  lui  fit  aisé- 
ment comprendre  que,  si  cet  acte  était  iioble  et  coura- 
geux, il  pouvait  appeler  sur  son  auteur  le  reproche  de 
présomption. 
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Pierre  Mange,  notaire).  Le  représentant  du  à  Cosne.  Mis  en  liberté  provisoire,  il  vécut 
peuple  Fouclié  de  Nantes,  alors  en  mission  à  Paris  pendant  plusieurs  mois,  et  échappa 


dans  la  Nièvre,  venait  de  le  faire  arrêter;  il 
était  accusé  d'avoir  tenu  un  propos  offensant 
contre  Robespierre  et  la  Montagne.  Conduit 
devant  le  tribunal,  personne  ne  voulait  le 
défendre;  le  jeune  Hyde  de  Neuville  part  de 
nuit,  parvient  à  réunir  vingt  témoins  à  dé- 
charge, arrive  à  temps,  ose  élever  la  voix  , 
devient  le  défenseur  de  cet  infortuné  ;  son 
âge,  son  dévouement  intéressent  le  peuple, 
les  jurés  l'ccoutent,  et  après  douze  heures  de 
pénibles  débats  le  père  de  six  enfans  est 
sauvé. 

Peu  après  le  jeune  homme  de  dix-sept  ans 
se  signala  par  un  acte  de  courage  et  de 
zèle  pour  sa  religion  politique  en  brisant 
les  fers  d'un  nommé  Charles-Louis  Diicorps , 
condamné  à  mort  et  prêt  à  subir  son  juge- 
ment. (1) 

Quelques  mois  plus  tard  M.  Hyde  de  Neu- 
ville pénétra  dans  les  prisons  de  Nevers,  oîi  le 
jeune  Duverne-Dubroc,  qui  lui  était  inconnu, 
n'attendait  plus  qu'une  mort  certaine  ;  il  lui 
proposa  de  prendre  ses  habits  et  de  le  sau- 
ver à  la  faveur  de  ce  déguisement.  Le  coura- 
geux prisonnier  refusa  de  se  prêter  à  cet  acte 
généreux.  Peu  de  jours  après  il  fut  enlevé  de 
sa  prison,  et  put  se  réfugier  pendant  deux  ans 
dans  la  famille  de  31.  Hyde,  où  il  vécut  con- 
stamment dans  le  plus  sévère  incognito.  (2) 
Les  princes  proscrits  ne  purent  ignorer 
tant  d'actes  de  courage  et  de  dévouement  à 
leur  cause  du  jeune  royaliste  de  la  Nièvre  ; 
ils  entrèrent  bientôt  en  relation  directe  avec 
lui  ;  mais  M.  Hyde  ne  tarda  pas  à  être  arrêté 


(1)  Accomp;if;né  de  MM.  Bonnelat,  de  Boisgirard, 
de  Moisan  et  Desjardins,  tous  (juatre  braves  et  Itien 
armes,  M.  Hyde  de  Neuville  brisa  au  milieu  de  la  nuit 
les  portes  de  la  prison  de  Villequier  (petite  ville  du 
Berry,  à  sept  lieues  de  Bourges},  où  était  détenu  le 
nommé  Ducorps,  condamné  pour  faits  politiques.  Un 
rapport  des  autorités  locales  porta  à  trente  le  nombre 
des  royalistes  qui  avaient  délivré  le  prisonnier.  La  vé 
lité  a  été  connue  plus  tard. 

;2)  Voir  uue  notice  publiée  en  1801  par  M.  de  La 
Versane. 


ainsi  aux  recherches  de  ses  dénonciateurs. 

Il  entretint  bientôt,  sous  le  nom  de  Paul 
Berry,  une  correspondance  suivie  avec  le 
comte  d'Artois ,  dont  il  devint  un  des  princi- 
paux agens ,  fit  plusieurs  voyages  en  Angle- 
terie,  et  servit  souvent  d'intermédiaire  entre 
le  prince  et  le  ministre  Pitt.  Il  se  mit  en  re- 
lation avec  les  députés  royalistes  du  club  de 
Clicliv,  auquel  appartenait  son  beau-frère  de 
Larue,  mais  se  conduisit  avec  assez  d'habileté 
pour  n'être  point  compris  dans  la  liste  des 
proscrits  du  18  fructidor.  Rentré  dans  la 
Nièvre  après  cette  mémorable  journée,  et 
investi  du  titre  de  commissaire  du  roi;  il  ne 
tarda  pas  à  être  poursuivi  pour  avoir  frappé 
M.Gallois,  agent  du  gouvernement.  Il  vint 
de  nouveau  se  réfugier  à  Paris ,  et  échappa 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui  grâce  à  la 
Drotection  bienveillante  du  ministre  de  la 
justice  Lambrechts.  (1) 

Les  menées  des  royalistes  se  poursuivaient 
dans  l'Ouest  et  à  Paris  avec  une  égale  vigueur; 
le  18  brumaire  les  suspendit  momentané- 
ment. M.  Hyde  de  Neuville  et  le  chevalier  de 
Goigny,  commissaire  secret  de  Louis  XVIII, 
gagnèrent  à  leur  cause  plusieurs  écrivains 
du  plus  grand  talent,  et  répandirent  avec 
profusion  des  brochures  dans  lesquelles 
étaient  expliqués  les  principes  de  la  légiti- 
mité. G'était  mettre  à  Tordre  du  jour  le  rap- 
pel des  Bourbons...  M.  Hyde  de  Neuville  osa 
plus  encore:  il  eut,  sous  le  nom  de  Xavier, 
avec  Bonaparte,  une  entrevue  au  palais  du 
Luxembourg,  dans  laquelle  il  lui  proposa  de 
rétablir  la  maison  de  Bourbon.  Soit  que  Bo- 
naparte ambitionnât  déjà  la  pourpre  impé- 


(t)  M.  Lambrechts  fut  un  des  ministres  vertueux 
dont  le  nom  est  ret,té  en  vénération  à  la  cliancellcrie  ; 
son  administration  fut  juste  et  aussi  modérée  que  les 
circonsiances  pouvaient  le  permettre.  On  raconte 
qu'arrivé  en  voiture  à  l'hôtel  du  minisière  pour  en 
prendre  possession,  le  concierge,  trompé  par  cet  ex- 
térieur modeste,  lui  eu  disputa  pendant  quelque  temps 
l'entrée. 


DES  HOMMES  DU  JOUR, 
riale,  soit  qu'il  ne  voulût  point  être  infidèle 
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à  son  origine  révolutionnaire  en  trahissant 
la  nation  qui  avait  proscrit  la  famille  royale , 
il  réfusa.  Dès  lors  il  dut  considérer  M.  Hyde 
de  Neuville  comme  un  ennemi  dangereux. 
La  police  de  Fouclié  crut  être  agréable  au 
maître  en  signalant  le  royaliste  de  la  Nièvre 
dans  tous  les  rapports  sur  les  complots  des 
royalistes  et  en  particulier  dans  celui  du  5 
nivôse,  à  l'occasion  de  l'infâme  conspiration 
dite  de  la  Mactiine  infernale,  qui,  diiigée  con- 
tre le  premier  consul,  et  manquant  son  but, 
mutila  et  fit  périr  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, jeta  l'épouvante  dans  le  quartier  le 
plus  populeux  de  Paris;  un  rapport  de  Fouché, 
ministre  de  la  police,  indiqua  M.  11  yde  de  Neu- 
ville comme  l'un  des  principaux  auteurs  de 
cette  fatale  entreprise.  Toutefois,  en  1801,  pa- 
rut une  Réponse  de  J.  Guillcume  Hy  de  de  Neu- 
ville, habitant  de  Paris ,  à  toutes  les  calomnies 
dirigées  contre  lui ,  à  l'atroce  et  absurde  ac- 
cusation d'avoir  pris  part  à  l'attentat  du  3 
nivôse,  avec  l'exposé  de  sa  conduite  politique, 
in-S".  En  repoussant  une  accusation  de  cette 
nature,  il  ne  craignait  pas  de  faire  une  pro- 
fession publique  de  son  dévouement  à  la 
cause  du  roi  (1). 

Une  telle  conduite,  noble,  mais  dange- 
reuse, condamnait  M.  Hyde  de  Neuville  à 
fuir.  Il  se  rendît  à  Lyon  (2),  où  il  vécut  caché 
pendant  plusieurs  années,  assez  habile  pour 
défier  toutes  les  recherches. 

(•1)  Fouché  a  souvent  déclaré  depuis  qu'une  erreur 
(le  signalement  avait  fait  porter  M.  Hyde  de  Neuville 
dans  le  rapport  relatif  à  l'attentat  du  3  nivôse.  Dans 
son  mémoire  M.  Hyde  de  Neuville  s'exprimait  ainsi  : 
«  Comme  royaliste,  je  réclame  le  bénéfice  de  la  der- 
nière pacification  des  royalistes  négociée  par  moi  ; 
comme  accusé  d'avoir  pris  part  à  l'attentat  du  3  ni- 
vôse, je  réclame  des  juges.  » 

Bonaparte ,  auquel  le  général  Duroc  remit  le  mé- 
moire de  M.  Hyde  de  Neuville,  demanda  au  ministre 
de  la  police  un  second  rapport,  à  la  suite  duquel  le  nom 
de  31.  Hyde  de  Neuville  fut  rayé  de  la  liste  des  conju- 
rés et  de  la  procédure. 

(2)  11  vécut  sur  les  bords  de  la  Saône,  où,  sous  le 
nom  du  docteur  Rolland,  on  lui  décerna  une  médaille 
comme  ayant  propagé  la  vaccine. 

I«    H.     l"    PARTIE. 


Cependant  M^^  Hyde  de  Neuville,  par 
son  courage  et  son  héroïque  persévérance, 
avait  obtenu  la  promesse  de  Fouché,  que  si 
son  mari  faisait  acte  de  soumission  au  gou- 
vernement impérial,  il  obtiendrait  sa  tran- 
quillité et  la  levée  du  séquestre  apposé  sur 
ses  biens  ;  bientôt  Napoléon  se  montra 
plus  exigeant,  parla  d'un  acte  de  fidélité; 
M.  Hyde  de  Neuville  se  refusa  à  signer  cet 
acte,  et  dut  se  soustraire  à  toute  espèce  de 
poursuites  en  se  retirant  en  Suisse,  et  non  en 
Angleterre,  comme  l'ont  dit  plusieurs  bio- 
graphes, (l) 

M.  Hyde  de  Neuville  était  donc  en  Suisse 
lorsque  Napoléon  promit  de  mettre  un  terme 
à  ses  rigueurs  (le  séquestre)  si  le  proscrit 
consentait  à  se  rendre  en  Allemagne  ou  en 
Italie,  et  de  là  à  s'embarquer  pour  l'Améri- 
que. Des  passeports  lui  furent  offerts  en 
conséquence;  M.  Hyde  de  Neuville  tint  à 
reparaître  publiquement  et  à  traverser  os- 
tensiblementla  France,  afin  qu'il  fût  constaté 
que  si  le  royahste  était  exilé,  le  complice 
prétendu  du  5  nivôse  était  justifié.  Napoléon 
dit,  en  accordant  cette  permission  :  «  C'est 
bien!  cela  est  loyal,  c'est  français.  »  (2)  M. 
Hyde  de  Neuville  traversa  donc  la  France, 
séjourna  plusieurs  jours  à  Lyon,  et  fut  re- 
joindre en  Espagne  un  bâtiment  qui  le  trans- 
porta en  Amérique,  où  il  acheta  une  habita- 
tion non  loin  de  New-York ,  près  de  celle  où 
résidait  le  général  Moreau.  Quelques  biogra- 
phes ont  prétendu  que  le  nouvel  hôte  des 
Etats-Unis  n'avait  pas  été  étranger  à  la  dé- 
termination anti-patriotique  prise  par  Mo- 
reau ,  de  repasser  en  Europe  pour  apporter 

(1)  Voir  la  lettre  de  M.  Hyde  de  Neuville  aux  élec- 
teurs de  la  Nièvre;  1827. 

Ce  refus  de  prêter  un  serinent  contraire  à  sa  con- 
stience  est,  à  nuire  avis,  l'acte  le  plus  honorable  de  la 
vie  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

(2)  Napoléon  rendit  plus  tard  pleine  justice  au  ca- 
ractère de  M.  Hyde  de  Neuville,  et,  dans  ses  longues 
conversations  à  Sainte-Hélène,  vanta  plusieurs  fois  la 
modération  et  la  franchise  de  caractère  du  commis- 
saire du  comte  d'Artois.  [Voir  les  mémoires  du  géné- 
ral Gourgaud.) 


66 


BIOGRA.PHIE 


à  la  coalition  des  rois  l'appui  de  ses  talens 
stratégiques.  Sans  connaître  les  rapports  qui 
existèrent  entre  les  deux  proscrits,  nous 
croyons ,  d'après  la  connaissance  matérielle 
que  nous  avons  de  toute  l'intrigue  qui  ramena 
Moreauen  Europe,  pouvoir  affirmer  qu'il  se 
serait  bien  donné  degarde  de  mettre  M.  Hyde 
de  Neuville  dans  la  confidence  intime  de  ses 
projets.  (Voir  ta  notice  Sémonville).  JM.  de 
Neuville  était  partisan  trop  sincère  de  la  lé- 
gitimité, et  il  n'était  point,  comme  Moreau, 
disposé  à  traiter  avec  toute  autre  royauté. 
Cette  accusation  nous  paraît  dénuée  de  tout 
fondement,  et  la  conduite  de  M.  Hvde  dv 
Neuville, depuis  six  ans,  donne  un  nouveau 
poids  à  noire  opinion.  Toutefois ,  en  appre- 
nant la  fin  désastreuse  du  vainqueur  de 
Hohenlinden,  M.  llyde  de  Neuville  rendit 
hommage  à  sa  mémoire  dans  un  Eloge  liisto- 
rique(\\\'\\  publia  à  New-York  en  1814  Ayant^ 
à  la  même  époque,  appris  que  le  duc  d'An- 
goulême  s'était  réuni  à  l'armée  anglaise  en 
Espagne,  il  fit  ses  préparatifs  de  départ  pour 
venir  se  mettre  de  nouveau  à  la  disposition 
des  princes  de  la  lamille  de  Bourbon. 

Louis  XVllI  était  remonté  sur  le  trône 
lorsque  M.  llyde  de  Neuville  débarqua  en 
France,  où  il  reçut ,  soit  de  la  cour,  soit  de 
ses  anciens  amis,  un  accueil  digne  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  et  de  son  'aractère. 
On  lui  confiadiversesmissionsdiplomatiques 
importantes.  11  fut  envoyé  en  Angleterre, 
chargé  d'une  intervention  ann'cale  pour  ame- 
ner la  paix  entre  cette  puissance  et  les  Etats- 
Unis.  Sa  mission  fut  courortnée  d'un  plein 
sticcès.'  A  son  retour  de  Londres,  il  partit 
pour  l'Italie,  ayant  mission  secrète  d'y  pré- 
parer les  moyens  de  transport  de  Napoléon 
pour  les  Etats-Unis  et  de  faire  agréer  au  pri- 
sonnier-roi de  l'île  d'Elbe  ce  nouveau  chan- 
gement dans  sa  fortune. 

M.  Hyde  de  Neuvdle  eut  de  fréquentes 
entrevues  avec  un  des  membres  de  la  famille 
impériale,  et  tout  faisait  espérer  que  sa  né- 
gociation serait  aipenée  à  bonne  iin ,  lors- 
qu'il crut  de  son  lioimeur  de  ne  pas  la  pous- 


ser plus  loin  sans  être  muni  de  lettres  patentes 
qui  missent  sa  délicatesse  à  l'abri  de  toutre- 
prochedans  lecas  où  le  cabinetdesTuileries 
serait  plus  tard  infidèleaux  engagemens  qu'il 
proposait  à  Napoléon.  M.  llyde  de  Neuville 
vint  donc  à  Paris  rendre  compte  au  roi  de  sa 
mission  et  demander  ses  pleins  pouvoirs; 
mais,  sur  ces  entrefaites,  les  inquiétudes 
momentanées  que  le  parti  impérialiste  avait 
données  à  la  cour  s'étant  dissipées,  on  reprit 
confiance  aux  Tuileries.  On  laissa  traîner 
en  longueur  les  pourparlers  entamés ,  on  fut 
même  infidèle  envers  l'empereur-roi  aux  en- 
gagemens contractés  en  1814;  Ion  se  crut 
assez  fort  pour  oser  demander  à  la  sainte- 
alliance  d'enlever  à  l'Europe  cet  ennemi  tou- 
jours redouté  et  redoutable ,  et  de  le  rejeter 
sur  le  rocher  dévorant  de  Sainte-Hélène.  Le 
lion  se  réveilla  de  son  sommeil,  et,  dans  un 
dernier  effort  de  courage  et  de  confiance  dans 
la  nation ,  vint  de  nouveau  demander  compte 
à  la  coalition  des  rois  de  l'Europe  de  leur 
lâche  parjure. 

M.  Hyde  de  Neuville  accompagna  d'abord 
à  Gand  les  princes  fugitifs  auxquels  la  France 
avait  l'ail  défaut  aux  jours  du  danger,  mais 
revint  bientôt  à  Paris ,  porteur  de  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XVHl,  pour  la  nomination 
d'un  gouvernement  provisoire;  car  le  vieux 
roi  était  parti  avec  tant  de  précipitation  qu'il 
n'avait  pu  réunir  aux  Tuileries  un  conseil 
secret  de  ses  fidèles  ;  l'on  raconte  même  que 
son  embarras  avait  été  fort  grand  lorsqu'il 
s'élait  aoi  de  désigner  à  M.  Hvde  de  Neuville 
les  Iniit  membres  sûrs  auxquels  on  pourrait 
donner  cette  haute  preuve  de  confiance  ,  et 
l'on  ajoute  que  le  |>lénipolentiaire  était  parti 
pour  Paris  porteur  de  sept  brevets  de  com- 
nîissaires-généraux  du  gouvernement  provi- 
soire ,  avec  le  nom  en  blanc  :  et  un  pareil 
abandon  n'est  point  pour  les  princes  une  le- 
çon qui  leur  apprenne  qu'ils  ne  doivent  cher- 
cher d'appui  que  dans  le  peuple,  dont  le  dé- 
vouement est  toujours  si  vrai  lorsqu'il  est 
mérité  ! 

Arrivé  à  Paris,  M.  Hvde  de  Neuville  se  mit 
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en  rapport  avec  hi  inarcclial  Macdonald 
{voir  sa  notice),  dans  les  salons  duquel  se 
réunissaient  assez  secrètement  les  sommités 
royalistes  de  l'ai-mée.  La  chambre  des  re- 
présentans,  par  une  opposition  intempestive, 
ébranla  la  puissance  morale  de  Napoléon  à 
l'intérieur.  M.  Uyde  de  Neuville  sut  habile- 
ment profiter  de  ce  malentendu  entre  le 
Irône  et  les  représen tans  de  la  nation  ;  il  porta 
tous  ses  soins  à  gagner  les  chefs  de  l'armée, 
et  plus  d'un  grand  dignitaire  avait  déposé  sa 
soumission  dans  ses. mains  alors  que  le  sort 
des  combats  avait  été  contraire  au  grand 
capitaine,  mais  que  celui-ci  n'avaitpas  encore 
brisé  son  épée. 

Le  roi, à  sa  rentrée,  nomma  M.  Uyde  de 
Neuville  officier  de  la  Légion-d'ilonneur;  il 
l'avait  créé  chevalier  de  Saint-Louis  en  1814. 
D'un  autre  côté ,  les  électeurs  de  la  Nièvre  le 
choisirent  pour  leur  représentant  à  la  cham- 
bre inlrcnivable;  31.  Hyde  de  Neuville  vint  y 
pi'endre  place  au  côté  droit,  et  eut  à  se  repro- 
cher ,  dans  plus  d'une  circonstance ,  ce  que 
nous  avons  déjà  appelé  l'exagération  de  ses 
convictions;  toutefoisil  nous  paraît  qu'iliy  a  eu 
de  la  part  de  quelques  écrivains  véritable 
exagération.  Nous  pensons  en  effet  que  M. 
Hyde  de  Neuville  n'a  point  été  compris  dans 
la  participation  qu'il  prit  dans  les  bureaux  à  la 
discussion  de  la  loi  d'fl?«?j/s?ze,  et  nous  basons 
cette  opinion  sur  un  seul  fait  :  plusieurs  dé- 
putés demandaient  que  le  nom  du  maréchal 
Masséna  fût  porté  sur  la  liste  des  proscrits; 
la  proposition  était  vivement  appuyée;  M. 
Hyde  de  Neuville  intervint  dans  les  débats, 
et  paraissant  donner  satisfaction  aux  accu- 
sateurs du  maréchal,  demanda  et  obtint  que 
celte  proposition  fût  renvoyée  au  ministre 
delà  guerre;  c'était  sauver  le  vainqueur  de 
Zurich,  dont  l'exil  eût  été  prononcé  si  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  eût  prévalu. 
Masséna,  du  reste ,  ne  se  méprit  pas  sur  cette 
proposition  du  député  de  la  Nièvre ,  et  il  ex- 
primait souvent  sa  reconnoissanee  envers 
lui.  Cet  acte  d'habile  bienveillance  joint  aux 


tées  :  a  Soyons  sévères  pour  les  principes , 
mais  indulgens,  très  indulgens  pour  les 
hommes,  »  nous  ont  permis  de  croire  que 
M.  Hyde  de  Neuville  se  livrait  trop  fréquem- 
ment à  la  tribune  à  la  ch;deur  de  l'improvi- 
sation ,  et  dépassait  ainsi  le  but  qu'il  voulait 
att-^indre;  car  en  plusieurs  circonstances,  la 
douceur  de  ses  actions  a  été  en  contradiction 
avec  la  vivacité  de  ses  paroles.  Toutefois  à 
la  chambre  il  sanctionna  par  son  suffrage 
tontes  les  mesures  réactionnaires.  La  majo- 
rité lui  avait,  dureste,  témoigné  sa  confiance 
en  l'élisant  secrétaire  de  la  chambre. 

En  1816,  le  roi  attacha  M.  Hyde  de  Neu- 
ville au  corps  diplomatique  en  le  nom- 
mant ambassadeur  aux  Etats-Unis,  où  il 
sut  se  rendre  utile  aux  deux  nations  par 
la  rédaction  d'un  traité  qui  a  cimenté  les 
relations  commerciales  des  deux  peuples. 
Les  braves  officiers  que  la  loi  si  ironique- 
ment appelée  d'amnistie  avait  proscrit  n'eu- 
rent qu'à  se  louer  de  ses  bons  procédés  à 
leur  égard  ;  alors  que  des  hommes  qui  ont 
si  bien  exploité  la  révolution  de  juillet 
poursuivaient  impitoyablement  Lefèvre  Des- 
nouettes,  M.  Hydede  Neuville  vint  à  son  aide, 
se  fit  sa  caution  ,  et  c'était,  muni  de  ses 
passeports  et  de  ses  lettres  ,  que  le  brave 
général  revenait  en  Europe  lorsqu'il  fit 
naufrage. 

En  arrivantaux  États-Unis, l'ambassadeur 
de  Fiance  trouva  à  la  légation  un  magnifique 
portrait  de  Napoléon  ,  peint  par  Gérard. 
11  prit  sur  lui  de  l'envoyer  à  Joseph  Bona- 
parte... Quelques  personnes  crurent  devoir 
incriminercetactede  l'ambassadeur  français: 
«  Cela  est  bien,  cela  est  chevalier,  cela  est 
français,  »  répondit  Louis  XVllI  chez  qui  le 
sentiment  d\me  noble  dignité  s'alliait  à  une 
admiration  profonde  pour  le  génie  de  Napo- 
léon. (Mémoires  inédits  d'un  grand  person- 
nage de  l'empire.) 

Pendant  que  M.  Hyde  de  Neuville  était 
aux  États-Unis  ,  Louis  XVIlI  le  créa  baron 
et  non  comte,  comme  le  dit  la  biographie  des 
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d'Honneur.  Rappelé  de  son  ambassade  en 
1821,  il  fut  de  nouveau  nommé  à  la  députa- 
tion  par  le  département  de  la  Nièvre,  et  re- 
vint prendre  place  au  Palais  -  Bourbon 
parmi  les  partisans  de  la  monarchie.  Il  re- 
fusa l'ambassade  de  Constantinople,  l'un  des 
postes  les  plus  importans  de  la  diplomatie, 
pour  remplir  les  fonctions  de  député  (1)  ; 
l'on  eut  à  lui  reprocher  la  chaleur  de  son 
zèle  royaliste  qui  l'entraîna  à  un  inconcevable 
acharnement  contre  son  collègue  Manuel. 

Promu  bientôt  à  l'ambassade  de  Portugal, 
et  nommé  grand-ofiicier  de  la  Légion-d'IIon- 
neur  (10  septembre  1822)  M.  lïyde  de  Neu- 
ville se  trouvait  à  Lisbonne  lors  de  la  révolte 
de  palais  qui  faillit  enlever  la  couronne  au 
roi  Jean  au  profit  de  la  reine  mère  ou  de  dom 
Miguel  ;  la  conduite  de  l'ambassadeur  fran- 
çais dans  cette  circonstance  fut  noble  et  cou- 
rageuse, il  se  plaça  à  la  tète  du  corps  diplo- 
nàatique,  et  vint  porter  un  utile  secours  au 
malheureux  et  ftuble  monarque,  pi'isonnier 
au  milieu  de  sa  cour  et  de  sa  famille  (2).  Le 
vrai  parti  monarchique  approuva  la  conduite 
deM.  Hyde  de  Neuville;  Louis  XVIII  lui  té- 
moigna hautement  sa  satisfaction,  mais  les 
apostoliques  l'abreuvèrent  de  dégoût  à  son 
retour  en  France.  (3) 

En  1827,  les  électeurs  renouvelèrent  son 
mandat,  il  avait  déclaré  qu'il  n'userait  pas 
du  bénéfice  de  la  septennalité,  sa  mission 
ne  lui  ayant  été  donnée  que  pour  cinq  ans.  Il 
persista  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était 

{!)  Voir  sa  leUrc  aux  électeurs  de  la  Nièvre  en  18^7. 

(2)  Le  roi  de  Poilugai  le  nomma  comte  de  Bem- 
posta,  et  chevalier  de  ses  ordres. 

(3)  M.  Hyde  de  Neuville,  nommé  de  nouveau  dépulé 
par  les  électeurs  de  la  Nièvre,  sollicita  et  obtint  du 
ministre  des  affaires  étranfjèies  un  conf;ë  de  plusieurs 
mois.  11  vint  siéger  à  la  chambre,  où  il  blâma  la{ïuerre 
d'Espagne,  détendit  à  la  tribune  la  Gièce qu'on  égoi- 
geail,  et  l'Irlande  qu'on  opprimait  ;  il  attaqua  l'agiotage 
de  la  Bourse  et  du  syndicat.  Son  ambassade  fut  sup- 
primée, et  il  se  vit  mis  en  dtsjwnibdiié.  11  persista  à  se 
proclamer  le  défenseur  quand  même  de  la  charte  et 
l'antagoniste  chaleureux  du  triumvirat  ministériel.  Son 
iraiiemenl  de  disponibilité  lui  fut  supprimé. 


tracée  et  qu'il  avait  résumée  en  ces  mots  : 
«  Nous  qui  désirons  que  la  France  évite  tous 
les  excès,  qu'elle  ne  soit  ni  révolutionnaire 
ni  mystique ,  mais  religieuse ,  mais  monar- 
chique, mais  amie  sincère  de  toutes  les  li- 
bertés. »  L'opinion  publique  était  favorable 
à  M.  Hyde  de  Neuville.  A  la  chute  du  minis- 
tère Villèle ,  il  fut  appelé  à  la  direction  des 
affaires  en  société  de  M.  Martignac,  et  pourvu 
du  portefeuille  de  la  marine.  Il  signala  son 
administration  par  d'utiles  améliorations 
dans  notre  système  colonial ,  s'éleva  avec 
force  contre  ce  qu'il  nomma  l'infâme  trafic 
de  la  chair  humaine,  et  poursuivit  avec  vi- 
gueur l'accomplissement  des  mesures  prises 
contre  les  négriers;  il  prit  aussi  une  part  ac- 
tive aux  affaires  de  la  Grèce.  Il  remit  enfin 
son  portefeuille  lorsque  les  exigences  parle- 
mentaires lui  en  firent  un  devoir  et  reprit  à 
la  chambre  son  rôle  de  ckartiste,  c'est  à  dire 
d'opposant  au  système  jésuitico-absolutiste 
dont  M.  de  Polignac  était  devenu  le  repré- 
sentant. Il  attaqua  surtout  fortement  la  pro- 
tection accordée  à  dom  Miguel ,  dans  une 
brochure  intitulée  :  De  la  Question  portu- 
gaise ,  dans  laquelle  il  soutint  les  droits  de 
dona  Maria. 

En  1850,  M.  Hyde  de  Neuville  ne  fit  point 
défaut  à  la  cause  royale,  et,  seul  entre  tous 
les  députés  de  la  droite ,  il  osa  se  rendre  le 
vendredi  à  la  chambre  des  députés  pour  y 
plaider  la  cause  du  duc  de  Bordeaux.  L'on 
conçoit  combien  peu  sa  voix  trouva  d'écho; 
toutefois,  nous  devons  le  dire ,  plus  d'un  ho- 
norable partisan  de  la  quasi-légitimité  se  fût 
dans  ce  moment  accommodé  volontiers 
d'une  régence  avec  le  duc  de  Bordeaux  pour 
roi.  (1) 

(i)  L'on  a  dit  que  M.  Hyde  de  Neuville,  à  sa  sortie 
de  la  chambre,  se  rendant  chez  M.  de  Mortemart  qu'il 
allait  chercher  afin  de  l'engager  à  se  rendre  auprès  des 
députés  au  Palais-Bourbon,  avait  été  insulté  et  avait 
même  couru  de  grands  dangers.  Nous  nions  ce  fait , 
bien  sûrs  que  M.  Hyde  de  Neuville  n'a  jamais  parlé  à 
qui  que  ce  soit  des  dangers  qu'il  aurait  courus,  et  con- 
vaincus au  contraire  qu'un  homme  de  son  caraclère  a 


Jusqu'au  9  août,  le  député  de  la  Nièvre 
crut  devoir  religieusement  remplir  son  man- 
dat, et  venir  à  toutes  les  séances  protester 
seul  (1)  contre  le  vide  absolu  des  bancs  de 
l'extrême  droite  et  prendre  la  parole  dans 
les  vérifications  des  pouvoirs  en  laveur  des 
députés  légitimistes  dont  l'élection  était  con- 
testée. C'est  ainsi  que  le  4  août,  dans  la 
séance  du  soir,  il  défendit,  au  milieu  des 
murmures  peu  généreux  de  la  chambre , 
l'élection  de  M.  Bastlioul,  que  M.  Etienne  at- 
taqua avec  une  vivacité  de  récriminations 
qui  ne  permettait  pas  de  supposer  qu'il  se 
ferait  sitôt  le  complaisant  dévoué  de  la  mo- 
narcliie  projetée. 

M.  Ilyde  de  Neuville  crut  son  mandat  fini 
dès  l'instant  que  les  219 eurent  fait  un  roi; 
il  ne  parut  pas  à  la  séance  royale,  et  le  11 
envoya  sa  démission.  11  rentra  dès  lors  dans 
la  vie  privée. 

M.  Ilyde  de  Neuville,  pensant  que  les 
fonctions  électorales  étaient  un  droit  et  non 
une  charge,  et  que,  comme  droit,  elles  ne 
devaient  pas  être  soumises  à  la  formalité  du 
serment,  adressa,  en  1835,  une  pétition  aux 
chambres ,  dans  laquelle  il  demanda  l'aboli- 
tion de  la  loi  qui  prescrit  ce  serment.  Dans 
cette  pétition,  M.  Hyde  de  Neuville  rappela 
qu'en  1816  il  avait  proclamé  cette  doctrine  : 
«  qu'aucun  pouvoir  dans  l'état  n'avait  le  droit 
d'imposer  un  serment  politique,  et  qu'un 
député  pouvait  se  refuser  à  prêter  un  pareil 
serment  sans  rien  perdre  de  son  caractère.  » 

Puis ,  rappelant  que  ceux  qui  combattirent 
en  1816  siègent  aujourd'hui  au  Luxembourg, 
M. Hyde  de  Neuville  ajoute  :  «Un  sermentpo- 
litique  ne  mène  à  rien  qu'à  blesser  la  morale, 
qu'à  gêner  les  consciences  eî  qu'à  faire  tôt  ou 
tard  rougir  plus  d'un  homme  de  bien...  Qua- 


dù  être  sensible  à  la  seule  apostrophe  qui  lui  lin  adres- 
sée par  un  citoyen  en  costume  de  sous-officier  de  la 
garde  nationale  :  «  Voilà  un  bon  diable  ;  quel  dommage 
qu'il  ne  soit  pas  dts  nôtres  !  » 

(t)  Le  4  août,  M.  Bizien  du  Lézard  fit  un  acte  d'ap- 
parition. 
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rante  années  d'expérience  attestent  assez 
cette  affligeante  vérité. 

«  En  effet,  messieurs,  que  sont  devenus  ces 
sermens  prêtés  successivement,  et  le  plus 
souvent  par  les  mêmes  hommes  : 

«  A  la  révolution  de  1789. 

«  Au  directoire. 

«  A  l'empire. 

«  A  la  restauration. 

«  Puis  encore  à  l'empire. 

«  Puis  encore  à  la  restauration?  » 

Et  comme  retenu  par  un  sentiment  de  pu- 
deur, le  pétitionnaire  s'arrête  là,  et  conclut 
au  peu  de  valeur  des  sermens. 

L'on  sait  comment  les  sermentiers  de  pro- 
fession des  deux  chambres  accueillirent  cette 
honorable  pétition. 

La  carrière  politique  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville n'eût  pas  été  assez  pleine  si  les  hommes 
du  juste-miheu  n'eussent  dirigé  contre  lui 
les  foudres  de  leur  parquet.  L'ex-commis- 
saire  royal  fut  associé  à  31.  de  Chateaubriand 
dans  les  poursuites  que  M.  Persil  dirigea  en 
1852  contre  l'illustre  écrivain.  Ces  poursui- 
tes étaient  absurdes,  elles  ne  firent  qu'ajou- 
ter au  ridicule  dont  ne  cessait  de  se  couvrir 
leur  auteur. 

M.  Hyde  de  Neuville,  retiré  dans  ses  ter- 
res ,  et  livré  tout  entier,  dit-on ,  à  des  travaux 
agricoles,  n'a  pu  cependant  restei'  étranger 
à  la  discussion  du  traité  avec  l'Amérique,  et 
a  éclairé  cette  question  par  un  mémoire  basé 
sur  les  faits.  Mais  en  1855  n'y  avait-il  pas 
parti  pris  sur  cette  question? 

M.  Hyde  de  Neuville  est  encore  jeune  et 
peut  rendre  d'utiles  services  à  son  pays  ; 
nous  aimons  à  penser  que  la  difficulté  du 
serment  ne  le  tiendra  pas  toujours  éloigné 
des  affaires...  L'âgeaura  calmé  chez  lui  l'exaJ- 
tation  des  principes ,  et  l'homme  de  loyale 
probité  nous  restera  tout  entier. 
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Eludiez  les  hommes  à  la  loupe  el  vous  ver- 
rez qu'ils  ne  se  démentent  pas.  Sous  la  res- 
tauiation  l'on  fut  surpris  de  voir  le  comte 
Raille,  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  : 
pourquoi  pas?n'aviiit-il  pas  passé  sa  jeunesse 
autant  dans  les  petits  salons  de  Massénaque 
dans  les  c;imps ,  et  n'avait-ii  pas  dû  son  avan- 
cement rapide  encore  plus  à  la  bienveillance 
dont  l'honora  l'illustre  maréchal  qu'à  sa  bra- 
voureet  à  ses  talons  militaires.  Toutefois  nous 
devons  reconnaître  que  le  comte  Reille  justifia 
parfois  cette  bienveillance  sur  le  champ  de 
bataille. 

Né  à  Antibes,  le  17  septembre  1775,  Ho 
noré-Charles-MichcL  Reille  entra  au  service 
à  l'âge  de  dix-sept  ans,  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  dans  le  19-^  régiment  d'infanterie; 
il  fit,  en  cette  qualité,  les  deux  premières 
campagnes  de  Belgique  et  assista  au  siège  de 
Toulon.  Devenu  aide-de-camp  de  Masséna, 
il  s'attacha  à  cet  illustre  général ,  et  fit  avec 
lui  les  guerres  d'Italie  jusqu'au  traité  de 
Campo-Formio,  époque  à  laquelle  il  fut 
promu  au  grade  d'adjudant-général.  En  tout 
temps  les  aides-de-camp  qui  tiennent  la  plume 
des  officiers-généraux  ont  eu  un  avancement 
rapide. 

A  la  reprise  des  hostilités  ,  l'adjudant-gé- 
néral  Reille,  toujours  attaché  à  l'état-major 
intérieur  de  Masséna,  fit  partie  de  l'armée 
d'ilelvétieet  assista  à  la  prise  de  Zurich. 

Bientôt  après  le  jeune  officier-général  fut 
employé,  sous  Murât,  dans  l'expédition  de 
Naples.  En  1805,  il  fut  nommé  général  de  bri- 
gade et  eut  un  commandement  au  camp  de 
Boulogne.  En  1805,  il  commanda  en  second , 
sous  les  ordres  du  général  Lauriston,  les 
troupes  embarquées  à  Toulon,  sur  l'escadre 
du  vice-amiral  Villeneuve. 

Après  les  désastres  de  Trafalgar,  il  rejoi- 
gnit la  grande  aimée,  et,  à  la  tète  d'une  bri- 
gade du  5°  corps,  assista  aux  batailles  d'Ién.i 
et  de  Pulstuck.  Peu  de  jours  après  cette  der- 


nière affaire,  il  fut  nommé  général  de  divi- 
sion et  chef  d'état-major  du  coi'ps  d'armée 
du  maréchal  Lannes.  Napoléon  ne  tarda  pas 
à  l'appeler  auprès  de  sa  personne  comme 
aide-de-camp.  C'est  en  celte  qualité  que  le 
général  Reille  assista  à  la  bataille  de  Fried- 
land,  et  fut  cité  parmi  les  généraux  qui 
avaient  contribué  au  succès  de  cette  journée. 
En  1808  le  général  Reille  passa  en  Espa- 
gne, où  il  concourut  à  la  prise  de  Roses.  Le 
19*^  bulletin  fit  à  ce  sujet  le  plus  grand  éloge 
de  sa  division. 

Rappelé  en  Allemagne,  il  y  fit  la  campa- 
gne de  1809,  et  combattit  avec  distinction  à 
Wagrani.  11  fut  ensuite  envoyé  par  l'empe- 
reur à  Anvers ,  à  l'instant  où  le  prince  de 
Ponte-Corvo  venait  de  sauver  la  Hollande 
et  la  Belgique  de  l'invasion  anglaise,  et  l'on 
pensa  alors,  non  sans  raison,  que  le  but  se- 
ciet  de  cette  mission  avait  été  beaucoup 
moins  de  s'assurer  de  la  situation  militaire 
du  pays,  que  de  surveiller  la  conduite  per- 
sonnelle du  prince  contre  lequel  l'empereur 
avait  conçu  de  vifs  soupçons.  (  Voir  la  notice 
Rernadotte.) 

L'année  suivante  le  général  Reille  fut 
chargé  du  commandement  de  la  Navarre  es- 
pagnole ,  où  il  battit  en  plusieurs  occasions 
les  insurgés;  surprit  le  général  Mina,  elle 
mit  en  déroute.  Le  général  Reille  comman- 
dait une  aile  de  l'armée  à  la  déroute  de  Vitto- 
ria.  Rfui  en  1815  el  1814 l'un  des  lieutenans- 
généraux  qui  défendirent,  avec  le  duc  de 
Dalmatie  (Soult) ,  [voir  sa  notice)  le  midi  de 
la  France  contre  l'armée  alliée  commandée 
par  le  duc  de  Wellington.  A  la  chutcdel'em- 
[)irc  M.  Reille  était  lieutenant-général,  comte, 
commandeur  de  la  Légion-d'llomieur,  mem- 
bre de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  la 
Couronne  de  fer,  deSaint-îlenri  de  Saxe,  et 
commandeur  de  l'ordre mililairede  Ravière. 
Le  roi  le  nomma  chevalier  de  Saint-Louis  , 
ffrand  cordon  de  la  Ijéarion-d'llonneui- ,  et 
inspecteur -général  d'infanterie  des.  14'=  et 
15°  divisions  militaires. 

Lorsque   Napoléon  reprit  les  rênes  de 
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de  l'état,  le  comte  Reille  reçut  le  comman- 
dement du  2«  corps  de  l'armée,  d'observa- 
tion, sur  la  frontière  du  nord,  et  fut  nommé 
pair  de  France  le  15  juin.  Son  avant-garde 
attaqua  les  avant-postes  prussiens,  qu'elle 
culbuta  et  f:;oussa  vivement  sur  Marchiennes. 
Après  la  journée  de  Waterloo,  il  couvrit 
Paris  avec  sa  division  du  côté  de  Gonesse,  et 
suivit  ensuite  l'armée  sur  la  Loire.  Licencié 
avec  elle,  le  général  Reille  fut  long-temps 
en  demi-solde  ;  mais  l'ordonnance  du  22  juil- 
let 18l8,lereplaça  surlalistedeslieutenans- 
généraux  disponibles. 

En  1819  les  portes  du  Luxembourg  lui 
furent  rouvertes,  et  un  an  plus  tard  il  fut 
nommé  gentilbomme  de  la  chambre  du  roi. 
Depuis  lors  il  a  été  invariablement  dévoué, 
nous  n'osons  pas  dire  aux  Bourbons,  mais  au 
trône  du  moment,  et  s'est  montré  en  toute 
circonstance,  à  la  chambre  haute,  l'un  des 
partisans  quand  même  du  statu  quo  de  cir- 
constance. Les  ministères  Villèle,  Martignac. 
Polignac ,  Laflilte  ,  G.  Périer ,  Gérard  et 
Thiers,  ne  l'ont  jamais  trouvé  hostile. 
.  Terminons  cette  notice  par  un  trait  hono- 
rable de  la  vie  du  comte  Reille.  En  1814,  il 
avait  épousé  la  fille  du  maréchal  Massér.a. 
Lorsqu'en  1817  l'illustre  guerrier  succomba 
aux  sui  tes  de  ses  blessures,  ses  obsèques  olfri- 
rent  à  la  France  un  douloureux  sujetde  scan- 
dale: l'armée  française,  tout  entière,  quelles 
que  fussent  les  nuances  d'opinions  qui 
divisassent  alors  ses  généraux,  s'était  réunie 
autour  des  dépouilles  mortelles  du  maré- 
chal, pour  lui  payer  un  dernier  tribut  de  re- 
connaissance et  d'hommages;  mais,  soi  t  que  la 
haine  des  hommes  de  l'émigration  de  1789, 
survécut  à  la  mort  elle-même;  soit  que,  se 
rendant  justice,  ils  sentissent  que  leur  place 
n'était  point  au  milieu  des  guerriers  français, 
pas  un  ne  parut  dans  les  rangs  du  cortège  fu- 
nèbre. L'insolence  des  ennemis  de  la  gloire 
française  dépassa,  dans  cette  circonstance, 
tout.ce  qu'il  était  possible  d'en  altendre  ;  ils 
osèrent  mettre  en  question  si  le  bâton  de 
maréchal  serait  placée  sur  le  cercueil,  objec- 


tant que  ce  titre,  acquis  au  maréchal  par  tant 
de  périls  et  de  victoires,  ne  lui  avait  pas  été 
nominativement  confirmé  par  le  roi.  Le  gé- 
néral Reille,  en  protestant  que  le  maréchal 
ne  serait  point  inhumé  si  les  insignes  de  sa 
haute  dignité  n'étaient  placées  sur  son  cer- 
cueil, écrivit  au  roi  une  lettre  à  la  fois  res- 
pectueuse et  hardie,  pour  se  plaindre  d'un 
tel  mépris  de  toutes  les  bienséances  et  de 
tous  les  droits  garantis  par  le  monarque. 
L'émigration  ,  qui  ne  se  croyait  pas  en- 
core en.  force,  eut  peur,  céda  sur  ce  point,  et 
n'offrit  à  Paris  que  la  moitié  du  grand  scan- 
dale qu'elle  avait  médité;  Louis  XV 111  en- 
voya le  bâton  la  veille  des  funérailles,  et  les 
cendres  de  M  asséna  furent  déposées  au  Père- 
Lachaise,  à  peu  de  distance  de  celles  de  Nev. 

MOUAWSKI  (FRANÇOIS.) 

Deux  classes ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  pos- 
sédaient le  pouvou' dans  l'ancienne  ]\)logne: 
le  clergé  et  la  noblesse.  L'aristocratie,  fière, 
belliqueuse  et  jalouse  de  conserver  ses  pri- 
vilèges ,  se  regardait  seule  comme  nation  , 
oubliant  les  droits  du  peuple  qui  lui  prodi- 
guait son  travail  et  son  sang.  L'instruction 
même  était  le  partage  des  classes  privilégiées. 
En  lisant  les  anciens  chroniqueurs,  tous  no- 
bles ou  prêtres ,  on  trouve  dans  leurs  écrits 
que  tout  ce  qui  se  faisait  de  glorieux  en  Po- 
logne était  l'œuvre  des  grands  seigneurs , 
inspirés  et  aidés  parle  clergé.  A  les  entendre, 
la  Pologne  ne  se  composait  que  de  maîtres 
bons  et  humains  et  de  serfs,  gens  les  plus 
heureux  du  monde;  ils  ne  nous  disent  pas 
qu'à  côté  des  villages  s'élevaient  de^  villes , 
qu'entre  les  seigneurs  etles  serfs  il  se  formait 
un  tiers-état  composé  d'ouvriers,  de  fabri- 
cans,  qui,  en  se  colonisant,  bâtissaient  ces 
villes  et  introduisaient  le  commerce  et  l'in- 
dustrie en  Pologne.  Les  classes  nobles  mépri- 
saient trop  cette  utile  partie  de  la  nation  pour 
s'en  occuper.  Il  fallait  de  grands  malheurs  et 
de  grands  triomphes  pour  nous  révéler  son 
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existence;  il  fallait  le  massacre  de  vingt  mille 
habitans  de  Praga ,  les  triomphes  réitérés  de 
Varsovie ,  de  Cracovie ,  de  Vilna ,  pour  nous 
apprendre  qu'en  Pologne  il  y  a  six  millions 
d'industriels ,  habitant  les  villes ,  masse 
énorme ,  d'où  sont  sorties  plusieurs  illustra- 
tions patriotiques.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  le  cordonnier  Kilinski,  qui,  pendant 
l'insurrection  de  Korciusko,  chassa  les  Rus- 
ses de  Varsovie. 

En  donnant  aujourd'hui  la  biographie  de 
François  Morawski,  tailleur  de  Varsovie, 
nous  voulons  montrer  quel  patriotisme  existe 
dans  les  villes  et  quels  élémens  de  régénéra- 
lion  l'aristocratie  libérale  dédaigne;  les  hom- 
mes d'avenir  sauront  les  utiliser  et  les  in- 
téresser à  la  cause  de  l'affranchissement  gé- 
néral. 

François  Morawski  est  né  à  Varsovie,  sans 
fortune  et  sans  noblesse.  Pour  soutenir  son 
existence,  il  entra  dans  un  atelier  do  tailleur, 
oîi  il  partagea  son  temps  entre  le  travail  et 
quelques  études.  Bientôt  il  acquit  dans  son 
état  une  habileté  qui,  unie  à  une  bonne  con- 
duite ,  le  mirent  en  état  d'établir  un  atelier; 
ouvrier  lui-même,  il  savait  estimer  le  travail  ; 
il  se  conduisit  toujours  plutôt  comme  le  chef 
d'une  famille  que  comme  un  maître  exploi- 
tant la  sueur  de  son  semblable.  Le  sort  le 
favorisa ,  et  il  aurait  pu  se  créer  une  fortune 
honorable,  si  l'intérêt  personnel  avait  été  son 
unique  but  ;  mais  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  l'appelèrent  dans  une  autre  route. 

Les  victoires  de  Napoléon  retentissaient 
aux  bords  de  la  Vistule  ;  les  Polonais  accou- 
rurent en  foule  pour  s'attacher  au  sort  du 
héros  qui  pouvait  rétablir  leur  patrie.  Mo- 
rawski.  quitta  la  fortune  qui  lui  souriait  et 
courut  en  Espagne  avec  ses  compagnons 
partager ,  en  1808  et  1809 ,  les  périls  de  nos 
armées,  n'ambitionnant  ni  le  rang  ni  les  hon- 
neurs. A  cette  époque,  il  sut  mériter  l'estime 
de  ses  chefs  et  l'amitié  de  ses  camarades. 

Après  le  traité  de  Vienne,  quand  l'armée 
pohmaise,  conduite  par  Napoléon,  passa  sous 
)e  commandement  de  Constantin,  quand  il 


lui  fallut  échanger  un  champ  de  bataille  con- 
tre de  ridicules  parades  militaires ,  Morawski 
donna  sa  démission  et  retourna  à  ses  utiles 
travaux. 

Redevenu  maître  d'atelier,  il  appela  près 
de  lui  et  ses  anciens  camarades  d'armes  et  de 
nouveaux  ouvriers  qui  se  distinguaient  par 
leur  bonne  conduite.  Dans  cette  position  il 
fut,  comme  par  le  passé,  bon  citoyen  et 
maître  humain. 

Le  temps  que  le  travail  lui  laissait  libre ,  il 
le  consacrait  à  alimenter  parmi  ses  camara- 
des l'esprit  d'indépendance  et  de  liberté  ;  il 
aidait  de  ses  deniers  les  jeunes  ouvriers  qui 
voulaient  se  créer  un  état,  et  quoique  sa 
bourse  fût  toujours  ouverte  à  ses  frères  d'ar- 
mes et  à  ses  amis,  non  seulement  il  ne  man- 
quait jamais  du  nécessaire,  mais  en  peu  de 
temps  il  amassa ,  par  son  travail ,  une  somme 
de  40,000  florins  polonais;  nous  verrons 
quel  bel  usage  il  sut  en  faire. 

Quand  les  sociétés  secrètes  se  résolurent 
à  donner  le  signal  de  l'insurrection  en  atta- 
quant le  chcàteau  du  czarewicz Constantin  et 
en  chassant  les  Russes  de  Varsovie ,  les  con- 
jurés sentirentde  quelle  importance  pouvait 
être  la  coopération  des  habitans  de  Varsovie; 
ils  tournèrent  alors  leurs  regards  vers  cette 
classe  laborieuse  qui  semblait  oubliée  par 
la  noblesse,  et  s'adressèrent  à  3Iorawski,qui 
avait  donné  des  preuves  de  son  courage  et  de 
son  patriotisme.  On  l'avertit  du  mouvement, 
et  même  on  lui  proposa  de  l'initier  dans  la 
conjuration  ;  mais  celui-ci,  ne  jugeant  pas  né- 
cessaire d'en  faire  partie,  répondit  :  Agissez; 
au  premier  signal  je  serai  là  et  marcherai 
avec  vous  ;  ma  vie  et  ma  fortune  sont  à  mon 
paysje  vous  réponds  encore  qti'une/oule  d'ou- 
vriers et  d'Iiabitans  suivront  mon  exemple. 

Morawski  tint  parole. 

Après  la  prise  du  château  du  Belvéder, 
résidence  de  Constantin,  l'Arsenal  était  le 
poste  le  plus  pressant  à  emporter,  etcomme 
ce  vaste  édiiice  était  situé  au  milieu  de  la 
ville,  les  citoyens  pouvaient  être  un  puissant 
auxiliaire  pour  les  soldats  qui  avaient  reçu 
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la  mission  de  s'en  emparer.  Une  masse  de 


peuple  accourut  au  premier  signal  pour  aider 
les  braves  qui  disputaient  aux  Russes  la  pos- 
session de  cette  place  importante.  Les  ou- 
vriers de  Moraw.«ki,  prévenus  par  lui,  étaient 
accourus  les  premiers  à  leur  poste ,  et  le  len- 
demain, la  victoire  étant  encore  incertaine, 
Morawski  parcourait  les  rues  excitant,  en- 
courageant par  son  exemple  ses  nombreux 
camarades  et  marchant  avec  eux  partager  le 
péril  des  combattans. 

Le  dévouement  des  liabitans  de  Varsovie 
pendant  la  révolution  futadmirable;la  garde 
nationale,  la  garde  de  sûreté,  le  corps  des 
partisans  se  levèrent  comn)e  par  enchante- 
ment. L'armée  qui  combattait  sous  les  murs 
de  la  capitale  ne  manqua  de  rien  ;  et  quand 
les  Russes, forcés  par  la  nécessité,  n'avaient 
pour  nourriture  que  du  blé  en  grain,  tout  le 
long  du  jour  des  chariots  chargés  de  toute 
espèce  de  provisions ,  telles  que  bière ,  eau- 
de-vie,  vin,  viande  de  charcuterie  et  autres 
arrivaient  d'instant  en  instant  au  camp  po- 
lonais, portant  le  produit  des  offrandes  vo- 
lontaires c[ue  les  citoyens  envoyaient  à  leurs 
frères. 

C'était  chose  difficile  que  de  se  distinguer 
au  milieu  de  tant  de  patriotisme. 

Les  hommes  du  peuple  remarquèrent  ce- 
pendant le  dévouement  et  le  désintéresse- 
ment de  Morawski.  Gomme  il  l'avait  promis, 
sa  fortune  devint  la  propriété  du  pays;  il  or- 
ganisa deux  cents  ouvriers,  destinés  à  tra- 
vailler et  à  combattre,  en  grande  partie 
équipés  et  habillés  à  ses  propres  frais. 

Morawski,  outre  les  sacrifices  dont  nous 
venons  de  parler,  consacrait  son  temps  à  la 
recherche  des  moyens  qui  pouvaient  aug- 
menter les  forces  nationales  et  économiser 
les  fonds  du  trésor. 

Il  lit  plusieurs  projets  en  rapport  avec  son 
état,  qui  méritèrent  l'attention  des  patriotes 
et  qui  auraient  dû  être  mis  à  exécution  si  les 
hommes  qui  étaient  à  la  tête  de  la  révolution 
avaient  été  dévoués  à  la  cause  de  l'indépen- 
dance. Au  nombre  de  ces  projets  était  celui 


d'organiser  un  corps  A' ouvriers-soldats ,  qui 


devaient  travaillera  l'équipement  de  l'armée 
et  défendre  la  capitale;  puis  celui  de  simpli- 
fier l'habillement  du  militaire,  afin  d'épar- 
gner la  dépense;  et,  quoique  rebuté  par  les 
mille  obstacles  qu'on  lui  opposait,  il  parvint 
cependant  à  signaler  plusieurs  exactions  que 
se  ]>ermettaient  d'avides  négocians.et  son 
active  et  patriotique  surveillance  eut  pour 
résultat  d'économiser  plusieurs  millions  sur 
les  dépenses  de  l'armée. 

Une  partie  des  combattans  organisés  par 
Morawski,  lassée  de  l'inaction  oîi  on  les  lais- 
sait, se  joignit  à  un  corps  de  partisans,  et  tous 
se  signalèrent  par  une  hardiesse  et  une  bra- 
voure admirables;  cinq  seulement  revinrent 
du  champ  de  bataille  comme  pour  raconter 
les  glorieux  exploits  et  la  mort  de  leurs 
Irères.  Un  pouvoirqui  aurait  pris  pourdevise 
^indépendance  ou  la  mort  devait  chercher 
des  hommes  comme  3Iorawski  ,  les  ap« 
puyer  et  les  aider;  mais  l'aristocratie  préfé- 
rait mendier  les  secours  de  la  diplomatie  eu- 
ropéenne plutôt  que  des'étayerdu  peuple  et 
défaire  appel  aux  forces  nationales;  on  épar- 
gnait les  traîtres,  les  espions,  et  l'homme  dé- 
voué ne  trouvait  partout  que  des  obstacles 
opposés  à  ses  généreux  efforts. 

Bientôt  on  sentit  les  tristes  résultats  de  ce 
pernicieux  système  ;   la  colère    populaire 
éclata.  Dans  de  pareils  momens  un  homme 
comme  Morawski  possède  un  grand  pouvoii-; 
sa  voix  simple  et  mâle  est  plus  forte  auprès 
du  peuple  que  l'éloquence  recherchée  d'un 
noble  qui  jamais  n'a  quitté  ses  châteaux,  ou 
que  celle  d'un  savant  qui  s'est  borné  à  rester 
toujours  dans  son  cabinet.  Ce  patriote  utile, 
généralement  estimé  par  la  plus  énergique 
paitie  de  la  population  de  Varsovie,  pouvait 
donner  une  impulsion  salutaire  au  peuple 
soulevé;  mais  Morawski ,  livré  à  lui-même, 
se  borna  à  veiller  à  ce  que  l'indignation  po- 
pulaire n'immolât  que  de  vrais  coupables. 

Au  moment  du  siège  de  Varsovie  toute  la 
population  voulait  courir  aux  armes,  mais  il 
fallait  surtout  d'habiles  artilleurs  et  l'on  en 
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manquait.  Morawski  s'unit  à  un  officier  sa- 
vant dans  cette  partie ,  et  forma  conjointe- 
ment avec  lui  un  corps  de  canonniers  com- 
posé d'Iiabitans  de  Varsovie.  Pendant  le 
siège  trois  positions  furent  occupées  avec 
succès  par  les  artilleurs  p<îpulaires  formés 
par  Morawski,  ce  sont  celles  de  Polkow,  de 
Szulec  et  deZoliborz;  mais  tous  les  efforts 
furent  inutiles  devant  la  trahison  de  Kru- 
kowieski,  qui  ouvrit  les  portes  de  la  capitale 
à  l'ennemi. 

Morawski,  voyant  que  l'armée  se  retirait  à 
Praga,  demanda  des  ordres  ;  le  vice-prési- 
dent du  gouvernement  national  lui  répondit 
que  tout  était  fini,  et  qu'il  pouvait  s'il  le  vou- 
lait rester  à  Varsovie.  Mais  Morawski  s'était 
dévoué  corps  etame  à  la  grande  cause  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance,  il  résolut  de  lut- 
ter jusqu'au  dernier  moment  avec  les  braves 
qu'il  avait  appelés  au  combat,  et  il  se  rendit  à 
l'armée. 

Aujourd'hui,  réfugié  en  Fi'ance,  il  vit  de 
son  travail,  n'attendant  que  le  premier  signal 
pour  quitter  l'atelier  et  reprendre  ses  armes. 

Lenomde  Morawski  ne  fait  pas  de  bruit; 
car,  aussi  modeste  que  brave  et  dévoué,  il  n'a 
jamais  prôné  ses  sacrifices;  c'était  un  motif 
de  plus  pour  nous  engager  à  lui  rendre  jus- 
tice ;  nous  avons  voulu  aussi  fixer  l'attention 
sur  les  habi  tans  des  villes  de  la  Pologne,  qui, 
selon  notre  conviction ,  seront  appelés  un 
jour,  unis  aux  malheureux  serfs  et  paysans, 


à  régénérer  le  nord  et  à  consolider  le  bonheur 
datons. 


MAUTINEAII-DES-CHE-iNEZ. 

L'homme  qui,  de  simple  commis,  s'est 
élevé  à  une  direction,  au  conseil  d'état,  ei 
voit  sur  son  habit  briller  la  plaque  de  grand 
officier  de  la  Légion-d'llonneur ,  n'a  dû  par- 
venir qu'à  lafaveur  d'un  dévouement  extrême 
au  pouvoir,  ou  bien  son  mérite  seul  lui  a 
valu  les  marques  de  reconnaissance  qui  lui 
ont  été  accordées  aux  différentes  époques  de 


la  restauration  et  de  la  quasi-restauration. 

A  nous  l'examen,  au  peuple  le  jugement. 

M.  François-Edme-Josepli  Mautineau-des 
Chesnez  est  né  à  Auxerre  (Yonne),  le  5  jan- 
vier 1791.  Sa  famille  appartenait  depuis 
plusieurs  siècles  à  la  haute  magistrature,  et 
son  père,  après  avoir  occupé  pendant  vingt 
ans  le  premier  siège  au  présidial  d'Auxerre, 
fut  appelé  à  présider  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine. 

Le  jeune  Martineau,  envoyé  dabord  au 
collège  de  Rouen,  vint  ensuite  terminer  ses 
études  à  Paris  au  lycée  Napoléon.  Ses  suc- 
cès furent  rapides.  Porté  par  ses  goûts  vers 
les  sciences  exactes,  il  se  présenta  avec  avan- 
tage aux  examens  de  l'Ecole  polytechnique; 
mais  il  lui  fallut  subir  la  conséquence  d'évè- 
nemens  tout  à  fait  imprévus,  renoncer  à  ses 
premiers  projets,  quitter  la  route  qu'il  avait 
choisie. 

Au  mois  de  mars  1809,  il  entra,  sous  les 
auspices  de  M.  le  comte  Mollien,  dans  les  bu- 
reaux du  trésor  public,  d'où  il  passa  peu  de 
temps  après  à  la  secrètairerie  d'état. 

La  campagne  de  Russie  ayant  été  décidée 
et  une  partie  de  la  secrètairerie  d'état  de- 
vant suivre  Napoléon,  le  ministre  comte 
Daru  choisit  les  employés  les  plus  intelli- 
gensetles  plus  laborieux,  en  forma  plusieurs 
bureaux  et  plaça  à  la  tête  de  l'un  d'eux  M. 
Martineau.  Pour  ceux  qui  ont  connu  M.  Daru 
ce  choix  est  un  éloge. 

Pendant  la  campagne  de  1812,  M.  le  géné- 
ral Mathieu-Dumas  étant  tombé  malade  dans 
l'exercice  de  sa  mission  d'intendant-géné- 
lal  do  la  gi^ande  armée,  Napoléon  donna  à 
M. Daru,  indépendamment  de  ses  fonctions 
de  ministre  secrétaire  d'état,  la  haute  direc- 
tion des  services  administratifs  de  cette  ar- 
mée. La  confiance,  l'amitié  du  ministre  gran- 
dissant avec  sa  position  nouvelle,  il  s'attacha 
entièrement  M.  Martineau  en  le  faisant  son 
secrétaire  intime. 

En  décembre  1815 ,  l'empereur  chargea 
M.  Daru  de  l'administration  de  la  guerre;  et 
M.  Daru  conserva  son  secrétaire  intime,  qui 
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l'avait  tant  et  si  bien  aidé  dans  ses  immenses 
travaux  durant  les  campagnes  de  1812  et 
l815.  A  cette  époque  M.  Martineau  appar- 
tenait déjà  au  corps  des  commissaires  des 
guerres. 

Les  malheureux  cvénemens  de  1814  nous 
ramenèrent  des  princes  que  la  Fi  ance  avail 
oubliés;  le  premier  acte  du  gouvernement 
provisoire,  continué  par  la  ret;tauration,  fut 
d'appeler  au  ministère  de  la  guerre  le  gé- 
néral Dupont,  devenu  si  célèbre  |)ar  la  capi- 
tulation de  Baylen  {voir  sa  notice);  les  Bour- 
bons voulurent  placer  leurs  émigrés;  le 
Sénéral  Dupont  désorganisa  armée  et  mi- 
nistère; l'on  éloigna  M.  Daru,  et  son  secré- 
taire intime  demeura  sans  emploi. 

Louis  XVIll  créa  une  direction  générale 
de  liquidation  des  dettes  militaires  de  l'em- 
pire, qu'il  plaça  sous  les  ordres  du  général 
Mathieu-Dumas,  redevenu  royaliste.  Ce  gé- 
néral accueillit  dans  sa  direction  M.  Marti- 
neau,  qui  retourna  auprès  de  M.  Daru  lors- 
que, après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  ce 
ministre  eut  reprit  l'administration  [de  la 
guerre.  Dès  ce  moment  M.  Martineau  ne 
quitta  plus  le  ministère. 

Apprécié  comme  il  devait  l'être,  le  prince 
d'Eckmiihl  le  nomma  sous-chef  de  bureau 
(mai  1815),  etle  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr, 
rendant  justice  à  sa  capacité  et  à  son  zèle,  le 
plaça  à  la  tête  du  'bureau  de  comptabilité 
qu'il  venait  de  créer  afin  d'apporter  dans  les 
finances  de  son  ministère  unordre  dont  elles 
avaientle  plus  pressant  besoin  (Savril  1819). 
Adoptant  la  pensée  du  maréch;il,  il  en  fit 
l'occupation  de  tous  ses  momens,  la  mûris- 
sant, l'épurant,  l'élevant  même,  comme  on 
va  le  voir,  au  dessus  de  la  cause  unique  qui 
l'avait  dictée.  (1) 

Jusqu'en  1822,1a  comptabilité  des  dépen- 

(1)  M.  le  iiiarquis  Latour-Maubour^ ,  ministre  de  la 
{{uerre,  v.ntlani  donner  à  31  Manineau  une  preuve  di- 
sa  saiislaclion ,  fil  conlirmer ,  par  pne  oidontiance 
royale  du  ±2  aviil  1821,  le  décret  impérial  de  1813, 
qui  lui  avail  conféré  le  lilre  de  chevalier  de  lu  Léjjion- 
d'Honneur. 


ses  publiques  était  un  chaos  inextricable; 
les  budgets  votés,  on  appliquait  à  tous  les 
services  d'un  même  ministère  les  fonds  dési- 
gnés pour  chaque  spécialité,  mêlant  dans 
les  comptes  i)!usieurs  exercices  ensemble, 
se  bornant  enfin,  quand  venait  le  rapport 
d'emploi,  à  prouver  que  le  chiffre  total  des 
budgets  n'avait  pas  été  dépassé.  Les  vérifi- 
cations étaient  difficiles ,  et  la  malversation 
pouvait  s'opérer  avec  une  sorte  d'impu- 
nité. 

Mû  par  un  sentiment  plein  de  patriotisme, 
M.  Martineau  rechercha  les  moyens  les  plus 
propres  de  remédier  aux  troubles  que  de- 
vaienljeterdansTadministralion  delà  fortune 
publique  les  inconvéniens  graves  qu'on  si- 
gnalait depuis  long-temps  et  de  toutes  parts. 
Bientôt  parut  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  contre-signée  Villèle,  d'après  laquelle 
(  haque  spécialité  dut  conserver  ses  fonds , 
chaque  exercice  dut  avoir  son  budget  des 
recettes  et  celui  de  ses  dépenses.  Cette  or- 
donnance avait  été  préparée  et  rédigée  par 
une  commission  dont  M.  Martineau  fit  partie 
et  fut  un  des  membres  les  plus  influens. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez;  il  fallait 
prescrire  aux  agens  en  sous-ordre  la  marche 
à  suivre  pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance; il  fallait  instruire  les  chefs  d'admi- 
nisti  ation  et  les  comptables  sur  la  manière 
d'appliquer  le  système  des  parties  doubles 
aux  écritures  ministérielles  :  une  instruclion 
réglenentaire  fut  donc  rédigée  par  M.  Mar- 
tineau pour  le  ministère  de  la  guerre,  avec 
un  très  grand  nombre  de  modèles  à  l'appui. 
Nous  nous  bornerons  à  donner  une  idée 
de  l'importance  de  cette  instruction,  en  di- 
sant que,  sans  exception,  tous  les  ministères 
et  toutes  les  administrations  la  prirent  pour 
base  de  celles  qui  devaient  émaner  d'eux. 

Assurément  c'était  un  immense  service  que 
M.  Martineau  venait  de  rendre,  et  cependant 
ce  n'était  qu'un  prélude  en  quelque  sorte  à 
des  services  plus  graves  encore. 

Les  personnes  qui  s'occupent  des  affaires 
publiques  savent  que  les  créances  arriérées 
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de  la  guerre  s'élevaient  à  plus  de  300  millions 
et  qu'elles  intéressaient  environ  700,000  in- 
dividus. Une  liquidation  aussi  considérable 
ne  pouvait  s'opérer  qu'avec  beaucoup  de 
temps,  mémeen  y  employantun  grand  nom- 
bre de  commis.  Pour  abréger  les  délais,  on 
avait  cru  ne  pas  devoir  attendre  les  réclama- 
tions des  parties  intéressées,  et  l'on  avait 
opéré  cette  liquidation,  dans  l'ordre  alpha 
bétique,  sur  les  titres  déposés  au  ministère 
par  les  différentes  autorités  militaires  de  l'ar- 
mée et  de  l'intérieur.  De  là  des  abus  qui  n'eu- 
rent que  trop  de  retentissement;  de  là  un 
nombre  immense  de  créances  liquidées  et 
même  ordonnancées,  matière  à  agiot,  pâture 
d'agens  d'affaires,  et  dont  le  paiement  n'était 
pas  réclamé ,  soit  qu'elles  ne  fussent  pas  en- 
core connues  de  ces  agens,  soit  que  ceux-ci 
eussent  vainement  cherché  jusqu'alors  les 
titulaires  des  créances.  Le  scandale  causé 
par  ces  mesures  frappa  bientôt  le  chef  de  la 
comptabilité,  aussi  le  vit-on  insister  pour  ob- 
tenir qu'il  fût  inséré  dans  la  loi  des  finances 
du  17  août  1822  une  disposition  portant  que 
les  créances  liquidées  par  les  divers  minisli'es, 
dont  l'inscription  ou  le  paiement  n'aurait  pas 
été  réclamé  avant  le  1"  avril  1825,  seraient 
éteintes  et  amorties  définitivement  au  profit 
de  l'état.  M.  Martineau  s'empara  sur-le-champ 
de  tous  les  litres  de  cette  espèce  relevant  de 
sou  ministère  et  s'en  constitua  l'unique  gar- 
dien. Aucune  ordonnance  de  paiement  ne 
put  dès  lors  être  i  émise  que  sur  son  ordre 
spécial  et  après  des  justifications  qui  ne  pou- 
vaient laisser  de  doutes  sur  l'identité  des  vé- 
ritables possesseurs.  Cette  salutaire  niéfianc  e 
enchaîna  la  cupidité  des  agens  d'affaires, 
contre  laquelle  l'action  de  la  loi  de  finance 
ét;iit  seule  dirigée;  mais  elle  exposa  le  chef 
de  la  com[)tJibilité  générale  à  des  obsessions 
et  à  des  tentatives  de  séduction  auxquelles 
il  lui  eût  été  difficile  d'échapper  avec  moins 
de  fermeté  dans  l'observation  de  ses  devoirs. 
Les  travaux  de  M.  Martineau  dans  cette  oc- 
casion eurent  pour  résultat  qu'au  terme  fatal 
il  restait  de  ces  créances  pour  plus  de  cinq 


nn'llions  dont  l'état  se  trouva  déchajgé:  Ab 
uno  disce  omnes. 

En  1825,1e  gouvernement  de  Louis  XVIIi 
décida  l'intervention  armée  en  Espagne:  c'é- 
tait une  guerre  de  prince  à  peuple.  L'armée 
allant  franchir  la  frontière,  on  sentit  le  be- 
soin d'adresser  aux  ordonnateurs  et  aux 
agens  de  tous  les  services  des  instructions 
pour  assurer  la  régularité  des  dépenses  et 
l'ordre  dans  les  comptes  :  on  chargea  l'au- 
teur de  l'instruction  régleraentaii  e  de  1822 
de  les  rédiger  et  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  leur  exécution.  On  ne 
les  suivit  pas  exactement ,  et  à  ce  sujet  nous 
savons  que  le  chef  de  la  comptabilité  cen- 
trale eut  de  fortes  luttes  à  soutenir.  La  plus 
dangereuse  pour  lui  et  qui  pouvait  compro- 
mettre tout  son  avenir  est  celle  qui  se  rap- 
porte aux  marchés  Ouvrard.  M.  Martineau 
en  prévoyait  les  désastreux  effets  ;  il  fit  par- 
tager ses  craintes  au  duc  de  Bellune,  alors 
ministre,  et  des  ordres  furent  sur-le-champ 
donnés  pour  qu'on  eût  à  suspendre  l'action 
de  ces  marchés  et  à  aviser  à  d'autres  moyens 
de  pourvoir  aux  divers  services  de  l'armée. 
Cependant  le  prince  généralissime  les  cou- 
vrait de  son  approbation  et  voulait  qu'on  les 
maintînt.  De  longues  et  vives  discussions 
s'engagèrent,  soutenues  avec  fermeté  et  suc- 
cès par  le  ministre.  Là  ne  devait  pas  se  bor- 
ner, dans  celte  affaire,  le  zèle  de  M.  Marti- 
neau. L'opinion  pubhque  s'était  prononcée, 
il  fallait  qu'on  l'éclairât.  Le  gouvernement 
institua  donc  une  commission  d'enquête  pré- 
sidée par  le  maréchal  duc  de  Tarente,  ayant 
M.  Daru  pour  rapporteur.  Cette  commission 
se  livra  aux  investigations  les  plus  minutieu- 
ses, et  son  avis  fut  que  le  ministre  avait,  dès 
l'ouverture  de  la  campagne,  tout  prévu  et 
tout  assuré  ;  qu'il  avait  ainsi  fait  ce  que  ses 
(fevoirs  lui  prescrivaient  pour  garantir  le 
trésor  de  toute  spoliation,  et  que  sa  conduite 
était  en  tous  points  digne  d'éloges.  Le  duc 
d'Angoulême,  le  général  Guilleminot,  le 
baron  Joinville,  M.  Ouvrard,  enfin  toutes 
les  personnes  compromises  dans  celte  af- 
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iaire  souffrirent  de  celle  décision;  mais  elle 
fut  un  vrai  triomphe  pour  M.  Martineau. 
••  L^  loyauté  de  M.  Martineau  et  son  dé- 
vouement aux  devoirs  de  sa  fonction  lui  mé- 
ritaient une  récompense;  on  la  lui  donna 
quoique  taidiveraenl  :  en  1827,  au  mois  d'oc- 
tobre, il  fut  fait,  sur  la  proposition  de  M.  Cler- 
mont-Tonnerre,  officier  de  la  Légion-d'llon- 
neur  ;  en  1828,  le  ministre  vicomte  de  Caux 
le  nomma  chef  de  la  division  de  la  compta- 
bilité générale  de  la  guerre  et  le  fit  admettre 
au  conseil  d'état  comme  maître  des  requêtes. 

De  tous  les  budgets  ministériels,  celui  du 
département  de  la  guerre  forme  sans  contre- 
dit une  espèce  à  part,  soit  qu'on  l'envisage 
sous  le  rapport  de  l'énormilé  de  son  chiffre, 
soit  que  l'on  considère  la  diversité  des  ser- 
vices auxquels  il  se  rapporte  ainsi  que  le 
grand  nombre  de  parties  prenantes  qu'il  in- 
téresse, leur  dissémination,  lu  multiplicité 
de  leurs  positions  et  leurs  mutations  inces- 
santes. Il  étaitimpossible  de  diviser  sans  dan- 
ger l'ordonnancement  d'un  budget  qui  s'est 
élevé  souvent  à  plus  de  quatre  cents  millions 
et  qui  n'a  jamais  été  au-dessous  de  deux 
cents.  Un  aussi  grand  ensemble  réclamait 
impérieusement  une  unité  d'impulsion  de 
tous  les  instans.  Mais  il  était  urgent  d'avoir, 
pour  créer  et  maintenir  cet  unité,  un  homme 
versé  dans  la  connaissance  de  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  et  des  principes  qui 
la  régissent,  ferme,  intègre,  incorruptible.  Le 
ministre  comte  Bourmont ,  convaincu  de 
ces  vérités  ,  forma  une  direclion  des  fonds 
et  de  comptabilité  générale,  et  la  confia  à 
M.  Martineau  (décembre  1829). 

Le  bureau  des  pensions  militaires  était 
passé  dans  celte  direction.  Dès  long-temps 
ce  service  avait  fait  naître  dans  l'armée  des 
plaintes  aussi  générales  que  fondées.  Il  y 
avait  d'une  part  absence  de  toute  règle  fixe; 
de  l'autre  incohérence  choquante  et  parci- 
monie révoltante  dans  des  bases  de  rémuné- 
ration qui  n'offraient  en  réalité  aux  vieux  dé- 
bris de  nos  armées  que  la  perspective  d'une 
existence  misérable.  L'ordonnance  du  10  oc- 


tobre 1829  avait  bien  remédié  aux  princi- 
paux vices  d'un  pareil  ordre  de  choses  ;  mais 
ce  n'était  encore  qu'une  ordonnance,  et  les 
dernières  traces  de  l'arbitraire  qui,  si  long- 
temps avait  présidé  à  la  fixation  des  pensions 
de  retraite ,  ne  devaient  disparaître  que 
lorsque  le  code  des  |)ensions,  après  avoir 
subi  l'épreuve  des  discussions  parlemen- 
taires, aurait  reçu  la  sanction  de  la  loi.  M. 
Martineau,  chargé  de  ce  travail  étendu,  s'y 
livra  îiveeune  ardeur  infatigable;  et  si  l'ar- 
mée est  aujourd'hui  dotée  de  la  loi  du  11 
avril  1851  surles  pensions  militaires,  elle  ne 
peut  avoir  oublié  ce  qu'elle  doit,  sous  ce  rap- 
port, aux  efforts  et  à  la  sagacité  de  cet  esti- 
mable fonctionnaire.  (1) 

Au  mois  de  mars  de  la  même  année  la 
croix  de  commandeur  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  le  rémunérait  lui-même  pour  le  service 
qu'il  venait  de  rendre  à  nos  officiers  et  à  nos 
soldats. 

Lors  de  la  dissolution  du  cabinet  doctri- 
naire ,  M.  le  maréchal  Maison  voulut  donner 
au  chef  de  la  comptabilité  de  son  ministère 
une  preuve  de  reconnaissance  pour  ses  ser- 
vices; se  croyant  au  moment  d'être  remplacé, 
il  en  entretint  directement  le  roi ,  et  une  or- 
donnance portant  la  date  du  18  février  1856 
conféra  au  directeur  la  dignité  de  grand-of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur. 

Des  bruits  divers  avaient  couru  sur  les 
motifs  de  cette  faveur  royale,  et  nous-mêmes 
nous  flottions  incertains  sur  celui  de  tous 
qu'il  nous  paraissait  raisonnable  d'adopter, 
quand  une  circonstance  particulière  est  ve- 
nue fixer  nos  irrésolutions. 

Nous  avons  appris  que  le  directeur  de  la 
comptabilité  générale  du  ministère  de  la 
guerre  s'était  montré  de  tout  temps  opposé 
à  ces  demandes  de  crédits  supplémentaires, 
extraordinaires,  complémentaires,  addition- 
nels et  autres  qui,  reproduits  sous  toutes  les 
formes  depuis  les  événemens  de  1850,  for- 


(1)  I.e  Code  des  pensions  forme  un  volume  in  i".  Le 
libraire  Âncelin  a  éléautoiisé  à  le  débiter. 
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raèrent  bientôt  un  véritable  crescendo ,  mal- 
gré les  énergiques  et  vaines  protestations 
des  chambres.  C'était  un  grand  mal,  auquel 
il  était  urgent  de  porter  remède,  mais  qui 
ne  pouvait  être  extirpé  qu'avec  le  concours 
de  l'administration.  M.  Mnrtincau  entreprit 
cette  tâche  difficile.  D'abord  ce  fut  à  son  ini- 
tiative que  l'on  dut  l'annulation  successive, 
avant  le  règlement  définitif,  des  comptes  de 
chaque  exercice,  des  portions  de  crédits  lé- 
gislatifs dont  l'administration  prévoyait  n'a- 
voir pas  à  faire  emploi.  D'un  autre  côté,  pro- 
fitant de  la  position  centrale  où  le  plaçaient 
ses  attributions,  il  veilla  avec  ime  louable  et 
infatigable  persévérance  à  ce  que  les  dé- 
penses qui  n'avaient  pas  été  prévues  au  bud- 
get et  auxquelles  il  était  indispensable  de 
pourvoir,  fussent  immédiatement  compen- 
sées, soit  par  des  économies  équivalentes, 
soit  par  des  réductions  sur  des  parties  de 
service  d'une  nature  moins  urgente,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  fonds  votés  pussent  en 
définitive  suffire  à  toutes  les  exifijences  de  ce 
grand  département,  même  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  auto- 
risait le  ministre  à  recourir  à  l'expédient  des 
crédits  supplémentaires. 

De  si  louables  efforts,  nous  le  répétons  , 
eut  été  couronnés  d'un  plein  succès,  et  les 
faits  sont  là  pour  l'attester.  En  effet,  nous 
voyons  par  lesdocumens  officiels  que,  pour 
1854,1e  ministère  de  la  guerre  avait  cinq 
millions  trente-cinq  mille  francs  de  dépenses 
exti"aordinaires  à  couvrir,  tant  par  suite  du 
renchérissement  des  fourrages  que  pour  l'oc» 
cupation  d'Ancône ,  les  divisions  d'observa- 
tion des  Pyrénées,  etc. ,  et  qu'il  y  a  été  pourvu 
par  une  annulation  anticipée  sur  les  crédits 
précédemment  votés  par  cet  exercice  d'une 
somme  de  5,408,000  fr.,  produit  de  inesuies 
administratives  qui  toutes  reçurent  la  sanc- 
tion des  chambres. 

Un  imprimé  distribué  à  la  chambre  des 
députes  le  4  de  ce  mois  (avril  1856),  et  que 
nous  avons  sous  les  yeux ,  nous  prouve  aussi 
que  pour  1855,  au  moyen  des  mesures  pro- 


posées, une  somme  de  5,649,000  fr.  a  été 
couverte  par  une  annulation  égale  sur  les 
crédits  précédemment  demandés.  «  Nonobs- 
tant l'élévation  du  prix  des  fourrages,  le 
maintien  des  garnisons  extraordinaires  de 
Lyon,  du  Midi,  des  Pyrénées  et  d'Ancône  ; 
la  réapparition  du  choléra  et  l'expédition  de 
Mascara,  le  département  de  la  guerre  a  at- 
teint le  but  de  tous  ses  efforts,  en  assurant 
le  paiement  de  l'universalité  de  ses  dépenses 
de  1855,  sans  réclamer  de  nouveaux  subsi- 
des; résultat  d'autant  plus  satisfaisant  qu'il 
a  pu  se  concilier  avec  l'entretien  d'un  effectif 
moyen  supérieur  aux  prévisions  du  budget 
voté,  et  la  conservation  intégrale  des  crédits, 
spécialement  affectés  aux  travaux  du  maté* 
riel  de  l'artillerie  et  du  génie  (page  9  de 
l'imprimé).  » 

Si  chaque  économie  de  six  millions,  et 
l'ordre  établi  pour  l'avenir  dans  les  finances 
de  chaque  ministère  ne  devaient  coûter  qu'à 
la  Légion-d'llonneur  ,  et  qu'une  plaqKe,  cer- 
tes nous  applaudirions  à  de  pareilles  récom- 
penses ;  mais  on  les  a  tant  de  fois  et  si  mal 
placées  ! 

Si  la  tribune  du  parlement  d'Angleterre 
a  retenti  plusieurs  fois  des  éloges  accordés 
par  MM.  Henri  Parnell,  Bowring,  etc.  à 
l'habileté  administrative  de  M.  Martineau 
des  Chcsnez;  si  M.  llumann,  bon  juge  en 
cette  matière,  saisit  avidement  toutes  les  oc- 
casions de  les  répéter  lui-même  nous  serions  ■ 
mal  fondés  à  lui  refuser  les  nôtres. 

Si  enfin  un  fonctionnaire  financier  est  resté 
sans  fortune  après  vingt-sept  années  d'un 
service  non  interrompu,  il  faut  bien  admettre 
de  sa  part  intégrité  et  désintéressement;  ver- 
tus tellement  remarquables  par  le  temps  qui 
court  qu'on  trouverait  difficilement  deux 
noms  auxquels  il  fut  possible  de  les  appli- 
quer sans  réserve. 

M.  Martineau-des-Chesnez  est  conseiller- 
d'état  depuis  le  29  août  1852. 
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Homme  de  science  et  de  noble  indépen- 
dance, M.  Gerdy,  chirurgien  de  l'hôpilal 
Saint-Louis  et  professeur  à  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris ,  a  d'autant  plus  de  droits  à 
notre  attention,  qu'étranger  à  tout  esprit 
d'intrigue  et  de  coterie,  il  offre  une  suite  de 
preuves  écl  atan  tes  de  l'avantage  des  concou  rs 
pour  la  nomination  aux  places  scientifiques. 
L'inflexible  droiture  de  son  caractère  n'eût 
peut-être  jamais  rien  obtenu  sans  cette  belle 
et  noble  institution.  Sa  vie  de  savant  mon- 
tre dans  toute  sa  honteuse  évidence  l'influence 
de  l'intrigue  sur  les  nominations  faites  par 
tout  autre  mode. 

]\é  le  1''  mai  1797  à  Loches  (département 
de  l'Aube),  Geudy  {Pierre-Nicolas)  ou  Gerdy 
aîné ,  commença  ses  études  médicales  en 
1815-14,  à  Paris;  mais,  séparé  bientôt  de 
sa  famille  par  les  armées  de  la  coalition  eu- 
ropéenne qui  envahissaient  la  France,  et  en 
particulier  le  département  de  l'Aube ,  il  fut 
forcé  d'interrompre  ses  travaux  pour  retour- 
ner dans  son  pays  natal,  après  avoir  donné 
pendant  quelque  temps  ses  soins  aux  blessés 
de  l'hôpital  Saint-Louis  comiue  simple  élève 
en  médecine. 

Revenu  à  Paris  au  commencement  de 
l'année  181-4-15  pour  reprendre  ses  études, 
elles  furent  encore  interrompues  parlesévé- 
nemens  politiques  de  l'année  1815.  Une  com- 
pagnie d'artilleurs  volontaires  s'étantformée 
à  l'Ecole  de  Médecine  pour  la  défense  de  la 
patrie ,  M.  Gerdy  s'y  engagea  et  se  livra  pen- 
dant plusieurs  moisavecardeuràla pratique 
des  manœuvres  de  l'artillerie.  Les  désastres 
de  la  bataille  de  Waterloo  le  rendirent  en- 
core à  ses  occupations  scientifiques.  Profon- 
dément aflligé  des  revers  de  la  France  et  de 
l'humiliation  de  la  patrie,  il  chercha  dans 
l'élude  une  consolation  à  ses  maux;  il  s'y 
plongea  avec  une  telle  ardeur  que  sa  santé 
en  fut  dès  lors  gravement  attérée.  Elle  le  fut 
encore  par  les  injustices  qu'il  essuya  au  con- 


cours de  l'internat  dans  les  hôpitaux.  Man- 
quant d'appuis  et  de  protecteurs,  entièrement 
isolé  dans  Paris,  étranger  aux  intrigues,  il 
se  présanta  vainement  à  ce  concours  en  1816 
et  en  1817  pour  y  obtenir  des  secours  si  né- 
cessaires à  ses  études. 

Telles  étaient  cependant  alors  ses  connais- 
sances médicales  qu'en  1816  il  faillit  obtenir, 
à  la  Faculté  de  Médecine,  le  prix  d'anatomie, 
et  reçut  l'accessit  unique  de  ce  prix;  qu'en 
1817,  à  l'âge  de  vingt  ans,  il  fit  à  l'hôpital 
de  la  Charité  un  cours  public  d'anatomie  et 
de  physiologie,  que,  vers  la  fin  de  cette 
môme  année,  il  fut  nommé  aide  d'anatomie 
à  la  Faculté  de  Médecine,  c'est  à  dire  pré- 
parateur d'anatomie  des  professeurs  et  répé- 
titeur des  élèves.  C'es{  alors  que  M.  Gerdy 
entra  définitivement  dans  la  carrière  du  pro- 
fessorat après  trois  ans  d'études  suspendues 
et  traversées  par  bien  des  peines  et  des 
obstacles.  La  persévérance  et  la  volonté, 
qui  avaient  triomphé  des  premiers,  ne  pou- 
vaientêtre  que  momentanémentarrôtées  par 
ceux  qui  se  présenteraient  plus  lard.  Aussi , 
malgré  les  obstacles  que  rencontre  toujours 
un  homme  étranger  à  l'intiiguc  et  sans  pro- 
tecteur, M.  Gerdy  fut  successivement  nom- 
mé, par  concours,  élève  naturaliste  du  gou- 
vernement au  Muséum  d'histoire  naturelle 
de  Paris  en  1820,  professeur  de  la  Faculté 
en  1821.  Le  ministre  ayant  institué,  en  1822, 
des  agrégés  aux  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine,  et  ce  titie  imposant  l'obhgation 
préliminaire  de  celui  de  docteur ,  M.  Gerdy 
se  fit  recevoir  docteur  en  1823,  et,  au  pre- 
mier concours  de  l'agrégation,  qui  eut  lieu 
en  1824,  il  obtint  une  place  d'agrégé.  Ce 
succès  fut  bientôt  suivi  d'un  autre  plus  im- 
portant encore.  31.  Gerdy  fut  en  effet  nommé, 
en  1825,  à  la  suite  d'un  nouveau  concours, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  Jusqu'a- 
lors il  avait  professé  l'anatomie ,  la  physio- 
logie ,  l'anatomie  des  formes  appliquée  aux 
beaux-arts ,  la  médecine  opérative  ;  il  ajouta 
encore  à  cet  enseignement  déjà  si  actif  celui 
des  bandages  et  des  appareils  de  chirurgie,*: 
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un  pou  plus  tard ,  en  1827,  celui  de  l'hygiène , 
et  plus  lard  encore  celui  de  la  clinique  chi- 
rurgicale. 

Dès  1825,  la  Facultéetradministrationdes 
hôpitaux  n'avaient  plus  de  places  pour  lui  à 
disputer  au  concours. 

En  1828,  il  passa  comme  chirurgien  en 
seconda  l'hôpital  de  la  Pitié,  et,  en  1850, 
connue  chirurgien  en  second  à  l'hôpital 
Saint-FjOuis,  qui  est  beaucoup  plus  impor- 
tant, et  il  devint,  en  1831,  chirurgien  en 
chef  du  service  des  malades  confiés  à  ses 
soins. 

La  révolution  de  1850,  réouvrant  la  car- 
lière  du  concours  pour  les  chaires  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  M.  Gerdy  se  pré- 
senta, en  1851,à  celuidelachairede  physio- 
logie. Bien  ru'ileût  beaucoup  plus  de  titres 
que  ses  compétiteurs,  il  échoua;  mais  il  n'en 
fut  que  plus  heureux  en  1855 ,  car,  à  la  suite 
d'un  brillant  concours,  il  fut  nommé  profes- 
seur à  la  chaire  de  pathologie  externe ,  qui 
est  beaucoup  plus  importante  pour  un  chi- 
rurgien des  hôpitaxx,  et  sa  nomination  fut 
accueillie  avec  enthousiasme  par  les  accla- 
mations unanimes  des  élèves.  (1) 

En  1850  la  place  de  professeur  d'anatomie 
appliquée  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  de- 
vin t  vacante  à  l'École  des  beaux-arts  de  Paris. 
Deux  notabilités  en  anatomie  humaine  pen- 
sèrent d'abord  à  demander  cette  place;  mais 
en  apprenant  que  M.  Gerdy  se  mettait  sur 
les  rangs  elles  se  retirèrent  immédiatement. 
Ses  titres  à  la  place  étaient  l'enseignement 
spécial  de  la  matière  continué  pendant  dix 
années  avec  un  tel  succès  que  le  cours  pu- 
blic et  gratuildti  l'établissement  était  déserté 
par  les  élèves  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  qui 
préféraient  suivre  à  leurs  propres  dépens 
celui  de  M.  Gerdy.  C'était  le  suffrage  univer- 
sel des  élèves  qui,  généralement  pauvres, 
devaient  désirer,  autant  par  intérêt  que  par 
reconnaissance,  voir  nommer  à  la  chaire 

(1)  Lopiuion  personnelle  de  M.  Dupiiytren  fdi  d:ins 
celte  circonstance  favorable  à  M.  Gerdv. 


d'anatomie  de  l'Ecole  leur  maître ,  dont  les 
cours  seraient  ainsi  devenus  publics  et  gra- 
tuits. C'était  uii  ouvrage  sur  l'anatomie  des 
formes,  où  l'anatomie  appliquée  aux  arts  est 
traitée  d'une  manière  aussi  neuve  qu'origi- 
nale et  avec  une  multitude  infinie  de  remar- 
ques anatoniiques  sur  les  statues  et  les  ta- 
bleaux des  grands  maîtres  de  tousles  temps. 
Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  cet  ouvrage 
pour  voir  l'innombrable  quantité  de  recher- 
ches et  d'observations  qu'il  a  coûtées  à  son 
auteur.  Enfin  M.  Gerdy,  réellement  créa- 
teur par  cet  ouvrage  de  l'anatomie  appliquée 
aux  beaux-arts,  était  le  seul  qui  s'en  occupât 
en  France. 

L'on  devait  penser  que  l'Ecole  des  beaux- 
arts  profiterait  d'une  vacanceà  la  chaire  d'ana- 
tomie pour  rappeler  dans  son  amphithéâtre 
désert  la  foule  des  élèves  qui  l'avaient  depuis 
si  long-temps  abandonné,  qu'elle  le  ferait, 
sinon  dans  l'intérêt  de  ses  élèves,  obligés 
d'aller  chercher  ailleurs  la  science  à  leurs 
dépens ,  du  moins  dans  l'intérêt  et  pour  l'hon- 
neur de  son  enseignement  analomique ,  car 
un  cours  non  suivi  est  un  cours  inutile,  et  qu'il 
faudrait  autant  supprimer;  il  n'en  fut  rien. 
L'Ecole,  nous  voulons  dire  la  majorité  de 
l'Ecole,  ne  vit,  dans  cette  circonstance,  que 
l'occasion  d'obliger  le  neveu  d'un  de  ses  col- 
lègues, M.  Hersent,  et  M.  Emery  fut  élu  à 
une  ou  deux  voix  de  majorité.  Ce  neveu  est- 
il  au  moins  une  des  notabilités  de  la  science  ? 
Pas  du  tout;  c'est  au  contraire  un  homme 
qui  n'a  jamais  rien  écrit  en  anatomie,  qui 
ne  l'avait  jamais  enseignée,  qui  n'avait  ja- 
mais rien  enseigné. 

Les  élèves  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  trom- 
pés d&ns  leurs  espérances,  réclamèrent  im- 
médiatement auprès  du  M.  Guizot,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  pour  le  prier  de  se 
refuser,  comme  il  en  avait  le  droit,  à  ratifier 
la  nomination  du  candidat  de  l'Ecole.  M.. 
Gerdy,  de  son  côté,  réclama,  comme  il  l'avait 
démandé  auparavant,  que  la  place  fût  mise 
au  concours.  M.  Guizot,  nous  devons  le  dire, 
avait  résolu  de  faire  droit  à  d'aussi  justes  ré- 
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claraations ,  quand  M.  Casimir  Périer ,  alors 
ministre  en  expectative  et  tout  puissant, 
vint  changer  ses  résolutions  et  décider  la 
nomination  du  candidat  de  l'Ecole,  son  mé- 
decin en  sous-œuvre ,  car  tout  le  monde  sait 
que  M.  Broussais  était  son  premier  médecin, 
le  médecin  de  sa  confiance.  Les  élèves  de  l'E- 
cole, iiTÏtés  de  l'issued'une  affaiie  qui  lesinté- 
ressait  beaucoup  plus  que  leurs  maîtres  et  où 
leurs  intérêts  étaient  sacrifiés,  se  soulevèrent 
d'abord  contre  le  professeur  du  choix  de 
M.  Périer,  qu'ils  refusèrent  d'admettre  d'a- 
bord ,  et  qu'au  bout  de  deux  ans  ils  laissèrent 
enfin  prêcher  dans  le  désert,  malgré  tous  les 
efforts  de  l'Ecole  pour  amener  quelques  ar- 
tistes à  son  cours.  Les  élèves  ne  s'en  tinrent 
pas  là  :  ils  abandonnèrent  l'école  particulière 
de  M.  Hersent,  qui  avait  tant  contribué  à  la 
nomination  de  son  neveu,  et  il  paya  ainsi 
bien  chèrement  sa  faute. 

Revenons  à  M.  Gerdy ,  pour  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  les  recherches  et  les  ouvra- 
ges scientifiques  dont  il  est  l'auteur.  Il  a  pu- 
blié ,  en  1820,  ses  Recherches  su7'  l'organisa- 
tion du  cœur ,  dans  le  Journal  complémentaire 
(les  sciences,  médicales;  il  a  lu,  en  1821 ,  ses 
Recherches  sur  f  organisation  de  la  lanf/ue  à 
l'Académie  de  médecine;  il  a  publié,  en  1822, 
dans  le  Journal  complémentaire,  une  Analyse 
des  phénomènes  de  la  vie ,  où  il  a  démontré 
que  les  phénomènes  et  les  propriétés  élé- 
mentaires étaient  beaucoup  plus  nombreux 
que  ne  l'enseignent  Bichat  et  les  autres  phy- 
siologistes. En  1823,  il  donna,  dans  sa  thèse 
inaugurale ,  ses  Recherches  d'anatomie  sur 
la  langue ,  le  cœur  et  l'anatomie  des  régions, 
de  physiologie  sur  la  prononciation  et  la  cir- 
culaiion,de  pathologie  sur  les  fièvres  essen- 
tielles, dont  les  idées  ont  été  depuis  professées 
par  la  plupart  des  médecins  distingués  de 
nos  jours,  et  enfin ,  dans  ce  même  ouvrage , 
une  classification  naturelle  des  maladies  et 
une  autre  sur  les  connaissances  humaines. 

Il  a  publié,  en  1826 ,  un  Traité  de  ban.hi- 
ges  et  d'appareils. de  pansement  beaucoup 
plus  étendu,  plus  complet  et  plus  savant  que 


ceux  que  nous  possédions,  et  où  les  matières 
sont  classées  d'après  xm  plan  tout  nouveau 
qui  en  rend  l'étude  beaucoup  plus  simple  ;  en 
1827,  une  Analyse  détaillée  de  l'histoire  de 
la  santé  et  des  influences  dites  hygiéniques 
qui  la  modifient,  ouvrage  où  se  trouvent  in- 
diquées des  milliers  d'observations  sur  les 
effets  morbides  des  influences  capables  de 
troubler  la  santé,  mais  qui  n'a  été  tiré  qu'à 
un  très  petit  nombre  d'exemplaires  ;  en  1829, 
une  Anatomie  des  formes  appliquées  aux 
beaux-arts  et  à  la  chirurgie,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut;  en  1851  et  1832  les  deux 
premières  parties  d'une  Physiologie  médi- 
cale, didactique  et  critique ,  où ,  après  avoir 
exposé,  dans  la  préface,  les  découvertes  qui 
servent  de  base  à  l'ouvrage,  l'auteur  déve- 
loppe, dans  son  introduction,  sa  méthode 
philosophique  sur  l'art  d'étudier;  dans  ses 
Considérations  préliminaires  sur  l'homme, 
sa  doctrine  sur  les  tissus  élémentaires  de 
l'organisation,  sur  les  phénomènes  et  les 
propriétés  élémentaires  de  la  vie,  sur  les 
espèces  primitives  du  genre  humain  qu'il 
proclame,  contrairement  aux  idées  reçues  , 
comme  profondément  mêlées  sur  toute  la 
terre  parles  innombrables  croisemens  elles 
mélanges   intessamment   répétés  des    na- 
tions dont  il  esquisse  rapidement  l'histoire 
pour  passer  ensuite  à  celle  des  attitudes  et 
des  mouvemens  ,  de  la  vois  et  de  la  parole , 
qu'il  éclaire  d'une  foule  de  recherches  et 
d'observations  neuves.  11  a  publié  encore ,  en 
1835,  un  Traité  sur  les  po/^jtjes,  monographie 
précieuse  par  le  grand  nombre  d'observa- 
tions éparses  dans  les  divers  auteurs,  qu'if  y 
a  rassemblées  pour  éclairer  cet  important  su- 
jet de  médecine.  Enfin  on  lui  doit  beaucoup 
de  mémoires  et  de  notes  sur  différens  tra- 
vaux d'anatomie ,  de  physiologie ,  de  chirur- 
gie, etc.,  publiés  à  diverses  époques  dans  les 
journaux  de  médecine  et  autres  recueils.  Les 
principaux  sont  relatifs  à  la  structure  du  cer- 
veau ,  à  la  structure  des  os ,  à  la  circulation  , 
à  la  respiration  ,  à  l'état  anatomique  des  ma- 
ladies des  os,  à  la  méthode  de  l'invagination 
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qu'il  a  imaginée  pour  guérir  radicalement 
et  sans  danger  les  hernies,  aux  modifications 
qu'il  a  proposées  pour  le  taxis  et  pour  rendre 
plus  facile  et  plus  sûre  l'opération  de  la  her- 
nie étranglée,  etc. 

DUDON    (jEAN-FRANÇOIS.) 

M.  Dudon  est  un  de  ces  hommes  à  prin- 
cipes monarchiques  absolus,  qui,  après  avoir 
servi  avec  un  zèle  actif  et  constantle  colosse 
impérial,  se  sont  voués  corps  et  ame  à  la 
cause  de  la  légitimité,  et  se  sont  prononcés 
avec  un  chaleureux  enthousiasme  pour  le 
droit  divin.  Fils  et  petit-fils  des  procureur-gé- 
néraux au  parlement  de  Bordeaux,  M.  Dudon, 
né  en  1779,  dont  le  père  périt  sur  l'écha- 
faud  en  1795  et  dont  les  biens  avaient  été 
confisqués  ou  mis  sous  le  séquestre,  fut  ré- 
duit, bien  jeune  encore,  à  gagner  sa  subsis- 
tance parle  travail  de  ses  mains;  il  se  mit  en 
apprentissage  chez  un  imprimeur.  Des  amis 
de  sa  famille  lui  procurèrent  plus  tard  un 
emploi  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales, 
que  commandait  Dugommiei-;  il  y  resta  jus- 
qu'à la  paix  de  Bâle  ;  il  vint  alors  à  Paris,  et 
fut  placé  dans  les  bureaux  desaffaires  étran- 
gères par  M.  Colchen,  qui  remplissait  ce  mi 
nistère  sous  le  nom  de  commissaire  dos  re- 
lations extérieures.  Après  le  13  vendémiaire, 
M.  Dudon  fut  destitué  par  Charles  Dela- 
croix, et  rappelé  ensuite  par  M.  de  ïaliey- 
rand  ;  mais  ses  parens ,  qui  venaient  de 
recouvrer  une  partie  de  leur  fortune,  le  firent 
bientôt  après  voyager  en  Allemagne  poui' 
son  instruction.  La  loi  de  la  conscription  le 
força  de  rentrer  en  France  :  rien  ne  dispen- 
sait alors  du  service  militaire,  et  la  désobéis- 
sance du  conscritétait  punie  par  le  séquestre 
des  biens  de  ses  pères  etmères.  M.  Dudon  fil 
comme  simple  soldat  la  campagne  de  Hol- 
lande contre  les  Anglo-Russes,  et  l'année 
suivante  (1799)  une  campagne  sur  le  Rhin, 
dans  l'armée  de  Moreau.  Peu  après  leur  avè- 
nement au  pouvoir,  les  consuls  rendirent  un 


arrêté  qui  permettait  aux  mililaires,  même 
présens  sous  les  drapeaux,  de  se  faire  rem- 
placer s'ils  pouvaient  être  plus  utiles  à  l'état 
dans  une  autre  carrière;  M.  Dudon  se  hâta 
de  profiterdecetteautorisation.il  fut  nom- 
mé, en  1805,  auditeur  au  conseil  d'état,  et 
attaché  à  la  section  de  législation  où  s'élabo- 
raient les  codes  qui  aujourd'hui  régissent 
la  France.  L'empereur  le  nomma,  en  1804, 
substitut  près  le  tribunal  delà  Seine;  ces 
nouvelles  fonctions  ne  l'empêchèrent  pas  de 
suivre  avec  la  même  assiduité  les  séances  du 
conseil  d'état  ou  de  sa  section;  lorsque  l'em- 
pereur créa  des  maîtres  des  requêtes,  M.  Du- 
don s'était  flatté,  dit-on,  qu'il  serait  compris 
dans  la  première  nomination  ;  ce  ne  fut  qu'en 
1810  qu'il  obtint  cet  avancement  (l);  il  réu- 
nissait alors  à  ses  places  d'auditeur  et  de 
substitut  celle  de  secrétaire  général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres.  Il  quitta  le  tribunal 
quand  il  fut  maître  des  requêtes,  et  il  rem- 
plaça 31.  Pasquier  comme  procureur-géné- 
ral du  conseil  du  sceau.  Bientôt  après  il  fut 
tiré  de  cette  position  si  tranquille;  l'empe- 
reur l'envoya  à  l'armée  du  nord  de  l'Espa- 
gne, en  qualité  d'intendant-général,  puis  il 
l'attacha  à  celle  de  Portugal  quand  elle  fut 
obligée  de  se  replier  sur  le  territoire  espa- 
gnol. Pendant  son  séjour  en  Espagne,  M.  Du- 
don fut  créé  chevalier  de  la  Légion-d' Hon- 
neur ,  peu  avant  il  avait  été  fait  baron  de 
l'empire.  Ce  séjour  dans  la  péninsule  ne  fut 
pas,  dit-on,  sans  grand  avantage  pour  la 
fortune  personnelle  de  M.  Dudon,  qui  montra 
du  reste,jdans  ses  fonctions,  plus  de  zèle  que 
d'habileté.  Après  la  déchéance  de  Napo- 
léon, le  gouvernement  piovisoire  chargea 
M.  Dudon  de  se  rendre  auprès  de  l'impéra- 
trice Marie-Louise,  pour  réclamer  le  trésor 
du  domaine  extraordinaire  et  les  sommes 

(I)  M.  Dudou  fut  un  inslant  en  disffrâce.  Clnirgé, 
durant  la  cainiwgne  de  Prusse,  de  poricr  à  l'enipiTcur 
le  travail  du  conseil-d'étal  et  des  ministres,  il  se  laissa 
esianiciler  son  portefeuille,  ce  qui,  disent  les  auteurs 
de  la  U'iographic  des  contempormtm,  le  rendit  tant  soil 
peu  ridicule,  ei  lui  valut  une  disgrâce  momenlanée. 
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considérables  que  le  conseil    de   régence 
avait  enlevées  de  Paris  et  des  lieux   qu'il 
avait  traversés  dans  sa  retraite.  Celte  mission 
paraissait  difficile  à  remplir  et  offrait  quel- 
que danger  ;  l'empereur  n'avait  pas  encore 
quitté  Fontainebleau  ;  l'impératrice  était  à 
Orléans  avec  les  ministres   et  plus  de  dix 
mille  hommes  de  la  garde  impériale;  on 
leur  avait  caché  les  événemensde  la  capitale: 
reconnaîtraient-ils  les  ordres  du  gouverne- 
ment provisoire?  ses  envoyés  ne  seraient-ils 
pas  traités  en  ennemis  ?  Ces  craintes  n'arrê- 
tèrent point  M.  Dudon  qui,  des  premiers,  se 
prononça  en  faveur  de  la  déchéance  de  Na- 
poléon dont  il  n'avait  reçu  que  des  bienfaits. 
Il  commença  par  notifier  l'acte  de  déchéance 
à  M.  le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guene, 
à  M.  le  duc  de  Cadore,  secrétaire  de  la  ré- 
gence, à  M.  le  comte  Cafarelli,  commandant 
les  troupes,  et  au  préfet  du  département  du 
Loiret.  Aussitôt,  et  avec  un  empressement 
qui  dut  étonner  un  peu  M.  Dudon,  toutes 
les  autorités  militaires  et  administratives, 
toutes  les  personnes  de  la  cour  de  l'impé- 
ratrice, désertant  la  cause  du  grand  génie 
vaincu,  vinrent  offrir  au  délégué  du  gouver- 
nement  provisoire  leur  assistance  et  leur 
concours  pour  la  prompte  exécution  de  sa 
mission  ;  il  n'éprouva  ni  refus  ni  hésitation 
delà  part  de  qui  que  ce  fût;  tout  fut  terminé 
en  quelques  heures,  et  le  soir  même,  laissant 
chaque  employé  à  ses  fonctions,  M.  Dudon 
fit  partir  pour  Paris  sous  l'escorte  d'un  déta- 
chement de  gendarmerie  d'élite,  un  trésor 
contenant  douze   millions  en   pièces  d'or, 
deux  millions  d'argenterie,  les  diamans  de 
la  couronne,  et  le  portefeuille  du  domaine 
extraordinaire. 

M.  Dudon  avait  donné  ordre  au  chef  du 
«onvoi  de  se  rendre  directementau  ministère 
des  finances  ;  mais  on  l'arrêta  aux  barrières. 
Des  officiers  se  disant  attachés  à  l'étal-major 
de  M.  le  comte  d'Artois,  le  conduisirent  aux 
Tuileries;  M.  Dudon  fit,  dans  cette  circon- 
stance, un  acte  de  prudence  et  de  loyauté, 
il  refusa  de  constater  la  remise  de  ces  fonds 


ailleurs  que  dans  la  caisse  générale  des  re- 
cettes du  trésor  public.  On  lui  sut  mauvais 
gré  de  cette  résistance,  et  au  lieu  de  recevoir, 
ainsi  qu'il  s'y  attendait  sans  doute,  la  récom- 
pense d'un  service  rendu,  il  ne  fut  même 
pas  compris  dans  la  réorganisation  du  con- 
seil d'état  dont  il  faisait  partie  depuis  douze 
ans.  11  n'exerçait  aucune  fonction  lors  du  re- 
tour de  l'île  d'Elbe.  Quelques  personnes  af- 
firment qu'oublieux  de  la  facilité  et  de  l'em- 
pressement avec  lequel  M.  Dudon  avait  dé- 
serté sa  cause.  Napoléon  lui  fit  offrir  de 
reprendie  sa  place  de  maître  des  requêtes , 
et  que  M.  Dudon  refusa. 

A  la  seconde  restauration,  M.  de  Talley- 
rand  le  fit  nommer  conseiller  d'état  et  mem- 
bre d'une  commission  chargée  de  l'adminis- 
tration  des  départemens  occupés  par  les 
troupes  alliées.  11  fut  récompensé  de  ses  ser- 
vices en  cette  circonstance  par  le  titre  d'offi- 
cier de  la  Légion-d'lîonneur. 

31.  Dudon  fut  l'un  des  commissaires  du 
roi  chargés  de  soutenir  dans  les  chambres  la 
discussion  des  lois  de  finances  de  1815  et 
1816;  il  paraissait  très  en  faveur  auprès  du 
ministère  Richelieu  ,  quand  la  fameuse  or- 
donnance du  5  septembre  annonça  un  grand 
changement  dans  la  politique  des  ministres. 
M.  Dudon  rompit  avec  eux ,  il  fut  mis  en  ser- 
vice extraordinaire.  11  vivait  loin  des  affaires 
publiques  lorsque  les  royalistes  du  départe- 
ment de  l'Ain  ,  où  il  possède  quelques  pro- 
j)riétés,  le  nommèrent  député.  11  fut  élu  en 
1820.  Il  siégea  dans  la  chambre  à  l'extrême 
droite  et  fut  un  des  plus  chaleureux  défen- 
seurs de  tous  les  projets  de  lois  réactionnai- 
res; sonvoteneleur  fit  jamais  défaut  et  il  les 
appuya  souvent  de  sa  parole. 

Le  ministère  Villèle  le  rappela  au  conseil 
d'état  en  1823;  le  ministère  Martignac  l'en 
exclut  en  1828. 11  n'avait  pas  été  réélu  député 
aux  élections  de  1827. 

Au  mois  de  mars  1830  il  fut  envoyé  à  Nan- 
tes pour  présider  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Loire- Inférieure,  qui  le 
choisit  pour  son  député.  Ses  pouvoirs  furent 
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vérifiés  le  jour  même  où  se  discutait  l'adresse 
dite  des  221,  contre  laquelle  il  vota.  La  cham- 
bre ayant  été  dissoute,  il  retourna  à  Nantes, 
présida  le  collège,  fut  élu  de  nouveau;  au 
même  moment  le  département  de  l'Ain  le 
choisissait  aussi  pour  son  mandataire.  M.  Du- 
don  ne  profita  pas  de  cette  double  élection  ; 
il  ne  voulut  pas  paraître  à  la  chambre  con- 
voquée par  le  duc  d'Orléans  ;  il  ne  se  crut 
pajj  sans  doute  investi  du  droit  de  changer  la 
Charte  ni  de  disposer  de  la  couronne. 

Au  mois  de  mai  1830,  le  roi  Charles  X  lui 
avait  conféré  le  titre  de  ministre  d'état,  mem- 
bre du  conseil  privé ,  simple  dénomination 
honorifique  à  laquelle  n'étaient  attachés  ni 
fonctions  ni  émolumens.  Quoique  M.  Dudon 
ait  souvent  paru  à  la  tribune,  on  n'a  de  lui 
aucun  discours  remarquable;  il  parlait  sans 
préparation,  se  bornant  à  prendi'e  part  aux 
débats  qui  s'élevaient  séance  tenante.  Habi- 
tué aux  discussions  graves  et  serrées  du  con- 
seil d'état  de  l'empire,  il  paraissait  n'avoir 
aucun  goût  pour  ces  longues  harangues  où 
l'orateur  cherche  moins  à  éclaircir  une  ques- 
tion ,  à  convaincre  l'assemblée  qui  l'écoute 
qu'à  s'attirer  des  complimens  pour  sa  fa- 
conde. 

Depuis  la  révolution  de  juillet  M.  Dudon 
a  passé  presque  tout  son  temps  en  Angle- 
terre ou  en  Italie. 


HIIIVA  (don  fbancisco  espoz  y.) 


Tu-parles  turc,  hébreu,  grec  et  latin,  d'accord; 
Mais  le  plus  éloquent  chez  nous,  c'est  le  plus  fort. 
Sous  ces  voûtes  ta  voix  mugit  forte  et  profonde; 
La  voi?:  d'un  pistolet  plus  haut  éclate  et  gronde. 
{Ancienne  balade.) 

La  vie  de  Mina,  de  ce  chef  fameux  que  les 
Giierrilleros  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre 
désignèrent  long-tomps  par  ce  mot  empha- 
tique :  iS'/ Aomfcrc ,  serait,  dans  ses  détails, 
l'histoire  de  la  grande  guerre  de  la  Péninsule 
et  des  l'évolutions  qui  l'ont  ensanglantée  de- 
puis vingt  ans. 

En  Mina  se  sont  résumés  l'indépendance 
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espagnole ,  la  noble  fierté  castillanne ,  le  na- 
tionalisme navarrais.  Cet  homme  toutefois  a 
son  individualité  tranchée,  son  relief  bien 
saillant;  l'on  croit  voir  une  médaille  antique 
qui  n'a  subi  aucun  contact;  l'on  dirait  d'un 
type  primitif  resté  au  milieu  de  [lâles  contre- 
épreuves,  sa  guerre  à  lui  est  toujours  d'ex- 
termination :  à  mort!!!  Et  cet  homme  ce- 
pendant est  grand ,  noble,  fier,  généreux; 
mais  sur  ses  lèvres  épaisses  régnent  comme 
une  haine  concentrée,  comme  un  dédain  sau- 
vage; son  front  est  pensif  et  porte  l'empreinte 
d'une  inflexible  ténacité  ;  son  œil  noir  cou- 
vert d'un  épais  sourcil  brille  d'un  éclat  peu 
commun,  ses  traits  basanés  et  rudes  ont  ime 
expression  d'àpreté  farouche ,  d'indomptable 
énergie;ses  membres  ramassés  attestent  une 
vigueur  peu  commune. 

Mina  n'est  point  son  nom. 

Francisco  Espoz,  né  dans  un  petit  village 
de  la  Navarre,  en  1784,  d'un  simple  cultiva- 
teur, passa  les  vingt-cinq  premières  années 
de  sa  vie  dans  la  solitude  des  montagnes.  Là, 
Espoz ,  le  gardeur  de  troupeaux ,  seul  à  seul 
avec  son  génie  inculte  et  sauvage,  toujours 
sombre,  inquiet  et  comme  torturé  de  sa 
propre  force,  se  livrait  à  des  excursions  loin- 
taines; il  gravissait  les  rochers  les  plus  es- 
carpés, allant  troubler  les  oiseaux  de  proie 
sur  les  cimes  des  monts  les  plus  inaccessi- 
bles. 

Espoz  eut  bientôt  un  nom  parmi  les  pas- 
teurs de  la  Navarre ,  et  ce  nom  déjà,  comme 
par  instinct,  inspirait  un  respect  mêlé  de 
confiance  et  de  teneur. 

Napoléon  envahit  l'Espagne;  Espoz,  le 
pasteur,  n'abandonna  point  ses  rochers  ;  mais 
un  de  ses  neveux,  Xavier  Mina,  élevé  au 
collège  des  Prêtres  à  Logrono,  électrisé  par 
l'amour  de  la  patrie,  quitte  le  sémiiuiire  et 
organise  bientôt  dans  les  montagnes  de  la 
Haute-Navarre  uneguerrillacomposéede  100 
hommes  environ,  montagnards  intrépides  et 
féroces  avec  lesquels  il  fit  beaucoup  de  mal 
aux  Fiançais  et  répandit  la  terreur  dans  la 
Navarre,  moins  encore  par  des  faits  d'armes 
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importans  que  paries  cruautés  dont  ses  sol- 
dais se  rendirent  coupables. 

La  bravoure  et   la  capacité  de  ce  jeune 
homme  fixèrent  l'attention  de  nos  généraux, 
qui  soudain  se  réunirent  pour  paralyser  et 
détruire  sa  bande.  Elle  fut  bientôt  réduite ,  et 
le  jeune  Mina ,  fait  lui-même  prisonnier,  fut 
envoyé  en  France  (1)  et  renfermé  au  donjon 
de  Vincennes.  Aussitôt  après  la  dispersion 
de  sa  bande  par  l'armée  française,  quelques- 
uns  de  ses  hommes,  échappés  aux  poursui- 
tes de  nos  troupes,  s'en  furent  trouver  Espoz, 
son  oncle,  et  lui  proposèrent  de  se  dévouer  à 
lui  et  de  lui  procurer  un  grand  nombre  de 
partisans,  s'il  voulait  remplacer  son  neveu. 
se  mettre  à  leur  tête,  et  prendre  surtout  le 
nom  de  Mina ,  déjà  célèbre  et  tout  à  fait  po- 
pulaire dans  le  pays ,  par  la  courageuse  ré- 
sistance que  son  neveu  avait  faite.  Espoz  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire,  et  n'avait  qu'un  seul 
titre  au  commandement  qu'on  lui  offrait  : 
œlui  de  connaître  bien  les  défilés  de  ce  pays 
de  montagnes,  qu'il  avait  cent  fois  parcouru 
dans  toute  son  étendue;  il  se  rendit  aux 
vœux  de  ces  anciens  soldats  de  Mina;  et, 
sous  le  nom  de  son  neveu,  commença  la  car- 
rière qu'il  a   suivie  depuis   avec  plus  ou 
moins  de  succès. 

Le  nom  de  Mina  était  alors  d'un  effet  ma- 
gique dans  toute  la  Navarre  ;  et  dès  qu'Espoz 
s'en  fut  paré,  il  se  trouva  comme  par  enchan- 
tement à  la  tète  d'une  petite  armée ,  qu'à  la 
faveur  de  sa  connaissance  du  terrain  il  par- 
vint, en  effet,  à  garantir  pendant  long-temps 
des  poursuites  et  des  attaques  de  notre  ar- 
mée d'Espagne.  Et  comme  alors  ce  n'ét<iit 
qu'en  raison  du  nombre  des  combattans  que 
réunissait  un  chef  que  se  mesurait  le  grade , 
Espoz,  sous  le  nom  de  Mina  fut  fait  briga- 

(1)  Mis  en  libert«  après  l'abdicaiion  de  Napoléon, 
Xavier  Mina  rentra  en  Espagne  après  l'échaulfourée 
de  Pampelune;  il  passa  au  Mexique,  où  il  prit  un  com- 
mandement dans  les  rangs  des  indépendans.  Il  y  fui 
pris,  et ,  par  ordre  de  Moriilo  ,  commandant-génural 
de  la  province,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  , 
condamné  et  mis  à  mort  le  15  novembre  1817. 


dier,  grade,  en  Espagne,  intermédiaire  en- 
ti'ecelui  de  colonel  et  c«lui  de  maréchal  de 
camp.  On  lui  adjoignit  deux  hommes ,  l'un 
chargé  des  mouvemens  de  la  guerre  (  un  co- 
lonel de  l'armée);  l'autre  chargé  des  affaires 
contentieuses  (un  moine  franciscain).  Voilà 
sous  quels  aiîspices  Espoz  est  devenu  cé- 
lèbre sous  le  nom  de  Mina ,  que  son  neveu 
seul  a ,  dans  l'origine ,  investi  de  la  confiance 
des  Biscayens. 

Le  genre  de  guerre  auquel  il  se  borna 
d'abord  fut  de  tenir  la  route  depuis  Bayonne 
jusqu'à  Madrid.  Les  journaux  français  et 
espagnols  du  temps  donnent  le  détail  des 
entreprises  hardies  qu'il  conçut  et  qu'il  exé- 
cuta. L'une  des  plus  remarquable  est  sans 
doute  celle  du  mois  d'octobre  1810,  où  il  in- 
tercepta sur  la  grande  route  de  Bayonne  à 
Madrid,  un  convoi  d'argent  destiné  à  la  solde 
des  armées  françaises,  et  prit  douze  chariots 
chargés  d'une  valeur  de  200  mille  écus.  En 
décembre  1810,  il  eut  devant  Estella  une  af- 
faire très  «l'ive  contre  le  général  Simon  ,  qui 
parvint  à  s'emparer  de  cette  ville.  La  perte 
des  insurgés  fut  considérable,  et  les  rapports 
français  annoncèrent  que  la  troupe  de  Mina 
était  anéantie  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  repa- 
raître plus  terrible. 

En  1811,  son  corps  s'éleva  jusqu'à  quinze 
mille  hommes. Néanmoins  il  n'avait  habituel- 
lement avec  lui  que  six  à  sept  mille  soldats, 
mais  tous  d'une  bravoure  éprouvée,  et  in- 
fatigables comme  leur  chef.  Ce  fut  à  la  tête 
de  ce  corps  qu'il  remporta  plusieurs  avanta- 
ges sur  les   troupes  françaises ,  et  qu'il  se 
maintint  consîaminsent  dans  la  province  qu'il 
occupait  contre  des  forces  très  supérieures. 
Les  soldats  français  l'appelaient  le  roi  de 
Navarre.  L'audace  et  la  rapidité  de  ses  mou- 
vemens fatiguaient  sans  cesse  l'ennemi,  et 
paralysaient  des  corps  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  le  sien.  On  l'a  vu  souvent,  après 
un  combat  livré  avec  avantage,  se  retirer  à 
l'approche  de  forces  plus  nombreuses,  et  al- 
ler à  quinze  lieues  de  là  surprendre  et  dé- 
truira un  autre  détachement.  Rien  n'égalait 
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son  sang-froid  et  sa  présence  d'esprit.  Il 
veillait  à  ce  que  l'ordre  fût  troublé  le  moins 
possible;  informé  des  brigandages  commis 
par  un  chef  de  bande  nommé  Echevarria,  il 
le  fît  arrêter  et  fusiller.  Lorsqu'il  découvrait 
un  espion  français,  au  lieu  de  le  mettre  à 
mort,  il  lui  faisait  graver  sur  le  front  avec 
un  fer  chaud  :  vive  Mina  !  et  le  malheureux , 
repoussé  de  tous  les  lieux  habités,  périssait 
ordinairement  de  faim  et  de  misère  dans  les 
montagnes,  à  moins  qu'il  ne  parvînt  à  rega- 
gner l'armée. 

Ce  fut  en  suivant  ce  système  que  Mina 
parcourut  l'Aragon  et  la  province  d'Alava. 

En  1813,  la  régence  le  promut  au  grad^ 
de  maréchal-de-camp.  11  continua  d'obtenir 
de  nombreux  succès;  cependant,  dans  une 
affaire  partielle,  il  fut  défait  par  le  colonel 
du  75^  de  ligne,  M.  de  La  Morandière. 

En  1812,  voulant  exalter  le  zèle  de  ses 
troupes,  le  général  Mina  leur  adressa  une 
proclamation  dans  laquelle  il  déclarait  une 
guerre  à  mort  à  tout  Français,  inclus  l'em- 
Tpereiir  Napoléon. 

Après  la  délivrance  de  la  Péninsule,  il  se 
retira  à  Sainl-Jean-Pied-de-Port,  oîi  il  resta 
paisible  jusqu'au  retour  du  roi  Ferdinand 
dans  ses  états.  Appelé  alors  à  Madrid ,  il  s'ex- 
pliqua avec  beaucoup  de  hardiesse  sur  les 
devoirs  du  gouvernement,  insulta  un  prêtre 
de  la  maison  du  roi,  et,  sur  le  point  d'être 
arrêté,  se  retira  en  Navarre,  où  il  fut  attaché 
à  l'armée  de  ce  royaume,  avec  le  traitement 
de  non-activité  de  son  grade.  Mais  l'oppres- 
sion qui  pesait  sur  l'Espagne  devenait  de 
jour  en  jour  plus  intolérable  :  la  nation  était 
asservie,  les  meilleurs  citoyens  proscrits  ou 
chargés  de  fers ,  l'armée  sans  solde ,  sans 
nourriture  et  sans  vêteraens.  Il  était  naturel 
que  celui  qui  avait  combattu  avec  tant  d'é- 
nergie l'invasion  étrangère  fût  aussi  l'un  des 
premiers  à  s'indigner  du  prix  dont  on  payait 
de  tels  services. 

Au  mois  de  septembre  1814 ,  il  tenta  d'en- 
lever la  citadelle  de  Pampelune,  alin  de  de- 
venir chef  des    opérations  militaires    que 


pourraient  tenter  les  libéraux.  Le  général 
Mina  comptait,  pour  la  réussite  de  son  pro- 
jet, sur  un  régiment  de  son  ancienne  troupe, 
qui  se  trouvait  en  garnison  dans  la  citadelle, 
et  sur  son  neveu  Mina  qui  s'y  trouvait  éga- 
lement; mais  le  général  Ezpeleta,  soupçon- 
nant son  projet,  changea  le  poste  ordinaire 
du  régiment,  et  fit  échouer  l'entreprise.  For- 
cés de  fuir,  Espoz  et  son  neveu  se  réfugiè- 
rentdans  les  montagnes  et  se  cachèrent  dans 
les  lieux  les  plus  arides  des  Pyrénées  jusqu'à 
ce  qu'ils  purent  gagner  la  fiontière  de  France, 
par  des  sentiers  escarpés,  et  connus  de  l'an- 
cien berger. 

Retiré  à  Paris,  Espoz-Mina  y  fut  arrêté 
par  un  commissaire  de  police,  sur  la  de- 
mande d'un  envoyé  du  roi  d'Espagne  ;  mais 
Louis  XV 111  le  rendit  ensuite  à  la  liberté ,  et 
destitua  le  commissaire. 

Dans  les  Gent-Jours(18l5)  Napoléon  vou- 
lut confier  un  commandement  à  Mina ,  qui 
était  alors  retiré  dans  le  déparlement  de  la 
Côte-d'Or;  il  lui  témoigna  beaucoup  de  con- 
fiance ,  et  l'initia  à  ses  projets  sur  l'Espagne. 
Quelques  biographes   affirment  qu'Espoz- 
Mina  refusa  les  offres  de  Napoléon;  d'autres, 
au  contraire,  prétendent  qu'investi  de  la  con- 
fiance de  l'empereur,  et  qu'après  avoir  reçu 
ses  instructions  secrètes  et  l'argent  néces- 
saire à  cette  opération  confidentielle,  il  fut 
infidèle  à  son  mandat.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  deux  versions  que  nous  n'avons  pas  été 
à  même  de  vérifier ,  Espoz-Mina  passa  en 
Belgique.  Il  assista  à  la  bataille  de  Waterloo, 
sans  y  prendre  une  part  active,  et  revint  à 
Paris  peu  après. 

En  octobre  1815 ,  quelques  journaux  an- 
noncèrent qu'il  était  parti  subitement  pour 
l'Espagne  ;  la  conspiration  qui  éclata  à  peu- 
près  vers  ce  temps  fit  d'abord  croire  à  ce 
bruit,  qui  néanmoins  se  trouva  faux.  Quel- 
que temps  après  il  se  rendit  à  Paris,  où  il 
fit  un  long  séjour. 

On  apprit,  en  mars  1816,  que  plusieursdes 
officiers  qui  avaient  servi  sous  lui  venaient 
d'être  arrêtés  à  Pampelune  et  dans  divers 
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endroits  de  la  Navarre;  mais  rien  ne  prouva 
qu'il  fût  impliqué  dans  le  projet  dont  la  dé- 
couverte avait  donné  lieu  à  cette  arresta- 
tion. 

En  avril  de  la  même  année,  sa  liberté  pa- 
rut, pour  la  seconde  fois,  menacée  à  Paris; 
quelques  feuilles  annoncèrent  même  qu'il 
avait  été  arrêté  avec  le  comte  de  Torreno 
[voij.  ce  nom)  et  le  général  O'Connor  :  toute- 
fois sa  détention,  si  réellement  elle  eut  lieu, 
fut  de  très  courte  durée,  puisqu'il  parut  en 
public  presque  aussitôt  après  le  jour  où  on 
le  disait  incarcéré. 

Lorsque  son  neveu  passa  en  Amérique , 
Mina  bJâma ,  dans  une  lettre  rendue  publi- 
que, le projetdes  indépendans  qui  s'armaient 
contre  la  mère-patrie. 

Les  changemens  opérés  en  1820  par  les 
constitutionnels  espagnols  le  rappelèrent 
dans  la  Péninsule.  Quoiqu'il  fût,  à  Paris  , 
l'objet  d'une  surveillance  particulière ,  il  par- 
vint à  s'échapper ,  et  pénétra  en  Navarre  avec 
quelques  amis  dévoués.  Il  éprouva  les  plus 
grandes  difticultés  pour  rassembler  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes;  mais  le  roi  ayant 
accepté  la  constitution  de  1812,  ftlina  se  vit 
bientôt  à  la  tête  de  forces  considérables  ;  il 
fut  nommé  par  Ferdinand  VII  capitaine-gé- 
néral de  la  Navarre  et  de  la  Galice.  Peu  après 
il  tomba  auprès  du  monarque  dans  une  com- 
plète disgrâce,  fut  privé  de  toute  fonction  et 
envoyé  en  exil  à  Léon.  Ce  ne  fut  qu'après  la 
journée  du  7  juillet  1825  qu'il  fut  réintégré 
et  chargé  par  le  roi  du  commandement  de- 
là Catalogne.  Dans  ce  poste  difficile  Mina  ne 
justifia  point  d'abord  les  espérances  que  sa 
haute  réputation  avait  fait  naître,  il  parut 
agir  avec  nonchalance  et  indécision  ,  et 
comme  incertain  du  parti  qu'il  devait  pren- 
dre. Enfin  il  marcha  contre  les  bandes  de  la 
foi,  et  retrouvant  toute  son  ancienne  activité, 
mais,  il  faut  le  dire,  toute  sa  sauvage  énergie, 
il  obtint  d'éclatans  succès  contre  les  insur- 
gés que  les  moines  et  la  haute  aristocratie 
avaient  à  leur  solde.  Ferdinand ,  ou  mieux  les 
certes  le  récompensèrent  par  le  titre  de  lieu- 
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tenant-général  et  la  grand'croix  de  Saint- 
Ferdinand. 

Les  Bourbons  de  France  tremblèrent  à  la 
vue  des  triomphes  de  la  liberté  espagnole, 
et  bientôt  une  armée  française  vint  en  aide 
des  souteneurs  del  rey  neito.  Le  duc  de  Co- 
negliano  fut  chargé  de  soumettre  les  places 
foites  de  la  Catalogne  ;  Espoz-Mina  ne  se 
laissa  point  effrayer  par  le  nombre  de  ses 
adversaires,  il  attaqua  vivement  et  défit  les 
soldats  d'Eroles,  puis  il  vint  mettre  le  siège 
sous  les  forts  de  la  Seu  d'Urgel ,  qu'il  enleva 
le 3  février  1823.  Il  fit  sortir  de  la  ville  dix- 
huit  cents  enfans,  femmes  ou  vieillards  qu'il 
dirigea  sur  Puycerda,  et  s'occupa  ensuite, 
avec  son  infatigable  activité,  de  l'organisa- 
tion de  son  armée  et  des  moyens  de  l'entre- 
tenir. Il  entra  dans  Barcelone  et  imposa  à  la 
nmnicipalité  soixante  mille  piastres;  puis, 
parcourant  les  villes  et  les  villages  delà  Ca- 
talogne, il  fit  une  levée  générale  des  hom- 
mes, depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante.  Il 
établit  son  quartier-général  tour  à  tour  à  la 
Seu  d'Urgel,  à  Figuières,  à  Barcelone,  et  à 
Vieil  ;  il  renouvela  enfin  sa  guerre  de  postes, 
qui  lui  avait  si  bien  réussi  douze  ans  aupa- 
ravant. 

A  la  tête  d'un  corps  d'armée  fortde  quatre 
à  cinq  mille  hommes  il  tint  constamment  la 
campagne,  harcela  continuellement  nos  Irou- 
|)es,  en  se  portant  sur  tous  les  points  où  il 
pouvait  inquiéter  les  Français  et  leur  faire 
éprouver  quelque  échec.  Il  fit  même,  mais 
sans  résultat  réel,  deux  incursions  dans  la 
Cerdagne  française.  Toula  coup  le  bruit  se 
répand  que  Mina,  ne  pouvant  plus  soutenir 
les  fatigues  de  la  campagne,  se  condamne 
lui-même  à  l'inaction.  (1)  Il  s'enferme  dans 

^1]  L'opinion  };én,  raie  est  que  Miny,  sorii  ileB;irce- 
lonne  avec  quelques  officiirs  dévoués,  iioinmis  de  ré- 
aolulion  et  de  courage,  se  lendil  dans  les  Sierras,  que 
devait  traverser  le  duc  d'Angoulème,  avec  l'iniention 
d'enlever  ce  prince  el  de  l'emmener  avec  lui  à  Barce- 
lone comme  otage;  mais  ausH  bien  décidé  à  ne  s'em- 
paier  du  prince  que  vif.  Ce  piojet  ayaui  échoué,  ces 
hommes  intrépides  rentrèrent,  dit-on,  dans  Barcelone 
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Barcelone,  est  invisible  pour  tout  le  monde, 
mais  après  trois  semaines  de  ce  claustrage 
complet,  il  reparaît,  reprend  la  directiondes 
travaux  de  défense  de  la  ville,  el  le  9  octobre 
fait  une  sortie  à  la  tête  de  la  garnison  de  cette 
place...  Les  événemens  de  la  Péninsule  s'ac- 
complirent, et  Mina,  convaincu  qu'une  plus 
longue  résistance  serait  inutile,  accéda 
le  29  octobre  à  une  capitulation  honorable 
qui  lui  donnait  toutes  les  sûretés  qu'il  avait 
dû  exiger  pour  lui,  son  armée  et  tous  ses  adhé- 
rens.  Il  quitta  l'Espagne,  fit  voile  pour  l'An- 
gleterre et  vint  débarquera  Plymouth,  où  il 
reçut  du  peuple  et  des  magistrats  un  accueil 
solennel.  Sir  JohnCameron,  major-général, 
commandant  de  la  place,  l'invita  avec  tous 
ses  compagnons  d'armes  à  un  banquet  splen- 
dide;  son  voyage  de  Plymouth  à  Londres,  où 
il  arriva  le  22  décembre,  fut  une  ovation 
continuelle,  Mina  ne  put  se  soustraire  qu'a- 
vec peine  à  la  réception  qu'on  lui  préparait 
dans  la  capitale  dé  l'Angleterre....  Depuis 
lors  Mina  a  vécu  en  France  dans  la  retraite, 
jusqu'au  jour  où  la  révolution  de  juillet  vint 
réveiller  toutes  ses  espérances;  il  tenta  aussi- 
tôt un  mouvement  dans  la  Navarre,  dans  la 
conviction  profonde  que  le  gouvernement 
français,  né  de  la  révolution  de  juillet,  secon- 
deiait  cette  entreprise  insurrectionnelle.... 
L'on  sait  comment  les  Espagnols,  qui  avaient 
compté  sur  la  protection  de  MM.  Guizot,  de 
Broglie  et  consorts,  furent  trompés  dans 
leur  attente  ;  Mina  lui-même,  par  ses  préten- 
tions ambitieuses  au  commandement  su- 
prême, contribua  à  déconcerter  les  opéra- 
tions des  patriotes  réfugiés  ;  il  recomman- 
daitdu  reste  à  ses  concitoyens  la  constitution 
anglaise,  et  les  engageait  à  garantir  avec 
soin  les  intérêts  de  la  royauté  ;  toutefois,  et 
nous  le  rappelons  à  son  honneur,  il  fut 
excepté  des  premières  amnisties  de  Marie- 
Christine  ;  en  1834  cependant  les  portes  de 
la  patrie  lui  furent  ouvertes  et  il  fut  investi 

avi'C  If  plus  grand  mysttTP,  et  le  lendenuin  Mina  re- 
parut aux  yeux  des  soldais. 


du  commandement  en  chef  de  l'armée  oppo- 
sée à  Zumala-Carréguy.  Un  de  ses  premiers 
soins  fut  de  faire  entrer  sa  mère  et  sa  famille 
dans  Pampelune,  afin  de  la  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main  des  carlistes,  qui  auraient 
pu  tenter  de  les  enlever  pour  les  garder 
comme  otages.  Il  débuta  par  une  proclama- 
tion aux  paysans  de  la  lVavarre,dans  laquelle 
respire  cet  esprit  de  sauvagerie  qui  le  fait 
comme  se  complaire  dans  ce  mot  :  Guerre 
d'extermination,  et  après  cette  déclaration 
le  général  en  chef  ajouta,  pour  donner  plus 
de  poids  à  sa  menace:  «Vous  me  connaissez, 
et  savez  que  je  ne  parle  jamais  en  vain.  » 
Cette  proclamation  enfin  se  termine  par  ces 
mots;,«  tout  individu  qui  sera  trouvé  hors  de 
la  route  royale  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil,  sans  raison  plausible,  sera  fusillé.  Je 
vous  déclare  que  je  n'admettrai  aucune  sup- 
pUcation  et  que  mes  ordres  seront  rigoureu- 
sement exécutés.  » 

Mina  a  été  fidèle  à  cette  menace ,  et  cepen- 
dant le  succès  n'a  pas  répondu  à  son  attente; 
c'est  que  l'on  ne  soumet  pas  le  peuple  à  un 
pouvoir  royal  par  la  puissance  brutale  du 
sabre;  l'on  sème  la  terreur  et  l'on  recueille 
la  haine  et  le  mépris.  C'est  en  vain  qu'inves<ti 
de  la  vice-royauté  de  Navarre  etdu  comman- 
dement en  chef  de  l'armée ,  Mina  fait  inceni- 
dier  le  village  carliste  de  Lecaroz  et  fusiller 
un  habitant  sur  cinq;  ces  barbaries  de  Can- 
nibale n'ajoutent  que  de  sombres  cyprès  à  la 
gloire  de  ses  armes;  ces  atroces  cruautés 
rendent  son  nom  odieux  dans  ces  mêmes 
contrées  où  il  fut  autrefois  chéri  et  révéré,  et 
la  menace  de  frapper  ainsi  toute  ville  ou 
village  qui  ne  repousserait  pas  don  Carlos 
n'enlève  pas  une  seule  bourgade  au  préten- 
dant ;  ce  proconsulat  d'atrocités  reste  sté- 
rile. 

Mina  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  sa 
réputation  militaire  souffrait  de  son  peu  de 
succès.  Le  8  avril  1855,  il  adressa  sa  démis- 
sion à  la  reine-i-égente ,  en  s'excusant  sur  le 
mauvais  état  de  sa  santé,  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  de  tenir  la  campagne,  et  céda  la  place 
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à  Valdès,  qui,  lui  aussi,  s'avança  la  flamme 
et  le  fer  à  la  main.  Toutefois  nous  devons 
(lire  à  la  louange  de  Mina,  et  en  l'honneur  de 
son  nationalisme,  qu'il  s'est  toujours  vive^ 
ment  opposé  à  toute  proposition  d'interven- 
tion étrangère. 

La  carrière  politique  de  Mina  n'est  point 
terminée;  il  a  été  investi  de  nouveau  d'un 
commanderaeut.  Nous  lui  conseillons  d'a- 
grandir son  patriotisme,  de  tenir  un  peu 
plus  grand  compte  du  sang  de  ses  compatrio- 
tes et  de  se  ranger  plus  franchement  sous  le 
drapeau  de  la  liberté. 

ZALIWSKI  (JOSEPH). 

Le  signal  de  la  révolution  de  Pologne 
fut  donné  par  les  étudians  de  l'université  et 
par  les  jeunes  militaires  :  la  conjuration  qui 
les  unissait  les  uns  aux  autres  exigeait  des 
chefs  non  seulement  du  courage,  mais  encore 
des  talens  particuliers.  Wysocki  etZaliwski, 
initiés  dans  les  sociétés  secrètes  qui  prépa- 
raient l'insurrection,  surent  unir  en  un  seul 
faisceau  l'élite  des  braves;  la  prise  du  Bel- 
véder,  l'expulsion  des  Russes  de  Varsovie 
fut  leur  œuvre;  et  lorsque  dans  l'exécution 
des  événeniens  imprévus  rendirent  le  triom- 
phe plus  difficile,  c'est  toujours  à  eux  que 
l'on  dut  attribuer  l'étonnant  succès  de  la 
nuit  du  29  novembre. 

Zaliwski  [Joseph]  naquit  en  1797  en  Li- 
ihuanie;  ses  parens  le  destinèrent  à  l'état  ec- 
clésiastique, on  l'envoya  dans  ce  but  au  col- 
lège des  Jésuites  à  Polock,  il  entra  même  à 
leur  séminaire  ;  mais  2e  n'était  pas  sa  voca- 
tion ;  son  ame  ardente  avait  besoin  d'un  plus 
vaste  terrain  que  l'enceinte  d'un  cloître,  son 
génie  réclamait  une  vie  plus  active  que  celle 
que  l'on  traîne  dans  un  séminaire;  patriote 
zélé,  et  convaincu  que  les  armes  étaient  le 
seul  moyeu  par  lequel  on  pouvait  affranchir 
la  Pologne,  il  s'enrôla  dans  l'armée  avec  le 
désir  généreux  de  délivrer  son  pays  du  joug 
étranger  qui  l'écrasait. 

T.    II.     l''   PARTIS. 


Une  conduite  exemplaire  lui  mérita  l'es- 
liu)e  générale  ;  au  mois  de  septembre  de  l'an- 
née 1820  il  fut  admis  dans  une  conspiration 
qui  avait  pour  but  de  déhvrer  le  peuple  po- 
lonais. 11  était  alors  dans  la  compagnie  des 
sous-enseignes  ;  on  hii  confia  le  soin  de  pro- 
pager les  idées  libérales  parmi  ses  collègues  : 
ceux  qui  paraissaient  aptes  à  s'en  pénétrer  et 
qui  ne  redoutaient  aucune  épreuve  s'enga- 
geaient par  serment  à  s'éclairer  mutuelle- 
ment, à  faire  mouvoir  tous  les  ressorts  pour 
reconquérir  l'indépendance;  à  être  prêts  à 
sacrifier  tout  jusqu'à  l'existence  sur  l'ordre 
et  au  pr(  raier  appel  d'une  autœ-ité  patrio- 
tique, mais  inconnue.  Telles  étaient  les  bases 
de  la  conspiration  que  Zaliwski  propageait 
parmi  ses  nobles  complices;  les  porte-ensei- 
gnes promus  au  grade  d'officier  prenaient 
les  mêmes  ongagemens  ,  et  devaient  ré- 
[)andre  les  mêmes  doctrines  dans  les  régi- 
mens  dont  ils  faisaient  partie;  ainsi  l'as- 
sociation, d'abord  restreinte  dans  un  petit 
cercle,  marchait  à  pas  de  géant  et  se  ré- 
pandait dans  l'armée,  c'était  à  l'époque  des 
soulèvemens  qui  curent  lieu  dans  le  midi  de 
l'Europe,  les  patriotes  polonais  attendaient 
avec  une  impatiente  ardeur  les  mouvemens 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  pour  agir 
de  concert  avec  les  peuples  les  plus  civilisés 
de  l'Europe. 

Mais  la  France  et  l'Allemagne  parais- 
saient indifférentes  au  bouleversement  de 
l'Espagne ,  et  quand,  en  1825,  Madrid  suc- 
comba, le  découragement  s'empara  des 
conjurés  polonais.  Il  semblera  sans  doute 
étonnant  que  le  triomphe  ou  la  chute  de  la 
liberté  dans  un  point  si  éloigné  ait  pu  influer 
sur  la  destinée  des  habitans  des  bords  de  la 
Vistule  :  l'histoire  cependant  est  là  pour  ré- 
pondre et  prouver  cette  sympathie  des  peu- 
ples et  la  solidarité  qui  existe  entre  les  pa- 
triotes de  toutes  les  nations.  La  chute  des 
patriotes  en  Espagne  fut  en  Pologne  le  si- 
gnal delà  dissolution  decelte  société  secrète 
qui  avait  déjà  fait  de  si  rapides  progrès. 

Jusqu'à  ce  moment  Zaliwski  n'avait  été 

la 
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que  rinstrumentde  chefs  inconnus  :  libre  de 
tout  engagement  il  résolut  de  créer  une  nou- 
velle association  dont  il  serait  chef  lui-même; 
une  circonstance  iavoiable  se  présenta, il  la 
saisit.  Habile  nageur,  il  fut  nommé  profes- 
seur à  l'école  de  natation  ;  ce  nouveau  poste 
le  mit  en  rapport  avec  un  grand  nombre 
d'officiers  de  différentes  contrées  et  surtout 
avec  ceux  du  corps  de  Lilhuanie.  Dans  1  es- 
pace de  sept  ans,  il  en  choisit  soixante  parmi 
eux  qui,  liés  par  un  serment,  devaient  ré- 
pandre dans  leurs  régimens  les  idées  d'a- 
venir et  se  tenir  prêts  à  répondre  à  son 
signal. 

Après  se[)tannées,  Zaliwski  retourna  dans 
son  régiment,  où  il  continua  à  faire  des  pro- 
sélytes; ses  anciens  collègues  l'aidaient  à 
propager  les  mêmes  })rincipes  et  à  étendre  la 
conspiration  dans  d'autres  régimens. 

Au  commencement  de  l'année  1828,  la 
Russie  déclara  la  guerre  à  la  Turquie.  Alors 
plusieurs  conjurés  pensèrent  que  le  moment 
était  favorable  pour  lever  l'étendart  de  l'in- 
surrection. Mais  il  arriva  en  Pologne  un  mal- 
heur qui  arrive  presque  toujours  dans  les  as- 
sociations secrètes ,  une  rivalité  se  manifesta 
entre  Zaliwski  et  Wysocki ,  dont  l'union  était 
indispensable  pour  le  succès  de  la  cause; 
chacun  d'entre  eux  en  agissant  séparément 
j>aralysait  les  forces  de  la  conjuration. 

Wysocki  avait  confiance  dans  les  forces 
nationales  et  vx)ulait  dunner  le  signal  de  l'in- 
surrection en  exterminant  k  famille  impé- 
riale au  moment  où  Nicolas  arrivait  pour  le 
couronnement  à  Varsovie;  ses  partisans  se 
ti'ouvaient  avec  leurs  armes  chargées  sur  la 
])lace  de  parade,  attendant  le  signal  pour 
immoler  le  czar  avec  toute  sa  famille. 

Zaliwski  n'approuvait  {)as  celte  mesure, 
il  attendait  un  cliangement  de  système  en 
France;  Wysocki,  ne  se  sentant  pas  appuyé 
par  Zaliwski,  ajourna  son  projet,  et  Nicolas 
sortit  sain  et  sauf  du  défile  où  sa  vie  ne  dépen- 
dit que  d'un  signe. 

Cette  dissension  enticles  deux  principaux 
chefs  des  associations  militaires  dura  jus- 


qu'au 6  août  1850,  jour  où  la  nouvelle  de  la 
révolution  de  juillet  arriva  à  Varsovie.  Ces 
glorieux  événemens  furent  appris  avec  un 
délire  de  joie  par  les  patriotes  polonais.  Au 
même  moment  Ziliwski  et  Wysocki  récon- 
ciliés résolurent  d'agir  d'un  commun  accord, 
et  l'explosion  fut  décidée  et  fixée  pour  la  fin 
du  mois  de  février  de  1831. 

Avant  l'explosion  il  était  cependant  hé- 
cessaii'e  de  s'entendre  avec  les  nonces  patrio- 
tes ainsi  qu'avec  les  généraux  dévoués  à  la 
cause  nationale,  Zaliwski  le  fit. 

11  communiqua  ses  projets  à  Lelewel,  qui 
l'approuva  et  lui  promit  d'user  de  toute  son 
influence  pour  aider  les  conjurés;  mais  il  ne 
trouva  pas  autant  d'ardeur  dans  les  chefs  de 
l'armée;  plusieurs  d'entre  eux  étaient  prêts 
à  agir  au  premier  appel  ;  mais  ils  craignaient 
de  se  compromettre.  Alors  des  délégués  des 
différens  corps  de  l'armée  se  réunirent  chez 
Zaliwski  pour  travailler  au  plan  de  l'insur- 
rection et  pour  en  diriger  l'exécution. 

On  n'oublia  pas  dans  cette  entreprise  de 
jeter  les  yeux  sur  les  habitans  de  Varsovie; 
voici  ce  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  dans 
une  brochure  publiée  par  Zaliwski.  (1) 

«  Les  différentes  corporations  d'ouvriers, 
celte  masse  du  peuple  qui  voulait  tout  sacri- 
fier à  la  patrie,  et  que  les  traîtres  et  les  sols 
désignaient  sous  le  nom  de  populace  dange- 
reuse; cette  masse  du  peuple  voulait  impé- 
rieusement briser  le  joug  de  l'étranger  ;  mais 
elle  n'avait  ni  chefs,  ni  direction.  Plusieurs 
des  officiers  attachés  à  la  conspiration  avaient 
des  relations  directes  avec  la  classe  riche 
et  honnête  de  ces  citoyens.  J'en  profilai 
et  j'établis  une  section  dans  chaque  cor- 
poration ,  choisie  parmi  les  individus  qui 
avaient  le  plus  d'influence  par  leurs  vertus 
et  leur  fortune.  Nous  réussîmes  dans  quel- 
ques corporations,  surtout  dans  les  plus 
nombreuses.  » 

Dans  les  relations  actives  avec  les  habi- 


(1)  La  rcvoluiion  polonaise  du  29  novembre  1830, 
par  Zaliwiki. 
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lans  de  Varsovie,  se  distinguait  par  son  zèle 
Xavier  Bronikowski  ,  homme  d'un  grand 
mérite,  et  qui  au  commencement  de  la  révo- 
lution rendit  do  grands  services  à  la  cause 


nationale. 

La  jeunesse  de  l'Université,  la  jeunesse 
d'élite  de  l'armée,  les  ouvriers  de  Varsovie 
étaient  donc  prêts  pour  agir  au  printemps  de 
l'année  1851;  une  circonstance  tout  à  fait 
imprévue  accéléra  l'explosion. 

Nicolas  avait  résolu  de  marcher  contre  la 
France  et  la  Belgique  afin  de  rétablir  sur 
leur  trône  respectif  ceux  qui  en  avaient  été 
chassés.  Le  ministre  des  finances  Lubecki 
avait  reçu  des  ordres  pour  réaliser  les  fonds 
nécessaires  pour  les  frais  de  cette  guerre,  et 
l'on  avait  aussi  donné  à  plusieurs  généraux 
des  ordres  analogues  à  ce  projet.  Les  patrio- 
tes polonais,  décidés  à  ne  pas  marcher  con- 
tre la  France,  résolurent  de  tourner  leurs 
armes  contre  les  ennemis  de  leur  patrie. 

Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre;  on 
confia  à  ZaliAvski  et  à  Urbanski  le  soin  de  tout 
préparer  et  celui  de  donner  le  signal.  Un 
dernier  serment  fut  échangé  entre  les  con- 
jurés et  ils  coururent  à  l'œuvré,  11  est  à 
remarquer  que  Zalivvski ,  Wysocki ,  Ur- 
banski et  plusieurs  autres  membres  influcns 
de  la  conjuration  avaient  juré  de  remettre  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  la  diète  nationale 
aussitôt  que  Varsovie  serait  délivrée  des  ar- 
mées moscovites.  En  tenant  parole  ils  don- 
nèrent une  giande  preuve  de  désintéresse- 
ment, mais  aussi  ce  fut  là  la  source  de  tous 
les  maux  qui  retombèrent  sur  la  Pologne; 
car  il  arriva  que  les  patriotes  dévoués  furent 
laissés  de  côté,  persécutés  même,  et  que  la 
direction  des  affaires  fut  abandonnée  à  des 
hommes  qui  n'avaient  pas  confiance  dans  sa 
cause  et  qui  perdirent  la  Pologne. 

La  nuit  du  29  novembre  fut  choisie  pour 
l'explosion.  Nous  reproduisons  le  plan  que 
nous  trouvons  dans  les  relations  de  Zaliwski; 
ce  document  important  prouve  en  même 
temps  le  talent  de  son  auteur  et  l'étonnante 
étendue  de  la  conspiration,  qui,  malgré  le 


grand  nombre  des  conjurés,  échappa  à  la 
surveillance  inquiète  de  Constantin. 

Trois  réginiens  de  cavalerie  de  !a  garde  rubsc  occu- 
paient dévastes  caséines  à  l'exiréini'é  de  la  ville  à 
Sulfc.  Ces  casernes  étaient  entourées  (!e  fossés  remplis 
ileau;  ces  fossés  éiaiini  iraveisés  par  de  petits  ponts 
en  bois.  L'i.ncendif,  d'un  vieu\  bâtiment  situé  près 

DES  CASERNES  DEVAIT  DONNER  LE  StGNAL,  et  deUX  mille 

lioninus  d'infanierie,  cachés  autour  des  casernes,  de- 
vaient en'ever  les  ]  onts  et  désarmer  les  Russes.  Pour 
soutenir  l'ii.fantrrie  nous  devions  placer  deux  pièces 
de  l'artillerie  à  cheval  et  trois  escadrons  de  chasseurs 
à  chevid  de  la  garde  polonaise.  Ce  point  devait  être 
(léfentki  par  le  général  Julien  Sieraws-ki,  et  en  son  ab- 
sence parle  colonel  Roiran;  Pierre  Wysocki  devait 
reniphr  les  fonctions  de  chef  d'cipt-inajor. 

Koire  deuxième  point,  au  côlé  opposé,  étaient  Us 
casernes  de  la  garde,  où  se  trouvaient  un  régiment  de 
la  garde  russe,  un  bataillon  des  enfans  de  militaires  ; 
mais  c'  s  enfans  étaient  en  âge  de  porter  les  •.rmes;  le 
premier  régiment  de  la  garde  polonaise  et  1,300  gre- 
nadiers des  l",  ô"  et  T  de  ligne  polonais.  Les  grena- 
ditrs  du  7^  devaient  eue  à  un  poste  de  service,  ceux 
du  1"'  devaient  occuper  Pi  aga  et  les  deux  ponts  de  la 
Vistule,  enfin  le  imisième,  conjointement  avec  le  régi- 
ment de  la  gai  de  polonaise,  devaient  tomber  inopiné- 
ment, fusils  chargés,  dans  la  salle  d(  s  g;irdes  russes , 
les  désarmer,  ainsi  que  le  bataillon  de  ces  soi  ilisant 
enfans.  Le  général  Z\  mirski,  avec  deux  pièces  de  ca- 
non, devait  commander  sur  ce  point,  et  avait  pour 
chef  d'état-niajor  Pierre  Urbanski.  Au  troisième  point, 
à  une  au're  extrémité  de  la  ville,  mais  plus  rapproché 
du  second,  étaient  des  casernes  occupées  par  le  2'  d'ir- 
fanterie  de  la  garde  russe.  I  11  côté  de  la  campagne,  le 
bataillon  de  sapeurs  devait  agir ,  et  sa  façade  devait 
être  attaquée  par  un  bataillon  du  4"  de  ligne;  un  autre 
bataillon  devait  occuper  un  poste  de  service  ;  le  5e  et 
le  8^  de  ligne  devaient  attaquer  le  côlé  de  l'Arsenal,  ou 
le  brûler  s  ils  ne  pouvaient  parvenir  à  s'en  rendre  maî- 
tres. Si  le  régiment  essayait  de  s'opposer  au  d(  sarrae- 
ment,  deux  pièces  de  canon  devaient  être  dirigées  con- 
tre lui.  Le  général  Mrozinski  avait  reçu  le  commande- 
ment de  ce  point  par  les  ordres  du  général  Potocki  ; 
en  cas  d'absence,  le  colonel  Paszkowicz  lîevail  le  rem- 
placer. Je  devais  remplir  les  fonctions  de  chef  d'étal - 
major.  Sous  aucun  prétexte  les  armes  de  l'Arsenal  ne 
devaient  être  distribuées. 

Le  quatrième  point  était  la  Banipie,  confiée  aux  soins 
d'un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  de  la  garde  et  de 
sous-enseigues  à  cheval,  avec  deux  pièces,  sous  lesoi- 
tlres  du  colonel  Valentin. 

Le  cinquième  point  était  le  faubourg  de  Praga.  La 
défense  en  était  confiée  au  major  Pierre  Kikiernicki,  à 
la  téie  de  600  hommes.  Son  devoir  paîliculier  était  la 
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défense  de  deux  ponts  de  laVistule,  pour  que  les  Mos- 
covites ne  pussent  franchir  le  fleuve,  et,  dans  le  cas 
d'une  délaite,  il  devait  couper  les  cordages  et  aiiircr  à 
lui  les  deux  ponts  de  bateaux.  Il  devait  ensuite  s'(  ni- 
parer  de  la  poudrière,  remplie  de  cartouches,  de  fu- 
sils et  de  canons,  et  faire  transporter  ce  matériel  à 
Varsovie.  Au  signal  con\enu  le  peuple  devait  se  porter 
sur  quatre  points  :  dans  la  Vieille-Ville ,  dans  la  Ville- 
IVeuve,  sur  la  place  île  la  cour  du  palais  de  Saxe,  et  à 
Grzybow;  il  devait  s'y  rendre  avec  les  armes  qu'il  poui'- 
rait  se  piocurei,*  on  fournirait  seulement  les  cartou- 
ches. Le  commandement  en  chef  de  tous  les  mouve- 
mens  jusqu'à  l'expulsion  des  Moscovites  de  la  ville  et 
de  ses  environs  était  destiné  au  général  Patocki. 

Le  29  novembre,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  les  conjurés  furent  avertis  qu'à  six 
heures  du  soir  l'incendie  d'une  brasserie 
devait  donner  le  signal  ;  tout  le  monde  se 
trouva  à  son  poste ,  et  tous,  les  yeux  fixés 
sur  le  Solec,  partie  de  la  ville  d'où  de- 
vaient partir  les  flammes,  attendaient  avec 
impatience  le  signal  désiré. 

Par  une  de  ces  imprévoyances  incon- 
cevables, Wysocki,  qui  s'était  chargé  d'al- 
lumer la  vieille  boutique,  avait  oublié  de 
se  munir  de  matières  combustibles  et  ne 
put  parvenir  à  l'incendier  ;  l'heure  passait  et 
la  brasserie  ne  brûlait  pas,  le  signal  ne 
parût  donc  pas;  cet  accident  faillit  détruire 
l'œuvre  [)réparée  depuis  quinze  ans.  La  cons- 
ternation fut  générale.  Devant  le  palais  du 
Belvéder  arrivèrent  seulement  seize  héros 
au  lieu  de  quatre-vingts  ;  plusieurs  compa- 
gnies déjà  en  marche  n'apercevant  pas  le 
signal  pensèrent  que  l'explosion  était  ajour- 
née et  rentrèrent  aux  casernes,  plusieurs 
officiers  supérieurs  indécis,  coururent  au- 
près de  Constantin,  qui  trouva  le  temps  de 
s'évader. 

Zaliwski,  en  présence  de  ce  fatal  événe- 
ment, conserva  son  sang-froid,  et  sentit  qu'il 
fallait  opter;  à  sept  heures  et  deinie  il  in- 
cendia une  maison  située  près  de  l'Arsenal , 
se  mit  à  la  tète  îles  grenadiers  du  cinquième, 
engageant  la  lutte  avec  les  troupes  russes, 
et  par  son  exemple,  ainsi  que  par  la  br;i- 
voure ,  au d'i'ssus  de  tout  éloge,  des  soldats 
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qui  le  suivaient,  il  répara  autant  qu'il  était 
possible  le  premier  malheur  de  l'insurrec- 
tion. 

Les  Russes  furent  chassés  de  Varsovie  et  se 
réfugièrent  hors  de  la  ville,  auprès  de  Cons- 
tantin, avec  quelques  généraux  indignes  du 
nom  de  Polonais,  qui  préféraient  à  !a  cause 
nationale  les  honteuses  faveurs  du  despote 
de  leur  pays. 

Lelewel  et  plusieurs  autres  furent  de 
l'avis  qu'il  fallait  mettre  à  la  tète  de  la  révo- 
lution quelques  noms  illustres.  Erreur  fa- 
tale qui  contribua  pour  beaucoup  à  amener 
les  maux  qui  suivirent  les  premiers  succès 
de  l'insurrection. 

Les  faits  d'armes  de  la  nuit  du  29  no- 
vembre surpassaient  tout  ce  que  l'histoire 
de  Pologne  avait  de  plus  glorieux.  Les  ac- 
teurs de  cette  nuit  s'étaient  placés  plus  haut 
que  tous  les  vieux  noms  ;  si  l'on  avait  laissé  le 
pouvoir  entre  leurs  mains,  le  pays  était 
sauvé. 

Zaliwski  ne  comprit  pas  ce  besoin  ;  il  ne 
sentit  pas  que  si  c'est  un  crime  de  s'emparer 
du  pouvoir  dans  un  but  personnel,  c'est  un 
devoir  de  le  faire  quand  l'intérêt  du  peuple 
l'exige.  En  vain  des  patriotes  clairvoyans 
engageaient  Zaliwski  à  rester  à  la  tête  des 
événemens,  celui-ci  renouvela  le  serment 
de  rester  ce  qu'il  était  avant  finsurrec- 
tion. 

Ainsi,  quand  par  une  modestie  intempes- 
tive les  conjurés  se  retiraient  des  premiers 
postes,  l'on  plaça  à  la  tète  de  la  révolution 
Chlopicki  comme  dictateur,  Skrynecki 
comme  général  en  chef,  enfin  le  comte 
Krukowiecki  comme  président  du  gouver- 
nement, tous  les  trois  ayant  la  ferme  réso- 
lution de  finir  !a  lutte  par  des  négociations 
avec  l'autocrate.  Et  Zaliwski,  qui  avait  con- 
quis la  victoire  le  29  novembre,  qui  marchait 
à  la  tête  des  hommes  les  plus  énergiques  de 
la  nation,  fut  emprisonné  par  Chlopicki,  à 
la  suite  des  événemens  du  15  août,  et  enfin 
renvoyé  de  la  capitale  par  Krukowiecki. 

Cependant,  quoiqu'on  eût  confié  la  direc- 


tion  (les  affaires  à  des  chefs  qui  avaient  plus 
de  confiance  dans  les  négociations  que  dans 
les  armes,  quoiqu'on  eiit  tâché  d'arrêter 
l'élan  révolutionnaire  au  Heu  de  l'alimenter; 
Zaliwski  sut  encore  se  distinguer  dans  la 
guerre  de  partisans;  à  la  tête  de  braves,  dont 
le  nombre  en  commençant  n'était  que  de 
deux  cents,  il  se  jeta  sur  les  derrières  de 
l'armée  russe  et  la  harcela  par  de  conti- 
nuelles escarmouches.  Actif,  intrépide  et 
savant  dans  l'art  de  la  guerre,  tantôt  caché 
dans  les  bois,  tantôt  se  déployant  dans  la 
plaine ,  changeant  de  position  selon  les  cir- 
constances, il  causa  un  dommage  réel  à  l'ar- 
mée ennemie  sans  éprouver  lui-même  de 
grandes  pertes  ;  les  R.usses  comptaient  déjà 
plus  de  deux  mille  hommes  hors  de  com- 
bat, tandis  que  Zaliwski  n'en  comptait  que 
soixante.  Son  petit  corps  s'éleva  jusqu'à 
quinze  cents  hommes,  et  avec  ces  braves 
aguerris  et  disciplinés,  il  aida  le  corps  du  gé- 
néral Gelgud  pendant  l'attaque  de  Wilna, 
mais  il  fut  indignement  délaissé  parce  géné- 
ral, qui  se  réfugia  en  Prusse.  Le  général 
Gelgud  ne  jouit  pas  long-temps  de  son  lâche 
abandon,  quelque  temps  après  avoir  quitté 
son  poste  à  ce  siège  important  il  mourut  de 
la  mort  des  traîtres,  il  fut  tué  d'un  coup  de 
pistolet  que  lui  tira  un  officier  polonais,  indi- 
gné de  sa  conduite;  mais  sa  mort  ne  répara 
pas  le  tort  qu'il  avait  causé  par  sa  fuite. 

Un  corps  considérable  fut  désarmé  sur  le 
territoire  prussien,  et  Zaliwski  ne  dut  son 
salut  qu'à  sa  présence  d'esprit  et  à  l'hésita- 
tion des  Moscovites.  Séparé  du  gros  de  l'ar- 
mée, il  franchit  le  pont,  au  travers  des  balles 
russes ,  emportant  son  camarade  qui  était 
grièvement  blessé,  le  brave  lieutenant  Czar- 
necki,  un  des  officiers  les  plus  expérimentés 
du  petit  détachement  qu'il  commandait. 

A  son  retour  à  Varsovie  on  lui  confia  un 
petit  corps  léger,  qui  devait  opérer  sur  la 
Vistule,  puis  on  le  nomma  gouverneur  de 
Praga,  et  quelque  temps  après  commandant 
de  la  garde  de  sûreté  à  Varsovie;  mais  les 
chefs  supérieurs  de  l'armée  surent  toujours 
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paralyser  ses  efforts  et  rendre  nul  son  dé- 
vouement. 

Krukowiecki  avait  résolu  de  trahir  la 
cause  nationale  et  de  livrer  Varsovie  au 
czar.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  crut  néces- 
saire d'éloigner  Zaliwski  de  la  capitale;  c'est 
alors  qu'il  l'envoya  à  Gora,  près  de  Ivarczew. 

Après  la  prise  de  Varsovie  Zaliwski  se  ré- 


fugia en  France. 

Dans  l'exil  il  donna  une  preuve  de  dévoue- 
ment dont  l'histoire  n'avait  pas  encore  eu 
d'exemple. Avantlesévéneraens  malheureux 
du  mois  de  juin  à  Paris,  avant  l'explosion  de 
Francfort  en  Allemagne,  l'on  pouvait  encore 
penser  que  la  révolution  de  juillet  marcherait 
et  qu'une  nouvelle  ère  de  liberté  pourrait  en- 
core luire  pour  le  monde. 

Zaliwski  trouva  dans  l'émigration  plu- 
sieurs de  ses  anciens  camarades  d'armes,  il 
résolut  de  retourner  encore  en  Pologne  pour 
y  lallumer  une  guerre  de  désespoir,  basée 
sur  raffranchissement  des  masses;  il  ras- 
semble deux  cents  conjurés  ,  qui  prêlèrent 
serment,  et,  sans  fonds,  sans  passe-ports, 
exposés  à  la  surveillance  de  vingt  princes 
allemands ,  aux  intrigues  de  l'aristocratie 
polonaise ,  et  à  toute  la  haine  des  agens 
moscovites,  ils  partirent  par  des  chemins 
différeiis,  quittant  la  France  pour  retourner 
sur  le  sol  natal,  allumer  )uie  guerre  de  par- 
tisans. 

Cette  entreprise  hardie  eut  ses  succès  et 
ses  revers,  ses  héros  et  ses  martyrs;  aujour- 
d'hui l'on  parle  encore  de  guérillas  en  Li- 
tliuanie,  de  mouvemens  sur  différens  points 
de  l'ancienne  Pologne  :  qui  sait  si  ce  ne  sont 
pas  encore  Jes  débris  échappés  de  la  der- 
nière croisade  de  Zaliwski  pour  l'affranchis- 
sement des  masses,  qui  alimentent  le  feu  de 
la  liberté  dans  ces  malheureuses  contrées. 

Quanta  Zaliwski  il  tomba  entre  les  mains 
des  Autrichiens,  dans  laGalicie  polonaise,  et 
gémit  maintenant  dans  les  cachots  de  Léo- 
pold,où  il  expie  son  vif  amour  de  la  liberté 
et  son  dévouement  à  la  cause  du  peuple. 

Gosczynski,  célèbre  poète  polonais,  a  dans 
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une  brillante  poésie  rendu  hommage  au  gé- 
nie de  Z;)liwski  et  à  ses  souffrances. 


OUDI\OT  ^ciiAULics-NicoLAS,  (luc  de  Reggio.) 


IVé  le  25  avril  17G7,  à  Bar-sur-Ornain  ,  le 
jeune  Oudinot  fut  'destiné  au  commerce; 
mais  sa  vocation  irrésistible  pour  le  métier 
des  armes  trompa  les  vœux  de  son  père;  à 
seize  ans  Oudinot  s'enrôla  comme  volontaire 
dans  le  régiment  de  Médoc.  En  1787,  las  de 
la  vie  de  simple  soldat,  il  céda  aux  désirs  de 
sa  famille  et  rentra  dans  sa  v'ilc  natale,  où  il 
ne  tarda  pas  à  se  signaler.  En  1789,  une  in- 
surrection éclata  à  Bar;  les  factieux  avaient 
répandu   partout  la  terreur  et  l'effroi;  le 
jeune  Oudinot  rassembla  ses  amis,  leur  com- 
muniqua son  énergie,  se  mit  à  leur  tête,  at- 
taqua et  poursuivit  les  insurgés,  les  désarma 
et  les  livra  aux  tribunaux.  La  guerre  ayant 
éclaté  avec  l'Autriche,  le  jeune  Oudinot  fut 
élu  chef  du  5"  bataillon  des  volontaires  de  la 
Meuse,  défendit  vaillamment  le  château  de 
Bitche,  poursuivit  les  Prussiens,  et  leur  fit 
sept  cents  prisonniers.  Dès  lors  on  prévit  sa 
destinée  :  on  le  surnomma  le  brave.  A  la 
suite  de  cette  action,  il  fut  promu  au  grade 
de  colonel  du  régiment  de  Picardie;  en  arri- 
vant à  ce  régiment  le  nouveau  colonel  fut 
instruit  que  plusieurs  olhciers  étaient  dispo- 
sés à  émigrer,  il  leur  parla  avec  ce  senti- 
ment d'onction  et  de  sensibilité  qui  subjugue 
et  persuade;  ils  obéirent  à  celte  voix  qui  leur 
rappela  l'amour  de  la  patrie  et  les  devoirs 
qu'elle  impose.  Ils  restèrent  tous  avec  lui  à 
l'exception  de  deux  ou  trois  proches  parens 
de  l'ancien  colonel.  Le  2  juin  1794  il  fut  at- 
taqué près  de  3Ior-IIaute  par  im  corps  d'ar- 
mée ennemi  composé  de  dix-mille  hommes. 
Le  colonel  Oudinot  se  battit  pendant  huit 
heures,  avec  le  seul  régiment  de  Picardie; 
enveloppe  par  six  régimens  et  sommé  de 
se  rendre,  il  se  forma  en  carré,  s'élança  avec 
la  baïonnette,  et  parvint  à  fiiire  sa  retraite 


sans  perdre  un  seul  homme.  Cette  action 
hardie  reçut  une  récompense  triomphale; le 
nom  du  colonel  Oudinot  fut  donné  pour  mot 
de  ralliement;  il  fut  promu  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade  et  la  conduite  du  régiment 
de  Picardie  nn'se  à  l'ordre  général  de  l'armée. 
Par  une  manœuvre  habile  il  s'empara  de 
Trêves.  Il  fut  attaqué  à  Neckerau ,  au  milieu 
d'une  nuit  obscure  :  couvert  de  cinq  blessu- 
res, il  fut  fait  prisonnier  et  conduit  en  Alle- 
magne, où  il  resta  cinq  mois.  Echangé  au 
bout  de  ce  temps,  il  rejoignit  l'armée,  des- 
cendit le  Danube,  revint  combattre  sous  les 
murs  de  Nordlingen,  de  Donawcrt  et  de 
Neubourg,  s'empara  de  plusieurs  villes.  Au 
blocus  d'ingolstadt,  attaqué  par  le  général 
autrichien  Latour,ilse  défendit  pendant  dix 
heures  contre  des  troupes  supérieures ,  et 
reçut  trois  blessures. 

Impatient  de  combattre,  le  colonel  Oudi- 
not marcha  bientôt  contre  l'ennemi,  ayant 
encore  le  bras  en  écharpe,  et  fit  prisonnier 
un  bataillon  entier.  Il  passa  le  Pihin,  combat- 
tit vaillamment  à  Feldkich,  et  s'empara  de 
Constance,  défendu  par  les  Autrichiens  et 
par  l'armée  de  Coudé. 

Nommé  général  de  division,  il  contribua 
puissamment  à  la  victoire  de  Zurich  :  il  y 
fut  blessé  d'une  balle  dans  la  poitrine.  A 
peine  remis  de  celte  blessure,  il  suivit  Mas- 
séna  en  Italie  en  qualité  de  chef  d'étal- 
major. 

Pendant  le  siège  de  Gènes  il  traversa  deux 
fois  la  ligne  anglaise  pour  aller  communi- 
quer au  général  Suchet  les  intentions  du 
aénéralMasséna.  L'on  doit  aussi  lui  attribuer 
une  grande  partie  du  succès  de  la  célèbre 
bataille  du  Mincio  :  déjà  l'ennemi  se  procla- 
mait vainqueur  ;  déjà  les  Autrichiens  avaient 
placé  une  batterie  terrible  pour  foudroyer 
l'armée  française;  le  général  Oudinot  s'y 
précipite  avec  son  état-major,  tue  lescanon- 
niers  sur  leurs  pièces,  jette  l'épouvante 
et  l'effroi  dans  les  bataillons  ennemis,  et  les 
force  à  repasser  l'Adige.  Le  gouvernement 
consulaire  le   récompensa    par    un   sabrç 


d'honneur,  et  par  le  don  d'une  des  pièces  de 
canon  conquises  sur  l'ennemi.  A  la  création 
de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur,  il  en  fut 
nommé  grand-cordon. 

Quelque  temps  après  il  reçut  le  comman- 
dement de  dix  mille  grenadiers.  A  la  tète  de 
cette  phalange  il  arriva  a  Vienne,  traversa 
la  ville  et  se  porta  sur  le  pont  du  Danube  ; 
ce  pont  était  miné  et  défendu  par  cent  qua- 
tre-vingts bouches  à  feu  ;  le  général  OuJinot 
arracha  lui-même  la  mèche  des  mains  du 
canonnier  chargé  de  le  faire  sauter  et  la 
jeta  dans  le  Danube.  Arrivé  sur  la  rive  op- 
posée, il  força  toutes  les  troupes  ennemies 
à  capituler. 

Le  général  Oudinot  se  distingua  aux 
combats  de  Wertingen,  d'Armsteten,  et  fut 
blessé  en  poursuivant  l'ennemi  après  le 
combat  de  Juntersdortï.  Il  se  trouva  à  la  ba- 
taille d  Austerlilz,  où  sa  division  se  couvrit 
de  gloire. 

En  180G  il  fut  chargé  de  prendre  posses- 
sion de  Neufchâtel  et  de  Valingen;  il  sut  se 
concilier  l'estime  et  l'affection  des  habitans 
de  ces  contrées  ;  ils  lui  décernèrent  le  titre 
de  citoyen  de  Neufchâtel ,  et  lui  offrirent  une 
épée  avec  cette  inscription  :  La  ville  de  Neuf- 
châtel au  général  Oudinot. 

Napoléon  ayant  déclaré  la  guerre  à  la 
Prusse,  le  général  Oudinot  entra  à  Berlin  et 
en  Pologne,  oîi,  par  sa  valeur  et  ses  savan- 
tes manœuvres,  il  décida  la  victoire  d'Os- 
trolenka.  Il  reçut  le  titre  de  comte  et  une 
dotation  d'un  million.  Il  se  rendit  à  Dantzick 
pour  venir  porter  des  secours  au  maréchal 
Lefèvre,  qui  assiégeait  cette  ville:  cette  place 
capitula. 

A  la  bataille  de  Friediand,  le  général  Ou- 
dinot, à  la  tète  de  dix  mille  hommes,  sou- 
tint pendant  douze  heures  ks  att;iques  de 
quatre-vingt  mille  Russes,  et  donna  ainsi  le 
temps  au  reste  de  l'armée  de  gagner  une 
bataille  qui  décida  la  paix  de  Tilsitt.  Il  fut 
nommé  gouverneur  d'Erlurt. 

En  18D9  il  marcha  à  la  tête  de  sa  pha- 
lange yictorieuse  contre  l'Autriche  et  entra 
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dans  Vienne  à  la  tête  de  sou  état  -  major 
avant  la  capitulation  de  la  place.  Il  contribua 
à  la  victoire  d'Enzendorf  et  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  la  bataille  de  Wagiamà  la  suite 
de  laquelle  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  l'empire  et  créé  duc  de  Reggio. 

En  1810,  après  l'abdication  du  roi  Louis, 
Napoléon  le  chargea  de  l'administration  de 
la  Hollande;  il  sut  concilier  l'exécution  des 
ordres  rigoureux  qu'il  recevait  avec  les 
égards  dus  aux  Hollandais;  ceux-ci,  péné- 
trés de  reconnaissance  ,  lui  offrirent  une 
épée  d'un  grand  prix. 

Plus  tard  (1816),  le  roi  des  Pays-Bas,  in- 
struit du  bien  qu'il  avait  fait  dans  le  rovaume, 
lui  écrivit  une  lettre  flatteuse  et  honorable 
en  lui  envoyant  le  grand -cordon  de  son 
ordre. 

En  1812,  le  duc  de  Reggio  rejoignit  l'ar- 
mée à  Munster;  il  se  rendit  à  Berlin,  dont 
il  fut  le  gouverneur  pendant  deux  mois.  A  la 
même  époque  le  duc  de  Reggio  commanda  le 
IS'^  corps  d'armée  qui  i-e  dirigeait  contre  la 
Russie,  et  prit  part  aux  affaires  les  plus  mé- 
morables de  cette  campagne,  de  ce  nombre 


est  celle  de  la  Dvvina.  Il  fit  charger  son  in- 
fanterie à  la  baïonnette  sur  une  division  de 
l'armée  ennemie  qui  avait  déjà  passé  la  ri- 
vière; il  la  culbulta,lui  prit  seize  pièces  de 
canon,  et  tout  ce  qui  ne  fut  pas  passé  au  fil 
de  l'épée  fut  obligé  de  se  jeter  dans  la 
Dwina. 

Le  17  septembre  de  la  même  année  il  fut 
blessé  dangereusement  à  l'affaire  de  Polotsk. 
Transporté  à  Wilna,  il  laissa  le  commande- 
ment de  son  corps  d'armée  au  g^énéral  Gou- 
vion-Saint-Gyr.  Il  était  à  peine  guéri  lorsqu'il 
ap[irft  le  commencement  des  désastres  de 
l'armée  et  la  blessure  de  son  successeur. 
Aussitôt,  malgré  son  extrême  faiblesse,  il 
partit  pour  Tschassnihi ,  où  il  reprit  le  com- 
mandement du  12°  corps,  réduit  à  environ 
cinq  mille  hommes.  Ghargé  de  se  porter  sur 
Borizow  pour  assurer  à  larmée,  avec  cette 
poignée  de  braves,  le  passage  de  la  Bérésina, 
il  rencontra,  le  24,  la  division  Lambert,  à 
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quatre  lieues  de  Borizow,  et  la  rejeta  sur  la 
rive  droite  du  fleuve. 

Le  26  il  passa  la  Bérésina  au  village  de 
Studziança,  sur  un  pont  que  Napoléon  y 
avait  fait  jeter  à  la  bâte;  attaqua  l'ennemi, 
et  le  mena  battant  pendant  deux  beures. 

Le  28  il  fut  attaqué  par  les  armées  réunies 
de  laDwina  et  de  Wolhynie,  et  soutint  con- 
tre elles,  avec  les  corps  des  ducs  de  Bellune, 
d'Elchingen  et  de  ïrévise,la  bataille  dite  de 
la  Bérésina.  Il  fut  blessé  de  nouveau  griève- 
ment, le  troisième  jour  du  passage,  par  une 
balle  qui  lui  traversa  le  corps. 

En  1813  le  corps  d'armée  qu'il  comman- 
dait contribua  puissamment  à  la  victoire  de 
Bautzen. 

Battu  devant  Berlin,  où  l'empereur  lui 
avait  donné  ordre  de  pénétrer  à  tout  prix,  le 
marécbal  prit  position  à  Wittemberg.  A  la 
suite  de  ce  revers,  Napoléon  lui  retira  le 
commandement  des  corps  d'armée  réunis, 
et  le  confia  au  duc  d'Elchingen  (Ney);  mais 
celui-ci  ayant  engagé,  le  6  septembre  1812, 
devant  Interbock,  une  action  oîi  les  Fran- 
çais éprouvèrent  une  perte  considérable,  le 
duc  de  Reggio  rassembla  à  la  hâte  quelques 
bataillons  de  son  corps  d'armée ,  en  forma 
des  carrés  avec  lesquels  il  protégea  la  re- 
traite, et  ramena  à  Torgau  la  plus  grande 
partie  de  l'artillerie.  Le  prince  royal  de 
Suède  passa  l'Elbe  {voy.  tanotice  Bernadotte), 
et  s'avança  jusqu'à  Leipzig,  où  il  livra,  les  17 
et  18  octobre ,  la  terrible  bataille  do  ce  nom , 
où  le  maréchal  commandait  deuxdivisions  de 
-  la  garde,  qui  se  couvrirent  de  gloire.  Il  fut 
chargé  de  l'arrière-garde  pendant  toute  la 
retraite,  et  tomba  dangereusement  malade 
quelques  jours  avant  la  bataille  d'IIanau. 

Obligé  de  céder  le  commandement,  il  fut 
transporté  mourant  à  Bar-le-Duc,  où,  après 
quelques  mois  d'une  pénible  convalescence, 
il  vint  à  Paris,  et  reçut  encore  le  commande- 
ment d'un  corps  d'armée,  qui  se  distingua 
aux  affaires  de  Brienne ,  de  Nangis ,  de  Bar, 
etd'Arcis-sur-Aube,  malgré  les  revers  qu'il 
éprouva. 


Après  la  capitulation  de  Paris,  le  duc  de 
Reggio  mit  un  blâmable  empressement  à 
adhéier  à  tous  les  actes  du  sénat  et  à  offrir 
ses  services  au  gouvernement  provisoire. 
L'on  ne  sait  en  vérité  à  quel  sentiment  attri- 
buer le  zèle  quilui  dicta  la  lettre  suivante  au 
prince  de  Talleyrand  : 

«  Monseigneur ,  j'arrive  à  Paris  sans  trou- 
pes, maisjelesai  laissées  prêtes  et  disposées 
à  exécuter  les  mouvemens  que  pourrait 
ordonner  le  gouvernement  provisoire;  je 
prie  votre  altesse  d'assurer  au  gouverne- 
ment que j  aurai  de  la  satisfaction  à  m'uti- 
liser  pour  l'oi'ganisation  ou  le  commande- 
ment des  troupes  qu'on  doit  former  aii  nom 
de  Louis-Stanislas-Xavier.  Je  suis,  au  reste, 
à  la  disposition  du  gouvernement  pour  cequil 
voudra  faire  de  moi.  »  [Moniteur.) 

Louis  X  Vlil  ne  repoussa  pas  les  offres  du 
maiéchal ,  et  peu  de  jours  après  on  lut  dans 
le  Moniteur  :  «  Notre  cousin  le  maréchal 
Oudinot  est  nommé  commandant  en  chef  du 
corps  royal  des  grenadiers  et  des  chasseurs 
à  pied  de  France.  »  11  fut  en  outre  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis ,  nommé  gouverneur 
de  l'importante  division  militaire  de  Metz, 
et  peu  de  mois  après  commandant  de  l'ordre 
de  Saint-Louis.  En  apprenant  le  retour  de 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  le  maréchal  Oudi- 
not conduisit  jusqu'à  ïroyes  les  grenadiers 
dont  il  avait  le  commandement;  mais  il  ne 
put,  malgré  les  plus  grands  efforts,  retenir 
ses  soldats  sous  les  drapeaux  royaux. 

Pandant  les  Gent-.lours  il  n'eut  aucun  conir 
mandement,  et  vécut  éloigné  des  affaires 
dans  sa  maison  de  campagne  à  Montmo- 
rency. Après  la  deuxième  restauration  il 
fut  successivement  créé  pair  de  France, 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  major  général  de  la  garde  royale, 
ministre  d'état,  gouverneur  de  la  troisième 
division  militaire,  grand-croix  de  Saint- 
Louis,  chevalier  de  l'ordie  du  Saint-Esprit. 

En  1825  le  maréchal  Oudinot  accompa- 
gna  le  duc  d'Angoulênie  en  Espagne,  et  fut 
chargé  du  commandement  du  corps  d'armée 


qui  entra  dans  Madrid  ;  il  fut  nommé  gou- 
verneur de  cette  capitale,  où, l'on  doit  le  dire 
à  sa  louange ,  il  s'appliqua  avec  fermeté  à 
contenir  et  à  réprimer  les  fureurs  d'une  po- 
pulace exaltée  par  le  fanatisme  religieux  et 
politique. 

A  l'avènement  de  Charles  X  au  trône, 
M.  de  Reggio  présida  un  grand  dîner  à  l'état- 
major  de  la  garde  nationale,  et  se  fit  remar- 
quer par  le  toast  suivant  ;  «  Au  successeur 
de  Louis  XVill,  qui  hérite  de  son  cœu'.' 
comme  de  son  sceptre,au  petit-fils  d'Henri  IV, 
sa  vivante  image,  à  Charles  X  le  bien-aimé.  » 
Il  continua  à  être  au  mieux  en  cour ,  figura  en 
première  ligne  aux  fêtes  et  à  la  procession 
du  sacre,  et  eut,  en  182d,  l'honneur  de  re- 
cevoir à  son  château  de  Jeand-ÎIeure  madame 
la  duchesse  de  Berri,  dont  la  maréchale 
était  dame  d'honneur.  Cinq  ans  plus  tard, 
après  la  victoire  du  peuple ,  M.  le  maréchal 
Oudinot  accueillait  dans  ce  même  château 
la  garde  nationale  populaire  de  Bar,  et  met- 
tait à  sa  disposition  15  fusils  de  munition  ; 
puis  il  vint  prêter  serment  de  fidélité  à  la 
nouvelle  royauté,  toutefois  sans  dissimuler 
ses  affections  pour  la  branche  aînée ,  avec  la- 
quelle, dit-on,  madame  la  maréchale  n'a 
point  rompu  ses  relations. 

Le  maréchal  Oudinot  est  du  nombre  des 
pairs  qui  n'ont  pas  cru  devoir  siéger  au  pro- 
cès d'avril ,  mais  il  est  revenu  prendi-e  place 
à  la  Com"  dans  l'affaire  Fieschi. 


LAMOTIIE-LANGO\  (étienne-léon,  de.) 

Administrateur  éclairé  et  consciencieux , 
M.  de  Laraothe-Langon  eût  sans  doute  fourni 
une  belle  carrière  si  les  désastres  de  nos 
armées  et  les  envahissemens  de  la  France 
par  l'étranger  .et  les  rois  qu'ils  ramenèrent 
à  leur  suite  ne  l'eussent  rejeté  loin  de  la  car 
rière  qu'il  avait  d'abord  embrassée.  Misan- 
thrope par  réflexion ,  il  nese  traîna  pas  dans 
les  antichambres  de  la  nouvelle  royauté  pour 
y  solliciter  des  faveurs  auxquelles  sa  nais- 
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sauce  lui  donnait  des  droits  (1);  il  chercha 
des  consolations  et  un  soutien  pour  sa  fa- 
mille dans  la  littérature.  Sa  plume  féconde 
s'était  déjà  fait  connaître  sous  l'empire.  M.  de 
Lamothe  s'exerça  dans  presque  tous  les 
genres  et  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  réputa- 
tion dans  le  roman  de  caractères  et  de 
mœurs;  réputation  d'autant  plus  justement 
acquise  qu'elle  n'est  pas  due  aux  éloges  des 
coteries  et  des  journaux  (2).  Plusieurs  socié- 


(1  )  La  fumille  de  M.  de  Lamoilie  possédait  la  baron- 
nic  souveraine  de  Langon(l);  ses  armoiries  font  foi 
de  son  aniiquilé.  Elle  portait  dans  son  écusson  écar- 
tf'lé  t,  4,  d'azur  à  la  lour  d'arjjent  maçonnée  de  sable; 
2,  5,  d'argent,  au  lévrier  élancé  de  gueules,  accolé  et 
bouclé  d'or,  accompagné  de  trois  tourteaux,  de  gueu- 
les, deux  en  chef,  un  en  pointe,  et  au  lambel  à  trois 
pendans  de  même,  placé  au  haut  quartier,  avec  un 
écu  de  gueules  posé  sur  le  tout,  chargé  d'une  croix 
d'or  vidée,  clcchée,  pommelée  et  alaisée,  avec  la  de- 
vise: Tout  ou  rien,  à  laquelle  M.  de  Lamolhe,  lors- 
<ju'il  fut  créé  baron  de  l'empire,  jo^nit  le  cri  de  guerre: 
Livournc  ?  Viarregfjio  ?  (Voir  le  Dkùonnaire  Idstoriqtie 
des  personnages  célèbres  de  Toulouse,  par  E.  L.  B.  d. 
L.  L.  {Etienne  Léon  baron  de  Lamolhe-Lungon). 

(2)  L'on  a  pu  remarquer  que  les  journaux  ne  par- 
lent pres(jHe  jamais  des  ouvrages  de  M.  Lamolhe-Lan- 
gon,  et  cependant  il  a  pioduit  plus  de  deux  cents  vo- 
lumes (2),  qui  ont  pour  la  plupart  obtenu  un  succès 
d'estime  et  un  succès  de  commerce.  Les  feuilletonistes 
ont  même  négligé  de  signaler  les  plagiats  nombreux 
auxquels  M.  de  Lamothe-Langon  est  en  butte  de  la 
part  des  faiseurs  de  vaudevilles.  M.  Ancelot  surtout 
nous  a  fiaru  avoir  une  affection  toute  particulière  pour 
les  personnages  créés  par  cet  auteur.  Nous  citerons 
entre  auli  es  vaudevilles  empruntés  presque  liliérale- 
menl  aux  romans  de  M.  Laraollie-Langon  le  Gamin  de 
Paris,  qui  depuis  trois  mois  attire  tous  les  soirs  la  foule 
au  Gymnase,  et  qui  est  calqué  sur  un  roman  de  ce 
nom. 

(1)  Elle  remonte  aux  comtes  d'Astarac. 

(2)  Sans  donner  le  titre  de  tous  les  ouvrages  de  ce  fécond  ro- 
mancier, nous  citerons  comme  ayant  obtenu  uu  succès  soutenu  : 
Maiire  Etienne;  le  Vampire;  la  Cour  d'un  prince  régnant;  l'Es- 
pion de  police  ;  le  Chancelier  et  les  Censeurs;  Duc  et  Page;  le 
Diable;  le  Fils  de  l'empereur;  le  Gamin  de  Paris,  romans;  le 
Comptoir;  la  Plume  et  l'Epée;  Mademoiselle  de Rolian ;  Louis- 
Philippe-Esatité;  Loucel  et  l'Inconnu;  Grand  seigneur  et  pauvre 
fille  ;  le  Fournisseur  ;  le  J'entru  ;  Jean  de  Procida  ;  Tète  de  mort: 
le  Monastère  des  pères  noirs,  etc.  ;  l'Histoire  de  l'inquisition  eu 
France,  3  vol.  in-6°  ;  Alliance  de  la  censure  et  de  l'inquisition  ; 
Cinq  mois  de  l'hUtoire  de  Paris  ;  M.  le  préfet  ;  la  Femme  du  ban- 
quier; le.Comte  de  Saini-Germain;  la  Duchesse  de  Fontange; 

l'i 
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tés  savantes  l'ont  admis  dans  leur  sein  ;  il  est 
entre  autres  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  et  de 
celle  des  jeux  floraux. 

Né  le  1"  avril  1790,  à  Jlontpellier,  d'une 
famille  établie   depuis   plusieurs  siècles  à 
Toulouse,  M.  de  Lamothe-Langon  bégayait 
à  peine  lorsque  la  révolution  éclata  ;  il  n'en 
fut  pas  moins  porté  sur  une  liste  d'émigrés 
dont  on  eut  beaucoup  de  peine  à  le  faire 
rayer.  Encore  enfant ,  il  se  livra  d'entraîne- 
ment à  l'étude  de  l'histoire  et  se  distingua 
parmi  ses  jeunfes  camarades  par  une  facilité 
l'emarquable  et    une   imagination  vive   et 
nourrie.  Il  débuta,  en  décembre  1805,  dans 
le  monde  littéraire  par  un  dithyrambe  sur 
la  campagne  d'Austerlitz  ;  pi'oduction  em- 
preinte d'un  patriotisme  chaleureux  et  qui 
le  signala  à  l'attention  des  amis  de  la  saine 
littérature.  Bientôt  il  vint  à  Paris  et  forma 
son  goût  à  l'école  de  nos  premiers  maîtres  : 
Delille,  Boufflers,  Chénier,  l'accueillirent 
avec  bienveillance  ;  il  fut  leur  ami  ;  mais  bien- 
tôt Napoléon,  qui  savait  si  bien  aller  au  de- 
vant de  toutes  les  capacités,  et  qui  n'atten- 
dait pas  qu'elles  descendissent  jusqu'au  rôle 
si  humiliant  de  solliciteur ,  ouvrit  devant  lui 
les  portes  du  conseil  d'état;  il  l'y  appela,  en 
1809,  en  qualité  d'auditeur,  puis  le  nomma 
(juillet  1811)  à  la  sous-préfecture  de  Tou- 
louse;dèslorsM.  de  Lamothe-Langon  se  livra 
tout  entier  aux  fonctions  de  sa  place.  (1)  Ad- 
ministrateur consciencieux  et  peu  courtisan, 
il  se  voua  à  la  défense  des  droits  des  maires 
de  campagne  et  des  conscrits;  ces  derniers 

V Auditeur  au  conseil  d'étal  ;  Bot  et  Griselte;  Mémoires  d'un  pair 
de  France  et  de  la  comtesse  Dubarry,  d'une  femme  de  qualité,  de 
Louis  XVIII,  de  mademoiselle  Quinault,  de  mademoiselle  Duthé; 
Hisloiie  pittoresque  de  la  Convention;  Histoire  secrette  du  Direc- 
toire; Mémoires  d'un  émigré  de  Napoléon,  non  achevés;  l'Exilé 
d'IIoly-Itood  ;  les  Tuilerie^  en  1832;  f'oyage  à  Paris. 

Il  va  iiubller  succcsslvtmenl  :  Soirées  de  Louis  XFIJI;  Précis 
historique  de  la  révolution  française  ;  Histoire  pittoresque  du  Midi 
de  la  France;  les  Fiacres  et  les  chauve-souris ,  ou  Paris  à  midi  et  à 
minuit  ;  Histoire  des  papes,  etc. 

(1)  Peu  de  moisavaniil  avait  chaulé  la  naissance  du 
I  oi  de  Rome  dans  une  ode  remarquable  en  ce  qu'il 
:ivait  proclame  les  principe?  tit'  rnels  d'égaliic  que  Na- 
poléon paraissait  oublier. 


durent  à  ses  instances  réitérées  l'importante 
décision  par  laquelle  le  gouvernement  dé- 
clara que  l'article  du  Code  conscriptionnel , 
qui  établissait  une  faveur  d'exception  pour 
le  fils  unique  d'une  veuve,  s'entendait  du 
seul  garçon,  qu'il  eût  ou  non  des  sœurs ,  et 
non  pas  de  l'enfant  tinique ,  comme  on  l'avait 
interprété  jusqu'alors. 

En  1812  la  disette  des  grains  mit  dans 
une  honorable  évidence  sa  sollicitude  pour 
les  malheureux  ;  il  apaisa  seul  et  par  des 
paroles  de  paix  une  sédition  élevée  dans  la 
ville  de  Villemur,où  les  habitans  s'étaient 
retranchés;  il  traversa  seul  le  Tarn  dans  un 
batelet  et  ne  craignit  pas  de  se  livrer  aux  in- 
surgés ;  sa  confiance  les  désarma,  el  par  des 
mesures  fermes  et  rapides  il  leur  procura 
en  quelques  heures  le  blé  dont  ils  man- 
quaient. Les  ministres  applaudirent  publi- 
quement à  sa  conduite,  mais  ne  la  récom- 
pensèrent pas. 

En  octobre  1813,  l'empereur  ayant  be- 
soin h  Livourne  (Toscane)  d'un  fonction- 
naire sûr  confia  cette  importante  mission  à 
M.  de  Lamothe-Langon;  celui-ci  lui  fit  con- 
naître le  premier  le  traité  calamiteux  entamé 
entre  la  princesse  Eliza  et  la  coalition.  Il 
conduisit  ensuite  l'armée  française  mar- 
chant à  la  reprise  du  grand-duché  de  Luc- 
ques,  conquis  par  les  Anglais  ;  il  ne  craignit 
pas  de  blâmer  hautement  l'inaction  du  prince 
Bacchiochi,  dont  l'aide-de-camp  lui  répondit 
que  la  grandeur  de  S.  A.  I.  ne  lui  permettait 
pas  de  commander  à  une  poignée  de  soldats. 
—  Eh!  monsieur,  répartit  M.  de  Lamothe- 
Langon,  Henri  IV  avec  moins  de  troupes 
chassait  les  Espagnols  et  la  ligue  de  son 
royaume;  on  n'a  que  plus  de  mérite  quand 
on  fait  de  grandes  choses  avec  de  petits 
moyens. 

Au  combat  de  Viarreggio,  M.  de  Langon 
fut  blessé  à  l'attaque  d'un  pont;  son  préfet 
demanda  pour  lui  la  croix  de  la  Réunion.  Il 
prit  sa  part  de  la  défense  de  Livourne ,  où  il 
se  mit  à  la  tête  des  employés  civils  pour  ai- 
der à  garnir  les  remparts.  Il  était  désigné 
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pour  la  sous-préfecture  de  Rome  lorsque 
Murât  décida  la  perte  de  l'Italie. 

Rentré  dans  ses  foyers ,  M.  Lamothe-Lan- 
go  fut  arrêté  par  son  parent, -le  colonel  de 
Mac-Mahon ,  qui  le  meiia  devant  lord  Wel- 
lington ,  alors  maître  de  Toulouse.  Cet  en- 
nemi, en  lui  promettant  sa  faveur,  lui  de- 
manda des  renseignemens  sur  la  position  de 
l'armée  du  maréchal  Soult,  qu'il  venait  de 
traverser  :  sa  réponse  appartient  à  l'histoire  : 
Général ,  nn  de  mes  dieux  fut  décapité  à  Bor- 
deaux,  en  1445,  en  punition  de  son  attache- 
ment à  la  France  ;  je  répudierais  son  nom  et 
sa  gloire,  et  je  trahirais  ma  patrie  en  répon- 
dant à  vos  questions  ;  je  laisse  ce  rôle  aux 
Français  qui  ne  le  sont  plus  et  dont  la  foule 
vous  entoure. 

M.  de  Laraothe-Langon  ne  fut  point  em- 
ployé pendant  la  première  restauration.  A 
sa  rentrée,  Napoléon  le  nomma  à  la  préfec- 
ture de  l'Aude;  il  y  fit  régner  l'ordre  et  par- 
vint à  répiimer  les  excès  auxquels  ne  tar- 
dèrent [jas  de  se  livrer  les  ultra-réactionnai- 
res, alors  que  le  retour  des  Rourbons  leur 
eut  rendu  leur  courage  et  leurs  fureurs.  M.  de 
Lamothe  parvint  à  faire  respecter  par  eux 
l'autorité  dont  il  étaitinvesti  ;  mais  il  renonça 
bientôt  à  sa  place  ;  dès  lors  les  persécutions 
ne  lui  manquèrent  pas. 

Rentré  dans  la  vie  privée  ,  il  reprit  le 
cours  de  ses  études  et  de  ses  travaux  litté- 
raires et  commença  à  se  livrer  à  la  publica- 
tion des  nombreuses  productions  que  nous 
avons  déjà  citées. 

En  1819  il  fut  nommé  sous -préfet  de 
Saint-Pons  ;  nous  devons  croire  qu'il  n'ac- 
cepta pas  ces  fonctions,  car  il  ne  se  rendit  pas 
à  son  poste. 

M.  de  Lamothe-Langon  voulut  tenter  les 
chances  d'un  succès  dramatique  ;  sa  tragé- 
die (ï  Isabelle  de  Bavière  fut  froidement  ac- 
cueillie; l'auteur  n'appela  ni  du  mauvais  vou- 
loir des  acteurs,  ni  de  la  justice  du  parterre, 
il  renonça  à  cette  carrière  et  reprit  sa  plume 
romantique  ;  il  se  livra  aussi  à  un  long  tra- 
vail épique  :  Constantin,  ou  le  Triomphe  de  la 


Religion,  poème  en  vingt  chants ,  qui  a  peu 
ajouté  à  la  réputation  de  son  auteur.  (1) 

M.  de  Lamothe-Langon  est  en  outre  au- 
teur d'un  grand  nombre  de  romances  mises 
en  musique  par  les  plus  habiles  composi- 
teurs, et  qui  sont  pour  la  plupart  un  modèle 
du  genre  naïf  et  chevaleresque.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  :  Roland,  Renaud  de 
Montauban,  le  Marquis  Olivier,  Ogier  le 
Danois,  Astolphe,  l'Archevêque  Turpin,  etc.; 
il  en  possède  un  recueil  inédit,  dont  ses  in- 
times font  un  grand  éloge  et  que  libraire  La* 
chapelle  va,  dit-on,  publier. 

Gomme  homme  politique,  M.  de  Lamothe- 
Langon  doit  être  classé  parmi  les  monar- 
chistes constitutionnels  attachés  à  la  légiti- 
mité ;  il  a  repoussé  les  faveurs  de  la  branche 
cadette,  préférant  conserver  sa  liberté,  car, 
ainsi  qu'il  l'a  dit  : 

Qui  la  désire  est  le  vrai  sage, 
Qui  !a  possède  est  seul  heureux. 


FEUTRIER  (!e  baron.) 


Peu  de  jours  avant  de  cesser  de  vivre  de 
la  vie  ministérielle ,  M.  Persil  dota  la  cham- 
bre des  pairs  d'une  couvée  de  monarchistes 
constitutionnels,  comme  disaient  MM.  les 
libéraux  de  la  restauration,  tous  prêts  à  prê- 
ter l'appui  de  leurs  votes  dévoués  aux  exi- 
gences ministérielles  ;  dans  le  nombre  des 
élus  se  trouvèrent  plusieurs  préfets,  qui 
avaient  bien  servi  le  système  du  13  mars 
dans  le  champ-clos  des  élections;  M.  Feutrier 
figurait  sur  la  liste  :  quels  sont  ses  services 
rendus  à  l'étal?  Nous  l'ignorons.  Toutefois 
M.  Feutrier  n'est  pas  eans  antécédens,  mais 
s'il  ne  fût  venu  s'asseoir  dans  l'un  des  fau- 

(\)  M.  fie  Lamollie-Langon  s'est  beaucoup  occupé 
(le  haute  mélaphysique.  Il  admet  des  êtres  intermé- 
diaires entre  l'homnie  et  Dieu.  On  dit  qu'il  a  sur  ce 
sujet  un  livre  De  Visu ,  très  curieux  et  tout  au  moins 
fort  extraordinaire. 
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teuils  du  Luxembourg ,  nous  n'aurions  guère 
songé  à  lui. 

Né  le  5  juillet  1787,  M.  Feutrier  débuta 
en  1810  par  le  titre  d'auditeur  au  conseil 
d'état,  et  fut  bientôt  envoyé  en  Espagne. 
Nommé  tour  à  tour  intendant  de  Burgos  et 
de  Zaraora ,  il  mérita  bien  des  nationaux  et 
de  l'armée  par  les  soins  qu'il  prodigua  aux 
blessés  français  et  espagnols  atteints  du 
typbus  ;  nous  trouvons  dans  le  journal  des 
Certes  un  éloge  du  zèle  courageux  que 
M.  Feutrier  montra  dans  cette  circonstance. 
Rentré  en  France,  il  remplit  diverses  mis- 
sions peu  importantes ,  et  se  perdit  dans  la 
foule  des  employés ,  dont  le  dévouement  à 
l'empire  s'éteignit  dans  l'abdication  de  Fon- 
tainebleau. 

Eu  1814,  M.  Feutrier  fut,  gnice  à  la  pro- 
tection de  son  frère ,  secrétaire-général  de  la 
grande  aumônerie,  nommé  maître  des  re- 
quêtes, et  successivement  attaché  au  comité  i 
des  finances,  de  l'intérieur  et  du  contentieux. 
II  sortit  enfin  de  son  obscurité,  et  il  fut  ap- 
pelé à  l'administration  du  département  de 
Saône-et-Loire  ;  mais  il  tomba  bientôt  dans 
une  disgrâce  momentanée,  pour  s'être  op- 
posé à  une  mission  à  l'époque  de  l'assassinat 
du  duc  de  Berri. 

Appelé  peu  à  près  à  la  préfecture  de  Lot- 
et-Garonne,  il  ne  tarda  pas  à  se  brouiller 
avec  le  ministère,  qui  lui  imputa  à  crime 
d'avoir  déclaré  :  «  Qu'il  ne  voyait  d'avenir 
pour  la  France  et  le  trône  que  dans  la 
Charte.  » 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  Feutrier 
disposé  à  reconnaître  les  droits  de  la  branche 
cadette,  et  à  administrer  en  son  nom  le  dé- 
partement de  l'Oise ,  où  il  a  su  travailler  la 
matière  éleciorale  dans  un  sens  favorable  au 
système  du  15  mars....  Dans  ce  peu  de  vie 
publique,  M.  Persil  a  vu  assez  de  services 
rendus  à  l'état  pour  justifier  une  nomination 
à  la  pairie  :  l'oijinion  publique  n'a  pas  ratifié 
le  jugement  de  M.  Persil. 

M.  Feutrier  a  abdiqué  sa  préfecture;  Use 
contente  de  siéger  au  Luxembourg. 
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BROUSSAIS     (FRANÇOIS-JOSEPH-VICTOR.) 


Si  (dix  rerum  polii'ii  qni  noscere causas. 
Qui  noslrî  causas  tliccrc,  quanlus  homo  es, 
JOANNUS  OwEN. 

Une  notice  biographique  sur  M.  Broussais 
doitêtrenonseulementl'hisloire  d'un  homme, 
mais  encore  celle  de  la  révolution  que  l'habile 
praticien  a  opérée  dans  le  monde  médical. 
Toutefois  nous  ne  dépasserons  pas  les  limi- 
tes que  nous  avons  dû  nous  tracer,  et  nous 
nous  bornerons  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil 
analytique  sur  les  travaux  du  savant  profes- 
seur. 

Né  à  Saint-Malo,  le  17  octobre  1772,  Frau' 
çois  Joseph  Viclor  Brolssais  se  distingua  dès 
son  enfance  par  une  aptitude  spéciale  à  tou- 
tes les  études  d'observation ,  et  par  une  mé- 
moire prodigieuse;  il  obtint  de  nombreux 
succès  au  collège  de  Dinan,  puis  il  commença, 
sous  son  père,  chirurgien  instruit,  à  se  livrer 
à  l'étude  delà  chirurgie.  Patriote  pur  (l),  il  ré- 
pondit au  premier  appel  de  la  patrie ,  et  par- 
tit comme  simple  volontaire  dans  les  compa- 
gnies franches.  11  fit  la  guerre  avec  les  bletis 
contre  les  chouans.  Bientôt  il  entra  dans  la 
marine  militaire  ,  et  fut  employé  comme  chi- 
rurgien-sous-aide dans  les  hôpitaux  militai- 
res de  Saint-Malo  et  de  Brest,  et  à  bord  des 
vaisseaux  français.  Il  étudia  à  Brest  sous  la 
direction  de  RIM.  Billard  et  Duret ,  habiles 
anotomistes,  et  ne  tarda  pas  à  être  nommé 
chirurgien  de  deuxième  classe  (aide-major). 
H  en  exerça  les  fonctions  sur  une  corvette  de 
l'état. 

M.  Broussais  sentit  le  besoin  de  perfec- 
tionner ses  études  ;  il  donna  sa  démission , 
rentra  dans  ses  foyers,  et  se  livra  avec  ardeur 
à  la  lecture  des  livres  de  médecine  ;  bientôtil 
vint  à  Paris  (1789)  suivre  les  divers  cours 

(1)  Les  opinions  de  M.  Broussais  ne  se  sont  jamais 
démenties.  Paliiote  pur  et  indépendant,  il  est  resté 
constamment  l'iiomme  de  la  science,  et  a  toujours  dé- 
daigné de  s'aitacUer  à  la  remorque  des  cours  et  des 
courtisans. 
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sur  les  sciences  médicales,  et  prit  en  180£) 
son  grade  de  docteur.  Sa  thèse  sur  la  fièvre 
heclujue  annonça  un  écrivain  érudit  et  un 
praticien  observateur;  le  conseil  de  santé  mi- 
litaire voulut  se  le  rattacher,  et  le  commis- 
sionna  médecin  militaire  des  armées. 
M.  Broussais  pratiqua  successivementla  mé- 
decine dans  les  hôpitaux  de  la  Belgique,  de 
la  Hollande,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  Dès 
son  début  dans  la  pratique  médicale,  il  fut 
frappé  de  l'abus  des  slimulans  généralement 
employés  à  celte  époque;  il  se  livra  avec  une 
infatigable  persévérance  à  l'ouverture  des 
cadavres,  et  trouva  dans  les  organes  diges- 
tifs de  la  plupart  d'entre  eux  des  traces  d  in- 
flammation violente  ;  il  en  conclut  que  plus 
on  stimulait,  plus  on  excitait  ces  malades  qui 
paraissaient  si  faibles,  mais  qui  avaient  ces 
inflammations  ou  phlegmasies  internes,  plus 
aussi  on  les  affaiblissait ,  plus  on  augmentait 
l'inflammation,  et  plus  on  précipitait  la  mort. 
Dès  lors,  s'affranchissant  de  la  peur  de  la  fai- 
blesse ou  ad  y  na  raie,  il  osa  essayer  de  traiter 
par  les  raffraîchissans  et  les  antiphlogisti- 
ques.  Il  commença  par  lui-même,  dans  une 
fièvre  violente  dont  il  fut  pris  à  Utrecht,  en 
1804;  des  succès  nombreux  répondirent 
bientôt  à  ses  essais,  etdès  lors  il  conçut  l'idée 
d'une  réforme  salutaire  en  médecine. 

Ce  fut  loin  de  l'influence  des  écoles,  ce  fut 
dans  le  silence  des  hôpitaux  miUtaires ,  éta- 
blis tantôt  dans  de  grandes  villes,  d'au- 
trefois dans  des  hameaux,  dans  le  midi, 
dans  le  nord,  dans  des  sites  secs  ou  humi- 
des, sains  ou  malsains,  sur  des  hommes 
tantôt  reposés,  tantôt  fatigués,  au  milieu 
de  l'abondance  ou  dans  la  disette,  enfin 
dans  toutes  les  circonstances  possibles  de 
l'existence  qu'il  reconnut  l'insuffisance,  la 
stérilité,  le  danger  des  méthodes  consacrées 
par  l'autorité  des  siècles,  etqui  venaient  d'être 
alors  tout  récemment  modifiées ,  perfection- 
nées, croyait-on  dans  toute  l'Europe,  par 
l'écossais  Brown ,  et  en  France  en  particu- 
lier par  une  grande  célébrité  du  jour,  qui 
avait  conquis  toutes  les  convictions. 


C'est  grâce  à  cette  position  de  médecin 
mihtaire  que  M.  Broussais  put  déployer  si 
heureusement  celte  activité  d'intelhgence 
dont  il  était  doué,  et  qu'il  eut  l'immense  avan- 
tage de  comparer  les  maladies  des  Français 
ainsi  transportés  dans  les  divers  climats  avec 
les  maladies  des  indigènes  de  ces  divers  cli- 
mats, et  de  rapprocher  les  résultats  des  don- 
nées ainsi  acquises  avec  celles quo  lui  offrait 
la  pratique  de  la  capitale.  Aussi  ce  fut  dans 
les  convictions  inspirées  par  ces  travaux ,  et 
dans  l'amour  du  vrai ,  qu'il  puisa  le  courage 
nécessaire  pour  oser  fronder  les  corps  ensei- 
nant  et  les  savans  professeurs  des  diverses 
écoles. 

Après  trois  années  de  service  actif,  sa  santé 
s'étant  altérée,  M.  Broussais  sollicita  un 
congé  et  vint  à  Paris  pour  la  rétablir.  Ce  fut 
à  cette  époque  (1808)  qu'il  jeta  les  premiers 
germes  de  ses  idées  de  réforme  médicale  dans 
son  Trailé  des  phler/masies  cltronujues ,  on- 
vrage  basé  sur  un  grand  nombre  d'observa- 
tions rapprochées,  comparées,  fécondées  par 
un  raisonnement  rigoureux.  Ces  maladies, 
dans  lesquelles  il  venait  de  trouver  de  l'in- 
flammationdansles  organes  digestifs,  avaient 
reçu  le  nom  vague  de/Z^re ,  qui  n'indiquait 
ni  la  nature,  ni  le  siège  du  mal;  M.  Broussais 
substitua  à  ce  terme  une  dénomination  qui 
indique  l'organe  malade  et  la  nature  appré- 
ciable de  son  affection.  Mais  ce  qu'il  venait 
de  faire  pour  une  espèce  de  maladies,  il  vit 
bientôt  qu'il  fallait  le  répéter  pour  beaucoup 
d'autres  ;  de  là  l'idée  d'une  véritable  révolu- 
tion et  de  la  nécessité  d'une  reconstruction 
nouvelle  de  l'édifice  de  la  science  médicale. 

C'est  dans  la  première  édition  de  l'Examen 
de  la  doctrine  médicale,  en  181C,  qu'il  jeta  les 
bases  de  ce  double4ravail  de  destruction  et 
d'édification.  Dans  cet  ouvrage  M.  Brous- 
sais combat  à  outrance,  et  sans  respect  pour 
aucune  autre  autorité  que  celle  de  la  raison 
et  du  bon  sens ,  les  principaux  systèmes  de 
médecine  alors  dominans.  (1) 

(1)  M.  Broussais  était  resté  peu  de  temps  à  Paris. 
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Jamais,  dans  aucune  science,  aucun  ou- 
vrage ne  fit  autant  de  bruit,  ne  bouleversa 
plus  profondément  les  idées  admises  par  la 
rourine. 

Une  lutte  des  plus  vives  s'engagea  entre 
les  parlisans  des  anciennes  idées  et  le  réfor- 
mateur. Celui-ci  la  soutint  sans  relâche.  Ses 
succès  dans  un  enseignement  particulier  fu- 
rent extraordinaires,  et  ses  partisans  zélés 
et  enthousiastes  le  répandirent  bientôt  de 
tous  côtés,  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes 
les  contrées  du  monde;  mais  les  corps  sa  vans 
blessés  ne  lui  p.irdonnèrent  point  son  triom- 
phe, et  la  Faculté  de  médecine  l'écarta  de  ses 
chairs ,  comme  l'Institut  de  ses  fauteuils  aca- 
démiques. 

Il  fallut  toute  l'influence  de  la  révolution 
de  juillet  pour  que  le  révolutionnaire  de  la 
médecine  eût  une  tribune  dans  l'enseigne- 
ment. 11  fut  nommé  à  une  chaire  de  patholo- 
gie et  de  thérapeutique  générales  en  1832. 

Depuis  1815  M.  Broussais  n'avait  cessé  de 
faire  des  cours,  soit  dans  un  amphithéâtre 
particulier,  soit  à  l'hôpital  militaire  d'ins- 
truction du  Val-de-Grâce  au  lit  des  malades. 

Toutes  les  idées  relatives  à  la  réforme  de 
la  médecine  sont  consignées,  non  seulement 
dans  les  deux  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
indiqués,  mais  dans  les  Annales  de  la  méde- 
cine physiologique,  qu'il  a  rédigées  de  1822 
à  1855; dans sfl  Physiologie,  ses  Commentai' 
res  des  prépositions  de  l'examen,  ses  Leçons 
sur  le  choléra,  so7i  Traité  de  l'irritation  et  de 
la  folie,  et  enfin  dans  ses  Leçons  de  pathologie 
et  de  thérapeutique  générales,  en  cinq  volu- 
mes, ouvrage  qui  en  offre  le  développement 
i-égulier  et  complet. 

Cependant  l'activité  de  M.  Broussais  n'était 

A  peine  avait-il  fait  paraîlre  son  Histoire  des  phlegma- 
sies  que  le  fjouvei'nement  le  nomma  médecin  princi- 
pal de  l'armée  (rEspa{;ne.  M.  Broussais  se  i  endil  à  son 
poslo,  et  justifia  pendant  six  ans  la  confiance  de  Na- 
poléon. En  1814  il  s'établit  à  Paris,  où  sa  famille  s'é- 
tait fixée,  et  fut  désigné  comme  professeur  à  l'iiôpiial 
militaire  du  Va!-de-Grâce,  érigé  pour  la  seconde  fois 
eu  hôpital  d'instruction. 


pas  absorbée  par  sa  doctrine  purement  mé- 
dicale. Son  Traité  de  physiologie  et  son  Traité 
de  l'irritation  etdelafolie,sa  quatrième  édition 
de  l'Examen  des  doctrines  médicales  surtout, 
où  il  examine,  expose,  critique  et  juge  toutes 
les  philosophies  anciennes  et  modernes,  le 
conduisirent  à  réviser  les  doctrines  philoso- 
phiques régnantes.  Toutes  furent  à  ses  yeux 
plus  ou  moins  vagues,  confuses ,  arbitraires 
ou  incomplètes  ;  une  lui  parut  s'asseoir  sur 
une  base  solide ,  partir  de  principes  fixes  et 
s'attacher  à  une  observation  rigoureuse ,  la 
doctrine  phrénologique  de  Gall. 

Une  étude  approfondie  de  cette  nouvelle 
science,  l'observation  d'un  grand  nombre  de 
faits  le  convainquirent  bientôt  que  la  mé- 
thode phrénologique  était  incontestablement 
la  plus  avancée  de  toutes  les  méthodes  phi- 
losophiques et  que,  bien  que  la  systémati- 
sation de  tous  les  laits  ne  pût  pas  encore  être 
tentée ,  la  seule  voie  à  suivre  était  de  vérifier 
par  l'observation  toutes  les  assertions  avan- 
cées par  Gall,  de  tâcher  d'y  ajouter  de  nou- 
veaux faits  et  de  déduire  à  mesure  des  pro- 
positions de  plus  en  plus  générales. 

L'ouvrage  de  M.  Broussais  sur  ['Irritation 
et  la  folie  l'avait  déjà  placé  bien  haut  dans 
l'opinion  des  vrais  savans  et  des  philosophes. 
Après  s'être  vu  préférer  à  l'Académie  des 
sciences  un  médecin  qui  était  loin  de  réunir 
des  titres  égaux  aux  siens ,  M.  Broussais  eut 
la  satisfaction  de  voir  ses  travaux  appréciés 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, dont  il  fut  un  des  premiers  élus.  Pé- 
nétré de  l'importance  de  la  science  phréno- 
logique ,  il  résolut  d'élever  fortement  la  voix 
en  sa  faveur,  et  il  vint  proclamer  à  l'Institut 
la  nécessité  pour  tous  les  philosophes  de 
bonne  foi  d'étudier  la  phrénologie,  cette 
science,  que  l'Académie  des  sciences  avait 
dédaignée  et  que  le  despotisme  euibrageux 
avait  lait  ridiculiser  jadis  dans  ses  journaux 
stipendiés.  Son  Mémoire  sur  les  associations 
du  physique  et  du  moral,  déjà  imprimé  dans 
ceux  de  l'Académie  des  sciences  morales  qui 
n'ont  pas  encore  paru,  donne  une  idée  du 


nouveau  point  de  vue  sous  lequel  M.  Brous- 
sais  considère  le  sujet.  Il  part  des  travaux 
de  Cabanis,  et,  réfutant  les  doctrines  plus 
ou  moins  mystiques ,  vages  ou  ontologiques 
de  l'école  de  Kaut,  il  arrive  à  la  physiologie 

du  cerveau. 

La  phiénologie,  c'est  pour  lui  l'histoire 
physiologique  des  instincts,  des  sentiraens 
et  de  rinlelligence  de  l'homme,  depuis  la 
naissance  jusqu'à  la  mort,  et  dans  l'état  de 
sommeil  ou  de  veille,  de  santé  ou  de  mala- 
die. 

Cette  nouvelle  philosophie  tend  à  substi- 
tuer l'observation  positive  à  la  spéculation 
vague ,  l'histoire  physiologique  de  l'homme 
au  roman  des  conceptions  arbitraires. 

C'est  donc  le  même  principe  qui  dirige 
M.  Broussais  dans  ses  travaux  de  médecine 
et  de  philosophie ,  c'est  le  même  esprit  qui 
l'anime,  c'est  au  même  but  qu'il  tend  :  à  la 
constitution  d'une  science  du  physique  et  du 
morale  de  l'homme  déduite  d'une  observa- 
tion rigoureuse. 

11  y  a  peu  de  jours  M.  Broussais  a  voulu 
faire  entendre  du  haut  de  la  chaire  de  la  Fa- 
culté de  médecine  ses  philosophiques  en- 
seignemens;  quinze  cents  auditeurs  encom- 
braient dès  le  malin  l'immense  amphithéâtre 
de  l'école,  des  rivalités  jalouses,  des  sus- 
ceptibilités vaniteuses  se  sont  inquiétées  de 
ce  brillant  triomphe,  et  le  savant  professeur 
a  dû  suspendre  son  cours  :  M.  Orfda, 
doyen  de  l'école,  n'a  pas  cru  devoir  interve- 
nir dans  ce  débat  intérieur  pour  prêter  ap- 
pui à  la  science  ;  serait-il  vrai  que  M.  Orflla 
aurait  obéi  à  de  hautes  insinuations  ?  Cette 
condescendance  de  sa  part  ne  nous  surpren- 
drait pas. 

Nous  terminerons  en  donnant  la  note  de 
tous  les  titres  honorifiques  de  M.  Brous- 
sais (1),  elle  prouvera  combien  elle  est  grande 

(1)  M.  F.  J.  V.  Broussais  est  membre  de  l'insiiiut, 
professeur  à  l'école  de  Médecine ,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  membre  adjoint  du 
conseil  de  santé,  médecin  en  chef  et  premier  profes- 
seur à  l'hôpital  militaire  d'instruction  de  Paris;  mem- 
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la  popularité  de  l'habile  professeur  dans  le 
monde  savant  hors  du  cercle  où  s'agitent 
les  passions  jalouses  et  les  médiocrités  ta- 
quines. 


BROUSSAIS   (CASIMIR.) 

Fils  d'un  homme  aussi  supérieur  que 
M.  Broussais ,  le  jeune  Casimir  ne  pouvait 
manquer  d'être  initié  de  bonne  heure  aux  sa- 
vantes leçons  de  son  père;  né  à  Saint-Servan 
(  Ille-et-Yilaine  ) ,  le  10  février  1805,  il  reçut 
une  éducation  première  des  plus  soignées , 
et  à  peine  sorti  des  bancs  du  collège  fut  at- 
taché par  son  père  au  service  actif  du  Val- 
de-Grâce;  l'expérience  chez  lui  devança  l'âge, 
car  il  travailla  sous  l'œil  d'un  maître  habile, 
et  pour  lui  tout  était  leçon. 

M.  Broussais  pèie  destinait  son  fils  à  la 
carrière  de  l'instruction  publique  médicale, 
et  lui  fit  gagner  au  concours  tous  ses  grades 
dans  la  hiérarchie  de  la  médecine  militaire; 
c'est  au  concours  qu'il  obtint  en  1829  le  titre 
d'agrégé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
et  en  1832  celui  de  médecin  ordinaire, 
professeur  à  l'hôpital  militaire  du  Val-de- 
Grâce. 

L'opinion  politique  n'est  jamais  venue  en 
aide  à  M.  Casimir  Broussais  ;  car ,  comme 
son  père ,  il  est  étranger  à  tout  esprit  d'in- 
trigue et  de  coterie ,  et  ne  craint  pas  de  se 

bre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  médecine,  de  la 
société  médicale  d'émulation  et  de  l'Athénée  de  méde- 
cine de  Paris  ;  membre  honoraire  de  la  société  de  mé- 
decine, chirurgie  et  pharmacie,  du  dép:irlement  de 
l'Eure,  et  de  la  société  médicale  de  Douai  ;  membre 
correspondant  de  la  société  linnéenne  de  Bordeaux,  et 
du  cercle  médical  de  Wassy  ;  correspondant  de  la  so- 
ciété d'émulation  de  Liège,  de  la  société  de  médecine 
de  Louvain ,  de  la  société  médicale  d'Emulation  de 
Tournai,  et  des  sociétés  de  médecine  de  Biuxelles  et 
de  Bréda  ;  associé  honoraire  de  la  société  médico-chi- 
rurgicale de  Cadix,  de  l'Académie  royale  de  médecine 
de  Madrid,  et  de  la  société  patriotique  de  Cordoue  ; 
associé  correspondant  de  la  société  méilicale  de  !a  Nou- 
velle-Orléans et  de  celle  de  Philadelphie. 
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tJire  ouvertement  et  aTant  tout  patriote  pur 
€t  homme  libéral. 

11  y  a  peu  de  mois  M.  Casimir  Broussais  a 
été  désigné  par  la  Faculté  de  médecine  pour 
remplacer  M.  le  professeur  Desgenettes 
dans  la  première  partie  de  son  cours  d'hy- 
giène ;  ça  été  justice,  car  M.  Broussais  a  de- 
puis long-temps  prouvé  dans  des  cours  par- 
ticuliers qu'il  savait  s'élever  aux  plus  hautes 
considérations  de  la  science. 

Comme  écrivain,  M.  Broussais  a  publié 
en  1827  un  Atlas  Instorique  de  la  médecine , 
dans  lequel  il  présente  en  abrégé  l'histoiredes 
différentes  branches  de  la  médecine,  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours;  ce  travail,  fruit 
de  longues  recherches  et  de  consciencieuses 
études ,  a  placé  son  auteur  parmi  les  prati- 
ciens érudits  de  notre  époque;  il  a  composé 
en  outre  un  traité  de  la  Duodémté,  considérée 
comme  cause  de  diverses  maladies  et  prin- 
cipalement de  la  jaunisse;  maladie  com- 
mune et  ordinairement  de  longue  durée,  et 
h  laquelle  le  jeune  praticien  oppose  un  trai- 
tement simple  et  promplement  efficace. 

M.  CasimirBroussais  a  rédigé  en  outre  un 
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le  4  décembre  1794.  Ingénieur-géographe  à 
l'armée  d'Italie,  le  21  novembre  1798;  sous- 
lieutenant  ingénieur-géographe,  le  20  mars 
1799;  lieutenant,  après  avoir  fait  les  cam- 
pagnes de  1798  et  1799,  le  5  juin  1801; 
capitaine,  en  récompense  des  services  ren- 
dus pendant  la  campagne  de  1800  ,  le  14 
avril  1802;  employé  ,  en  qualité  de  ca- 
pitaine-adjoint à  l'état-major-général ,  pen- 
dant la  campagne  de  1805  en  Italie,  à  la 
division  Molitor,  et  à  la  grande  armée  pen- 
dant la  campagne  de  1807;  attaché  à  la  di- 
rection des  travaux  spéciaux  du  royaume 
d'Italie,  le  2  juillet  1808;  chef  d'escadron 
dans  Venise  assiégée,  ayant  particulièrement 
concouru  aux  dispositions  de  défense,  le 
l"^""  avril  1814.  Rentré  dans  ce  giade,  à  la 
suite  de  l'état-niajor,  en  France,  le  26  sep- 
tembre 1814;  chevalier  de  la  Légion-d'IIon- 
neur,  le  51  janvier  1815;  employé  au  dépôt- 
général  de  la  guerre,  le  4 décembre  1815; 
lieutenant-colonel,  le  22  féviier  1831  ;  offi- 
cier de  la  Légion-d'llonneur,  le  18  avril 
1854 /retraité  le  10  octobre  1855;  mais  resté 
chargé  de  l'administration  du  dépôt-général 


grand  nombre  d'observations  et  d'articles  in- 
sérés dans  diiïérens  journaux  de  médecine , 
et  principalement  dans  Xqs  Annales  de  la  mé- 
decine ^physiologique  et  le  Journal  de  l'In- 
stitut tïistoriqiie, 

M  Casimir  Broussais  promet  à  la  science 
un  praticien  habile  et  un  écrivain  conscien- 
cieux et  éclairé. 


DE\'AIX    (aAXIME-AtCUSTE.) 

La  meilleure  manière  de  faire  apprécier 
un  militaire  est  de  placer  l'état  de  ses  servi- 
ces sous  les  yeux  des  hommes  appelés  à  le 
juger;  et  comme  nous  présentons  nos  no- 
tices au  peuph',  grand  juge  en  toutes  choses, 
nous  n'hésitons  pas  à  commencer  celle-ci 
par  la  pièce  principale  de  tout  vieux  soldat. 

Né  a  Paris  en  1777,  M.  Denaix  est  entré 
à  l'Ecole  polytechnique  lors  de  sa  fondation, 


de  la  guerre. 

Les  opérations  de  haute  géodésie  dont  cet 
officier  s'est  trouvé  chargé  pendant  plusieurs 
années  dans  le  royaume  d'itahe,  et  les 
grands  travaux  lopographiques  et  hydro- 
graphiques faits  sous  sa  direction  dans  les 
lagunes  de  Venise  et  dans  celles  de  Com- 
machio,  l'ont  amené  à  reconnaître  que  lors- 
qu'on n'est  pas  guidé  dans  l'exécution  de  ces 
travaux  par  l'intelligence  des  lois  hydrogéi- 
ques,  on  n'en  lire  pas  tous  les  avantages 
qu'exige  aujourd'hui  le  progrès  des  sciences 
géographiques.  Il  règne,  en  effet,  dans  la 
configuration  des  superficies  terrestres ,  con- 
sidérées dans  un  certain  ensemble,  soit  en 
grand,  soit  en  petit,  des  dispositions  rela- 
tives qui  se  reproduisent  constamment  sous 
des  traits  généraux  difficiles  à  saisir.  La  con- 
naissance de  ces  analogies  est  donc  très  utile 
dans  les  explorations  géographiques,  tant 
pour  éclairer  la  marche  que  pour  abréger 
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les   rechei'clics   dans    l'étude    du    terrain. 

M.  Denaix ,  fort  de  ses  lumières  et  de  son 
expérience,  a  réduit  à  leur  juste  valeur  les 
idées  systématiques  de  ses  devanciers  sur  la 
continuité  et  le  gisement  des  chaînes  de 
montagnes  ;  il  est  ainsi  parvenu  à  présenter 
les  divisions  naturelles  du  globe  sous  un 
aspect  tout  à  fait  nouveau.  Sa  méthode  re- 
pose sur  des  faits  que  l'on  ne  saurait  con- 
tester. Le  Cours  de  Géofjraphie  générale  dont 
il  poursuit  la  publication  permet  d'élever  au 
rang  des  sciences  des  études  que  l'aveugle 
routine  s'obstine  à  regarder  comme  un  sim- 
ple exercice  de  mémoire. 

Ce  qui  a  paru  de  ce  grand  ouvrage  fait 
vivement  désirer  que  son  auteur  accomplisse 
la  tâche  qu'il  s'est  courageusement  imposée. 
On  aura  alors  un  système  complet  d'ensei- 
gnement présenté  d'une  manière  métho- 
dique etélémentaire.Une  analyse  rationnelle 
des  superficies  terrestres  en  procédant  des 
plus  grandes  masses  aux  moindres  détails  ; 
une  nomenclature  qui,  en  réalité  comme  au 
figuré ,  détermine  parfaitement  les  fonctions 
réciproques  des  signes  et  des  surfaces  hy- 
drogéiques  dans  la  tout  dont  elles  sont  les 
dépendances  ;  des  classifications  en  tous 
genres  propres  à  donner  approximativement 
l'importance  relative  des  objets ^jd|g  combi- 
naisons et  des  rapprochemens  al'aide  des- 
quels les  études  géographiques  et  histori- 
ques se  trouvent  menées  de  front  et  se  prê- 
tent mutuellement  secours  :  tels  sont  les 
avantages  qui  distinguent,  à  part  ceux  de 
l'exécution ,  les  importans  travaux  de  M. 
Denaix. 

La  France  sera  redevable  à  cet  habile  of- 
ficier d'un  corps  de  doctrines  qui  fera,  nous 
n'en  doutons  pas  ,  époque  dans  l'histoire 
scientifique  de  la  géographie. 

On  ne  possède  pas  encore  les  quatre-vingts 
cartes  que  M.  Denaix  s'est  engagé  à  publier; 
mais  on  peut  s'assurer  par  ce  qui  en  a  déjà 
paru  que  l'auteur  s'est  placé  fort  baut  dans  la 
science.  Afin  de  justifier  notre  opinion  nous 


donnerons  ici  la  composition  de  l'Atlas  de 
la  France. 


II. 


PARTIE. 


I.  Carie  pliysique  indiquant  les  divisions  naturelles 
par  bassins,  l'expression  relative  des  montagnes,  la 
hauteur  absolue  d'un  très  grand  nombre  de  points  au 
tlessi'S  du  niveau  de  la  mer,  la  longueur  des  fleuves  et 
des  rivières,  les  canaux  et  autres  particularités  remar- 
quables. 

1  bis.  Tableau  d'analyse  naturelle  et  de  développe- 
mens. 

II.  Carie  de  la  Gaule  sous  les  Romains,  avec  légen- 
des qui  en  indiquent  les  pai  tages  sous  les  Barbares  et 
les  Francs,  les  noms  des  peuples  gaulois  connus  au 
temps  de  la  première  conquête,  ainsi  que  ceux  des  bas- 
sins où  ils  sont  placés,  et  de  leurs  villes  principales. 

III.  Empire  de  Charlemagne  s'étendant,  de  l'Occi-  - 
dent  en  Orient,  depuis  l'Ebre  jusqu'à  l'Elbe  et  au 
Raab  ;  du  Midi  au  Nord,  depuis  le  duché  de  Bénévent 
et  la  mer  Adriatique  'usqu'à  la  rivière  d'Eyder. 

IV.  La  France,  depuis  Clovis  jusqu'à  la  mort  de 
Philippe-Augu'-te,  en  neuf  tableaux:  507 — 511—561 
-741-845-980-987-1151-1225. 

IV  bis.  Tableau  synoptique  chronologique  montrant 
les  différentes  divisions  ou  réunions  successives  des 
royaumes  formés  dans  les  Gaules,  depuis  l'établisse- 
ment des  Francs,  sons  Clodion,  jusqu'au  démembre-  . 
ment  de  l'empire  de  Charlemagne. 

V.  La  France,  depuis  la  m  irt  de  Philippe-Auguste 
jusqu'à  l'avènement  de  François  1",  en  neuf  tableaux: 
1201  —1528-1550-1560-  {580—1422—1458- 
I4«-15I5. 

VI.  La  France,  depuis  François  I"  jusqu'à  Louis 
XVI,  en  neuf  tableaux  :  1548— 1559— ltj48—l 659— 
1668-1678-1697-1715—1789. 

VII.  La  France,  depuis  Louis  XVI  jusqu'à  Louis 
XVIIl,  en  sept  tableaux  :  1795-1797—1805—1807 
_1809— 1812— 1814  et  1815. 

;V.  J>.  Tous  ces  tableaux,  an  nombre  de  trente-quatre,  sont 
accompagnés  d'un  texte  marginal  offrant  un  résumé  complet 
de  rbistoUe  de  France. 

VIII.  La  France  au  commencement  de  1790,  en 
trente- deux  gouvernemens  et  en  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens,  avec  légendes  présentant  les  tableaux  res- 
pectifs de  ces  divisions,  le  rapport  des  anciennes  pro- 
vinces aux  départemens,  et  indiquant  de  quelles  pro- 
vinces ou  de  quelles  parties  de  ces  provinces  chaque 
département  est  formé. 

IX.  La  France  sous  le  consulat,  en  1805,  après  les 
deux  traités  de  Lunéville  et  d'Amiens. 

X.  La  France  sous  Napoléon ,  en  1812  :  l'empire 
français,  fondé  en  1804,  est  augmenté  des  Etats  Ro- 

1  mains,  des  provinces  Illyriennes,  du  Valais,  de  la  Hol- 
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landiMl  des  villes  Anséaliques;  il  compte  alors  ceni 
trenle  départemens. 

XI.  La  France  sous  Louis-Phi'ippe  1",  en  1836,  avec 
légendes  présentant  le  tableau  oe  bcs  divi!^ions  mili- 
taires et  administratives,  <t  les  dilférens  rapports  qui 
en  délerniineni  rimporlauce  relative. 

XII.  Carie  des  lieux  céièbrcs  par  des  sièges,  desba- 
taille.-i,  des  iraiiés,  etc. 

TABLEAUX    COMl'LÉMENTAIRES. 

I.  Tableau  de  la  formation  du  royaume  de  France, 
depuis  le  domaine  primiiif  de  Hugues  Capet,  en  987, 
jusrju'à  l'éiablissement  de  la  dynastie  des  Bourbons, 
en  1589. 

II.  Tableau  des  acquisitions  et  des  pertes  de  la 
France  dipuis  l'établissement  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons jusqu'à  nos  jours. 

M.  le  colonel  Denaix  est  auteur  de  diffé- 
rentes notices  insérées  dans  le  Spectateur 
militaire  et  dans  le  Mémorial  du  dépôt  rjéné- 
ral  de  la  guerre.  11  fait  partie  de  plusieurs 
corps  savans. 


C01\]\Y   FÉLIX,  vicomte  de.) 

a  La  liberté  seule  peut  frayer  à  notre  pa- 
trie un  avenir  qui  est  devenu  le  besoin  de 
tous.  »  Ainsi  s'exprima  M.  Félix  de  Gonny 
devant  les  assises  de  l'Allier,  alors  qu'il 
prêtait  l'appui  de  sa  parole  à  son  fils  (24  jan- 
vier 1833),  appelé  à  répondre  devant  le  juri 
d'un  article  relatif  à  l'arrestation  de  la  du- 
chesse de  Berri,  et  inséré  dans  le  Journal  du 
Bourbonnais.  Celte  pensée  nous  frappa  vive- 
ment dans  la  bouche  de  l'un  des  anciens  ré- 
dacteurs du  Conservateur ,  et  dès  ce  moment 
nous  étudiâmes  dans  ses  détails  la  vie  du 
citoyen  consciencieux  qui,  dans  la  même  cir- 
constance, prédisait  avec  confiance  l'union 
future  des  deux  camps  qui  divisent  la  jeime 
France,  et  basait  sur  celle  union  si  désirable 
le  bonheur  et  le  gloi  ieux  avenir  de  la  patrie. 
M.  de  Conny  nous  parut  devoir  être  ranqé 
dans  la  classe  de  ces  hommes  énergiques, 
courageux  et  passionnés,  auxquels  on  ne 
peut  reprocher  que  l'exaltation  de  leur  con- 
viction; mais  nous  le  trouvâmes  totijours 


semblable  à  lui-même,  imbu  de  principes 
que  nous  avons  quelque  peine  à  comprendre, 
mais  dévoué  sans  réserve  à  ces  principes,  et 
leur  ayant  sacrifié  toute  son  existence.  Dans 
notre  siècle  de  palinodies  de  pareils  caractè- 
res sont  peu  communs,  et, dans  quelque  coin 
qu'ils  se  trouvent,  ils  ont  droit  à  l'estime  de 
tous,  et  surtout  à  la  justice  de  leurs  adver- 
saires. 

Né  en  1789  à  Moulins,  d'une  famille  noble 
fixée  depuis  long- temps  dans  le  Bourbon- 
nais, M.  Félix  de  Conny  vint  très  jeune  à  Pa- 
ris, et  se  fit  remarquer  par  ses  succès  à  l'aca- 
démie de  législation,  et  par  son  opposition 
ardente  et  passionnée  au  gouvernement  im- 
périal. La  mort  du  duc  d'Enghien  excila  tel- 
lement son  indignation  royaliste  qu'il  ne 
craignit  pas  de  la  manifester  hautement;  ar- 
rêté et  amené  devant  Fouohé,  il  y  subit  un 
interrogatoire,  et  déclara  en  face  à  ce  mi- 
nistre son  attachement  à  la  maison  de  Bour- 
bon ;  Fouché  crutdevoir  jeter  le  jeune  oppo- 
sant dans  les  fers  ;  mais  Napoléon  sentit 
l'odieux  d'une  pareille  détention ,  et ,  grâce  à 
son  jeune  âge,  M.  de  Conny  fut  remis  en  li- 
berté. 

En  1811  il  eut  à  subir  de  nouvelles  épreu- 
ves. 11  fit  imprimer  deux  brochures  politi. 
ques(l);  dans  la  première,  qui  avait  pour  ti- 
tre :  La  France  vengée,  ou  les  régicides  punis, 
il  demandait  l'exil  de  ces  derniers  ;  dans  la 
seconde  il  combattait  l'odieux  du  svstème  de 
la  conscription  militaire.  Ces  deux  brochu- 
res furent  saisies  à  l'ifiiprimerie;  M.  de 
Conny ,  encore  une  fois  amené  devant  le  mi- 
nistre de  la  police,  reçut  l'ordi-e  de  quitter 
Paris  et  obtint  de  voyager  en  Italie.  Pievenu 
en  France  peu  de  temps  avant  le  retour  des 
Bourbons ,  il  eut  à  Paris  des  relations  actives 
avec  les  plus  ardens  partisans  de  cette  cause; 
mais,  dans  le  mois  de  février  1814,  il  reçut 
encore  l'ordre  de  quitter  cette  capitale  et  de 

(I)  C<  Ite  tenialive  littéraire  de  la  part  de  M.  de  Conny 
<  st  d'auianl  plus  remaïquable  qu'à  cette  époque  cha- 
cun avait  ployé  le  genoux  de\ant  la  grande  idole. 
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se  rendre  dans  son  département.  11  était  à 
Moulins  lors  des  événemens  qui  amenèrent 
l'abdication  de  Napoléon,  et  il  concourut  avec 
ses  amis  au  mouvement  royaliste  qui  se  ma- 
nifesta dans  le  Bourbonnais.  Il  publia  alors 
une  adresse  aux  habiians  de  sa  province, 
dans  laquelle  il  les  conjurait  d'abjurer  tout 
ressentiment  et  d'unir  dans  une  même  pen- 
sée la  patrie  cl  les  Bourbons.  Cet  écrit  por- 
tait pour  épigraphe  :  Qui  osera  se  venger 
quand  le  roipardo7me.  Peu  de  jours  après,  il 
revint  à  Paris  à  la  tête  d'une  députation  char- 
gée de  présenter  à  Louis  X  Vlll  une  adresse 
dans  laquelle  les  habitans  du  département 
de  l'Allier,  rappelant  au  roi  que  leur  province 
était  le  berceau  de  sa  maison,  demandaient 
que  le  département  de  l'Allier  prît  le  nom  de 
département  du  Bourbonnais. 

M.  de  Conny  avait  d'abord  été  désigné 
pour  une  préfecture  ;  mais  trop  jeune  encore 
pour  qu'on  pût  lui  confier  d'aussi  importan- 
tes fonctions,  il  fut  appelé,  sur  la  demande 
de  la  duchesse  d'Angoulême ,  à  la  sous-pré- 
fecture de  La  Palisse  (1).  Le  retour  de  Napo- 
léon vint  donner  quelque  importance  aux 
fonctions  que  remplissait  M.  de  Conny.  Dès 
qu'il  connut  le  débarquement  du  soldat-em- 
pereur, il  appela  aux  armes  toute  la  popu- 
lation de  l'arrondissement  (2).  -..^ 

(1)  Les  eaux  de  Vichy,  où  la  duchesse  d'AngouIèrrie 
était  alors,  se  trouvent  dans  cet  arrondissement. 

(2)  Une  circonsiance  assez  bizarre  su  l'attache  à  l'ad- 
ininisiratiiiii  de  M.  de  Conny.  Dans  les  jours  (]ui  précé- 
dèrent le  120  mars,  le  comte  d'Artois,  qui  allait  tenler 
de  rallier  les  troupes  en  garnison  à  Lyon  pour  s'op- 
poser à  Li  marche  de  l'empereur,  traversa  la  ville  de 
La  Palisse.  M.  le  duc  d'Orléans  l'accompagnait.  M.  de 
Conny,  averti  du  passage  des  princes,  courui  en  toute 
hâte  à  la  poste  où  relayaient  leurs  voitures;  mais  dans 
sa  précipiialion  la  cocarde  blanche  se  détacha  de  son 
chapeau,  et  ce  fut  sans  cet  insigne  que  le  jeune  sous- 
préfet  parut  devant  les  princes.  Le  comte  d'Artois, 
qui  connaissait  tout  son  dévouement,  l'accueillit  avec 
bonté;  mais  M.  !e  duc  d'Orléans,  fixant  les  yeux  sur 
son  chapeau  sans  cocarde,  lui  parla  avec  sévénié  ,  et 
le  dialofïue  se  termina  ainsi  : 

<  Vous  n'oublierez  pas,  je  l'espère,  dit  le  prince  en 
élevant  la  voix,  que  votre  devoir  est  de  vous  opposer 


«  Aux  armes!  habitans,  aux  armes!  leur 
dit-il  danssa  proclamation;  Bonaparte  estdé- 
barqué  au  golfe  Juan.  Celui  dont  le  sceptre  de 
fer  nous  écrasa  si  long-temj)s  a  osé  reparaî- 
tre en  France  !  Que  la  Franco  le  repousse  !  Il 
nous  apporte  avec  la  servitude  la  honte  de 
l'invasion...  Derrière  lui  sont  huit  cent  mille 
étrangers,  qui  pour  le  combattre  envahi- 
raient encore  une  fois  notre  belle  patrie 

Aux  armes!  habitans,  aux  armes!  Je  com- 
battrai dans  vos  rangs  ;  et  si  je  tombais  frappé 
du  coup  mortel,  ne  pleurez  point  sur  ma 
destinée  :  je  serai  mort  en  défendant  la  liberté 
de  mon  pays.  » 

L'on  sait  comment  la  patrie  répondit  à  cet 
appel  des  défenseurs  du  trône  des  Bourbons. 
M.  de  Conny  voulut  tenter  de  prolonger 
la  lutte;  lorsque  le  courrier  apporta  à  La 
Palisse  la  nouvelle  des  événemens  du  20 
mars,  M.  de  Conny  le  fit  arrêter  et  coupa 
sur  ce  point  la  ligne  de  communi<;ation  en- 
tre Lyon  et  Paris;  plusieurs  jours  s'écoulè- 
rent ainsi,  et  La  Palisse  resta  le  seul  point 
sur  la  route  où  flottait  encore  le  drapeau 
blanc.  Le  sous-préfet  ne  se  retira  que  deux 
heures  avant  l'arrivée  de  six  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  qui  marchaient  dans  le 
Midi  contre  le  duc  d'Angoulême.  M.  de 
Conny,  ayant  traversé  Moulins,  fut  reconnu 
par  un  bataillon  de  fédérés  qui  se  rendaient 
dans  la  Vendée.  Ils  exigeaient  de  lui  le  cri 
de  vive  l'empereur  !  Il  le  refusa  et  serait  de- 
venu leur  victime  si  des  habitans  de  la  ville 
ne  l'eussent  arraché  de  leurs  mains. 

L'ordre  de  traduire  M.  de  Conny  devant 
une  commission  militaire  avait  été  donné 
par  le  commissaire  extraordinaire  de  l'em- 
pereur dans  la  21°  division  militaire  ;  mais 
les  événemens  se  pressaient,  et  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  M.  de  Conny  revint 
prendre  possession  de  l'arrondissement  au 
nom  du  roi,  et  replacer  le  drapeau  blanc. 

au  passage  de  l'usurpateur.  —  Oui,  monseigneur, 
répliqua  M.  de  Conny;  et  dans  toutes  les  circonstances, 
j'en  prends  l'engagement ,  je  combattrai  les  usurpa- 
teurs. » 
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L'arrondissement  étaitalors  occupé  par  deux 
divisions  de  l'armée  de  la  Loire.  Les  troupes 
avaient  encore  la  cocarde  tricolore.  M.  de 
Conny  exigea  des  généraux  que  la  cocarde 
blan<;he  serait  arborée  à  l'instant  même.  Un 
des  généraux  demanda  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures.  «  Je  ne  reconnais  pour  dra- 
peau national,  lui  répliqua  M.  de  Conny, 
que  le  drapeau  blanc,  et  si  dans  cinq  minu- 
tes la  cocarde  blanche  n'est  pas  arborée  j'en- 
voie une  estafette  à  Paris  pour  annoncer  que 
vous  êtes  en  état  de  rébellion.  » 

Cette  exigence  apporta  son  fruit;  la  co- 
carde blanche  fut  arborée,  mais  dans  la  nuit 
une  révolte  éclata  ;  des  soldats  tirèrent  des 
coups  de  fusil  contre  le  drapeau  blanc,  et 
le  sous-préfet  dut  intervenir  pour  rétablir 
l'ordre. 

M.  de  Conny  se  prononça  en  faveur  du  sys- 
tème monarchique  conforme  au  vœu  de  la 
charte  octroyée,  et  après  l'ordonnance  du 
5  septembre  se  déclara  hostile  au  système 
de  bascule  gouvernementale  adopté  par 
M.  Decazes  ;  le  ministre  lui  fit  notifier  d'avoir 
à  appuyer  de  son  influence  l'élection  d'un 
candidat  quasi-libéral  ;  M.  de  Conny  mit 
tout  en  œuvre  pour  faire  nommer  un  député 
qui  vînt  renforcer  les  rangs  de  l'extrême 
droite  :  c'est  en  vain  que  M.  Decazes  lui  avait 
dépêché  un  commissaire  de  police  chargé 
de  le  menacer  d'une  destitution;  à  cette  me- 
nace M.  de  Conny  répondit  en  annonçant  la 
nomination  du  député  ultra,  et  il  ajouta  : 


Votre  esclave  est  venu. 
Il  m'a  montré  son  ordre  et  n'a  rien  obtenu. 


Une  pareille  réplique  ne  fut  point  pardon- 
née  au  jeune  administrateur  don  t  M.  Decazes 
se  vengea  par  une  destitution.  Alors  M.  de 
Conny  revint  à  Paris  et  fut  l'un  des  collabo- 
rateurs du  Conservateur  ;  il  continua  dans 
ce  journal  uue  opposition  vive  à  M.  De- 
cazes. Lorsque  le  pied  glissa  à  ce  nn'nistre 
dans  le  sang  du  duc  de  lî^'rri ,  M.  de  Connv 
'■«sera  dans  la  Quotidienne  un  article  politi- 


que sur  la  marche  suivie  par  ce  ministre; 
cet  article  fut  déféré  aux  tribunaux. 

Le  ministre  succomba  sous  les  vives  at- 
taques de  ses  adversaires;  dès  lors  la  dis- 
corde s'introduisit  dans  les  bureaux  du  Con- 
servateur. M.  de  Conny ,  quoique  décoré  du 
ruban  de  la  Légion-d'lîonneur  et  appelé  au 
conseil  d'état ,  ne  put  approuver  la  marche 
du  ministère  Vilièle  et  pubHa  plusieurs 
écrits  dans  lesquels  les  actes  de  ce  ministère 
étaient  appréciés  ave<3  la  plus  rigoureuse  sé- 
vérité. 

Appelé  il  la  chambre  des  députés  en  no- 
vembre 1827,  ]\L  de  Conny  se  montra  fidèle 
à  tous  ses  antécédens;  son  premier  acte  fut 
la  proposition  de  soumettre  à  une  réélection 
les  députés  nommés  à  des  fonctions  rétri- 
buées ;  les  centripètes  applaudirent  peu 
à  cette  loyale  exigence  du  représentant 
de  l'Allier  :  dès  lors  l'on  dut  penser  que 
M.  de  Conny  n'aurait  jamais  d'autre  con- 
seiller que  sa  conscience,  et  céderait  dif- 
ficilement aux  séductions  niinistérielles. 
Il  prit  une  grande  part  aux  travaux  de  la 
chambre,  signala  avec  chaleur  les  incertitu- 
des du  pouvoir  qui,  dit-il,  marchant  à  l'aven- 
ture, livrait  la  France  à  tous  les  hasai-ds; 
il  annonça  enfin  du  haut  de  la  tribune  na- 
tionale les  malheurs  qui  menaçaient  le 
trône. 

En  1850M.de  Conny  fut  un  des  députés  qui 
combattirent  avec  le  plus  d'énergie  l'adresse 
des  221,  qui  était  cà  ses  yeux  le  signal  d'une 
nouvelle  révolution  et  qu'il  considéra  comme 
le  premier  pas  vers  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  (1) 

Réélu  député  en  1830,  M.  de  Conny  était 
du  nombre  des  royalistes  qui  pensaient  que 

(i)M.  (le  Conny  élait  logique  dans  ses  raisonne- 
mens,  tandis  que  la  plupart  des  députes  du  centre 
gauche  votèrent  l'adresse  sans  en  prévoir  les  résultats. 
M.  Casimir  Périer  entre  autres  demanda  à  grands  cris 
le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur;  il  ne  pouvait  concevoir 
d'autre  conséqurnce  à  l'adresse  des  i2tJ  1  qu'un  change- 
ment de  minislère;  il  ne  sut  point  y  voir  le  germe 
d'une  révolution  qu'il  était  loin  de  désirer. 
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le  minislère  devait  se  présenter  devant  les 
chambres,  et  qui  blâmaient  toute  tendance 
extra-légale  du   pouvoir.   Quand  le  minis- 
tère fut  engagé    dans  la  route   périlleuse 
des   coups  d'état;    quand   il  se  fut  lancé 
au  milieu  des  abîmes,  M.  de  Conny  con- 
seilla les  moyens  de  résistance  énergique 
au  torrent  populaire  :  «  //  nesl  plus  temps , 
dit-il,   de  discuter  sur  les  ordonnances ,   il 
s'agit  de  résister  à  une  émeute  qtii  peut  de- 
venir une  révolution,  .j   Mais  le   ministère 
comptait  sur  sa  force  ;  un  bonnet  à  poil  de- 
vait, au  dire  de  M.  de  Peyronnet ,  suffire 
pour  dissiper  cette  populace;  on  refusa  donc 
de  suivre  les  conseils  extrêmes  de  M.  de 
Conny,  qui  ne  demandait  rien  moins  que 
l'arrestation  de  M.  Laffilte  et  des  principaux 
députés  de  la  gauche.  Le  mercredi,  M.  de 
Connv  croyait   encore    que   la   révolution 
était  sous  l'influence  des  députés  anti-dynas- 
tiques et  sollicitait  avec  instance  qu'on  s'em- 
parât d'eux  comme  d'otages  au  moyen  des- 
quels on  pourrait  soumettre  les  combatlans. 
Le  jeudi  matin,  enfin  convaincu  que  la  lutte 
était  sérieusement  engagée  dans  larue,  il  alla 
au  quartier- général  avec  ses  fils  demander 
à  combattre  comme  volontaire.  M.  de  Conny 
ne  voulait  pas  confier  seulement  au  zèle  incer- 
tain des  soldats  le  soin  de  faire  triompher  le 
principe  de  la  légitimité,  il  proposait  aux  mi- 
nistres de  faire  distribuer  des  armes  aux 
royalistes  et  de  les  mêler  dans  les  rangs  de 
la  garde  royale;  puis, lorsque  le  peuple  eut 
triomphé  et  eut  envahi  le  Louvre  et  les  Tui- 
leries, M.  de  Conny,  plein  de  cette  illusion 
que  la  France  ne  saurait  être  gouvernée  par 
tout  autre  qu'un  Bourbon,  et  aussi  dans  la 
prévision  et  peut-être  instruit  de  certaines 
menées,  se  rendit  le  50  à  Saint-Cloud  et 
conjura  Charles  X  de  faire  arrêter  le  duc 
d'Orléans:  «  Paris   redoute  la  république, 
disait  le  fidèle  défenseur  de  la  légitimité  (l), 
lorsque  M.  le   duc  d'Orléans  sera  arrêté , 

(1)  CiUe  opinion  do  M.  de  Conny  était  une  grande 
erreur  ;  il  piii  s'en  convaincre  lorsqu'il  vit  les  amis  du 


l'insurrection  n'aura  plus  de  chef,  et  vous 
rentrerez  à  Paris  avec  le  drapeau  blanc. 
Quel  que  fut  le  motif  de  leur  confiance,  les 
conseillers  de  Charles  X  et  ce  prince  lui- 
même  refusèrent  de  se  porter  à  cette  extré- 
mité. M.  de  Couny  trouva  peu  de  person- 
nes disposées  à  mourir  pour  une  cause  que 
dès  le  50  chacun  considéra  comme  perdue; 
aussi  lorsqu'il  pressa  àTrianon  le  duc  d'An- 
goulême  de  marcher  sur  Paris,  l'une  des  per- 
sonnes qui  entouraient  l'ex-dauphin  lui  dit  ; 
Mais  vous,  monsieur ,  qui  parlez  tant  de  com- 
battre, nous  promettez-vous  la  victoire?  — 
'Non,  monsieur,  répliqua  M.  de  Conny,  y'c 
ne  la  promets  pas ,  mais  je  promets  an  prince 
de  magnijlques  funérailles. 

Lorsque  les  Bourbons  aînés  ne  purent 
plus  compter  sur  les  chances  du  combat, 
M.  de  Conny  vint  défendre  leur  cause  à  la 
tribune  nationale.  L'histoire  doit  enregistrer 
le  discours  qu'il  prononça  dans  cette  cir- 
constance (7  août)  lorsque  la  chambre  déli- 
béraitsur  la  déchéance  des  Bourbons ,  et  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  son  caractère  (1). 
Nous  nous  l'aisons  un  devoir  de  le  repro- 
duire. 

Messieurs  , 

D.ms  les  circonstances  terribles  où  nous  sommes  pla- 
cés, la  liberté  des  délibérations  est  une  loi  plus  sacrée 
encore  ;  je  l'invoquai  toujours ,  et  lorsque  de  nos  bancs 
déserts  s'élèvent  à  peine  quelques  voix ,  vous  ne  refu- 
serez pas  de  les  entendre. 

Je  me  présente  à  la  tribune  pressé  par  le  cri  de  ma 
cojisfience;  le  silence  serait  une  là'Iieté.N'ailendez  point 
de  moi  de  longs  discours  :  les  dt  voirs  que  nous  devons 
remplir  sont  tracés  avec  une  trop  vive  clarté. 

L'ordre  social  est  ébranlé  jusqu'en  ses  fundeniens. 
Ces  mouvcmens  tumultueux  ,  qui  suspendent  tout  à 


duc  et  le  duc  lui-même  contraints  de  proclamer  les  |  dévouement. 


bulitutions  républicaines,  afin  de  pouvoir  arriver  à  re- 
consiiiuer  un  trône  tt  à  se  saisir  du  pouvoir. 

(1)  L'histoire  dira  aussi  qu'au  milieu  de  la  victoire 
du  peuple  ce  discours  fut  écouté  sans  exciter  l'indi- 
gnation des  vainqueurs;  il  était  comme  une  oraison 
funèbre  des  rois  tombes.  Elle  dira  que  le  député  qui , 
en  obéissant  au  cri  de  sa  conscience  avait  dit  :  La  liberté 
bâillonnée  par  les  cris  sancjlans  du  peuple ,  fut  respeclé 
de  ce  même  peuple  qui  honore  toujours  la  loyauté  du 
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coup  l'aciion  des  pouvoirs  légitimes  institués  pour  éta- 
blir l'ordre  dans  la  société  ,  sont  des  époques  de  cala- 
mité qui  exercent  sur  la  destinée  des  nations  la  plus 
funeste  influence  :  long-temps  prévus  à  l'avance  par 
l'observateur  attentif,  ils  deviennent  aux  yeux  de  tous, 
dans  ces  jours  de  douleur  et  d'effroi,  l'expression  de 
celte  anarchie  morale  qui  existait  au  cœur  de  la  so- 
ciété. 

I.'ini'xorable  histoire ,  sélevant  au  dessus  des  pas- 
sions contemporaines,  imprime  à  ces  jouis  lamentables 
le  caractère  qu'ils  doivent  avoir,  et  le  cri  de  la  con- 
science humaine  s'élève  pour  consacrercette  vérité  éter- 
nelle :  La  force  ne  consthiic  aucun  droit. 

En  ces  temps  de  troubles  on  invoque  la  liberté;  mais 
l'expression  de  la  pensée  a  cessé  d'être  libre,  la  liberté 
est  bâillonnée  par  ces  crio  sanglans  qui  portent,  l'effroi 
de  toutes  parts.  Il  y  a  alors  oppression ,  et ,  j'ajouterai 
même,  la  pire  de  toutes  ,  car  elle  s'exerce  au  nom  de 
la  liberté,  elle  est  empreinte  d'un  caractère  d'hypocri- 
sie et  de  fureur. 


La  consécration  du  principe  de  la  légiiiniité  ,  de  ce 
principe  reconnu  par  la  Charte,  peut  seule  préserver 
notre  pays  de  ce  redoutable  avenir.  Ce  principe  sacré, 
je  l'invoque  dans  la  lenipéie  comme  je  l'invoquai  en  des 
jours  plus  tranquilles  ;  c'est  là  qu'est  l'ancre  du  salut. 
L'Europe  tout  entière  est  menacée  d'un  vaste  embra- 
sement si  nous  oublions  la  sainteté  de  nos  sermens, 
el  nos  sermens  sont  écrits  dans  la  Charte. 

Rappelons-nous-le,  messieurs,  la  Franre  est  enchaî- 
née par  ses  sermens  ;  ses  sermens  la  lien!  au  trône  où 
doit  monter  celui  que  deux  abdications  y  appellent; 
nulle  puissance  n'a  le  droit  de  nous  délier  de  ces  ser- 
mens. L'armée,  toujours  fidèle,  toujours  française,  in- 
clinera ses  armes  devant  son  jeune  roi.  J  en  atteste 
l'honneur  national  ;  ne  donnons  point  au  monde  le 
scandale  du  parjure  En  présence  des  droits  sacrés 
du  duc  de  Bordeaux ,  l'acte  qui  élèverait  au  trône 
le  duc  d'Orléans  serait  In  violation  de  toutes  les  lois 
humaines. 

Député  de  mon  pays,  c'est  devant  Dieu,  qui  nous 


Vous  ne  vous  laisserez  point  subjuguer  par  les  cris  jugera,  que,  me  rappelant  mes  sermens,  je  viens  d'ex- 


qui  retentissent  autour  de  vous.  Les  hommes  d'étal 
restent  calmes  au  milieu  des  périls  ;  et  lorsque  des  voix 
confuses  appellent  au  trône  le  fils  de  Napoléon,  invo- 
quent la  république  ou  proclament  le  duc  d'Orléans  , 
inébranlables  dans  vos  devoirs ,  vous  vous  rappellerez 
vos  sermens  ,  et  vous  reconnaîtrez  les  droits  sacrés  de 
l'c  nfant  royal  qu'après  tant  de  malheurs  la  Providence 
a  donné  à  la  France. 

Les  cris  de  la  conscience  parlent  plus  haut  que  ces 
voix  tumultueusrs  qui  retentissent  autour  de  nous. 
Pensez  au  jugement  de  l'avenir  :  ii  serait  terrible.  Vous 
ne  voudrez  point  qu'un  jour  l'histoire  puisse  dire  d<' 
vous  :  //s  (urcnl  infidèles,  à  leurs  sei-mens. 

L'Europe  nous  regarde.  Trop  long-temps  nous  lui 
donnâmes  le  spectacle  de  la  plus  étrange  mobilité; 
trop  long-temps  nous  changeâmes  de  parti,  aussi  sou- 
vent que  la  victoire  changeait  (!e  drapeau.  Ramenés  par 
le  malheur  à  la  vérité,  restons  calmes  au  milieu  de  tant 
de  passions  soulevées ,  et  couvrons  de  nos  respects 
et  de  nos  larmes  de  grandes  et  royales  infortunes . 

Dynastie  sacrée,  recevez  mes  hommages!  Auguste 
fille  des  rois,  que  tant  de  cris  d'amour  reçurent  en 
France,  sur  la  terre  d'exil  que  vous  revoyez  encore  , 
puisse  notre  douleur  rendre  plus  légères  tant  de  peines 
cl  tant  de  malheurs! 

En  restant  fidèles  à  vos  devoirs  vous  épargnerez  à 
notre  patrie  tout  ce  que  l'usurpation  traîne  après  elle 
de  calamités  et  de  crimes. 

Fixant  d'un  œil  inquiet  les  destinées  de  la  France  , 
je  vois,  messieurs,  le  double  fléau  de  la  guerre  civile 
et  de  la  guerre  étrangèie  menacer  noire  belle  patrie, 
je  vois  la  liberté  disparaître  sans  retour  ;  je  vois  le 
sang  français  couler  ,  et  ce  sang  retomberait  sur  nos 
têtes. 


primer  la  vérité  tout  entière.  J'aurais  perdu  l'estime 
de  mes  adversaires  si  dans  les  périls  qui  nous  envi- 
ronnent j'avais  pu  garder  le  silence-  Les  sentimens 
qui  m'animent,  je  les  proclame  à  la  face  du  ciel,  je  les 
exprimerais  à  la  bouche  du  canon.  En  descendant  de 
cette  tribune  j'ai  besoin  d'exprimer  le  vœu  le  plus 
ardent  de  mon  ame.  Puisse  la  Providence  éloigner  de 
notre  pays  les  malheurs  qui  le  menacent.  Puisse  cette 
France  si  chère  à  nos  cœui  s  revoir  enfin  des  jours  plus 
heureux  ! 

Si  le  principe  de  la  légitimité  n'était  point  reconnu 
par  la  chambre ,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  participer  aux  délibérations  qui  vous  sont 
soumises. 

M.  de  Conny  en  ef(ét  refusa  de  prêter  un 
nouveau  serment  et  se  démit  de  son  mandat 
de  député. 

LesévénemensdeSaint-Germain-l'Auxer- 
rois  (14  février  1831)  donnèrent  lieu  à  l'ar- 
restation de  l'ex-député  de  l'Allier.  Nous 
ignorons  quelle  part  il  avait  pu  prendre  à 
cette  échauffourrée  du  parti  légitimiste,  qui 
mit  momentanément  en  péril  le  trône  de 
Louis-Philippe ,  mais  non  pas  au  bénéfice 
de  la  branche  aînée  (1).  M.  de  Conny  fut 

(1)  Cette  échauffourée  légitimiste ,  qui  n'avait  même 
pas  le  mérite  d'un  dévouement  opportun  ,  ne  servit 
qu'à  mettre  de  nouveau  dans  tout  leur  jour  les  répu- 
gnances populaires  pour  les  Bourbons  ,  et  qu'à  faire 
ressortir  l'irréprochable  probité  de  ces  hommes  tou- 
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rendu  à  la  liberté  après  cinquante  jours  de 
détention,  en  vertu  d'un  arrêt  de  renvoi  et 
à  la  suite  d'un  interrogatoire  dirigé  par  M.  le 
premier  président  Séguier,  et  dans  lequel 
le  beau  rôle  ne  fut  pas  réservé,  dit-on,  au 
magistrat. 

En  1852,  M.  de  Conny  publia  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  De  l'Avenir  de  la 
France ,  dans  laquelle  le  retour  d'Henri  V 
était  textuellement  annoncé.  Cette  brochure 
échappa  aux  réquisitoires  de  M.  Persil ,  mais 
ne  trouva  pas  grâce  aux  yeux  de  la  police. 
M.  Joly,  chef  de  la  police  municipale,  fut 
de  nouveau  chargé  d'en  arrêter  l'auteur; 
M.  de  Conny  était  parti  pour  l'Ecosse,  d'où 
il  (it  voile  pour  Naples.  Pendant  ce  voyage 
il  rendit  compte  dans  divers  journaux  de 
l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  la  duchesse  de 
Berri ,  et  dénonça  à  la  France  avec  la  plus 
énergique  chaleur  ce  qu'il  nomma  le  système 
d'espionnage  établi  par  l'ambassadeur  fran- 
çais à  Turin  (1). 

L'arrestation  de  la  duchesse  de  Berri 
donna  à  M.  de  Conny  fils  (Ernest)  l''i^casion 
de  pétrir ,  dans  le  Journal  du  Bourbonnais , 
ce  marché  d'une  femme  qui  s'était  confiée  à 
la  foi  d'un  traître.  {Voir  la  notice  Deltz  ,  1. 1, 
première  partie.)  Le  parquet  de  l'Allier  vil 
dans  cet  article  le  délit  d'attaque  aux  droits 
que  le  roi  tient  du  vœu  de  Ja  nation  et  appehi 
l'auteur  de  l'article  et  le  gérant  du  journal 
sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises.  M.  de 
Conny  vint  défendre  son  fils,  non  en  reniant 
son  œuvre,  mais  en  le  plaçant  nettement  sur 

jours  lani  calomniés ,  et  toujours  si  purs  de  pilbjje  au 
milieu  des  excès  nuxquels  ils  se  portent  dans  euis 
jours   de  colère  et  de    veugeiince.  (  Voir  la   noiict 

QuÉLEN.  ) 

(1  )  Ce  système  d'espionnage  est  d'autant  plus  odieux 
qu'il  ne  mène  à  rien  ;  il  na  point  empêché  la  duchesse 
de  Berri  de  venir  jeter  dans  le  Midi  et  la  Vendée  le 
brandon  de  la  guerre  civile ,  don  Carlos  de  traverser 
la  France  pour  aller  reconquérir  le  irône  d'Espagne, 
etc.,  etc.  Cet  espionnage  de  bas  étage  n'esi  qu'une  tra- 
casserie de  police,  le  plus  souvent  sans  résultat  et  au 
moyen  de  laquelle  pas  une  seule  conspiration  n'a  jamais 
été  déjouée. 


le  terrain  du  droit  et  en  développant  cette 
théorie ,  «  Que  la  France  ne  peut  espérer  un 
avenir  d'union  et  de  prospérité  qu'alors  que 
les  discussions  politiques  auront  reçu  une 
entière  liberté;  que,  les  lumières  jaillissant 
de  toutes  parts ,  le  vœu  national  pourra  être 
loyalement  connu.  »  Un  verdict  d'acquitte- 
ment prouva  que  si  les  jurés  ne  partageaient 
pas  les  opinions  légitimistes  du  prévenu  ils 
rendaient  du  moins  justice  à  la  loyauté  de 
son  caractère,  et  voulaient,  comme  le  de- 
mandait son  défenseur,  rendre  sacré  le  libre 
terrain  des  discussions  politiques. 

De  retour  à  Paris ,  M.  de  Conny  sollicita 
du  gouvernement  l'autorisation  de  se  rendre 
à  Blaye  et  de  pouvoir  communiquer  avec  la 
prisonnière  à  laquelle  il  voulait  faire  agréer 
ses  conseils.  M.  Soult  ayant  repoussé  la  de- 
mande de  M.  de  Conny ,  celui-ci  fit  insérer 
dans  les  journaux  légitimistes  une  lettre  qui 
fut  saisie,  mais  ne  donna  pas  lieu  à  des  pour- 
suites ultérieures.  Vers  le  même  temps  ilpu- 
bha  un  recueil  de  mélanges  et  souvenirs  sous 
le  litre  de  les  Bourbons.  Cet  ouvrage  semi- 
historique  fut  foi  t  recherché  des  personnes 
qui  partagent  les  opinions  politiques  de  l'au- 
teur, qui  parut  dès  cet  instant  vouloir  se  con- 
sacrer entièrement  au  genre  historique,  et 
annonça  tine  histoire  de  la  révolution  de 
France,  dont  plusieurs  volumes  ont  déjà 
paru.  Tout  en  blâmant  cet  ouvrage  dans  ses 
appréciations  des  hommes  et  dans  les  juge- 
mens  que  l'auteur  porte  sur  quelques-uns 

des  personnages  qui  ont  figuré  dans  lagrande 
crise  révolutionnaire,  nous  devons  recon- 
naître qu'il  est  écrit  avec  franchise  et  an- 
nonce de  la  part  de  M.  de  Conny  de  graves 
éludes  ;  il  lui  donne  aussi  sous  le  rapport  du 
style  un  rang  distingué  parmi  les  écrivains 
de  notre  siècle. 

L'assassinat  Fieschi  et  la  présenlalion  des 
lois  d intimidation  aux  chambres  donnèrent 
lieu  à  M.  de  Conny  d'adresser  à  la  Gazette 
de  France  et  au  Rénovateur  une  lettre  que  le 
parquet  fit  saisir  (1).  Une  citation  directe  fut 

(1)  Cei(e  lettre  appartient  à  l'hisioire  ei  à  la  publicité 
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envoyée  à  M.  de  Conuy.  Le  18  septembre  il 
dut  paraître  devant  la  cour  d'assises.  Cette 
afl'aire  semblait  devoir  soulever  de  vifs  dé- 
bats ,  mais  le  ministère  public  ne  parut 
préoccupé  que  d'une  seule  pensée ,  celle  de 
les  éviter;  M.  de  Plougoulm  qui  en  remplis- 
sait les  fonctions ,  après  avoir  donné  lecture 
de  la  lettre  incriminée,  en  appuyant  sur- 
tout sur  le  passage  relatif  à  la  mort  du  prince 
de  Condé,  réduisit  sou  réquisitoire  à  ces 
mots  : 

«  La  cause  est  fort  simple  et  ne  méritait 
nullement  la  solennité  dont  je  la  vois  entou- 
rée ;  elle  doit  se  terminer  par  une  question 
de  loyauté  entre  le  ministère  public  et  le 

dont  elle  a  acqris  le  privilé^je  par  la  lecture  qui  en  a 
été  faite  aux  débats. 
«  Monsieur, 

«  J'apprends  à  l'instant  même  par  les  journaux  que 
le  Liuii  de  mon  arrestation  .i  courn  à  l'aris  ;  j'ignore 
quelle  a  été  la  pensée  du  pouvoir,  et  je  suis  peu  disposé 
même  à  m'en  occuper;  quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pas  été 
arrêté  et  je  n'ai  quitté  Paris  tjue  quatre  jours  après 
l'événement  tragi(iue  qui  a  mis  tant  de  familles  en 
deuil. 

"  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  réjouis- 
sent quand  le  canon  de  juillet  se  fait  entendre;  pour  un 
tel  jour  je  n'ai  que  des  larnies,  car  ce  jour-là  le  san/j 
français  a  coulé  !  ^t  donc  le  pouvoir,  en  ses  étranges 
investigations,  avait  voulu  savoir  ce  qu'à  cette  heure  je 
faisais,  ji;  lui  aurais  appris  qu'à  cette  heure  même  j'é- 
tais occup.^  à  corriger  les  épreuves  d'un  volume  de  l'his- 
toire de  la  révoliUion  de  France,  ou  sera  i  etracé  l'as- 
sassinat de  Louis  XVI.  Je  lui  aurais  appris  qu'à  cette 
heure  même  je  rappelais  pour  l'enseignement  des  peu- 
ples quels  linent  les  votes  des  conventionnels  et  le 
plus  exécrable  de  tous,  celui  d'Orléans  Egalité. 

«  Certes  je  nUi  ai  point,  en  présence  des  hommes 
dont  la  France  subit  le  pouvoir,  défendre  les  légiti- 
mistes. Ce  serait  leur  faire  un  outrage;  ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  défendus.  Je  ne  dirai  pas  même  tout  ce 
qu'il  y  a  de  lâche  dans  la  pensée  de  leur  supposer  une 
approbation  quelconque  a  un  crime,  (|uel  qu'il  puisse 
être.  On  ne  doit  point  de  réponse  aux  hommes  de  l'a- 
postasie; on  ne  doit  point  de  réponse  à  ceux  qui  n'ont 
loi  qu'à  l'impusture  et  au  mensonge. 

«  C'est  depuis  plus  d'un  jour  que  nous,  légitimistes, 
poursuivons  le  crime  et  le  poursuivons  sans  re!àch(^ 
Nous  avons  demandé  vengeance  de  f  assassinat  du  der- 
nier des  Condé.  A  celte  heure  même  nous  la  demandons 
sans  être  i  lUendus.  Mais  un  jour  viendra  où  celui  quia 
tramé  l'assassinat  du  vieillard  de  Chantilly,  quelque 
nom  qu'd  poiie,  quelque  haut  qu  il  puisse  être  placé, 
subira  la  peine  réservée  aux  assassins,  et  la  subira  aux 
•ncclamations  de  la  France. 

«  J  en  étais  l.i  de  ma  lettre,  monsieur,  quand  j'ai  reçu 
les  journaux  de  Paris,  qui  m'apprennent  les  lois  dra- 
coniennes qu'un  ministère,  nouveau  comité  desalnl  pu- 
blic, veut  imposer  à  la  France.  De  tels  projets  ne  m'ont 


principal  prévenu  [l).  A  l'époque  de  la  mort 
du  prince  de  Condé,  il  fut  prouvé  qu'elle 
provenait  d'un  suicide;  mais  l'esprit  de  parti 
voulut  exploiter  cette  circonstance,  et  on 
alla  jusqu'à  accuser  un  roi  que  ses  vertus 
plus  encore  que  son  rang  et  l'égide  de  la  loi 
devraient  mettre  à  l'abri  de  pareils  soupçons  : 
on  l'accusa  d'être  le  complice  de  madame  de 
Feuchères.  Nous  n'avons  point  la  pensée 
que  l'auteur  de  la  lettre  eut  l'intention  de  ré- 
péter cette  calomnie,  mais  nous  avons  dû 
l'engager  à  venir  expliquer  sa  pensée.  Que 
M.  de  Conny  déclare  s'il  a  entendu  désigner 
le  roi  ;  c'est  à  sa  loyauté  que  je  m'adresse  (2). 
S'il  déclare  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
faire  allusion  au  roi ,  nous  nous  désisterons 

pas  étonné;  j'ai  vu  de  près  de  tels  hommes,  et  dès 
long  temps  j'ai  calculé  tout  ce  que  la  peur  et  la  vanité 
personnelle  peuvent  leur  inspirer  de  coiiibinaisons  de 
ivrannie  pour  conserver  un  pouvoir  ([uileur  échappe. 
Vous  rappelez-vous  les  discours  de  Ban'ère?  Relisez- 
les,  et  vous  connaîtrez  ses  disciples. 

€  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  de  nouveaux  devoirs 
sont  imposés  à  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  que  la  li- 
berté du  pays  soit  un  vain  mot  au  milieu  des  périls  qui 
nous  menacent  de  toutes  pai'ts;  ces  drvoirs,  nous  les 
remplirons.  Un  niotsetdement  aujoaid'hui;  le  courrier 
part,  et  ce  mot,  j'ai  besoin  de  vous  le  dire  :  S;  ces  lois 
sont  portées  je  jure  dencpoiul  y  obéir! 

«  Agréez,  monsieur,  l'expression  de  tous  mes  sen- 

limens. 

«  Le  vie  mite  Félix  de  Conxv. 

c  Au  château  de  LaToulle  par  Yarennes-sur-Aliier, 
7  août  1853.» 

P.  S.  *  Une  loi  qui  se  joue  de  la  foi  donnée  et  i-eçue 
est  le  renversement  de  la  société.  L'obéissance  ne  lui 
est  pas  due,  car,  dit  Bossuet,  il  n'y  a  pas  sur  la  terre 
de  droit  contre  le  droit.» 

(  M.Royer-Coilard,  discours  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  presse.  14  février  18i7.) 

(1)  Pourquoi  donc  meitre  en  cause  les  deux  gérans 
dont  le  délit  était  étranger  à  la  pensée  intime  de  M.  de 
Conny,  qui,  du  château  de  LaToul'e,  n'avait  sans  doute 
pas  écrit  une  deuxième  lettre  pour  expliquer  le  sens  de 
la  première. 

(2)  Celte  nouvelle  manière  de  procéder  après  des 
poursuites  si  animées  a  pu  paraître  tout  au  moins 
étrange  ;  le  parquet  ne  doit  marcher  qu'appuyé  sur  la 
Ici.dans  le  sanctuaire  de  la  justice  plus  que  partout 
ailleurs.  Ces  formes  de  forcer  un  prévenu  à  être  son 
propre  accusateur  ne  devraient  pas  être  tolérées.  M. 
Plougoulm  le  comprit  si  bien,  qu'il  déclara  en  agir  ainsi 
dans  cette  circonstauce  sans  que  cela  tirât  à  consé- 
quence pour  l'avenir. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

sur-le-chanip  de  l'accusation.  Nous  remet- 
trons donc  le  sort  du  prévenu"  entre  ses 
mains,  sans  que  cela  tire  à  conséquence  pour 
l'avenir.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Mousieur  de  Conny.vous 
avez  entendu  les  paroles  de  M.  l'avocat-géné- 
ral ,  veuillez  y  répondre. 

M.  DE  CoNNY  :  Mon  avocat  présentera  ma 
défense,  et  moi-même  je  demanderai  la  per- 
mission d'expliquer  les  divers  passages  de 
ma  lettre. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Avez-vous  eu  la  pensée  de 
faire  remonter  au  roi  l'assassinat  du  prince 
de  C  onde? 

M.  DE  CoNNY  :  Je  n'ai  point  eu  la  pensée  de 
faire  aucune  désignation  individuelle,  et  je 
n'ai  point  dû  avoir  cette  pensée  ;  mais  j'ai  dû 
établir  que,  dans  ma  conviction  profonde,  la 
mort  du  prince  de  Condé  n'était  point  le  ré- 
sultat d'un  suicide,  que  cette  mort  était  le  ré- 
sultat d'un  assassinat,  et  d'un  assassinat  dont 
l'impunité  était  un  outrage  à  la  France.  (Vive 
sensation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  qucstion  est  précise  ; 
avez-vous  eu  la  pensée  de  désigner  le  roi  ? 
M.  DE  CoNNY  :  Eh  bien  !  non. 
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publicité  par  la  voix  des  journaux,  et  dut 
recourir  aux  presses  de  Bruxelles ,  afin  de 
donner  quelque  publicité  à  cette  défense  ;  les 
lois  d'intimidation  nous  interdisent  d'ex- 
traire (1)  quelques  passages  de  ce  discours, 
dans  lequel  on  remarque  une  grande  éléva- 
tion de  pensées,  et  le  caractère  de  loyale  fran- 
chise que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie  politique  de  M.  de 
Gonny. 

OLESZCZYiXSKI  (antoine.) 


Un  peintre,  un  graveur,  un  sculpteur,  tout 
artiste  doué  d'un  génie  supérieur  a  droit  à 
l'hommage  général ,  soit  que  d'une  main  sa- 
vante et  hardie  il  rende  les  inspirations  de 
son  imagination,  soit  qu'il  conserve  à  la  pos- 
térité les  traits  des  grands  hommes,  ou  qu'il 
retrace  les  grands  événemens  pour  les  arra- 
cher à  la  ruine  et  à  l'oubli  des  temps.  Mais 
si  à  un  grand  talent  vient  se  joindre  l'amour 
de  la  patrie  et  du  peuple ,  si  les  travaux  de 
l'artiste  sont  inspirés  par  l'amour  de  l'art  et 
de  la  liberté,  et  non  par  une  envie  sordide 


M.  Plotooulm  ,  avec    empressement  :  Il  d'acquérir,  alors  au  tribut  de  l'admiration 


suffit,  nous  déclarons  abandonner  l'accusa- 
tion. 

Cet  empressement  du  ministère  public  et 
du  président  (M.  Grandet)  à  mettre  fin  aux 
débats,  ne  permit  pas  à  M.  de  Gonny  de  pro- 
noncer le  discours  qu'il  avait  préparé  pour 
sa  défense;  acquitté  par  le  jury,  il  voulut 
que  l'opinion  publique  pût  apprécier  les  mo- 
tifs qui  avaient  dicté  sa  lettre.  Mais  par  la  li- 
berté de  la  presse  dont  nous  jouissons,  et 
grâce  à  cetle  nouvelle  censure  consécutive 
qui  rend  les  imprimeurs  responsables  de  ce 
qui  sort  de  leurs  presses ,  même  avec  nom 
d'auteur,  M.  de  Gonny  ne  trouva  pointa  Pa- 
ris un  seul  chef  d'établissement  qui  voulût  lui 
prêter  ses  presses  (1).  11  signala  ce  f  lit  à  la 

(1)  Il  en  fut  de  même  en  1854  pour  le  journal  la 
Tribune,  pendant  deux  mois  ses  rédacteurs  ne  purent 
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vient  se  joindre  une  estime  profonde  et  mé- 
ritée. 

Aujourd'hui,  quand  les  czars,  non  contens 
d'avoir  écrasé  la  Pologne,  tâchent  d'anéantir 
tout  ce  qui  peut  rappeler  son  indépendance 
et  sa  gloire  passées,  quand  on  pille  ses  mu- 
sées et  ses  bibliothèques,  enfin  quand  par  un 
froid  calcul  on  arrache  les  enfans  à  leur  mère 
pour  les  élever  en  Russie  et  leur  faire  appren- 
dre une  autre  langue  que  celle  de  leur  pa- 
trie, quelle  doit  être  la  mission  d'un  artiste 
polonais  qui ,  a  un  talent  supérieur,  unit  un 

trouver  d'imprimeur  ;  l'exemple  de  M.  Mie,  si  arbi- 
trairemeni  dépouillé  de  son  brevet,  [voir  sa  notice)  au 
milieu  de  toutes  les  lois  proiecuices  de  la  propriété,  a 
jeié  l'épouvante  dans  le  corps  privilégié  des  impri- 
lueurs.  Heureux  avantage  du  monopole!  ! 

(1)  Une  telle  impossibilité  est  un  de  ces  faits  qui  ca- 
ractérise le  temps  où  nous  sommes. 

i5 


ii4 

vif  sentiment  de  patriotisme,  si  ce  n'est  de 
faire  revivre  dans  des  tableaux  variés  les 
souvenirs  glorieux  et  nationaux  de  sa  patrie, 
de  les  arracher  à  l'oubli  où  la  haine  des  en- 
nemis de  son  pays  veut  les  plonger,  et  de  lut- 
ter avec  toute  la  puissance  du  génie  contre  la 
force  brutale  et  oppressive  ;  alors  dans  ce 
généreux  combat  il  remplit  sa  double  tâche 
d'artiste  et  de  bon  citoyen. 

Parmi  les  artistes  polonais  qui  ont  com- 
pris cette  mission  se  trouve  Antoine-Olesz- 
czynski,  graveur  et  auteur  d'une  remarquable 
collection  intitulée  Variétés  polonaises,  qui 
contient  les  sujets  les  plus  mémorables  des 
annales  de  la  Pologne.  Cette  collection  se  dis- 
tingue des  ouvrages  de  ce  genre  par  une 
brillante  et  savante  exécution ,  ainsi  que  par 
une  vérité  historique  que  l'artiste  n'a  pu  ob- 
tenir qu'à  l'aide  de  longues  et  pénibles  re- 
cherches. 

Antoine  Oleszczynski  est  né  en  Pologne,  à 
Krasnystaw ,  en  1796.  Dans  sa  jeunesse  il 
fréquenta  l'école  de  droit  et  d'administration 
de  Varsovie  ;  mais  bientôt  il  sentit  que  sa  vo- 
cation ne  l'appelait  pas  à  de  telles  études  ;  la 
lecture  des  poésies  de  Niemcewiez  l'inspira. 
Frappé  surtout  des  regrets  qu'exprime  le 
poète  que  la  Pologne  n'ait  pas  donné  le  jour 
à  de  célèbres  graveurs ,  il  sentit  s'éveiller 
dans  son  cœur  le  feu  sacré  de  l'art  où  bientôt 
il  devait  s'illustrer. 

Au  commencement  de  son  régna,  Alexan- 
dre cachait  sous  un  masque  de  bienveillance, 
d'affabilité  et  d'attachement  à  la  Pologne, 
les  vues  ambitieuses  qu'il  avait  pour  l'avenir, 
aussi  s'efforçait-il  par  tous  les  moyens  de 
s'attacher  les  Polonais,  et  de  changer  en 
amis  ces  dangereux  ennemis.  Un  jour  qu'il 
visitait  les  écoles  de  Varsovie,  il  remarqua 
une  écriture  fort  belle,  et  demanda  que  l'au- 
teur lui  fût  présenté,  c'était  Antoine  Olesz- 
czynski. Le  monarque  satisfait  voulut  savoir 
quelle  était  son  ambition  et  ce  qu'il  pourrait 
faire  pour  lui. LejeuneOleszczynski,profilant 
de  cette  cipconstance,  demanda  cà  l'empereui- 
qu'il  lui  facilitât  l'étude  de  la  gravure  ;  cette 
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demande  fut  accueillie  favorablement,  et 
bientôt  il  fut  envoyé  à  l'académie  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Oleszczynski  avait  à  cette  époque  vingt- 
deux  ans.  A  peine  arrivé  à  l'académie  il  sen- 
tit toutes  les  difficultés  qu'il  aurait  à  vaincre, 
les  autres  élèves  étant  déjà  très  avancés ,  et 
lui  étant  entièrement  étranger  à  l'art  auquel 
il  voulait  se  livrer;  les  professeurs  eux-mê- 
mes désespéraient  de  le  voir  parvenir,  et  lui 
disaient  que  c'était  trop  tard  à  cet  âge  de 
vouloir  commencer  l'étude  de  la  gravure. 

Mais  son  courage,  sa  persévérance,  sa 
ferme  volonté  de  s'illustrer  dans  un  art  trop 
négligé  dans  sa  patrie  le  soutinrent  dans  la 
carrière;  il  vainquit  les  difficultés,  et  parvint 
à  acquérir  le  rare  talent  qu'il  possède  au- 
jourd'hui. 

Pendant  les  sept  années  qu'il  passa  à  Saint- 
Pétersbourg  il  remporta  six  prix ,  deux  en 
médailles  de  bronze,  deux  en  médailles  d'ar- 
gent et  deux  en  médailles  d'or,  enfin  une 
cpée  d'honneur ,  avec  le  privilège  honorable 
de  faire  élever  ses  descendans  aux  frais  de 
l'académie. 

Quelque  temps  après,  Oleszczynski  fut 
envoyé  aux  frais  du  gouvernement  de  Polo- 
gne à  Paris,  où  il  débuta  par  une  gravure 
Etude  académique.  Ce  beau  travail  le  fit  nom- 
mer professeur  de  la  première  classe  de  l'aca- 
démie de  Florence. 

Le  portrait  qu'il  fit  de  Kosciusko  lui  valut 
une  médaille  de  la  société  philothecnique  de 
Paris,  qui  appela  Oleszczynski  à  partager  ses 
travaux. 

Mais  le  sujet  de  cet  œuvre  et  la  récompense 
qui  suivit  déplurent  au  czarewitz  Cons- 
tantin ;  l'artiste  fut  disgracié ,  le  gouverne- 
ment de  Pologne  le  laissa  à  Paris  sans  sub- 
sides, et  supprima  la  chaire  qui  lui  était  ré- 
servée à  l'académie  de  Varsovie.  Ainsi  Olesz- 
czynski pouvait  tout  espérer  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  mais  àlaconditiqn  d'ou- 
blier qu'il  était  Polonais  ;  des  secours ,  les 
premières  places  dans  l'académie  de  Varso- 
vie et  dans  celle  de  Suint  Pétersbourg  l'at- 
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tendaient,  si  par  un  talent  sublime  et  merce- 
naire il  voulait  servir  les  czars  ;  mais  la  mi- 
sère et  la  persécution  s'il  osait  nourrir,  en  les 
retraçant,  les  souvenirs  glorieux  de  son  hé- 
roïque nation. 

Oleszczynski  n'hésita  pas ,  il  renonça  aux 
faveurs  qu'il  fallait  acheter  auxdépens  de  son 
patriotisme.  Perfectionnant  son  art,  et  en 
même  temps  redoublant  de  zèle  dans  ses  re- 
cherches historiques ,  il  parvint  à  mettre  au 
jour  un  monument  intitulé  Variétés  polonai- 
ses (1),  composé  de  quatre-vingt-dix  plan- 
ches, qui  font  l'admiration  des  connaisseurs, 
et  qui  pour  ses  compatriotes  sont  un  pré- 
cieux album  de  leurs  plus  glorieux  souve- 
nirs. 

Parmi  les  sujets  les  plus  remarquables , 
on  trouve  les  ambassadeurs  de  Hongrie  of- 
frant la  couronne  au  fds  de  Ladislas  Jagel- 
lon,  l'AUeniagne  implorant  le  secours  de 
Sobieski,  l'hommage  du  prussien  Albert  à 
Sigismond  Auguste,  l'entrée  de  Boleslas-le- 
Grand  à  Kiiow ,  et  plusieurs  autres  scènes 
destinées  à  nourrir  les  sentimens  que  les 
czars  voudraient,  mais  en  vain ,  faire  oublier 
en  Pologne  et  en  Europe. 

\Jon  dut  craindre  d'abord  que  Antoine 
Oleszczynski  ne  devînt  un  artiste  tout  dévoué 
à  l'aristocratie  polonaise,  surtout  dans  un 
pays  où  la  noblesse  foruie  une  classe  privi- 
légiée, où  le  peuple  est  méconnu  et  oublié: 
l'artiste  pouvait  facilement  être  ébloui  par  les 
exploits  d'une  portion  de  la  nation  et  se  dé- 
vouer au  service  d'une  caste  qui,  possédant 
seule  les  richesses ,  pouvait  seule  aussi  pro- 
téger les  arts  ;  mais  Oleszczynski,  plein  de  la 
dignité  que  donne  le  vrai  talent ,  ne  voulut 
point  être  l'artiste  d'une  coterie,  mais  un 
artiste  national.  A  côté  des  héros  de  la  no- 
blesse on  voit  figurer  les  héros  du  peuple  : 
Bogdan-Chmielnicki,  qui  voulait  affranchir 
les  kosaks  et  les  serfs  ;  le  cordonnier  Kilin- 
ski,  qui  souleva  les  habitans  de  Varsovie,  et 

(1)  A  la  librairie  de  l'Institut  historique,  rue  Haute- 
feuille. 


plusieurs  paysans  qui  se  distinguèrent  pen- 
dant la  dernière  révolution. 

Le  mérite  d'Oleszczynski  lui  attira  l'es- 
time des  premiers  artistes  de  l'Europe  et 
une  sincère  reconnaissance  de  la  part  de 
ses  compatriotes.  L'illustre  général  Pac,  dont 
la  vie  tout  entière  et  jusqu'à  ses  dernières 
pensées  furent  consacrées  à  sa  patrie,  légua 
à  Oleszczynski  10,000  fr.,  comme  un  faible 
hommage  rendu  à  son  talent,  en  l'engageant 

A  ÉTERNISER  PAR    SES  ŒUVRES  LES  SOUVENIRS  DE 
LA  GLOIRE  NATIONALE. 

Non  seulement  nous  devons  au  burin  d'O- 
leszczynski le  tableau  des  exploits  histori- 
ques delà  Pologne,  mais  tout  ce  que  la  science 
et  les  arts  ont  de  remarquable  se  trouve 
reproduit  dans  sa  collection,  qui  n'est  que  le 
prélude  des  œuvres  dont  ses  recherches  l'ont 
mis  à  même  d'enrichir  son  pays:  l'exactitude 
des  costumes  et  des  armes  de  cette  époque , 
les  monumens  d'architecture  et  les  vieilles 
inscriptions  sont  conservés  avec  une  fidèle 
vérité;  les  traditions  populaires  y  sont  re- 
tracées avec  une  imagination  vive.  Dans  ce 
genre  on  remarque  un  tableau  admirable  qui 
représente  les  sorcelleries  de  Twardow- 
ski ,  que  l'on  regarde  comme  le  Faust  de  la 
Pologne  ;  le  nain  et  Henri  III ,  spirituelle  al- 
légorie du  temps,  etla cruelle  métamorphose 
de  Sycinski ,  puni  pour  avoir  introduit  le  fu- 
neste vélo  en  Pologne. 

Oleszczynski,  qui  seproposaitde  compléter 
ses  recherches,  ne  peut  plus  maintenant  abor- 
der son  pays  soumis  au  czar,  qui  ne  lui  par- 
donnerait pas  son  dévouement  à  la  cause  na- 
tionale ;  il  reste  à  Paris ,  explorant  les  vieilles 
archives  et  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à 
son  art  et  à  la  tendance  qu'il  lui  imprime. 
Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'il  se  pro- 
pose de  pubher  le  fruit  de  ses  travaux ,  qui 
doit  former  un  fort  volume,  attendu  avec  un 
égal  intérêt  par  les  savais  et  par  les  patrio- 
tes, car  cet  artiste  supérieur  a  pris  pour 
devise  :  Par  le  passé  pour  l'avenir. 


„6  BIOGRAPHIE 

MONCEY  (bon-adrien-ikaisnot,  duc  de  Conegliano.) 


Né  à  Besançon ,  le  51  juillet  1754 ,  JBoh- 
Adrien-J eanno l  MoTiCEX  reçut  de  son  père, 
avocat  au  parlement  de  Besançon  ,  une  édu- 
cation soignée  ;  mais  les  ennuis  du  collège 
poussèrent  le  jeune  Moncey  ,  dont  la  tête 
était  ardente  et  l'imagination  vive,  à  s'enrô- 
ler dans  le  régiment  de  Conti-infanterie, 
qui  tenait  dans  ce  moment  garnison  à  Be- 
sançon. Au  bout  de  six  mois  sa  famille  acheta 
son  congé;  mais  bientôt  après  il  se  réenga- 
gea dans  le  régiment  de  Champagne,  où  il 
servit  comme  grenadier  jusqu'en  juin  1773. 
Il  fit  alors  la  campagne  sur  les  côtes  de  Bre- 
tagne, acheta  de  nouveau  son  congé,  et  re- 
vint à  Besançon,  où  il  parut  vouloir  se  livrer 
sérieusement  à  l'étude  du  droit;  mais  son 
goût  pour  le  service  militaire  l'emporta  sur 
les  désirs  de  sa  famille  ;  et  en  1774,  il  entra 
dans  le  corps  de  la  gendarm.erie,  à  Luné- 
ville,  et  prit  rang,  en  1778,  en  qualité  de 
sous-lieutenant  de  di\agons,  dans  les  volon- 
taires de  Nassau-Siégen.  Ce  régiment  com- 
posa depuis  le  5°  bataillon  d'inHin  terie  légère, 
dont  M.  Moncey  devint  capitaine  le  12  avril 
1791.  Dès  ce  moment  son  avancement  fut 
rapide;  il  commandait  son  bataillon  ,  en  juin 
1793  ,  devant  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  à 
Tarmée  des  Pyrénées  -  Orientales.  Il  s'em- 
para, en  ventôse  an  11  (mars  1794),  à  la  tête 
de  ce  corps  et  de  queUpies  compagnies  do 
volontaires  ,  de  la  montagne  dite  de 
Louis  XIV,  position  dont  il  fallait  chasser 
l'ennemi  pour  préparer  le  passage  de  la  Bi- 
dassoa,  qui  devait  s'effectuer  plus  tard. 

Le  17  pluviôse  suivant  (5  février),  les  Es- 
pagnols, ayant  à  leur  tète  le  général  en  chef 
Caro ,  attaquèrent  avec  toutes  leurs  forces  le 
camp  d'Andaye,  dit  des  sans-culottes.  Mal- 
gré la  supériorité  du  nombre  et  après  un 
combat  sanglant  dans  lequel  la  victoire  fut 
long-temps  disputée,  l'armée  espagnole  fut 
forcée  à  la  retrai  te.  Le  chef  de  bataillon  Mon- 
cey fut  promu,  parlesreprésentans  du  peu- 


ple en  mission ,  au  grade  de  général  de  bri- 
gade pour  sa  belle  conduite  dans  cette  jour- 
née, et  confirmé  parle  comité  de  salut  public, 
quoiqu'il  n'eût  pas  passé  par  le  grade  de  chef 
de  demi-brigade.  (Ce  grade  correspondait  à 
celui  de  colonel).  Il  obtint  bientôt  après , 
dans  une  nouvelle  promotion,  celui  de  gé- 
néral de  division. 

Appelé,  en  messidor  an  II  (juillet  1794), 
au  conseil  de  guerre,  où  l'on  devait  arrêter 
le  plan  de  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir,  le 
général  Moncey  s'y  montra  plus  décidé  et 
plus  confiant  dans  le  succès  que  le  général 
en  chef  MuUcr,  militaire  brave  et  expéri- 
menté, mais  d'un  caractère  timide;  et  ce  ne 
fut  que  par  égard  pour  ce  dernier  que  les 
représentans  ne  confièrent  pas  dès  lors  au 
général  Aloncey  le  commandement  de  l'ar- 
mée. La  campagne  s'ouvrit  dans  le  même 
mois,  et  le  commandement  de  l'aile  gauche 
de  l'armée  fut  donné  au  général  Moncey  ; 
il  concourut  à  la  prise  de  la  vallée  de  Bastan, 
du  fort  de  Fontarabie,  du  Port  du  Passage, 
de  Saint-Sébastien  et  de  Tolosa.  Informé 
que  les  représentans  du  peuple  le  propo- 
saient, à  la  Convention  nationale,  pour  le 
commandement  en  chef  de  l'armée,  il  leur 
écrivit  pour  leur  annoncer  qu'il  n'avait  pas 
les  qualités  nécessaires  à  un  général  en  chef, 
et  qu'il  refuserait  cet  honneur;  cette  lettre 
fut  un  motif  de  plus  pour  que  les  représen- 
tans du  peuple  sollicitassent  plus  vivement 
sa  nomination,  et  en  effet  la  Convention  la 
déciéla  en  fructidor  an  il  (août  1794). 

Le  17  octobre  il  remporta  une  victoire 
importante  entre  Lecumbery  et  Villa-Nova, 
fit  2,500  prisonniers  espagnols,  prit  cin- 
quante canons,  deux  drapeaux,  plusieurs 
magasins  et  les  riches  manufactures  d'iraty 
et  d'Oibaycctte  ,  évaluées  plus  de  trente 
millions.  La  conquête  de  la  Navarre  espa- 
gnole, moins  Pampelune,  fut  aussi  le  résul- 
tat de  cette  victoire. 

Le  général  Moncey  obtint  de  nouveaux 
succès  à  Castellane  ,  à  Villa-Réal ,  à  Mont- 
Dragon,  à  Eybar,  et  signa  à  Saint-Sébastien 
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une  trêve,  qui  fut  bientôt  suivie  du  traité  de 
Bâle.  Il  fut  nommé,  le  Icf  septembre  1796, 
au  commandement  de  la  11'  division  mili- 
taire ,  à  Bayonne. 

S'étant  montré  favorable  à  la  journée  du 
18  brumaire,  il  fut  cboisi  par  le  premier 
consul  pour  commander  la  15°  division  mi- 
litaire à  Lyon,  où  il  sut  se  concilier  l'estime 
des  liabilaus. 

Cependant  les  armées  françaises  ouvrirent 
la  campagne  d'Italie  ;  le  général  Moncey  y 
commanda  un  corps  de  vingt  mille  hommes, 
franchit  le  Saint-Gothard,  s'empara  de  Bel- 
linzona  et  de  Plaisance,  par  suite  de  la  vic- 
toire remportée  à  Marengo,  et  occupa  la 
Valteline  après  la  conclusion  de  l'armistice. 
Plus  lard  il  se  distingua  à  Monzabano,  où  il 
eut  un  cheval  tué  sous  lui ,  et  à  Roveredo ,  où 
il  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers  et  se 
mit  en  communication  avec  l'armée  des  Gri- 


sons. 


Après  la  paix  de  Lunéville,  le  général 
Moncéy  reçut  le  commandement  des  dépar- 
temens  de  l'Oglio  et  de  l'Adda,  et  fut  nommé, 
le  4  décembre  1801  ,  premier  inspecteur- 
général  de  la  gendarmerie.  11  accompagna 
Napoléon  dans  son  voyage  à  Biuxelles ,  en 
1803  ;  fut  nommé  maréchal  d'empire  en  mai 
1804,  lors  de  la  création  de  cette  dignité,  et 
successivement  chef  de  la  11''  cohorte,  grand- 
officier  de  la  Légion-d'Honneur,  duc  de  Co- 
negliano,  et  président  du  collège  électoral  du 
département  du  Doubs. 

Employé  en  Espagne  en  1808,  il  marcha 
au  mois  de  juin  contre  les  insurgés  du 
royaume  de  Valence,  les  battit  en  plusieurs 
rencontres  et  les  poursuivit  jusque  sous  les 
murs  de  Valence,  où  ils  se  renfermèrent. 
Ayant  entrepris  de  les  en  chasser,  il  y  jeta 
des  bombes  etdesobus  pendant  sept  heures; 
mais  la  résistance  qu'il  éprouva  le  força  d'ef- 
fectuer sa  retraite  sur  Almanza.  Il  se  distin- 
gua de  nouveau,  au  mois  d'octobre ,  sur  la 
rive  gauche  de  l'Ebre,  et  en  janvier  et  lévrier 
1809,  au  siège  de  Sarragosse,  défendu  par 
le  général  Palafox. 


Rappelé  en  France,  le  duc  de  Conegliano 
prit  le  commandement  de  l'aruiée  de  réserve 
du  Nord,  en  septembre  1810,  et  établit  son 
quartier-général  à  Lille.  Il  fit  les  cainpagnes 
de  1812  et  1815,  et  l'ut  nommé,  le  8 janvier 
1814,  major-général  commandanten  second 
delà  garde  nationale  parisienne. 

C'est  à  lui  que  Napoléon  adressa  ces  tou- 
ch.'întes  paroles  :  fe  confie  au  courage  de  la 
garde  nationale  l'impératrice  et  le  roi  de 
Rome...  Ma  femme  et  mon  fis.  C'est  lui  enfin 
qui  remit  à  Napoléon  l'adresse  de  la  garde 
nationale  (1),  en  jurant  qu'il  veillerait  avec 
un  nouveau  zèle  au  salut  de  l'empire  et  à  la 

(1)  Cette  adresse,  rédi{;ée  par  It'S  soins  du  duc  de 
Cone{ïiiano  et  couverte  de  milliers  de  signatures,  dit 
■-issez  (jiiei  tnlliousiasiiie  Napoléon  in^piiail encore  à  la 
population  parisienne;  nous  la  reproduisons,  non  seu- 
lement comme  pièce  historique,  mais  encore  comme 
se  ra  tachant  à  la  vie  militaire  et  politiquedu  maréchal 
Moncey. 

e  Sire, 

«  En  partant  pour  ^e  meitre  à  la  têie  de  ses  armées, 
Voire  .Majesté  confie  son  épouse  chéiie.  son  fils,  l'es- 
poir de  la  nation ,  et  remet  la  sûreté ,  la  tranquillité 
de  la  capitale ,  à  notre  amour ,  à  notre  fidélité ,  a  notre 
courage. 

«  Vos  nobles  paroles,  sire,  ont  retenti  jusqu'au  fond 
de  nos  cœurs;  que  n'ont-elles  pu  se  Caire  entendreé{;a- 
lement  aux  exirémiles  <le  la  France  ! 

t  Encore  pleins  d'émotion  et  pénétrés  de  reconnais- 
i-anee  ,  nous  éprouvons  le  besoin  d'exprimer  à  votre 
majesté  lessentimens  dont  nous  sommes  animés. 

<  Parlez,  sire,  avec  sécurité;  que  nulle  inquiétude 
sur  le  sort  de  ce  que  vous  avez,  de  ce  que  nous  avons 
(le  plus  cher,  ne  trouble  vos  grandes  pensées;  allez 
avec  nos  frères  repousser  les  ennemis  coalisés  qui  rava- 
gent nos  provinces. 

«  A  la  force  de  vos  armes ,  à  la  puissance  de  votre 
génie,  nous  unirons  la  force  de  l'esprit  pub'ic  que  ra- 
niment les  dangers  de  la  pairie,  la  piiissance  de  la 
lierié  nationale,  qui  s'indigne  de  l'insolent  orgueil  des 
étrangers;  et  bientôt  les  ennemis  reconnaîtront  l'impru- 
dence de  leurs  entreprises  et  l'illusion  de  leurs  espé- 
rances. 

«  Sire,  vous  avez  sauvé  la  France  il  y  a  quinze  ans  , 
vous  la  sauverez  encore  aujourd'hui. 

«  Vus  armées  déjà  fiombieuses  s'aceioîtront  de 
nouvelles  levées  qui  accourent  de  toutes  pans  pour 
chasser  l'ennemi  de  lu  terre  des  vieux  Gaulois ,  et 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  dans  des  limites  natu- 
relles, telles  qu'elles  ont  été  reconnues  parles  ennemis 
mêmes. 

€  La  France  entière  aura  pour  cri  de  ralliement  : 
Délivrance  du  territoire. 

«En  vain,  sire,  les  ennemis  ont  conçu  l'injurieux  es- 
poir de  diviser  la  nation.  A  la  haine,  à  l'animosité  que 
leur  inspire  la  crainte  de  votre  génie,  vos  fidèles  sujets 
opposeront  leur  amour  et  la  confiance  que  les  vicissi- 
tudes de  la  fortune  n'ont  pas  détruits- 
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sûreté  du  dépôt  que  l'empereur  commettait 
à  la  garde  des  Parisiens. 

En  effet,  il  fit  à  cette  époque  critique  tout 
ce  que  l'on  devait  attendre  de  son  caractère 
et  de  son  courage.  Six  mille  soldats-citoyens 
le  suivirent  au  champ  d'honneur  ;  il  les  dé- 
ploya au  moment  du  combat  sur  les  hau- 
teurs de  Chaumont,  de  Montmartre,  des 
Batignoles,  de  Monceaux,  de  l'Etoile;  il 
les  jeta  en  tirailleurs  dans  les  jardins  de 
Bercy,  de  Ménil-Montant,  de  Charonne,  de 
Belleville  et  de  la  plaine  de  Clichy.  Long- 
temps il  crut  pouvoir  leur  prédire  le  succès, 
et  puis ,  lorsque  les  chances  du  combat  lui 
devinrent  funestes,  encore  jeune  d'esprit 
et  de  courage ,  il  se  multiplia  sur  tous  les 
points,  et,  s'adressant aux  gardes  nationaux 
qui  l'entourent  :  Nous  avons  bien  commencé , 
dit-il ,  no2ts  devons  bien  finir  ;  encore  xin  der- 
nier effort,  l'honneur  et  la  patrie  nous  le  com- 
mandent. Et  la  garde  nationale  répondit  à 
son  appel  ;  et  lorsqu'enfm  Marmont  {voir  sa 
notice)  eut  capitulé,  Moncey  rassembla  aux 
Champs-Elysées  les  débris  des  troupes  de 
ligne  restées  sans  chef,  et  s'éloigna  le  len- 
demain à  leur  tête.  Le  10  avril,  il  adressa, 
de  Fontainebleau,  au  gouvernement  provi- 
soire l'adhésion  du  corps  de  la  gendarmerie, 
et  le  11,  donna  la  sienne  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  au  prince  de  Bénévent.  (1) 

«  Oui,  sire ,  l'union  indissoluble  de  la  nalion  et  du 
souverain  fera  cesser  les  passagères  infidéliles  de  la 
victoire;  et,  pressés  autour  de  vous,  les  Français  seront 
encore  triomplians. 

«  Fiers  du  dépôt  auguste  que  vous  remettez  à  notre 
foi ,  les  habitans  de  toutes  les  classes ,  composant  la 
parde  nationale  de  votre  bonne  ville  de  Pai  is ,  animés 
du  même  esprit,  pénétrés  des  mêmes  sentimens,  dé- 
fendront voire  capitale  contre  les  étrangers,  et  votre 
trône  contre  tous  les  efforts  de  tous  les  genres  d'en- 
nemis. 

«  Ils  sont  prêts  à  former  un  rempart  de  leurs  corps 
autour  de  ce  trône  où  le  libre  choix  de  la  nation  a 
placé  votre  majesté  et  sa  dynastie,  à  la  durée  de  la- 
quelle sont  attachées  la  gloire,  le  salut  et  le  repos  de  la 

France. 

«  En  recevant  la  couronne,  sire,  vous  reçûtes  aussi 
nos  sermens  ;  nous  les  renouvelons  aujourd'hui  aux 
pieds  de  votre  majesté,  aux  pieds  de  l'épouse  révérée, 
si  dif  ne  de  votre  amoiu"  et  du  nôtre,  et  devant  le  ber- 
ceau'de  votre  fils.  » 

(i)  Nous  ignorons  dans  quels  termes  furent  rédigés 


Dès  le  16  avril  le  maréchal  Moncey  fut 
nommé  membre  du  conseil  d'état  provi- 
soire, le  15  mai  suivant  ministre  d'état,  et 
le  4  juin  membre  de  la  chambre  des  pairs 
et  chevalier  de  Saint-Louis;  il  avait  continué 
du  reste  à  exercer  les  fonctions  d'inspecteur- 
général  de  la  gendarmerie. 

En  apprenant  le  débarquement  de  Napo- 
léon, le  maréchal  Moncey  rappela  au  corps 
de  gendarmerie  le  serment  qui  le  liait  au 
gouvernement  royal  ;  mais  dans  cet  ordre  du 
jour  le  duc  de  Conegliano  s'abstint  de  toute 
parole  offensante  pour  son  ancien  chef. 

L'empereur,  i-entré  aux  Tuileries ,  com- 
prit le  maréchal  Moncey  dans  la  promotion 
de  pairs  qu'il  fit  au  mois  de  juin  ;  le  maré- 
chal n'ayant  point  refusé  cette  nomination 
perdit,  après  le  second  retour  du  roi,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  24juillet,  ses  droits 
à  la  pairie. 

Nommé,  en  août  1815,  président  du  con- 
seil de  guerre  auquel  le  maréchal  Ney  avait 
d'abord  été  déféré,  le  maréchal  Moncey  re- 
fusa ces  pénibles  fonctions  par  une  lettre  au 
roi,  que  les  journaux  américains  ont  plus 
tard  rendue  publique  (1).  Ce  refus  excita 

ces  deux  actes  d'adhésion,  mais  nous  devons  faire  re- 
marquer qu'ils  ne  furent  point  publiés  parle  Monheur, 
ce  qui  nous  laisse  supposer  qu'ils  étaient  rédigés  en  - 
termes  pleins  de  dignité  et  de  noblesse ,  car  le  journal 
officiel  enregistiait  tous  ceux  qui  étaient  empreints  de 
faiblesse  ou  d'.adulation. 

(1)  Cette  lettre  appartient  à  l'histoire;  elle  est  un 
titre  trop  honorable  pour  l'illustre  maréchal  pour  que 
nous  ne  nous  fassions  pas  un  devoir  de  la  repro- 
duire. 

SinE , 

Placé  dans  la  cruelle  alternative  de  désobéir  ou  de 
manquer  à  ma  conscience ,  j'ai  dû  m'en  expliquer  à 
Voti  e  Majesté. 

Je  n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  si  le  maré- 
chal Ney  est  innocent  ou  coupable ,  voire  justice  et 
l'équité  de  ses  ju{;es  en  répondront  à  la  postérité  qui 
pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les  sujets;  mais, 
sire,  je  ne  puis  me  taire  sur  les  dangers  dont  on  envi- 
ronne votre  majesté.  Eh  quoi!  le  sang  français  n'a-t-il 
pas  assez  coulé?  Nos  malheurs  ne  sont  ils  pas  assez 
{[rands?  L'avilissement  delà  France  n'est-il  pas  à  son 
dernier  période?  Et  c'est  lorsqu'on  a  besoin  de  rétablir, 
de  restaurer,  d'adoucir  et  de  calmer,  qu'on  nous  pro- 
pose, qu'on  exige  de  nous  des  proscriptions.^  Ah  !  sire, 
si  ceux  qui  dirigent  vos  conseils  ne  voulaient  que  le 


% 


fiiofjraphie  des  hommes  du  |oiir 


M 


(   ^' 


'/ 


v/r//  .  ^r^:^//^ 


r/y. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


"9 


contre  lui  la  colère  de  la  cour  ;  et  Louis  X  VIIÏ 
dut  céder  aux  exigences  de  sa  camarilla  et 
aux  violences  du  pavillon  Marsan ,  en  sus- 
pendant le  duc  de  Conegliano  de  toutes  ses 
fonctions,  et  en  le  faisant  enfermer  au  châ- 
teau de  Ilam.  Lorsque  la  réaction  s'apaisa , 
le  gouvernement  reconnut  les  services  et  la 
probité  du  vieux  maréchal;  il  fut  rétabli 
dans  tous  ses  honneurs  et  dignités,  et  rappelé 
à  la  chambre  des  pairs  par  l'ordonnance  du 
5  mars  1819. 

Lorsqu'en  1823  la  guerre  avec  l'Espagne 
fut  décidée,  le  maréchal  Moncey  fut  désigné 
pour  commander  en  chef  le  quatrième  corps, 
et  l'invasion  de  la  Catalogne  lui  fut  confiée  ; 
dans  cette  campagne,  qui  se  termina  par  la 
prise  ou  la  reddition  de  Barcelonne,  Tarra- 
gonne  et  Ilolstalrich,  seuls  point  de  la  pénin- 
sule qui  avaientoffertune  sérieuse  l'ésistance, 
le  maréchal  prouva,  malgré  son  grand  âge, 
qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa  vigueur  pre- 
mière et  qu'il  n'avait  point  déchu  de  son  an- 
cienne réputation  militaire  ;  l'on  dut  cepen- 


bien  de  voire  majesté,  ils  lui  diraient  que  jamais  i'écha- 
faud  ne  fit  des  amis  ;  croient-ils  donc  que  la  moi  t  soii 
si  redoutable  pour  ceux  qui  la  bravèrent  si  souvent. 
C'est  au  passage  de  la  Bcrézina  ,  sire ,  c'est  dans  cette 
malheureuse  catastrophe  que  Ncy  sauva  les  débris  de 
l'armée.  J'y  avais  des  parens,  des  amis,  des  soldats 
enfin  qui  sont  les  amis  de  leurs  chefs  :  et  j'enverrais  à 
la  mort  celui  à  qui  tani  de  Français  doivent  la  vie ,  tant 
de  familles  leurs  fils,  leursépoux  et  leurs  parens!  Non, 
sire,  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  sauver  mon  p:iys  ni 
ma  propre  existence ,  je  sauverai  du  moins  l'honneur; 
et  s'il  me  reste  aurej^ret,  c'estd'avoir  trop  vécu,  puis- 
que je  survis  à  la  gloire  de  ma  patrie.  Quel  est,  je  ne 
dis  pas  le  maréchal,  mais  l'honame  d'honneur  qui  ne 
sera  pas  forcé  de  regreUer  de  n'avoir  pas  trouvé  la 
mort  dans  les  champs  de  Waterloo  !  Ah  !  peut-être,  si 
le  maréchal  Ney  avait  l'ail  là  ce  qu'il  avait  fait  tant  de 
fois  ailleurs ,  pèul-èire  ne  serail-il  pas  traîné  devant 
une  commission  militaire;  peul-èire  ceux  qui  deman- 
dent aujourd'hui  sa  mort  imploreraient  sa  protection. 
Excusez,  sire,  la  franchise  d'un  vieux  soldat  qui,  tou- 
jours éloigné  des  intrigues,  n'a  connu  que  son  métier 
el  sa  patrie.  11  a  cru  que  la  même  voix  qui  avait  blâmé 
les  guerres  d'Espagne  el  de  Russie,  pouvait  parler  le 
langage  de  la  vérité  au  meilleur  des  rois,  au  père  de  ses 
sujets.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'auprès  de  tout  autre 
monarque  ma  démarche  aurait  été  dangereuse.  Je  ne 
me  dissimule  pas  non  plus  qu'elle  pourra  m'atiirer  la 
haine  des  courtisans;  mais  si  en  descendant  dans  la 
tombe,  je  puis,  avec  un  de  vos  illustres  aïeux,  m'é- 
crier  :  Tout  est  perdu  hoitnis  l'honneur,  alors  je  mour- 
rai content. 


dant  regretter  que  ses  derniers  travaux 
eussent  pour  but  la  destruction  de  la  liberté 
chez  une  nation  généreuse,  et  l'on  en  éprouva 
un  regret  d'autant  plus  vif  que  le  brave  ma- 
réchal s'est  toujours  montré  à  la  chambre 
des  pairs  bon  patriote  et  dévoué  aux  opinions 
libérales. 

Au  retour  de  la  campagne  d'Espagne,  le 
roi  nomma  le  duc  de  Goneghano  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Aux  évènemens  de  juillet,  le  duc  de  Con- 
negliano  se  rallia  a  la  nouvelle  royauté  sans 
empressement  comme  aussi  sans  froideur 
apparente,  doyen  des  maréchaux  par  rang 
d'âge  et  de  nomination,  il  fut  à  la  mort  du 
maréchal  Jourdan  nommé  gouverneur  des 
Invalides,  oîi  il  paraissait  devoir  terminer 
tranquillement  son  honorable  carrière,  lors- 
que d'inconcevables  tracasseries  ministé- 
rielles sont  venues  réveiller  ses  loyales  sus- 
ceptibihtés  de  vieux  soldat;  aux  ennuis  de 
discussion  d'administration ,  le  ministre  de 
la  guerre  a  joint,  dit-on,  une  offense  que  le 
vieux  maréchal  a  crue  assez  grave  pour  en 
demander  réparation  par  les  armes. — Tout 
ce  qu'il  y  a  d'honorable  à  la  cour  et  dans 
l'armée  est  intervenu ,  et  il  n'a  fallu  rien 
moins  que  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
une  auguste  médiation  pour  calmer  l'irrita- 
tion de  l'honorable  guerrier,  dont  la  démis- 
sion n'a  point  été  acceptée. 

Une  commission  a  été  nommée,  qui  mettra 
fin  à  la  question  administrative.  Quand  à  la 
querelle  d'homme  à  homme,  l'opinion  pu- 
blique a  fait  justice  de  ce  qu'avait  de  répré- 
hensible  la  conduite  de  M.  Maison. 

SZAIVIEGKI  (jEAN-OLRYcn.) 

En  donnant  les  biographies  des  hommes 
marquans  de  la  Pologne ,  nous  les  avons  ac- 
compagnées d'observations  sévères ,  mais 
justes.  Nous  nous  sommes  exposés  à  deux 
reproches  :  1°  De  juger  la  révolution  polo- 
naise au  point  de  vue  de  la  civilisation  fran- 
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çaise;  2°  De  nous  montrer  trop  exigeans  vis- 
à-vis  des  hommes  placés  à  la  tète  du  gouver- 
nement national,  et  de  leur  imputer  des  torts 
que  personne  dans  le  pays  n'a  sentis  ni  rele- 
vés. Mais  nous  n'avons  pas  oublié  que  la  Po- 
logne était  dans  le  nord  ce  qu'est  la  France 
en  occident,  que  la  vie  parlementaire  s'y  dé- 
veloppait même  sous  le  gouvernement  dco 
czars.  Certes  ils  ne  lui  ont  pas  manqué  non 
plus  les  hommes  d'opposition,  qui,  pendant 
la  courte  durée  de  la  révolution,  se  signalè- 
rent par  leur  patriotisme,  la  profondeur  de 
leurs  vues  et  leur  sincère  amour  du  peuple. 
Un  de  ces  hommes,  qui  appartiennent  à  la 
gloire  de  la  Pologne,  est  Jean  Olrych  Sza- 
niecki ,  nom  que  béniront  un  jour  les  serfs 
et  les  Israélites,  les  premiers  affranchis  de  la 
servitude  et  de  la  misère,  les  seconds  d'une 
humiliante  oppression. 

Jean  Olrych  Szaniecki  est  né  le  29  décem- 
bre 1785,  à  Plewiska,  domaine  de  son  père , 
village  situé  dans  celte  partie  de  la  Pologne 
qu'on  nomme  aujourd'hui  le  duché  de  Posen. 
11  n'avait  que  cinq  ans  lorsqu'il  perdit  sa 
mère.  Son  père  alors  ayant  vendu  sa  pro- 
priété, en  plaça  la  valeur  chez  un  banquier, 
afin  de  se  rendre  à  Posen ,  et  là  de  consacrer 
ses  revenus  à  l'éducation  de  ses  enfans  ;  mais 
le  banquier  fit  faillite,  et  le  père  de  Szaniecki 
se  vit  réduit  à  la  plus  cruelle  nécessité.  Forcé 
de  chercher  un  asile  dans  un  cloître,  il  s'y 
éteignit  bientôt,  laissant  son  malheureux  fils 
orphelin  à  neuf  ans.  Cependant  la  famille  du 
père  s'employa  à  donner  une  éducation  au 
jeune  homme,  qui  sut  d'ailleurs  noblement 
lutter  avec  l'adversité.  Après  avoir  passé  par 
les  écoles, on  levit  successivement, en  1800, 
simple  canonnier  dans  l'armée  polonaise, 
en  1808,  secrétaire  auprès  du  procureur-gé- 
néral, en  1809,  sous-procureur,  en  1810, 
avocat  célèbre,  en  1813,  propriétaire  de 
trente  villages,  et  d'une  ville  dont  la  valeur 
équivalait  à  cinq  millions;  puis  député  à  la 
diète,  enfin  ministre  de  la  justice.  Il  ne  dut 
cette  brillante  carrière  qu'à  ses  travaux  et  à 
son  mérite.  Un  ardent  amour  du  pays  le  pos- 


sédait, et  signala  tout  le  cours  de  sa  vie  poli- 
tique, aussi  se  montra-t-il  franc  tribun  et 
partisan  zélé  des  serfs  et  des  Israélites,  dont 
il  améliora  le  sort  dans  ses  vastes  propriétés. 
Avant  la  révolution,  les  projets  rétrogrades 
et  liberticides  trouvèrent  une  vive  opposi- 
tion et  un  rude  obstacle  dans  les  talens  de 
Szaniecki.  Durant  la  révolution,  sa  parole  à 
la  diète  et  sa  plume  signalèrent  ces  grandes 
voies  d'action  commandées  par  la  juatice  et 
la  nécessité,  et  qui  auraient  sauvé  le  pays  si  sa 
parole  eût  été  entendue. 

En  1825, sous  le  règne  d'Alexandre,  trois 
projets  de  loi  furent  présentés  à  la  Chambre, 
qui  tous  trois  rejetaient  en  arrière  la  législa- 
tion polonaise.  Le  premier  était  relatif  au  di- 
vorce et  à  la  juridiction  ecclésiastique.  En 
Pologne,  tous  les  actes  de  l'état  civil  ainsi 
que  les  procès  touchant  la  validité  des  ma- 
riages appartenaient  au  clergé,  car  le  code 
français  apporté  par  Napoléon,  tout  en  intro- 
duisant les  formalités  de  l'état  civil,  n'avait 
point  aboli  la  juridiction  ecclésiastique.  De 
là  naissaient  des  collisions  entre  les  pouvoirs 
ecclésiastique  et  civil.  Un  époux  qui  avait 
obtenu  le  divorce  civil  ne  pouvait  obtenir  la 
bénédiction  de  nouvelles  noces,  celles-ci 
étaient  regardées  par  l'église  comme  adultè- 
res et  les  enfans  comme  illégitimes.  Les  dou- 
bles registres  des  actes  de  naissance ,  maria- 
ges et  décès  causaient  de  grandes  dépenses 
et  difficultés  ;  et  si  l'esprit  du  temps ,  le  pro- 
grès des  lumières,  faisaient  rejeter  l'inter- 
vention du  clergé  dans  les  actes  civils,  telle 
n'était  cependant  pas  la  pensée  des  ministres 
d'Alexandve.  Le  projet  envoyé  à  la  Cham- 
bre rendait  aux  ecclésiastiques  toute  leur  in- 
lluence,  et  soumettait  à  leur  juridiction 
absolue  les  mariages  et  les  divorces.  Ce  pro- 
jet, qui  fliittait  le  clergé,  fut  vivement  appuyé 
par  lui  ainsi  que  par  les  hommes  serviles. 
L'évèque  de  Plock  le  soutenait  avec  chaleur 
dans  la  commission.  Un  petit  nombre  de  dé- 
putés seulement  se  montra  assez  sage  et 
assez  patriote  pour  s'y  opposer,  Szaniecki  en 
était,  et  l'on  peut  dire  que  son  zèle  etson  élo- 
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quence  contribuèient  beaucoup  à  faire  reje- 
ter le  projet.  Ainsi  quand  les  chambres  fran- 
çaises pendant  la  restauration  s'attaquaient 
au  code  de  Napoléon  et  en  effaçaient  toute 
une  partie,  les  chambres  législatives  de  Po- 
logne s'attachaient  à  le  conserver  intact  sous 
la  domination  du  czar. 

Il  est  peu  de  contrées  sur  le  globe  où  l'état 
des  laborieux  et  honnêtes  paysans  soit  aussi 
malheureux  qu'en  Pologne.  Plongés  dans 
l'ignorance  et  la  misère ,  exposés  aux  capri- 
ces et  à  l'arbitraire  d'un  maître ,  ces  hommes 
passent  souvent  de  la  misère  au  désespoir, 
et  dans  leur  vengeance  livrent  aux  flammes 
les  biens  de  leurs  oppresseurs  ;  aussi  dans 
nul  pays  les  incendies  ne  sont  plus  fréquens 
qu'en  Pologne.  Le  second  projet  présenté  à 
la  diète  consistait  donc  à  établir  des  peines 
plus  sévères  contre  les  incendiaires.  Les  rap- 
porteurs de  ce  projet  disaient  que  les  peines 
existantes,  bien  que  sévères,  ne  suffisaient 
point  à  empêcher  de  pareils  crimes  d'être 
commis.  Mais  Szaniecki,  qui  voulait  détour- 
ner le  fléau  eu  coupant  le  mal  dans  sa  racine 
parla  contre  la  proposition ,  et  prononça  ces 
paroles  mémorables  :  «  La  sévérité  des  pei- 
a  nés  ne  diminue  pas  le  nombre  des  délits. 
«  Il  faut  détruire  la  source  du  mal ,  et  il  n'y 
«  aura  pas  de  crimes.  Je  ne  sais  pas  quel  est 
«  le  plus  coupable,  ou  l'homme  ignorant  et 
«  désespéré  qui  commet  un  crime  pour  se 
«  venger ,  ou  celui  qui  par  ses  actes  le  pousse 
«  au  désespoir  et  à  la  vengeance.  Malheur  à 
«  une  nation  quand  la  justice  tardive  ne  sait 
«  qu'y  poursuivre  le  crime  au  lieu  de  le  pré- 
«  venir.  »  Enfin  à  la  même  époque  un  autre 
projet  fut  encore  présenté,  dont  le  but,  en 
abolissant  l'effet  de  la  nouvelle  législation, 
était  d'aggraver  la  position  des  paysans  et 
de  maintenir  un  système  de  féodalité. 

Il  trouva  dans  Szaniecki  le  plus  chaleu- 
reux adversaire;  malheureusement  sa  cou- 
rageuse opposition  ne  fut  point  couronnée 
du  succès.  L'intérêt  des  seigneurs  s'accordait 
trop  avec  les  tendances  du  pouvoir  pour  que 
la  voix  de  la  justice  fût  écoutée. 

T.    II.     l"   PART'IE. 
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La  dernière  session  de  la  diète  avant  la 
révolution  de  1830  nous  offre  un  trait  qui 
seul  suffirait  à  immortaliser  le  nom  de  Sza- 
niecki. Selon  la  Charte  octroyée  par  Alexan- 
dre en  vertu  du  traité  de  Vienne,  l'initiative 
des  lois  n'appartenait  qu'au  roi.  Les  cham- 
bres législatives  ne  jouissaient  que  du  droit 
de  pétition,  auquel  on  consacrait  le  dernier 
jour  des  assemblées.  Szaniecki  était  grave- 
ment malade.  Ses  collègues  désespéraient 
de  sa  vie,  lorsque,  tout  affaibli  qu'il  élait,  il 
parut  à  la  chambre  et  la  pria  de  prendre  en 
considération  une  pétition  dont  il  n'avait  pas 
même  la  force  d'entreprendre  la  lecture.  L'un 
des  députés ,  le  nonce  Wenzik,  le  remplaça. 
Dans  cette  pétition,  notre  généreux  Polonais 
demandait  l'affranchissement  des  paysans  et 
l'amélioration  de  leur  sort;  mais  ne  se  bor- 
nant pas  à  une  simple  demande,  il  indiquait 
en  même  temps  les  moyens  de  concilier  les 
intérêts  des  propriétaires  avec  les  nouvelles 
conditions  de  l'heureuse  existence  qu'il  sol- 
licitait pour  les  paysans.  Dans  ses  idées  les 
propriétaires  devaient  être  indemnisés  par 
un  fond  national  destiné  à  cet  objet,  et  de  leur 
côté,  les  braves  et  laborieux  paysans  obte- 
nir la  liberté,  les  instrumens  de  travail  et  l'in- 
struction. Ainsi  se  trouvait  garanti  ce  que  les 
seigneurs  appelaient  les  droits  acquis ,  ainsi 
la  Pologne  régénérée  voyait  des  malheu- 
reux esclaves  se  transformer  en  citoyens 
libres.  Mais  un  violent  orage  d'opposition 
s'éleva  contre  une  proposition  aussi  équita- 
ble. Les  hommes  voués  au  gouvernement 
apercevaient  un  immense  progrès  qui  ruinait 
leurs  vues  rétrogrades,  et  les  propriétaires, 
dont  se  composait  la  chambre,  une  attaque 
contre  leurs  fortunes.  La  pétition  fut  donc 
rejetée  sans  discussion.  Nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  que  plusieurs  collègues 
de  Szaniecki  signèrent  cette  pièce  mémora- 
ble; mais  nous  devons  ajouter  que  la  signa- 
ture de  Lelewel  lui  manqua,  et  que  Lelewel 
[voir  sa  notice)  ne  prêta  pas  son  appui  à  une 
proposition  dont  l'adoption  eût  honoré  les 

annales  législatives  de  la  Pologne. 
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Le  temps  a  vengé  l'échec  de  Szaniecki. 
Aujourd'hui  ceux  qui  s'opposaient  avec 
la  plus  vive  insistance  à  sa  pétition  ,  in- 
struits par  le  malheur,  avancent  les  mê- 
mes principes  qu'ils  ont  autrefois  combattus. 
Dans  l'acte  de  la  confédération  récem- 
ment publié  et  signé  par  plusieurs  notables, 
nous  trouvons  la  généreuse  pensée  d'accor- 
der la  liberté  et  la  propriété  aux  paysans. 
A  la  tète  de  ces  notables  nous  rencontrons 
le  nom  du  nonce  Leduchowski,  qui  était  un 
des  plus  zélés  instrumens  du  parti  aiistocra- 
tique,  et  attaquait  avec  les  plus  amers  sar- 
casmes la  pétition  de  Szaniecki.  Mais  ilest 
ici  une  différence  à  remarquer  :  quand  Sza- 
niecki exposait  l'objet  de  sa  demande,  ii 
était  en  possession  de  ses  biens,  et  pour 
prendre  en  main  la  cause  des  malheureux 
il  n'attendait  pas  les  confiscations  du  ezar. 
Tandis  que  nul  ne  peut  mettre  en  doute 
l'amour  que  Szaniecki  portait  au  peuple, 
on  est  en  droit  de  reprocher  à  ceux  qui  pi'ê- 
chent  aujourd'hui  la  générosité  de  ne  s'en 
faire  les  apôtres  qu'après  les  spoliations  dont 
ils  ont  été  les  victimes,  et  de  vouloir  par 
des  protestations  libérales  regagner  une  po- 
pularité perdue. 

Dans  la  même  diète,  les  évêques  attachés 
au  czar  essayèrent  encore  une  fois  de  faire 
rétablir  la  juridiction  ecclésiastique  quant 
au  divorce  et  au  mariage.  Et  c'est  aux  efforts 
persévérans  de  Szaniecki,  en  cela  puissam- 
mentsecondés  parledépulé  Wolowski, qu'il 
faut  encore  attribuer  la  chute  de  celte  nou- 
velle tentative  rétrograde.  Nicolas  ne  pou- 
vait comprendre  comment  la  chambre  des 
députés  s'obstinait  à  rejeter  un  projet  dont 
l'adoption  lui  tenait  si  fort  à  cœur. 

Les  moyens  qu'employait  Szaniecki  pour 
servir  son  pays  et  la  cause  du  peuple  se  ma- 
nifestaient à  tous  les  regards  par  ses  discus- 
sions dans  les  chambres  et  les  débats  judi- 
ciaires, par  ses  publications  imprimées,  par 
les  sacrifices  personnels  qu'il  s'imposait, 
enfin  par  l'ensemble  de  son  admirable  con- 
duite vis-à-vis  des  serfs  et  des  Israélites  que 


renfermaient  ses  domaines.  Aussi  la  conju- 
ration qui  prépara  l'explosion  de  la  nuit  du 
29  novembre  ne  s'inquiéta  point  de  ne  pas 
le  compter  parmi  ses  membres.  Les  jeunes 
braves  qui  la  composaient  étaient  sûrs  d'a- 
vance de  la  participation  d'un  député  dont 
le  dévouement  aux  intérêts  nationaux  bril- 
lait d'un  tel  éclat.  Certes  ils  ne  setiompaient 
pas;  Szaniecki  eut  les  armes  à  la  main  au 
premier  signal  révolutionnaire.  Le  premier, 
à  la  tête  d'une  foule  de  patriotes ,  il  ouwit 
les  chambres  législatives  en  prononçant  ces 
paroles  énergiques  : 

Que  celle  chambre  fermée  par  la  main  du 
despotisme  soit  ouverte  par  la  main  de  la 
liberté. 

Là  il  rédigea  et  présenta  cinq  proposi- 
tions, qui  servirent  à  donner  l'élan  à  la  révo- 
lution. Elles  consistaient  : 

1°  A  nommer  un  conseil  suprême  national 
pour  remplacer  le  conseil  qui  agissait  encore 
au  nom  de  Nicolas. 

2°  A  adjoindre  à  ce  conseil  des  députés 
patriotes. 

3°  A  convoquer  la  diète. 

4°  A  faire  appel  au  peuple. 

6°  Et  à  éloigner  les  fonctionnaires  qui  ne 
possédaient  pas  la  confiance  générale. 

Une  députation  se  rendit  auprès  du  pou- 
voir suprême,  et  les  conseils  de  Szaniecki 
furent  écoutés.  Le  succès  de  ses  efforts  ne 
fut  à  la  vérité  que  d'un  moment;  mais  celte 
démarche  n'en  profita  pas  moins  à  la  cause 
nationale,  et  il  fallait  toute  la  po[)ularité  du 
dictateur  Chlopicki  {voir  sa  notice)  pour  ar- 
rêter l'élan  insurrectionnel. 

Pour  donner  une  idée  des  vues  de  Sza- 
niecki ,  lisons  ces  paroles  écrites  dans  un 
journal  sur  le  but  et  les  moyens  delà  révo- 
lution polonaise  : 

«  Notre  révolution  doit  être  faite  au  profil 
de  toutes  les  nations.  L'Europe,  le  monde 
entier  doivent  l'aidei'.  Ils  le  feront  si  nous  lui 
imprimons  les  développemens  exigés  par 
l'esprit  du  siècle.  On  ne  peut  plus  prendre 
pour  devise  :  Le  roi  et  la  religion.   Déjà 
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même  le  mol  de  patrie  à  lui  seul  ne  suffit 
plus  :  il  faut  que  la  patrie  aussi  cesse  d'être 
marâtre  pour  le  plus  grand  nombre  de  ses 
enfans  ;  il  faut  qu'elle  devienne  mère  pour 
tous.  Cessons  d'être  frères  nobles,  devenons 
tous  fières  polonais.»  (1) 

L'on  prévoit  que  l'hornme  qui  prêchait 
l'affranchissement  d^s  paysans  sous  la  domi- 
nation de  Nicolas  ne  fut  pas  infidèle  pendant 
la  révolution  à  ses  précédens  patriotiques. 
Après  la  bataille  de  Grochow  il  recommença 
la  lutte,  et  déposa  entre  les  mains  du  maré- 
chal de  la  diète  un  nouveau  projet  conforme 
à  celui  dont  nous  avons  doni'ié  l'apeiçu , 
mais  plus  étendu,  toujours  sans  y  oublier  la 
cause  des  Israélites  polonais  pour  lesquels 
il  demandait  le  droit  de  citoyen.  L'on  devait 
espérer  que  les  nobles  rendraient  justice  à 
des  hommes  qui  versaient  leur  sang  sur  les 
champs  de  bataille,  on  devait  croire  que  les 
héros  de  Grochow,  de  Dembe  seraient  à  ja- 
mais libérés  des  corvées  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux :  encore  une  fois  les  espérances 
de  Szaniecki  furent  trompées.  Ce  ]>iojet  ne 
passa  pas  même  parles  commissicms.  En  vain 
son  éloquente  voix  faisait  appel  tour  à  tour  à 
rhumanité,à  la  gloire  nationale,  à  la  nécessité 
où  le  pays  se  trouvait  placé,  les  privilégiés 
ne  comprenaient  pas  ce  langage. 

11  ne  se  tint  pas  encore  pour  vaincu,  et  se 
livi-a  à  de  nouveaux  efforts  après  la  bataille 
d'Ostrolenka.  A  cette  époque  où,  j>ar  suite 
des  fautes  et  des  abus  commis  par  le  général 
en  chef  Skrzinecki,  le  sort  de  la  Pologne  était 
en  péril,Szaniecki  proposait  les  moyens  seuls 
capables  de  la  sauver.  Voici  quelles  étaient 
les  principales  bases  de  sa  proposition  : 

1°  Tout  homme  capable  de  porter  les  ar- 
mes devait  courir  à  la  défense  du  pays. 

2°  Tout  propriétaire  ,  administrateur  , 
maire,  adjoint  devait  se  mettre  à  la  tête  des 
paysans  et  des  habitans  des  villes. 

4°  Les  paîatinats  soulevés  et  armés  de- 
yaient  serrer  les  corps  ennemis  pour  aider 

fi)  Dziennik  Powsrcliny,  6  janvier  1851. 


le  grosde  l'armée  polonaise.  J 1  va  sans  dire  qoie 
la  liberté  et  la  propriété  étaient  garanties  aux 
paysans,  les  droits  de  citoyen  aux  Israélite. 

Même  sort  accueillit  cette  dernière  tenta- 
tive. Le  danger  du  pays  ne  put  loucher  le 
corps  privilégié,  qui  savait  détrôner  le  czar, 
mais  non  pas  rendre  justice  aux  classes  op- 
primées ;  qui  sanctionnait  la  révolution,  mais 
ne  savait  ou  plutôt  ne  voulait  pas  concourir  à 
son  développement. 

Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  na- 
tional durant  la  révolution  était  sans  énergie, 
sans  opinion  et  sans  but  arrêtés.  Cependant 
la  coterie  aristocratique  en  sollicitait  la  ré- 
foi-nie,  le  regardant  comme  trop  républicain. 
Le  nonce  Leduchowski  se  fit  alors  champion 
de  ce  parti  qui  ferma  ses  yeux  au  progrès,  et 
ne  s'épargna  point  en  vociférations  contre  la 
liberté  de  la  presse  et  la  société  patriotique. 

Leduchowski  donnait  sa  parole  d'honneur 
en  séance  publique  d'avoir  lu  les  dépêches 
diplomatiques  envoyées  de  Vienne  et  qui 
promettaient  le  rétablissement  de  la  Pologne 
sous  la  condition  d'écraser  le  règne  delà  po- 
pulace en  réformant  le  gouvernement  natio- 
nal. Szaniecki  fut  l'un  des  quatre  députés  qui 
combattirent  ces  assertions  et  ces  sugges- 
lions  perfides,  se  montrant  ardent  défenseur 
de  la  liberté  de  la  presse  et  des  associations, 
et  réduisant  à  leur  juste  valeur  les  mesqui- 
nes intrigues  de  la  diplomatie. 

Enfin  le  pernicieux  système  dans  lequel 
on  s'était  engagé  amena  le  siège  de  Varsovie. 
Le  général  Prondzynski ,  jadis  patriote  zélé , 
effrayait  la  diète  en  l'engageant  à  quitter  la 
ville.  «  Général,  lui  dit  Szaniecki,  rappelez- 
«  vous  qu'avant  la  révolution  vous  avez  juré 
«  sur  l'épée  et  par  la  mémoire  de  Kociuszko 
«  de  sauver  la  patrie  ou  de  mourir  pour  elle; 
«  voici  le  moment  de  remplir  votre  serment. 
«  Au  lieu  de  nous  pousser  aux  concessions , 
«  courez  sur  le  champ  de  bataille,  mettez  vos 
«  talens  et  votre  bravoure  au  service  de  la 
«  nation.  Et  s'adressant  à  la  chambre  :  Met- 
«  tons-nous ,  disait-il ,  à  la  tête  du  peuple ,  et 
«  par  notre  exemple  conduisons -le  au  com- 
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«  bat.  L'histoire  ne  voudra  pas  croire  que  c'a 
«  été  dans  le  but  de  sauver  la  représentation 
«  nationale  que  nous  avons  quitté  Varsovie! 
<r  Plaise  à  Dieu  qu'elle  ne  donne  pas  les  cou- 
«  leurs  de  la  lâcheté  à  ce  qui  ne  fut  que  l'effet 
«  du  plus  étrange  aveuglement  !  » 

Après  la  prise  de  Varsovie,  Szaniecki  fut 
nommé  ministre  de  la  justice.  Mais  telle  était 
la  situation  des  affaires  qu'il  lui  devenait  im- 
possible de  se  rendre  utile;  il  donna  donc  sa 
démission.  Du  reste  il  demeura  jusqu'au  der- 
nier moment  fidèle  à  la  cause  qu'il  avait 
embrassée,  et  partagea  le  sort  de  ses  collègues 
réfugiés,  avec  cette  triste  consolation  que  pen- 
dant qu'une  partie  de  ses  ennemis  politiques 
se  prosterne  devant  le  czar,  l'autre  mani- 
feste en  exil  les  principes  qu'il  avait  défendus 
dans  la  patrie. 

La  vie  publique  de  Szaniecki  est  belle  ;  il 
fut  le  premier  qui  éleva  dans  les  chambres 
législatives  de  Pologne  la  voix  en  faveur  des 
paysans  et  des  Israélites.  Sa  vie  privée  pré- 
sente le  modèle  d'un  bon  père  de  famille.  Sa 
vie  publique,  comme  il  arrive  à  tous  les 
hommes  qui  combattent  les  préjugés  et  les 
privilèges ,  l'exposa  à  la  rage  des  égoïstes  et 
des  imbéciles.  On  pourrait  seulement  repro. 
cher  à  Szaniecki  d'avoir  eu  trop  de  ménage- 
ment et  pas  assez  de  mépris  pour  de  pareils 
adversaires,  trop  peu  de  conGance  en  lui- 
même  et  d'énergie  dans  ses  nobles  résolu- 
tions. Aujourd'hui,  h  plusieurs  égards,  l'émi- 
gration l'a  devancé,  mais  les  hommes  équi- 
tables le  placeront  toujours  à  la  tête  des  tri- 
buns du  peuple  en  Pologne,  et  verront  dans 
sa  conduite  et  ses  talens  le  plus  beau  litre  de 
gloire  de  la  dernière  diète  polonaise. 

LAUREKTIE. 

«Justice!  vérité!  impartialité!  «Tels  sont  les 
mots  que  nous  avons  pris  pour  devise,  sachant 
bien  qu'en  y  étant  fidèles  nous  nous  expose- 
rions souvent  aux  récriminations  de  nos  ann's 
etdenosadversaires;  mais  nous  n'avons  point 


la  pensée  de  faire  œuvre  d'un  jour,  de  jeter 
pâture  aux  passions  politiques;  nous  portons 
plus  loin  nos  regards ,  nous  écrivons  pour 
l'histoire,  nous  posons  des  jalons  d'après  les- 
quels se  dirigeront  un  jour  des  écrivains 
consciencieux  qui  voudront  connaître  notre 
époque  dans  ses  détails;  loin  de  nous  donc 
la  faiblesse  de  servir  d'écho  aux  accusations 
nées  de  l'esprit  de  parti  ou  de  la  jalousie,  ré- 
pétées par  la  passion  politique  ou  par  la 
sottise.  Que  nous  importe  le  reproche  d'être 
venu  contredire  l'opinion  publique,  si  nous 

l'éclairons Nous  nous  enféhcitons  surtout 

si  nous  prenons  en  main  la  cause  d'un  ad- 
versaire pohtique,  car  alors  nous  sommes 
fiers  de  ne  pas  manquer  au  loyal  et  conscien- 
cieux engagement  que  nous  avons  pris  de 
traiter  chacun  selon  ses  œuvres.  Mais,  pour 
ne  point  errer  dans  ce  labyrinthe  de  flagor- 
neries des  coteries  amies  ou  de  graves  accu- 
lions des  adversaires  et  des  ennemis  intimes, 
nous  avons  dû  nous  livrer  à  de  minutieuses 
recherches ,  à  des  travaux  de  détail  ;  ces  dif- 
ficultés ne  nous  ont  point  repoussé ,  elles  ne 
donnent  que  plus  de  prix  à  notre  œuvre,  et 
nous  permettent  de  la  placer  hors  de  la  ligne 
des  biographies  publiées  depuis  quarante 
ans,  et  qui  toutes  sans  exception  doivent  être 
taxées  de  partialité. 

Ces  réflexions  peuvent  servir  d'exorde  à 
la  notice  de  M.  Laurentie;  jamais  homme 
vertueux  ne  fut  plus  maltraité  par  ses  ad- 
versaires politiques  ;  un  mot  malencontreux 
tombé  de  sa  plume  a  servi  long-temps  d'arme 
à  ses  ennemis ,  et  une  action  de  sa  vie  mal 
connue  dans  ses  détails  a  aigri  contre  lui  tous 
les  partisans  de  la  liberté  d'enseignement, 
dont  il  est  lui-même  au  fond  un  des  plus 
vrais  défenseurs. 

Nous  allons  dire  les  faits ,  le  lecteur  im- 
partial appréciera. 

Ce  partisan  dévoué  des  principes  monar- 
chiques est  né  à  Houga  (Gers) ,  le  21  janvier 
1793.  Son  père,  négociant  en  grains ,  estimé 
de  ses  concitoyens, avait  été  nommé  maire  de 
la  commune;  il  suivait  le  mouvement  révolu- 
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tionnaire,  mais  sans  se  laisser  aller  à  aucun 
excès.  Peu  fortuné  avant  la  révolution,  il  mou- 
rut peu  fortuné  après  la  grande  crise  popu- 
laire, laissant  à  sa  veuve  une  nombreuse  fa- 
mille à  élever.  Ses  fils  furent  heureux  de  trou- 
ver dans  leur  mère  une  femme  qui  comprit 
tous  les  avantages  de  l'éducation  ;  elle  sacri- 
fia son  peu  de  bien-être  à  l'avenir  de  ses  en- 
fans  :  bientôt  elle  fut  aidée  dans  ses  efforts 
par  un  vertueux  prêtre  démocrate  en  action, 
l'abbé  Jourdan,  dont  les  habitans  des  Landes 
ne  perdront  jamais  le  souvenir.  Le  vertueux 
ecclésiastique  dirigeait  le  collège  de  Saint- 
Sever  (1)  ;  il  vint  en  aide  à  la  mère  de  M.  Lau- 
rentie,  et  s'attacha  bientôt  à  son  jeune  élève, 
qui  le  récompensait  de  ses  soins  et  de  ses 
bontés  par  des  succès  précoces  et  une  apti- 
tude au  travail  peu  commune  chez  un  enfant. 
A  16 ans,  M.  Laurentie  avait  terminé  ses 
études ,  et  jouissait  d'une  certaine  autointé 
dans  le  collège  à  cause  des  nombreux  suc- 
sès  qu'il  avait  obtenus  ;  il  fut  chargé  de  pro- 
fesser une  classe  préparatoire ,  et  fut  bien- 
tôt porté  sur  les  cadres  universitaires  ;  ses 
premiers  diplômes  datent  de  1810  ;  il  fut  suc- 
sessivement  régent  des  classes  élémentaires 
et  des  classes  de  grammaire. 

Les  événemens  de  1814  donnèrent  nais- 
sance à  ses  opinions  politiques.  11  fut  l'un 
des  plus  fervens  royalistes  improvisés  à 
l'arrivée  du  duc  d'Angoulême  dans  nos 
contrées  méridionales  ;  poète  par  senti- 
ment, il  fit  en  l'honneur  de  la  duchesse 
d'Angoulême  quelques  stances  (2)  qui  ne 
méritaient  que  l'oubli  le  plus  profond  et 
auquel  l'esprit  de  parti  donna  une  grande 
valeur  ;  les  fidèles  de  nouvelle  date  les 
prônèrent  outre  mesure,  et  les  bonapar- 
tistes leur  accordèrent  une  importance 
qu'elles  étaient  loin  d'avoir ,  et  qui  valut  au 


(1)  Le  collège  de  Saiiit-Séver  a  éié  pendant  long- 
temps une  des  iusiiuitions  les  plus  remarquables  de 
la  province.  Nous  en  reparlerons  à  la  notice  de  M.  Ar- 
mand Marrast. 

(:2)  Ces  vers  furent  imprimés  par  l'imprimeur  de 
l'armée  impériale,  qui  venait  de  passer  à  Saint-Séver. 


poète  pendant  les  Cent-Jours  les  persécutions 
du  préfet  impérial ,  M.  Harel  (1).  M.  Lau- 
rentie justifia  au  reste  les  persécutions  par 
l'empressement  avec  lequel  il  se  fit  porter 
sur  la  liste  des  volontaires  royalistes;  mais 
Napoléon  marchait  à  vol  d'aigle,  et  le  batail- 
lon des  dévoués  n'était  pas  encore  organisé 
que  le  héros  de  l'île  d'Elbe  signait  ses  décrets 
du  palais  impérial  des  Tuileiies.M.  Laurentie 
dut  abandonner  sa  chaire  de  quatrième  et  se 
retirer  momentanément  à  lIouga;il  ne  tarda 
pas  à  être  rappelé,  et  en  récompense  autant 
de  son  zèle  royaliste  que  des  services  qu'il 
avait  rendus  au  collège,  il  fut  nommé  régent 
de  rhétorique. 

En  1816,  la  manie  de  Paris,  vraie  fièvre 
qui  mine  les  provinciaux ,  s'empara  de  lui , 
il  succomba  au  mal  et  arriva  dans  la  capi- 
tale sous  les  auspices  de  M.  l'abbé  Eh'çagaray, 
ex-recteur  de   l'Académie   de   Pau,   et  de 
M.  Laine,  ex-disciple  de  l'abbé  Jourdan,  qui 
lui  recommanda  son  jeune  protégé  d'une 
manière  spéciale.  Avec  de  pareils  patrons , 
M.  Laurentie,  imbu  lui-même  des  principes 
religieux  et  monarchiques,  devait  se  vouer  à 
la  défense  du  trône  et  de  l'autel  ;  il  accepta 
sa  mission ,  et  n'y  a  jamais  été  infidèle.  Il  fit 
ses  premières  armes  dans  la  Quotidienne, où 
M.  Michaud  {voii'  sa  notice)  accueillait  avec 
bienveillance  tout  jeune  écrivain  qui  annon- 
çait du  talent  et  l'amour  du  travail  ;  mais  les 
bénéfices  de  l'apprenti  journaliste  ne  pou- 
vaient suffire  à  son  existence;  M.  Lauientie 
dut  chercher  des  ressources  dans  Tenseisne- 
ment;  après  avoir  de  nouveau  langui  trois 
mois  dans  les  fonctions  si  pénibles  de  l'édu- 
cation élémentaire,  il  fut  appelé  pai  M.  Liau- 
lard  [voir  sa  notice)  à  la  chaire  de  rhétori- 
que du  collège  Stanislas.  Ce  rapide  avance- 
ment ne  lui  suffit  pas,  une  place  de  répéti- 
teur au  cours  d'histoire  de  morale  et  belles- 
lettres  étant  devenue  vacante  à  i'Ecole  po- 
lytechnique (1818),  il  se  mit  sur  les  rangs. 


(1)  Actuellement  directeur  du  théâtre  de  la  Porte- 
Sainl-Vlartin. 
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et  fut  le  premier  concurrent  présenté  au  mi- 
nistre, qui  signa  sa  nomination;  cette  place 
était  dotée  de  médiocres  émoluraens.  Toute- 
fois M.  Laurentie  la  conserva  pendant  quatre 
ans.  Grâce  à  son  économie  et  à  l'assiduité 
de  ses  travaux  à  la  Quotidienne ,  il  ne  tarda 
pas  à  acheter  de  M.  Fiévée  le  tiers  de  la  pro- 
priété de  ce  journal. 

Lorsque  M.  de  Villèle  arriva  au  ministère, 
il  appela  M.  Delavau  à  la  préfecture  de  po- 
lice ,  et  celui-ci  à  son  tour  voulut  s'attacher 
M.  Laurentie,  dont  il  connaissait  le  zèle  et 
l'aptitude  au  travail;  M.  Laurentie  céda  à  de 
pressantes  sollicitations,  et  fut  nommé  chef 
de  bureau.  Cette  administration  ne  pou- 
vait convenir  à  la  franchise  de  son  carac- 
tère ,  il  donna  sa  démission  au  bout  de  trois 
mois ,  €t  rentra  dans  l'université  le  12  avril 
1823  avec  le  titre  d'inspecteur-général. 

Le  nouvel  inspecteur  était  déjà  connu 
dans  le  monde  littéraire,  outre  ses  articles 
4e  journaux  et  quelques  brochures  de  cir- 
constance, par  un  ouvrage  intitulé  de  t'Ê- 
/oquencc  polilique  (PaT'is,  1819,  1  vol.  in-8"), 
qui  avait  obtenu  quelque  succès,  et  par  des 
études  sur  les  historiens  latins,  2  vol  in-S" 
dont  l'édition  fut  rapidement  épuisée  ;  il 
avait  encore  appelé  sur  lui  l'attention  pu- 
blique par  un  écrit  intitulé  la  Justice  au 
dix-netivième  siècle.  Dans  cet  ouvrage  l'au- 
teur parlait  de  la  variabilité  de  la  justice 
dans  un  pays  oîi  il  n'y  a  point  d'unité  d'opi- 
nion et  d€  conscience,  arrivait  à  montrer  que 
cette  inconstance  des  idées  tenait  au  prin- 
cipe de  la  réforme  poussé  à  son  derniei- 
terme,  et  concluait  historiquement  quç  la 
politique  des  rois  de  France  qui  avait  em- 
pêché l'établissement  de  la  réforme  avait  été 
prévoyante,  et  qu'on  pouvait  nommer  sa- 
lutaires les  rigueurs  qu'ils  avaient  em- 
ployées (1).  La  phrase  est  générale  et  ne 

(1)  A  l'appui  (Je  noire  opinion,  cl  pour  meure  le  lec- 
teur impartial  à  même  de  juger  par  lui-iuême,  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  la  phrase  tant 
incriminée. 

<  La  France  ne  fut  pas  aussi  heureuse  que  l'Espa- 


peut,  à  notre  avis,  s'appliquer  au  règne  de 
Charles  IX  ,  pendant  lequel  au  contraire 
les  opinions  de  la  réforme  s'étaient  accrédi- 
tées; cependant  on  voulut  y  voir  l'apologie 
de  la  Saint-Barlhélemy ,  et  de  Là  d'incessan- 
tes clameurs  dont  pendant  plusieurs  années 
les  jourualistes  libéraux  poursuivirent  l'écri- 
vain religioso-monarchique. 

Quoi  qu'il  en  fût  de  ces  graves  accusations 
lancées  contre  M.  Laurentie,  l'opinion  des 
meuiibres  de  l'université  commençait  à  lui 
être  moins  hostile  lorsque  survint  l'affaire 
des  quato-e  grands  collèges  (1),  dont  le  public 
n'a  jamais  eu  qu'une  connaissance  très  im- 
paifaiteet  erroniiée  (2j.  Le  nom  de  M.  Lau- 
rentie se  trouva  mêlé  à  celle  de  Sorèze,  et  il 
fut  le  bouc  émissaire  chargé  de  toutes  les 
iniquités  de  l'université.  La  position  spéciale 
de  l'un  de  nous  nous  permet  de  dire  avec 
certitude  quelle  fut  la  conduite  de  M.  Lau- 
rentie dans  cette  circonstance. 


o-ne  et  l'Italie,  et  la  iiiènie  raisori  peut  être  donnée  de 
cette  différence;  non  pas  qu'a  celt<'  époque  les  esprits 
en  France  eusseiit  déj:i  secoué  le  joug  de  l'auloiité,  et 
que  la  foi  eût  été  éteinte  par  dessysièmes  pht'osophi- 
qucs.  Toiitelois  elle  av;iil  pu  s'aflaiblir  au  milieu  du 
uiouvenieiil  nouveau  donné  aux  esprits  par  le  siècle, 
de  l''raiiçois  F%  et  des  brillantes  préoccupations  où  les 
avait  jetés  la  renaissance  des  arts.  Joij;nez  à  cette  con- 
sidération, (ligne  d'èire  appréciée  par  le  vrai  philoso- 
phe, la  connaissance  (l('[)uis  long-temps  acquise  du 
caractère  national,  (jui  le  porte  si  aisément  veis  les 
nouveautés,  et  ensuite  (jnelques  circunslanc^s  parti- 
culières de  (îetle  époque  où  l'on  vit  les  amitilions  per- 
sonnelles et  lesinimitiespolitiqiies  déterminer  leschan- 
geiiiens  de  croyance  parmi  (pielques  grands  personna- 
ges, dont  l'exemple  l'ut  bientôt  un  eniraînement  pour 
le  peuple.  Enliii ,  comme  le  remarque  Bossi  et ,  la  rc- 
l'oritie,  retenue  par  la  vigiieurdes  règnes  deFran(;ois  I" 
et  (le  Henri  11 ,  dut  trouver  ibientôt  plus  de  facilité  sous 
les  règnes  de  François  II  et  de  Ch  irles  iX.  Ces  raisons 
diverses  durent  accréditer  quelque  temps  les  opinions 
nouvelles  dans  le  royaume  de  France,  et  nul  doute 
qu'elles  ne  s'y  fussent  établies,  si  à  défaut  de  l'autorité 
religieuse,  qui  ne  leur  opposait  pas  toujours  une  résis- 
tance sullisante,  l'aiitoritécivile,  suppléant  à  la  faiblesse 
des  consciences,  n'eût  sauvé  h  foi  de  nos  pères  par  la 
sévérité  des  lois,  et  par  des  i  igueurs  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  salutaires.  » 

(1)  Sorèze,  Pont-ie-Voy ,  VendcJme  et  Juilly. 

[H)  Voir  les  noiices  Germain  Sarriit  pour  Ponl-le- 
Voy,  et  Maréchal  pour  Vendôme.  Dans  la  notice  rela- 
tive à  M.  Ferlus  nous  entrerons  aussi  dans  quelques 
nouveaux  détails  qui  se  rattachent  à  l'affaire  en  gé- 
néral. 
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En  septembre  1825,  M.  Laurentie  ayant 
termina  sa  tournée  rentra  à  Paris,  et  reçut 
aussitôt  l'ordre  d'aller  joindre  M.  l'abbé 
Fayet  (1)  à  Mende,pour  faire  une  inspection 
extraordinaire ,  et  remplir  une  mission 
exceptionnelle  contre  Sorèze,que  M.  Frays- 
sinous  considérait  comme  un  Trocadéro  à 
emporter  (  Paroles  historiques  ),  soit  dans 
l'intérêt  des  collèges  royaux ,  soit  dans  celui 
des  collèges  dirigés  par  les  jésuites. 

Cette  mission  était  dans  les  attributions 
de  M.  Laurentie,  il  dut  l'accepter.  Sa  res- 
ponsabilité du  reste  était  garantie  par  la  pré- 
sence de  M.  Fayet,  son  aîné  en  tout  point, 
qu'il  devait  d'abord  s'adjoindre  à  son  pas- 
sage à  Mende ,  qui  plus  tard  prit  l'engage- 
ment de  se  réunir  à  son  collègue  à  Toulouse, 
et  qui  en(m  eut  l'adresse  de  se  dégager  de 
cette  pénible  mission.  Arrivé  à  Toulouse, 
M.  Laurentie  apprit  qu'il  devait  se  rendre 
seul  à  Sorèze  pour  y  faire  une  enquête  sé- 
vère :  avec  plus  de  connaissance  des  hom- 
mes et  des  choses,  M.  Laurentie,  à  peine  âgé 
de  50  ans,  eut  refusé  d'accomplir  seul  celte 
mission,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de 
frapper  un  vieillard  que  quarante  ans  d'ho- 
norables travaux  rendaient  cher  à  la  jeune 
génération  méridionale,  auquel  l'université 
était  peut-être  bien  en  droit  d'adresser  quel- 
ques reproches,  mais  qu'il  était  de  son  de- 
voir et  de  son  honneur  de  traiter  du  moins 
avec  quelques  égards.  (2) 

(1)  M.  Fayel  avait  déjà  inspecte  Sorcze  au  mois  de 
mai  ou  juin.  C'est  lui  qui  est  le  véritable  auteur  du 
rapport  rédigé  contre  cet  établissement,  et  au  sujet 
du(|uel  M.  de  Coibiùrca  dit  :  //  faut  aller  gralcr  les 
murs  de  ce  colléçje. 

{'2)  Les  formes  brulalps  sont  iradiiionuelles  dans 
l'université,  (ieptiis  le  célèbre  Ranius,  qui  fut  poursuivi 
pour  avoir  combattu  la  doctrine  d'Arisloie  (1)  et  qui 
aui"iii  été  immolé  à  la  fureur  de  ses  ignorans  rivaux, 
si  l''r.\nçois  1"  n'eût  <'Voqué  à  soi  le  procès  pendiint  au 
parlement  deP.iris;  tous  ceux  qui  n'ont  p;\s  baissé 
respectueusement  le  front  devant  ta  fille  de  nos  rots 

(1)  L'un  des  principaux  griefs  contre  Ramus,  au  dire  de  Vol- 
taire, était  la  manière  dont  il  faisait  prononcer  la  lettre  Q  à  ses 
disciples. 


M.  Laurentie  n'ayant  point  osé  répudier 
sa  mission ,  l'accomplit  du  moins  en  homme 
d'honneur  ;  son  enquête  fut  patente ,  et 
M.  Ferlus  lui  même  en  fut  prévenu  par  l'in- 
specteur général  (1).  L'enquête  fut  faite  au- 
près des  fonctionnaires  publics,  du  maire, 
du  juge  de  paix ,  du  curé ,  du  sous-préfet  de 
l'aiTondissement,  et  enfin  de  l'évèque,  au- 
quel se  joignirent  vingt-neuf  curés  dn  dio- 
cèse, alors  réunis  en  retraite  à  l'évêché;  tous 
les  procès-verbaux  étaient  à  la  charge  du 
collège,  qu'on  représentait  comme  un  foyer 
de  mauvaises  mœurs,  etc.,  etc.  (2) 

L'enquête  terminée,  M.  Laurentie  se  ren- 
dit à  Toulouse,  et  la  soumit  au  conseil  acadé- 
mique qu'il  convoqua  à  cet  effet;  M.  Ferlus 
fut  cité  (5),  lecture  lui  fut  donnée  de  Ten- 
on i  eu  à  subir  tes  plus  absurdes  persécutions -tle  sa 
part  (1);  trop  heuienx  quand  messieurs  du  parlement, 
qui  (talent  les  exccllens  comp  res  de  messieurs  de  l'u- 
niversité, voulaient  bien  faite  grâce  de  \j  vie.  (2) 

(1)  M.  Laurentie  lui  donna  même  le  conseil  d'arrè- 
ler  les  résultats  de  l'enquête  en  se  rendant  directement 
j  Paris  auprès  du  ministre  ;  M.  Ferlus  uédaigiia  ce 
moyen,  lant  il  était  fort  de  sa  conscience  et  secioyait 
a  l'abri  d'atteintes  légales. 

,2)  L(S  deux  mille  jeunes  gens  élevés  à  Sorèze  dans 
l'espace  de  vin;;t  ans  peuvent  répondre  à  ceite  accusa- 
tion des  ennemis ,  non  seulement  de  M.  Ferkis,  mais 
encore  du  système  d'éducation  libre,  car  l'accusation 
fut  la  même  pour  les  quatre  grands  collèges. 

(3)  M.  Fayet  avait  éludé  les  ennuis  de  l'enquête,  mais 
il  n'avait  pas  répudié  l'honneur  de  poirrsiiivre  M.  Fer- 
las. Pendant  que  l'aflaire  s'instruisait  à  Toulouse, 
il  reçut,  ainsi  que  M.  Laurentie,  des  pouvoirs  nou- 
veaux du  grand -maître,  qui  lui  adressa  directe- 
ment une  ordonnance  en  vertu  de  )a(juel[e  il  était 
investi  tlu  pouvoir  de  t.ttspendrc  le  recteur  de  l'.Vca- 
démie  de  Toulouse  s'il  ntnlruïl  pas  dans  te  sysleme  de 

(1)  En  1609  le  parlement  dégrada  le  célèbre  Panlmier,  de 
Caen ,  grand  chimiste  de  l'époque,  pour  avoir  contrevenu  à  un 
décret  de  l'Université  relatif  à  l'usagt  de  l'antimoine. 

(2)  En  1624  le  parlement,  sur  la  demande  de  l'Université, 
bannit  de  son  ressort  trois  professeurs  qui  avaient  voulu  soutenir 
publiquement  des  thèses  contre  la  doctrine  d'Aristote ,  et  fit 
pour  l'avenir  défense  à  toute  personne  de  publier,  veni*re  et 
débiter  les  propositions  contenues  dans  ces  thèses  à  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'enseigner  aucunes  maximes  contre  les 
anciens  auteurs  approuvés  li  peine  de  la  vie.  L'on  comprend 
qu'avec  de  pareils  argumens  l'Université  devait  avoir  long- 
temps raison. 
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quête  et  des  conclusions  requérant  le  con- 
seil académique  d'instruire  sur  les  chefs 
d'accusation  :  oubli  des  devoirs  de  morale  et 
de  religion,  violation  des  articles  5  (1) ,  58  (2), 
154  (5),  du  décret  du  17  mars  1808.  Les  con- 
clusions requéraient  en  outre  le  conseil  de 
statuer  en  vertu  des  articles  87, 89, 105,  etc., 
réglementaires  dudit  décret.  La  conduite  de 
cette  affaire  fut  lente,  M.  Ferlus  persista  à 
reconnaître  la  juridiction  académique;  il 
comparut,  se  défendit;  le  conseil  académi- 
que délibéra  et  l'instruction  fut  envoyée  à 
Paris  (4).  M.  Delvincourt  fut  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  le  tout  au  conseil  royal ,  et  le 
conseil  royal  prononça  une  réforme.  L'opi- 
nion publique  s'émut  en  faveur  de  M.  Fer- 
lus ,  ce  fut  hors  du  conseil  à  qui  désavoue- 
rait sa  participation  à  l'acte  d'inique  arbi- 
traire consommé  par  les  faiseurs  de  l'univer- 
sité; M.  Laurentie  seul  fut  accusé,  le  nom 
de  M.  Fayet,  l'agent  actif,  disparut;  seul 
M.  Laurentie  ne  put  repousser  une  fâcheuse 

sévérité  an  été  dans  le  conseil  de  l'itniversilé  contre  le 
directeur  de  Sor'ezc. 

(1)  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  sans  être  membre  de  l'Univer- 
sité impériale,  ou  gradué  par  l'une  de  ses  facultés. 

L'empereur  n'a  jamais  fait  application  de  cet  article  anx 
membres  des  anciens  corps  enseignans,  et  de  plus  il  n'y  avait 
pas  sous  la  restauration  et  sous  le  ministère  Frayss:nous  un  quart 
des  membres  de  l'Université  gradué  régulièrement;  mais,  selon 
l'expression  de  M.  Frayssinous  lui-même,  cet  article  devint  dans 
ses  mains  nue  arme  contre  les  adversaires  de  ses  opinions  poli- 
tiques ou  religieuses. 

(2)  Par  cet  article  les  écoles  sont  tenues  de  prendre  pour 
base  de  leur  enseignement  tes  préceptes  do  ta  religion  catliottqtic; 
mais  l'Université  l'a  constamment  violé  elle-même  en  admet- 
tant des  protestans  dans  les  lycées ,  et  en  leur  laissant  le  libre 
exercice  de  leur  religion.  Par  quelle  inconcevable  injustice 
M.  Frayssinous  osa  t-il  faire  un  chef  d'accusation  de  cette  viola- 
lion  du  décret  impérial  dont  son  administration  donnait  elle- 
même  l'exemple. 

(3)  Cet  article  est  relatif  aux  droits  unirersitaires. 

(4)  M.  L:iiirenlie  n'était  point  clans  le  secret  des 
meneurs  de  i'tinivt  rsité  ;  agent  passif  dans  toute  celte 
affaire,  il  s'fiait  conformé  aux  ordres  reçus  et  avait 
en  tout  agi  ouvertement  et  de  bonne  foi.  Toutes  les 
parties  intéressées  l'ont  reconnu  plus  tard.  Après  que 
le  conseil  académique  eut  donné  sa  décision,  M.  Ijau- 
rentie  persista  à  conseiller  aux  amis  de  M.  Ferlus 
d'a{;ir  directement  auprès  du  grand-maître.  Cet  avis 
ne  fut  suivi  que  trop  taitl,  c'osta  dire  lorsque  M.d'iler- 
niopolis  se  trouva  fort  de  toutes  les  décisions  prises 
par  les  divers  conseils  hiérarchiques,  et  alors  même 
M.  Ferlus  obtint  de  ses  démarches  directes  des  résul- 
tats avantageux  pour  lui  personnellement. 


responsabilité,  car  il  était  allé  à  Sorèze 
chargé  d'une  mission  spéciale ,  et  avait  agi 
ostensiblement.  Les  écrivains  quotidiens, 
peu  soucieux  de  descendre  dans  le  fond  de 
la  question,  ne  virent  que  lui,  ne  s'attaquè- 
rent qu'à  lui  ;  l'affaire  fil  du  bruit  ;  on  alla  au 
conseil-d'élat.  L'arrêt  universitaire  fut  main- 
tenu, mais  la  réforme  ne  fut  pas  faite; 
31.  Ferlus  pactisa  avec  le  ministre,  im  terme 
moyen  fut  adopté ,  et  il  n'y  eut  de  toute  cette 
levée  de  boucliers  d'autre  victime  réelle 
qu'un  pauvre  professeur  sacrifié,  et  un  sou- 
venir fâcheux  contre  M.  Laurentie:  c'est 
ainsi  que  les  hommes  loyaux  et  francs  sont 
toujours  victimes  des  hommes  habiles. 

Pendant  tout  ce  long  fracas ,  les  intrigues 
ministérielles  avaient  été  leur  train  ;  la  Quo- 
tidienne,dont  M.  Laurentie  n'avait  pas  cessé 
d'être  propriétaire  et  rédacteur,  faisait  de 
l'opposition  au  système  bâtard  adopté  par  le 
ministère  Villèle;  on  songea  à  circonvenir 
M.  Laurentie,  on  voulait  le  forcer  à  quitter 
la  partie  et  faire  irruption  dans  son  journal  • 
il  résista,  et  offrit  dix  fois  sa  démission  d'in- 
specteur général  :  elle  fut  constamment  refu- 
sée ,  on  voulait  autre  chose ,  car  l'on  s'attaqua 
aussi  à  M.  Michaud,  Pendant  six  mois  la 
presse  dynastique  fut  soumise  à  un  tiraille- 
ment et  à  des  discussious  de  coterie  dont  les 
détails  ne  nous  sont  point  encore  assez  con- 
nus pour  que  nous  nous  hasardions  à  les  ra- 
conter; enfin,  d'accord  avec  M.  Michaud, 
M.  Laurentie  se  retira  de  la  Quotidienne ,  et 
vendit  sa  part  de  propriété  de  ce  journal  au 
comte  d'Artois  en  personne.  Dès  le  lende- 
main de  cette  vente  l'inspecteur-général  de 
l'université  fut  chargé  d'une  mission.  A  peine 
à  vingt  lieues  de  Paris,  il  lut  dans  les  jour- 
naux la  violence  faite  à  M.  Michaud  et  la  ten- 
tative d'une  seconde  Quotidienne.  M.  Lau- 
rentie est  trop  fi-anchement  homme  d'hon- 
neur pour  qu'il  crût  devoir  hésiter  ;  il  aban- 
donna sa  mission,  et  vint  déclarer  dans  une 
lettre  adressée  au  Journal  des  Débats  qu'on 
l'avait  trahi  ainsi  que  M.  Michaud,  avec  le- 
quel il  fit  dès  ce  moment  cause  commune. 
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(  Le  procès  fut  gagné  par  M.  Michaud ,  grâce 
au  talent  de  M^  Berryer.)  Dès  lors  il  ne  fut 
plus  chargé  d'aucune  mission  universitaire , 
et  reçut  enfin  une  destitution  brutale  le  5  no- 
vembre 1826. 

Le  8  novembre ,  le  Moniteur  contenait  le 
paragraphe  suivant  :  «  La  nomination  de 
M.  Laurentie,  en  qualité  d'inspecteur-géné- 
i-al  des  études,  vient  d'être  révoquée  par  or- 
donnance royale  du  5  de  ce  mois.  »  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  en  sévissant 
contre  M.  Laurentie,  qui  voulait  conserver 
son  indépendance  comme  écrivain  et  comme 
fonctionnaire,  fit  acte  d'ingratitude  et  de 
violent  arbitraire.  Un  cri  de  mécontentement 
général  s'éleva  contre  lui,  et  tous  les  jour- 
naux, sans  en  excepter  le  Conslitutiounel  ^ 
réclamèrent  en  faveur  de  la  victime  du  des- 
potisme ministériel.  «  Dans  un  pays  consti- 
tutionnel ,  dit  ce  dernier  journal ,  où  le  gou- 
vernement se  soutient  par  l'opinion,  est-il 
convenable ,  est-il  moral  de  publier  dans  un 
style  aussi  bref  le  renvoi  d'un  homme  investi 
d'importantes  fonctions? Ce  laconisn^e  cruel, 
cette  sécheresse  affectée,  ne  donnent-ils  pas 
à  l'autorité  l'apparence  d'un  sentiment  au- 
quel elle  devrait  toujours  être  étrangère,  la 
colère  ?  » 

Pas  un  journal  ministériel  n'eut  l'impu- 
deur de  défendre  le  ministre;  M.  Laurentie 
seul  s'abstint  de  récriminations,  de  plaintes. 
Il  se  borna  à  écrire  dans  la  Quotidienne  une 
lettre  pleine  de  noblesse  et  de  dignité,  pour 
annoncer  qu'il  venait  de  reconquérir  sa  li- 
berté entière.  M.  Michaud  de  son  côté  déclara 
hautement  au  ministre  que  la  Quotidienne 
resterait  toujours  ouverte  à  l'inspecteur  des- 
titué ;  celui-ci  donc  se  remit  à  l'œuvre  de  po- 
lémique quotidienne.  En  ce  moment  il  y 
avait  presque  unanimité  d'attaque  contre  le 
triumvirat  ministériel  ;  M.  Laurentie  parut 
ne  poiniapprouver  le  mode  qu'on  employait. 
Pendant  que  ses  amis  politiques  faisaient  une 
opposition  quasi  libérale,  il  fit  lui  une  oppo- 
sition monarchique.  Cependant  dans  son  op- 
position il  ne  faisait  pas  abstraction  des  inté- 
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rets  populaires,  auxquels  il  nous  paraît  sin- 
cèrement attaché,  mais  sans  les  bien  com- 
prendre ;  nous  croyons  que  son  esprit  s'égare 
dans  les  distinctions  métaphysiques  qu'il 
établit  entre  les  libertés  publiques  et  la  li- 
berté. A  ses  yeux,  si  nous  avons  bien  saisi  ses 
écrits,  la  liberté  en  France  n'est  possible 
qu'avec  la  monarchie;  il  pense  que  la  répu- 
blique serait  impuissante  à  nous  la  donner, 
qu'elle  ne  pourrait  nous  faire  jouir  que  des  lu 
berlés,  c'est  à  dire  de  bien-êtres  exception- 
nels. C'est  ainsi  qu'il  exposa  ses  doctrines 
en  1827;  aussi  lorsque  vinrent  le  ministère 
Martignac  et  ses  concessions  aux  libertés  pu- 
bliques ,  M.  Laurentie  redoubla-t-il  d'oppo- 
sition, en  prenant  pour  point  d'appui  7a 
liberté. 

M.  Laurentie  salua  avec  acclamation  la  ve- 
nue du  ministère  Polignac,  qu'il  crut  devoir 
apporter  l'orce  et  vie  à  la  monarchie.  Le  ré- 
dacteur de  la  Quotidienne  paraît  n'être  pas 
encore  revenu  de  son  erreur  sur  les  choses, 
et  rejette  les  événemens  sur  les  coteries  de 
toutes  couleurs  qni  enveloppèrent  le  minis- 
tère, qui  n'était  pas  de  force  à  les  domineT. 

M.  Laurentie  ne  voulut  point  avoir  sa  part 
dans  la  curée  des  places,  et  refusa  de  repren- 
dre son  rang  dans  l'université,  alors  que 
tous  les  royalistes  fervens  remontaient  à 
l'échelle  des  hauts  emplois  ;  toutefois  il  eut 
avec  monsieur  de  Guernon-Ranville  des  re- 
lations relatives  à  l'instruction  publique,  et 
remit  à  ce  ministre  deux  mémoires  sur  la 
liberté  de  l'enseignement,  qui  restèrent  sans 
résultat.  Ces  deux  mémoires,  qui  renfer- 
ment un  plan  complet  d'institution  universi- 
taire, ont  mérité  les  éloges  des  hommes  com- 
pétens  dans  cette  matière,  et  prouvent  ce 
que  nous  avons  déjà  dit,  que  M.  Laurentie 
est  un  des  défenseurs  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. 

Les  coups  detat  parurent  effrayer  les 
rédacteurs  de  la  Quotidienne  qui  en  l'epous- 
saient  énergiquement  la  pensée  ;  un  seul 
coup  d'état  leur  paraissait  faisable  :  Le  roi, 
disaient-ils,  est  en  conflit  avec  la  chambre;  ce 
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conflit  ne  'peut  se  vider  que  par  un  appel  a  la 
nation  ;  convoquez  les  assemblées  primaires 
et  faites-les  ju^jes.  M.  de  Polignac  riait  de 
cette  rêverie  nationale  que  M.  Laurentie  lui 
exprimait,  et  fit  son  coup  d'état  à  lui.  il  se 
croyait  assez  fort  pour  le  soutenir.  (1) 

Le  mardi  au  matin,  M.  Renouard  déclara  à 
ses  ouvriers  qu'il  n'avait  pas  d'ouvrage  à  leur 
donner  ;  M.  Laurentie  (2)  en  fut  prévenu 
par  un  des  confrères  de  3L  Renouard  ;  il  se 
rendit  aussitôt  chez  M.  Gapelle ,  auquel  il 
proposa  de  publier  une  proclamation  pour 
rallier  au  gouvernement  les  ouvriers  sans 
ouvrage ,  en  leur  assurant  du  travail  et  dou- 
ble paie  pendant  tout  le  temps  que  les  chefs 
d'ateliers  les  laisseraient  dans  l'embarras. 
M.  CapeÛe  goûta  cette  idée  (ce  plan  pouvait 
en  effet  donner  pour  quelques  heures  au 
gouvernement  un  vernis  de  popularité)  et 
engagea  M.  Laurentie  à  se  rendre  chez  M. 
Peyronnet ,  où  il  allait  le  suivre  ;....  chez 
M.  Peyronnet,  qui,  vrai  matamore,  croyait 
dans  ce  moment,  selon  sa  propre  expression, 
qiiun  bonnet  à  poil  suffirait  pour  mettre  les 
mutins  à  laraison,  et,  puisant  dans  son  éner- 
gie personnelle  une  confiance  que  les  chefs 
de  l'armée  ne  partageaient  que  faiblement , 
espérait  que  les  soldats  se  feraient  les  dé- 
fenseurs quand  même  de  la  royauté  qui  s'é- 
tait mise  en  révolte  ouverte  contre  la  na- 
tion. 

M.  Laurentie  fut  accueilli  dans  les  salons 
du  garde-des-sceaux ,  transformés  en  état- 

(l)Nous  ferons  remarquer  que  sa  confiance  était 
telle  que  le  lundi  soir  (26)  il  y  eut  nombreuse  et  bril- 
lonte  réception  chez  lui  ;  toute  l'aristocraiie  y  était  ; 
l'on  riait  sur  l'abîme,  et  clans  ce  moment  si  critique 
nul  ne  prononça  une  parole  de  blâme...  Depuis  lors 
plusieurs  des  convives  ont  envoyé  M.  de  Polignac  à 
Uam  et  lui  ont  jeté  la  pierre;  c'est  qu'à  leurs  yeux 
M.  de  Polignac  a  eu  le  tort  de  n'avoir  pas  bien  pris  ses 
mesures.  Il  expie  non  sa  faute ,  mais  son  excès  de 
confiance ,  sa  maladresse- 

(2)  Nous  n'avons  pas  de  ces  faits  particuliers  une 
connaissance  officielle ,  mais  nous  les  tenons  d'une 
personne  sûre ,  qui  nous  a  garanti  que  M.  Laurentie 
ni  aucun  des  personnages  intéressés  ne  pourrait  les 
contredire. 


major  au  petit  pied,  de  façon  à  lui  ôter  l'envie 
de  parler  d'accommodement/il  se  retira  sans 
attendre  M.  Gapelle. 

Le  mercredi  le  ministère,  encore  plein  de 
l'idée  qu'iln'avaitàcombattre qu'une  émeute, 
ne  se  trouvait  pas  plus  disposé  que  la  veille 
à  écouter  les  conseils  des  hommes  prudens; 
ce  fut  donc  en  vain  que  M.  Laurentie  et 
plusieurs  de  ses  amis  tentèrent  de  faire  ap- 
porter quelque  modification  au  plan  adopté, 
et  que  dès  cinq  heures  du  matin  ils  étaient 
en  course  d'un  ministère  à  l'autre.  Lorsque 
le  soir  le  conseil  fut  réuni  au  complet  aux 
Tuileries,  M.  Laurentie,  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  faire  son  journal ,  alla  joindre 
les  ministres,  leur  demandant  quelques 
moyens  d'imprimer  des  bulletins  pour  les 
faire  distribuer  au  peuple  !  «  Eh  mon  Dieu  ^ 
ce  n'est  pas  un  journal  qui  sauvera  la  mo- 
narchie! lui  dit  vivement  M.  de  Polignac. — 
Non,  répartit  M.  Laurentie,  mais  c'est  un 
journal  qui  annoncera  qu'elle  est  perdue.  » 

M.  Laurentie  passa  la  nuit  du  mercredi 
au  jeudi  aux  Tuileries,  et  y  resta  même  après 
le  départ  de  M.  de  Polignac ,  qui ,  dans  sa 
préoccupation  et  par  un  oubli  coupable ,  ne 
prévint  personne  de  son  départ  précipité  ; 
enfin  le  peuple  s'empara  du  Louvre ,  le  duc 
de  Raguse  fit  retirer  la  garde  et  songea 
même  à  faire  évacuer  le  Carrousel;  ses  or- 
dres furent  tels  qu'on  pouvait  les  prendre 
pour  un  sauve  qui  peut!  M.  Laurentie  se 
voyait  seul  en  habit  bourgeois  au  milieu  de 
cette  confusion  militaire,  dans  la  grande 
cour  du  Carrousel ,  au  moment  où  le  peu- 
ple s'y  précipitait  ;  il  courut  les  plus  grands 
dangers,  et  trouva  enfin  un  refuge  dans  la 
maison  d'un  restaurateur  de  la  rue  de  Rivoli, 
où  se  sauva  aussi  le  secrétaii-e  de  M.  de 
polignac.  (1) 

(1)  M.  Laur(niie  eiit  pu  se  sauver  chez  le  concierge 
du  trésorier  de  la  liste  civile,  mais  il  craignit  de  com- 
promettre cet  homme  en  se  réfugiant  chez  lui  au  mo- 
ment où  le  peuple  faisait  irruption ,  et  n'eut  que  le 
temps  de  s'élancer  au  milieu  des  balles  sous  le  guichet 
de  Rivoli. 
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Dès  que  le  calme  fut  rétabli  les  action- 
naires de  la  Quotidienne  se  réunirent  afin 
d'arrêter  en  commun  le  plan  de  la  direction 
future  à  donner  au  journal  ;  les  discussions 
furent  vives  ;  M.  Laurentie  voyait  dans  le  fait 
de  juillet  une  révolution  accomplie ,  sinon 
définitive  au  moins  durable  ;  ses  amis  poli-!' 
tiques  ne  doutaient  pas  que  l'Europe  ne  fît 
une  levée  d'armes,  ne  refusât  de  reconnaître 
la  révolution,  et  ne  vînt  une  troisième  fois  pa- 
rader au  Carrousel  ;  dans  cette  divergence 
d'opinions  M.  Laurentie  étant  en  minorité  dut 
abandonner  la  direction  du  journal  à  M.  de 
Briand;  toutefois  il  demeura  l'un  des  gérans, 
et  se  réserva  son  droit  de  rédaction,  sauf  à  si- 
gner ses  articles  pour  en  répondre  spéciale- 
ment ;  il  en  usa  peu ,  car  il  ne  tarda  pas  à  se 
retirer  pendant  quelques  mois  à  la  cam- 
pagne; toutefois  il  ne  renonça  pas  à  son  pro- 
jet de  donner  un  organe  à  ses  opinions ,  et 
dans  le  mois  de  février  1851  il  revint  à  Paris 
fonder  le  Courrier  de  l'Europe,  mais  ce  jour- 
nal ayant  été  créé  sans  aucune  avance  de 
.  fonds  ne  put,  malgré  un  succès  assez  mar- 
qué ,  se  soutenir  dans  sa  ligne  ;  M.  Lau- 
rentie se  retira,  et  de  nouveaux  actionnaires 
en  achetant  la  propriété  donnèrent  une  nou- 
velle direction  au  journal. 

Après  un  assez  long  silence  M.  Lau- 
rentie fonda  le  iîeHOfatotr,  que  les  lois  d'inti- 
midation ont  forcé  de  se  fondre  dans  la  Quo- 
tidienne, dont  M.  Laurentie  a  repris  la  direc- 
tion en  lui  imprimant  de  nouveau  sa  pen- 
sée. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  se  forme 
de  l'homme  politique  et  de  l'écrivain,  du 
moins,  et  c'est  pour  notre  part  une  justice 
que  nous  aimons  à  lui  rendre,  est-on  forcé  de 
reconnaître  que  dans  toutes  les  circonstan- 
ces il  a  été  constamment  semblable  à  lui- 
même  et  conséquent  avec  ses  principes;  dans 
notre  siècle  de  palinodies  cette  probité  doit 
être  signalée,  et  donne  droit  à  l'estime  de 
tous.  L'on  peut  combattre  énergiquement 
M.  Laurentie  ,  mais  on  ne  saurait  jamais 
voir  dans  cet  adversaire  un  ennemi. 


Outre  les  ouvrages  que  nous  avons  cités, 
M.  Laurentie  est  auteur  1"  d'une  Introduction 
à  la  philosophie  ou  Traité  de  l'orirjine  et  de  la 
certitude  des  connaissances  humaines  ;  cet 
ouvrage  a  eu  en  France  deux  éditions  et  a 
été  traduit  en  russe  et  en  italien  ;  il  est  clas- 
sique dans  les  écoles  et  universités  de  Russie, 
d'Italie  et  de  Belgique  ;  2°  de  l'Etude  et  de  l'en- 
seignement des  lettres  ;  5°  de  la  Révolution  en 
Europe.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  un  mélange 
d'idées  de  monarchie  et  de  liberté  qui  ré- 
sument la  pensée  politique  de  l'auteur;  c'est 
dans  ce  livre  qu'il  faut  étudier  M.  Laurentie 
pour  le  connaître  et  le  comprendre.  Il  a  en 
outre  publié  une  brochure  sur  les  constitu- 
tions démocratiques  au  sujet  de  la  charte  de 
don  Pedro. 

L'histoire  des  ducs  d'Orléans,  4  vol.  in-8°, 
est  l'ouvrage  le  plus  complet  sorti  delà  plume 
de  M.  Laurentie  ;  la  Tribune  a  placé  cet  ou- 
vrage au  dessus  de  celui  de  M.  de  Barante, 
Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  ;  toutefois 
l'on  doit  regretter  que  M.  Laurentie  se  soit 
parfois  montré  sévère,  injuste  même  envers 
les  grands  hommes  de  la  Convention. 

M.  Laurentie  a  publié  de  plus  des  Lettres 
sur  l'éducation,  dont  la  première  édition  a 
été  rapidement  épuisée,  et  qui  dans  un 
temps  de  vraie  justice  eussent  obtenu  l'ap- 
probation générale. 

Ecrivain  actif,  31.  Laurentie  a  de  plus  porté 
sa  collaboration  à  toutes  les  grandes  entre- 
prises littéraires  de  notre  époque,  au  Diction- 
naire de  la  conversation,  etc.,  etc.  11  est  au- 
teur de  l'introduction  de  V Encyclopédie  au 
dix-neuvième  siècle ,  etc. 

MARTIIVEaU  (dépulé  de  la  Vienne.) 

Il  est  quelques  hommes  dont  nous  devons 
parler  pour  mémoire,  car  leur  biographie 
se  réduit  presque  à  un  certificat  de  vie,  tant 
ces  hommes  n'ont  qu'une  célébrité  passive  ; 
de  ce  nombre  est  M.  Martineau ,  dont  le  Cha- 
rivari a  popularisé  les  traits  sous  le  nom  de 
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père  Martineau  (1).  Jusqu'en  1831  M.  Mar- 
tineau  étaildemeuré  complètement  inconnu, 
si  ce  n'est  dans  Ghatellerault,  où  il  exerçait 
honorablement  les  fonctions  de  notaire. 
Vieux  soldat  de  la  république,  M.  Martineau 
lut  en  1850  nommé  commandant  de  la  garde 
nationale  de  son  arrondissement ,  et  dès  ce 
moment  il  sentit  s'éveiller  en  lui  le  désir  de 
la  célébrité. 

En  1851  il  se  mit  sur  les  rangs  pour  la 
députation,  et  adressa  à  ses  compatriotes  une 
profession  de  foi  dans  laquelle  on  lisait: 
«  Je  suis  un  des  plus  anciens  patriotes  du 
département;  volontaire  de  1791,  j'ai  servi 
aux  armées  du  Nord  et  de  la  Moselle,  et  je 
n'ai  jamais  rempli  aucun  emploi  salarié.  Sans 
enfant,  indépendant  par  ma  fortune ,  je  ne 
solliciterai  jamais  rien  du  gouvernement 
pour  moi ,  et  les  membres  de  ma  famille  in- 
sistent pour  que  je  fasse  la  même  déclaration 
à  leur  ég  ard;enrm  je  serai  toujours  un  dé- 
puté réellement  dévoué  à  la  liberté.  » 

Envoyé  au  Palais-Bourbon,  il  prit  place 
à  côté  du  général  Demarçai  ;  mais  cela  ne 
dura  qu'un  mois.  Tout  à  coup  il  répudia  ses 
souvenirs  de  jeunesse  et  ses  constantes  opi- 
nions, vint  s'asseoir  derrière  le  banc  minis- 
tériel et  s'associa  dès  ce  moment  à  tous  les 
méfaits  du  pouvoir.  Etat  de  siège,  paix  à  tout 
prix ,  exécution  des  ordres  impitoyables , 

(i)  Ghatellerault  avait  nommé  député  M.  Drault  , 
candidat  républicain,  à  la  majorité  d'une  seule  voix 
sélections  de  1834).  Une  protestation  fui  dirigée  con- 
tre un  bulletin  mal  orthographié,  et  on  réclama  en  fa- 
veur de  M.  Martineau  deux  votes  annulés  par  le  bu- 
reau :  l'un  portait  Martineau  père  ,  l'autre  l'ours  Mar- 
tineau. La  chambre  après  de  longs  débats  décida, 
sur  la  spirituelle  et  judicieuse  observation  de  M.  Agicr, 
l'ancien  chef  des  pointus,  qu'il  était  impossible  de  re- 
fuser le  bulletin  Martineau,  qui,  bien  que  marié  pour 
la  seconde  fois,  n'a  jamais  eu  d'enfans,  puisque  dans 
la  chambre  même  on  l'appelait  le  père  Martineau.  Cela 
posé,  il  se  trouvait  avoir  le  même  nombre  de  suffrages 
([ue  sou  compétiteur.  Ce  n'était  pas  assez;  il  fallait 
enco  re  une  voix  ;  la  chambre  déclara  que  l'ours  31ar- 
tineau  voulait  dire  M.  Martineau,  et  aussitôt  elle  le 
proclama  député  au  milieu  des  rires  des  tribunes  et 
(le  l'élonnemenl  de  l'opposition  dupée. 


prodigalités  ruineuses ,  lois  de  censure  ,  de 
prévention ,  de  violence  et  de  terreur,  il  a 
tout  approuvé,  tout  sanctionné  de  sa  boule 
et  de  ses  bon!  fcoM.' approbatifs.  11  a  même 
poussél'oubli  de  ses  anciens  principes  jusqu'à 
se  lever  en  faveur  d'une  disposition  favora- 
ble à  la  transmission  des  titres  de  noblesse 
dans  la  discussionde  la  loi  contre  les  majo- 
rats  (1854). 

Nous  ne  pouvons  point  affirmer  que 
M.  Martineau  ait  manqué  au  stoïcisme  de  ses 
promesses  par  des  sollicitations  ministériel- 
les, mais  nous  pouvons  dire  qu'il  a  constam- 
ment appuyé  le  ministère,  et  s'est  fait  le 
partisan  du  13  mars,  absolument  comme 
s'il  en  attendait  quelque  chose  et  comme 
s'il  n'eût  point  jadis  porté  les  armes  pour  la 
république. 

Lors  du  fameux  vote  américain ,  M.  Mar- 
tineau en  revenant  de  déposer  sa  boule 
s'approcha  de  M.  Berryer,  et  lui  frappa  sur 
l'épaule  en  lui  disant:  Vous  avez  été  bien 
joli  ;  mais  c'est  égal ,  j'ai  voté  pour  la  loi  ;  le 
roi  aurait  été  très  mécontent  si  je  l'avais  re- 
poussée ,  et  vous  sentez  que  je  n'aurais  pas 
osé  le  désobliger. 

La  célébrité  du  père  Martineau  lui  a  valu 
une  invitation  à  dîner  au  château;  il  fut  l'objet 
des  prévenances  les  plus  risibles,  dont  il  fit 
mine  de  ne  pas  s'apercevoir.  Homme  fort 
sobre,  assis  à  la  table  royale ,  il  dîna  comme 
chez  lui ,  et  ne  mangea,  dit-on,  que  du  bœuf 
et  des  radis;  les  valets,  voyant  les  maîtres 
s'amuser,  crurent  pouvoir  faire  de  même  : 
on  offrait  de  tous  les  mets  au  père  Martineau 
quoiqu'il  eût  répondu  cinq  ou  six  fois  qu'il 
ne  voulait  plus  rien;  enfin,  ennuyé  de  cette 
insistance,  il  apostropha  l'officieux  valet 
d'un  «  Mon  mignon ,  apprenez  que  je  ne 
mange  jamais  que  d'un  plat.»  La  gravité  des 
assistans  ni  tint  plus  et  chacun  oublia  un 
moment  le  décorum  (1). 

(1)  Ce  fait  a  été  répété  par  les  journaux  les  plus 
graves,  et  n'a  jamais  été  contredit  même  dans  les  cou- 
loirs de  la  chambre.  Il  fait  l'éloge  de  la  sobriété  du 
député  de  lu  Vienne,  et  nous  sommes  loin  de  lui  en 
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METTERIVICH-WIIVIVEBURG-OCHSEXHAU- 

SEN  (CLÉMENT-WENZESLAUS,  conilc  de). 

En  traçant  la  biographie  de  M.  [de  Villèle 
nous  nous  sommes  exprimés  ainsi  au  sujet 
deM.deMetternich:  «  Politique  dévoué  sans 
arrière-pensée  aux  intérêts  de  la  caste  dans 
laquelle  il  est  né,  qui  comprend  fort  bien  que 
le  vieil  édifice  social  se  lézarde  et  craque  de 
toutes  parts,  mais  qui  a  à  cœur  d'en  retar- 
der la  chute,  et  qui  a  franchement  accepté 
la  chance  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines.  » 
En  jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  vie  de 
M.  de  Metternich  nous  allons  justifier  l'ap- 
préciation que  nous  avons  faite  de  son  ca- 
ractère politique.  Une  grande  pensée  paraît 
dominer  depuis  long-temps  ce  diplomate  : 
Serapprocliej'  pour  tarépressionde  tout  trou- 
ble européen  des  deux  grandes  puissances  du 
Nord,  la  Russie  et  la  Prusse  ;  combattre  l'es- 
prit de  propagande  sous  quelque  forme  qu'il 
se  présente.  Tel  est  le  système  auquel  M.  de 
Metternich  s'est  voué  sans  jamais  se  laisser 
impressionner  par  les  événemens,  et  auquel 
il  est  demeuré  constamment  fidèle  à  travers 
les  révolutions  les  plus  violentes.  Dans  notre 
siècle  éminemment  girouette,  cette  foi  en 
ses  idées,  cette  conviction  de  principes  sont 
un  incontestable  mérite  et  devaient  donner 
à  M.  de  Metternich  cette  supériorité  que 
chacun  lui  reconnaît. 

Clément-Wenzeslaus,  comte  de  Metter- 
nich WlNNEBURG-OcHSENHACSEN,  CSt  né  à  Co- 

blentz,  le  15  mai  1775  (1);  il  reçut  les  prénoms 
de  Clément-Wenzeslaus  du  prince  de  Polo- 
gne et  de  Lithuanie ,  duc  de  Saxe.  A  l'âge  de 
quinze  ans  il  entra  à  l'université  de  Stras- 
bourg. L'effervescence  des  idées  de  liberté 
éclatait  de  toutes  parts  en  Europe.  Le  comte 

faire  un  reproche  ;  mais  puisqu'il  hb  veut  ni  places  ni 
diners,  pourquoi  est-il  miDistériel  quand  même? 

(I)  Son  père  fut  minisire  d'état  et  des  conférences 
de  l'Autriche.  En  1804  l'empereur  François  U  l'éleva 
à  la  dignité  de  prince,  et  demanda  son  admission  dans 
le  collège  des  princes  allemands  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne. 


de  Metternich  acheva  sa  philosophie  en  1790; 
ses  études  furent  complétées  en  Allemagne. 
A  vingt  et  un  ans  il  visitait  l'Angleterre  et  la 
Hollande.  A  la  suite  de  ses  voyages  il  vint 
habiter  Vienne,  oîi  il  épousa  la  fille  du  prince 
de  Kaunitz-Rietberg. 

A  cette  époque  M.  de  Metternich  entra 
dans  la  diplomatie  active.  Il  assista  comme 
simple  secrétaire  au  congrès  de  Rastadt; 
puis  il  accompagna  le  comte  de  Stadion  dans 
ses  missions  en  Prusse  et  à  Saint  -  Péters- 
bourg  ;  il  était  auprès  du  czar  lors  de  cette 
alliance  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  ,  glo- 
rieusement détruite  à  Austerlitz  par  Napo- 
léon. Le  comte  de  Metternich  participa  à 
tous  les  traités  de  cette  époque.  M.  de  Sta- 
dion, ayant  été  appelé  au  ministère  des  affai- 
res étrangères,  songeait  à  M.  de  Metternich 
pour  l'ambassade  de  Russie  ;  mais  le  traité 
de  Presbourg  ayant  complètement  modifié 
la  situation  de  l'Autriche  en  Europe,  Fran- 
çois II  préféra  l'envoyer  à  Paris.  L'ambas- 
sadeur arriva  le  15  août  1806 ,  au  moment 
où  le  canon  des  Invalides  annonçait  la  fête 
de  Napoléon. 

Le  système  et  ki  situation  politique  que 
le  comte  de  3Ietternich  représentait  à  Paris 
étaient  compliqués  et  difficiles.  La  maison 
d'Autriche  avait  subi  bien  des  revers  depuis 
la  première  coalition  contre  la  France ,  tout 
le  vieux  système  allemand  était  bouleversé 
par  le  traité  de  Presbourg ,  qui  avait  érigé 
les  électoratsde  Wurtembero  et  de  Ravière 
en  royaume,  en  les  enrichissant  des  dépouil- 
les de  l'Autriche,  etc. 

Dans  sa  mission  à  Paris  M.  de  Metternich 
dut  se  pénétrer  profondément  de  la  triste 
et  pénible  situation  où  se  trouvai  t  François  II; 
après  les  grands  revers  de  la  maison  d'Au- 
triche et  les  nouveaux  succès  de  Napoléon 
en  Prusse,  M.  de  Metternich  dut  s'attacher 
à  conserver  l'alliance  de  la  France,  en  gar- 
dant toutefois  une  exacte  neutralité  qui  pût 
permettre  à  l'Autriche  de  se  dessiner  à  son 
profit  dans  une  circonstance  décisive;  tel 
était  le  plan  que  le  jeune  ambassadeur  pa- 
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raissait  s'êlre  tracé,  et  qu'il  suivit  avec  autant 
d'iiabileté  que  de  succès. 

Les  désastres  de  Baylen  {voir  la  notice  du 
général  Dlpont)  redonnèrent  quelque  con- 
fiance à  l'Autriche,  qui  brûlait  de  briser  les 
humiliantes  chances  que  lui  avait  imposées 
le  traité  de  Presbourg ,  et  qui,  excitée  par 
l'Angleterre,  préparait  silencieusement  d'im- 
menses levées  d'hommes.  M.  de  Metternich 
eut  mission  de  couvrir  par  de  flatteuses  pro- 
messes tous  ces  préparatifs  militaires,  et  de 
masquer  par  des  notes  pleines  de  protesta- 
tions amicales  les  dispositions  hostiles  de  sa 
cour,  car  l'Autriche  ne  voulait  engager  la 
guerre  qu'alors  que  Napoléon  serait  complè- 
tement préoccupé  de  l'expédition  d'Espagne. 
Elle  leva  enfin  le  masque  dans  un  moment 
où  Napoléon  était  absent  de  sa  capitale.  Cette 
déclaration  de  guerre  fut  une  véritable  sur- 
prise ;  mais  l'empereur  revint  à  Paris  à  vol 
d'aigle,  et,  se  croyant  joué  par  M.  de  Met- 
ternich, il  ordonna  au  ministre  delà  police, 
Fouché,dele  faire  enlever  et  conduire  de 
brigade  en  brigade  jusqu'à  la  frontière.  L'or- 
dre était  dur  et  contraire  à  toutes  les  conve- 
nances diplomatiques.  Fouché,  avec  cette 
habileté  qui  se  réservait  toujours  une  trans- 
action dans  l'avenir,  l'exécuta  avec  politesse 
et  sut  l'adoucir.  Un  seul  capitaine  de  gen- 
darmerie ,  choisi  par  le  maréchal  Moncey, 
accompagna  la  chaise  de  poste  de  l'ambas- 
sadeur jusqu'à  la  frontière. 

Quand  M.  de  Metternich  toucha  le  terri- 
toire autiichien  la  guerre  était  violemment 
engagée.  L'armée,  sous  l'archiduc  Charles, 
combattait  avec  vaillance  pour  la  défense  de 
la  patrie  et  de  son  souverain.  La  bataille 
d'Essling  menaça  la  fortune  de  Napoléon  ; 
l'armée  française  fut  sur  le  point  d'être  cou- 
pée; le  géniede  Masséna  la  sauva;  mais  Napo- 
léon prit  une  éclatante  revanche  à  Wagram; 
l'Autriche  s'agenouilla  pour  demander  la 
paix.  Le  comte  de  Stadion,  qui  jusqu'alors 
avait  dirigé  les  affaires  sous  l'influence  des 
opinions  belliqueuses,  dut  se  retirer.  M.  de 
Metternich  reçut  de  l'empereur  François  le 


portefeuille  des  affaires  étrangères  et  fut 
envoyé  à  Schœnbrùnn,  ainsi  que  le  comte  de 
Bùbna,  auprès  de  Napoléon  pour  traiter  de 
la  paix.  Jamais  conférences  ne  furent  plus 
longues,  plus  vives,  plus  disputées;  Napoléon 
se  montrait  implacable  ;  il  céda  enfin,  tout  en 
usant  largement  de  la  victoire,  et  il  est  per- 
mis de  supposer  que  les  associations  secrè- 
tes qui  s'agitaient  déjà  pour  l'indépendance 
du  territoire  allemand  ne  furent  pas  étran- 
gères à  sa  détermination. 

De  retour  à  Vienne  M.  de  Metternich ,  âgé 
de  56  ans,  prit  officiellement  le  titre  de 
chancelier  d'état  et  la  direction  des  affaires 
étrangères.  Les  circonstances  étaient  graves 
et  difficiles  pour  l'Autriche,  Napoléon  l'étrei- 
gnait  de  toutes  parts  ;  il  fallait  accepter  l'al- 
liance intime  avec  la  France,  M.  de  Metter- 
nich en  fit  la  base  de  sa  politique  ;  et  pour 
donner  à  cette  alliance  plus  de  force ,  le  di- 
plomate autrichien,  prévenu  à  temps  du  pro- 
jet de  divorce  adopté  par  le  cabinet  des  Tui- 
leries ,  mit  tout  en  oeuvre  pour  que  le  choix 
de  l'empereur  s'arrêtât  sur  une  des  princes- 
ses de  l'ancienne    maison  de  Lorraine 

Bientôt  Marie-Louise,  la  fille  des  Césars,  vint 
partager  la  couche  du  soldat-empereur. 
M.  de  Metternich  espérait  par  cette  aUiance 
de  famille  reconquérir  ce  que  la  guerre  avait 
ôté  à  la  couronne  d'Autriche. 

La  campagne  de  1812  (  guerre  de  Russie  ) 
amena  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  la  France  et  l'Autriche  contre  la 
Russie.  Un  corps  de  30,000  auxiliaires  au- 
trichiens fut  porté  sur  la  Vistule  ;  il  n'eut  pas 
l'occasion  de  prendre  une  part  active  dans  la 
campagne;  toutefois  il  contint  l'armée  russe 
sur  les  derrières  de  Napoléon  ;  mais  à  la  suite 
de  notre  désastreuse  retraite,  la  Prusse  dé- 
fectionna  sur  les  clauses  de  son  alliance 
avec  la  France,  et  passa  sous  les  drapeaux 
des  Russes.  M.  do  Metternich  ne  suivit  pas 
ce  contagieux  exemple,  seulement  une  trêve 
de  fait  s'établit  entre  les  armées  russes  et  au- 
trichiennes. En  même  temps  M.  de  Metter- 
nich se  présenta  aux  yeux  de  la  France 


comme  le  médiateur  pacifique  qui  devait 
préparer  la  paix  sur  des  bases  en  rapport 
avec  l'équilibre  européen.  Dans  ses  confé- 
rences avec  le  prince  Otto,  il  déclara  nette- 
ment que  «  la  monarchie  à  laquelle  il  prési- 
dait ne  s'écarterait  point  des  principes  de 
l'alliance  avec  la  France;  mais  que  la  situa- 
tion ayant  changé  de  nature,  et  le  territoire 
autrichien  pouvant  devenir  le  théâtre  des 
hostilités,  le  cabinet  de  Vienne  devait  natu- 
rellement prendre  une  attitude  plus  dessi- 
née ,  afin  d'amener  le  terme  d'une  collision 
qui  désormais  allait  le  toucher  si  immédia- 
tement. B 

Le  but  de  M.  de  Metternich  dans  cette 
nouvelle  négociation  était  de  préparer  une 
paix  générale.  Ce  but  n'était  pas  tout  à  fait 
désintéressé;  car,  par  suite  de  la  position  que 
les  événemens  lui  avaient  faite ,  le  cabinet  de 
Vienne  devait  trouver  des  avantages  territo- 
riaux dans  la  nouvelle  circonscription  qu'une 
pacification  générale  pouvait  amener.  Le 
parti  anglais  grandissait  à  Vienne;  lord 
Walpole  était  arrivé  avec  des  propositions  de 
subsides  et  des  cessions  de  territoire.  A  me- 
sure que  de  nouveaux  revers  venaient  affli- 
ger l'armée  française,  les  populations  alle- 
mandes se  prononçaient  avec  plus  de  viva- 
cité ;  toutefois  M.  de  3Ietternich  persista 
dans  sa  ligne  de  médiation,  par  la  conviction 
qu'il  en  résulterait  un  avantage  réel  pour  sa 
monarchie. 

Ces  négociations  durèrent  pendant  tout 
l'hiver  de  1812  à  1813. 

Pendant  ce  temps  des  levées  considéra- 
bles se  faisaient  sur  tout  le  territoire  autri- 
chien ;  l'armée  devait  être  portée  au  complet 
de  500,000  hommes.  M.  de  Metternich  justi- 
fiait ces  arméniens  par  la  position  naturelle 
dans  laquelle  se  trouvait  l'Autriche.  Quand 
les  belligérans  étaient  si  rapprochés  du  ter- 
ritoire d'un  neutre,  il  était  tout  simple  que  ce 
neutre  prît  des  précautions  pour  préserver  sa 
propre  monarchie.  Par  cette  tactique,  l'Au- 
triche, de  puissance  secondaire  et  auxiliaire 
qu'elle  était,  devenait  puissance  prépondé- 
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rante  ;  quel  que  fût  le  côté  vers  lequel  elle 
pencherait,  elle  avait  droit  d'exiger  comme 
indemnité  des  avantages  positifs.  C'était  un 
immense  service  rendu  à  la  maison  d'Autri- 
che que  ce  changement  de  position.  Poui- 
satisfaire  le  parti  anglais  M.  de  Metternicli 
envoyait  à  Londres  un  de  ses  conseillers  inti- 
mes ,  le  baron  de  Weissemberg ,  sous  le  pré- 
texte officiel  d'amener  la  pacification  géné- 
rale ,  mais  avec  le  but  secret  de  pressentir  le 
cabinet  de  Londres  sur  les  avantages  qu'il 
pourrait  faire  à  l'Autriche  en  subsides  et  en 
territoire,  au  cas  où  celle-ci  se  prononcerait 
formellement  pour  la  coalition. 

L'armée  française,  miraculeusement  re- 
constituée, s'était  portée  sur  l'Elbe.  Les  mer- 
veilles de  Lutzen  et  de  Bautzen  avaient  trouvé 
l'Autiiche  l'arme  au  bras,  non  point  encore 
prête,  mais  attendant  quelques  mois  pour 
prendre  part  aux  événemens  qui  se  prépa- 
raient. C'était  derrière  les  montagnes  de  la 
Bohême  que  se  masquaient  près  de  deux  cent 
mille  Autrichiens.  M.  de  Metternich  donnait 
donc  à  sa  monarchie  l'attitude  d'une  média- 
tion armée,  et  ce  fut  en  cette  qualité  qu'il 
prépara  l'armistice  dePlesswitz,  définitive- 
ment réglé  à  Newmarck.  L'Autriche  décla- 
rait toujours  que  «  le  conflit  armé  embras- 
sant quatre  cents  lieues  de  ses  frontières,  il 
était  impossible  qu'elle  resta  t  plus  long-temps 
sans  se  dessiner,  sans  entrer  comme  partie 
active  dans  le  combat ,  si  les  belligérans  ne  se 
rapprochaient  pas  les  uns  des  autres.  » 

L'Autriche,  se  posant  ainsi  comme  média- 
trice armée,  fit  accepter  sa  médiation  aux 
parties  belligérantes;  Napoléon,  ce  génie  de 
fer,  compi'enait  peu  sa  nouvelle  position ,  et 
ne  souffrait  qu'avec  peine  ces  longs  pour- 
parlers auxquels ,  veuf  de  ses  vieux  compa- 
gnons de  gloire  que  la  mort  avaient  moisson- 
nés autour  de  lui ,  il  devait  se  soumettre  pour 
ne  pas  se  montrer  opposé  à  ce  cri  de  paix 
qui  retentissait  de  toutes  parts  à  ses  oreilles. 
Les  alliés  de  leur  côté  désiraient  moins  la 
paix  qu'ils  n'appelaient  le  temps  nécessaire 
de  rassembler  de  nombreuses  forces ,  afin  de 
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venir  à  boul  de  l'ennemi  commun;  ils  cares- 
saient l'Autriche  de  toutes  les  manières,  et 
acceptaient  tout  ce  que  M.  de  Metternich 
proposait. 

Devenue  par  la  force  des  choses  puis- 
sance prépondérante,  l'Autriche  pouvait  faire 
ses  conditions  ;  elle  voulut  profiter  de  l'ad- 
mirable position  dans  laquelle  M.  de  Met- 
ternich avait  su  la  placer  ;  mais  Napoléon  ne 
put  soumettre  son  noble  orgueil  à  voir  amoin- 
drir sa  puissance  au  profit  de  Yéqtdlibre  eu- 
ropéen, dont  M.  de  Metternich  lui  développa 
les  bases  à  Dresde,  dans  une  conférence  qui 
dura  plusieurs  heures  (1).  Napoléon  rejeta 
son  épée  dans  la  balance  par  la  brusquerie 
avec  laquelle  il  traita  le  ministre  d'Autriche, 
qu'il  eut  l'inconcevable  franchise  d'apos- 
tropher par  ces  outrageantes  paroles  :  «Met- 
ternich, combien  l'Angleterre  vous  a-t-elle 
donné  pour  jouer  ce  rôle  contre  moi  ?»  31.  de 
Metternicb  dévora  l'insulte;  mais  Napoléon 
s'aperçut  de  la  vive  impression  que  sa  brus- 
querie avait  produite  sur  le  représentant 
de  l'Autriche;  toutefois  le  ministre  ne  quitta 
point  immédiatement  le  quartier-général  de 
Dresde.  Vivement  sollicité  pour  la  tenue  d'un 
tongrès,  il  consentit  aux  conférences  de 
Prague,  tandis  qu'une  nouvelle  convention 
d'armistice  prolongea  la  suspension  d'armes 
jusqu'au  10  août.  Dans  ce  congrès  des  re- 
présentans  des  grandes  puissances  euro- 
péennes chacun  parut  plus  occupé  de  ga- 
gner du  temps  que  d'aborder  les  hautes  et 
palpitantes  questions  quidivisaient  l'Europe. 
L'on  ne  songeait  qu'à  se  mettre  en  mesure 
pour  recommencer  les  combats  ;  l'Autriche 
elle-même  prenait  ses  précautions ,  et  dans 

(1)  En  résumé,  le  cabinet  de  Vienne  réclamait  pour 
lui-même  non  seulement  l'Illyrie,  que  le  traité  de  1812 
lui  promettait  comme  une  éventualité,  mais  encore 
une  frontière  plus  étendue  vers  l'Italie.  Le  pape  devait 
reprendre!  ses  étals;  la  Pologne  subissait  un  nouveau 
partage;  l'Espagne  devait  être  évacuée  ainsi  que  la 
Hollande,  enfin  toute  influence  sur  la  confédéraiion 
du  Rhin  et  la  médiation  suisse  devait  être  abandon- 
née par  Napoléon. 


l'impossibilité  d'obtenir  le  traité  qu'elle  im- 
posait à  la  France,  elle  s'associait  au  congrès 
militaire  de  Trachenberg,  oîi  le  prince  royal 
de  Suède,  Bernadotte  {voir  sa  notice),  traçait 
le  vaste  plan  de  campagne  des  alliés.  Là,  la 
Russie  et  la  Prusse  accueillaient  toutes  les 
propositions  de  M.  de  3Ietternich  sans  diffi- 
cultés; on  sentait  l'importance  d'obtenir  la 
coopération  de  l'armée  autrichienne  ;  aucun 
sacrifice  n'était  épargné.  La  Russie  et  la 
Prusse  avaient  montré  plus  d'habileté  que 
la  France. 

Le  7  août,  M.  de  Metternich  donna  un  der- 
nier ultimatum  auquel  Napoléon  fit  d'impor- 
tantes modifications,  et  dès  le  10  l'Autriche 
déclara  qu'elle  entrait  dans  l'alliance  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  avec  le  désir  'pourtant 
d'arriver  à  la  paix  générale.  Le  14  enfin 
Napoléon  accepte  les  propositions  du  cabi- 
net autrichien;  sa  réponse  est  portée  à  Pra- 
gue (1);  M.  de  3Ietternich  répond  qu'il  est 
trop  tard ,  et  déclare  qu'il  est  impossible  dé- 
sormais de  traiter  séparément  et  qu'il  fallait 
en  référer  à  l'empereur  Alexandre. 

Dès  le  15,  les  hostilités  recommencèrent 
sur  toute  la  ligne;  Napoléon  n'a  pas  perdu 
tout  espoir  de  ramener  l'Autriche  dans  les 
intérêts  de  la  France;  il  propose  de  négocier 
pendant  la  guerre  ;  M.  de  Metternich  répond 
qu'il  va  porter  à  la  connaissance  des  alliés 
les  propositions  de  la  France;  mais  pendant 
ce  temps  les  armées  autrichiennes  s'ébran- 
lent  L'histoire  a  enregistré  les  prodiges 

de  Dresde  et  la  triste  défaite  de  Leipsig  ; 
mais  dès  la  fin  de  1813  la  question  n'est  plus 
la  môme  pour  l'Autriche ,  l'Europe  entière 
est  debout,  soulevée  et  menaçante  contre  un 
seul  homme,  dont  le  pied  ne  foule  plus  le 
sol  de  la  Germanie.  Cet  homme  n'est  plus  à 
craindre  pour  la  maison  d'Autriche  ;  ces  dan- 
gers maintenant  viennent  de  la  Russie;  3I.de 


(1)  Napoléon  s'adressa  plusieurs  fois  à  ren)pereur 
François;  mais  celui-ci  renvoya  constamment  à  son 
ministre,  qu'il  avait  investi  de  tous  ses  pouvoirs  et  de 
toute  sa  confiance. 
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Melternich  le  comprend,  et  plein  de  son  idée 
de  l'équilibre  européen  il  veut  prêter  aide  et 
secours  à  l'empire  français  menacé,  et  fa- 
vorise l'ouvorture  des  négociations  avec  M.  de 
Saint- Aignan  (en  181 4).  Mais  un  principe 
fatal  pour  Napoléon  avait  été  admis,  c'est 
que  les  puissances' alliées  ne  traiteraient  pas 
les  unes  sans  les  autres. 

Au  congrès  de  Châtillon  M.  de  Metternich 
montra  un  désir  éviden  t  de  conclure  un  traité 
sur  des  bases  équitables  ;  mais  il  put  s'aper- 
cevoir que  la  position  de  l'Autriche  n'était 
plus  la  mêmequ'aucommencementdela cam- 
pagne :  le  pouvoir  moral  était  passé  à  Alexan- 
dre ,  le  czar  pouvait  décider  seul  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  Le  rôle  de  M.  de  Metternich 
dut  devenir  passif;  il  fallait  tourner  son  épée 
contre  la  coalition  ou  marcher  à  sa  suite.  Le 
minisire  d'Autriche  vit  dans  le  dernier  parti 
des  chances  plus  certaines  pour  la  maison 
de  Lorraine  ;  il  obéit  aux  circonstances.  Tou- 
tefois il  comprit  que  les  convenances  ne  per- 
mettaient pas  à  l'empereur  François  Tï  et  à 
son  cabinet  d'assister  aux  opérations  mili- 
taires qui  avaient  pour  but  la  prise  de  la 
capitale  où  régnait  l'archiduchesse  Marie- 
Louise.  L'empereur  et  son  ministre  s'arrêtè- 
rent donc  à  Dijon ,  tandis  que  la  pointe  im- 
prudente de  la  grande  armée  alliée  mettait 
Paris  aux  mains  d'Alexandre. 

Les  événemens  de  Paris  furent  indépen- 
dansde  la  volonté  de  M.  de  Metternich;  il  n'y 
assista  pas. 

Une  ère  nouvelle  commençait  pour  les 
hommes  politiques;  le  glaive  avait  rompu 
l'ancien  équilibre  européen,  il  fallait  le  re- 
constituer. 

La  Prusse,  dans  la  longue  lutte  qui  venait 
de  s'accomplir,  avait  prêté  un  appui  trop 
puissant  à  la  coahtion  pour  qu'elle  ne  pût 
pas  prétendre  à  une  compensation  territo- 
riale qui  la  rendrait  maîtresse  d'une  partie 
de  l'Allemagne:  l'influence  au  nord  devait 
lui  appartenir. 

Avec  un  grand  instinct  de  la  situation, 
M.  de  Metternich  sentit  que  désormais  l'Au- 
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triche,  en  se  réservant  une  haute  direction 
sur  l'Allemagne,  devait  tendre  à  devenir  une 
souveraineté  toute  méridionale,  ayant  sa 
tête  en  C.alicie,  son  extrémité  en  Dalmatie, 
puis  embrassant  ce  royaume  lombardo-vé- 
nitien,  une  de  ses  richesses  et  le  plus  beau 
de  ses  joyaux.  Préoccupé  de  cette  nouvelle 
destinée  de  la  maison  d'Autriche ,  M.  de  Met- 
ternich porta  cette  idée  dans  le  congrès  de 
Vienne ,  alors  qu'il  s'agît  de  fixer  sur  des 
bases  générales  le  nouvel  établissement  de 
l'Europe. 

A  ce  congrès,  où  présida  en  quelque  sorte 
M.  de  3Ietternicli ,  des  intérêts  d'une  nature 
diverse  vinrent  s'agiter  et  briser  la  coalition. 
L'empereur  François  avait  fait  des  sacrifices 
de  famille  en  abandonnant  la  cause  de  Marie- 
Louise;  TAutriche  avait  prêté  un  secours  si 
actif  à  la  coalition ,  que ,  pour  rendre  hom- 
mage à  celte  conduite,  l'Europe  fixa  la  tenue 
d'un  congrès  à  Vienne.  C'est  là  que  durent 
se  rendre  les  souverains,  les  ambassadeurs, 
qui  allaient,  au  milieu  des  fêtes,  des  distrac- 
tions et  des  galas,  reconstruire  l'Europe  sur 
de  nouvelles  bases.  On  semait  de  plaisirs  et 
de  fleurs  ces  longues  conférences  où  se  dé- 
cidait le  sort  des  nations.  Jamais  le  prince 
de  Metternich  ne  fut  plus  brillant  qu'à  cette 
époque  ;  il  avait  atteint  sa  quarante-unième 
année,  et  il  voyait  s'accomplir  l'œuvre  de  ses 
soucis  et  de  ses  pensées.  Vienne  offrait  le 
plus  riche  spectacle.  Les  souverains  y  étaient 
réunis,  et  avec  eux  ,  vingt-deux  chefs  de 
maisons  princières,  leur  famille,  leur  cour 
et  leur  suite  nombreuse La  plus  tou- 
chante union  paraissait  régnera  Vienne  dans 
les  actes  extérieurs;  mais  l'on  était  loin  de 
s'entendre  dans  les  discussions  graves  du 
congrès.  M.  de  Metternich  avait  senti  le  be- 
soin pour  l'Autriche  de  se  rapin-ocher  de  la 
France ,  qui  de  son  côté  appréciait  la  néces- 
sité d'une  triple  alliance  entre  les  cabinets 
des  Tuileries  ,  de  Saint-James  et  de  Vienne,, 
pour  faire  contre-poids  à  l'immense  ascen- 
dant que  la  Russie  venait  de  prendre.  (1) 

(i)  C'est  à  ceue  intelligence  entre  la  France,  l'An- 
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Ce  fut  au  milieu  (i<^s  différens  qui  agitaient 
le  congrès ,  et  tandis  que  les  discussions  se 
prolongeaient  sur  la  rédaction  de  l'acte  final 
qu'on  apprit  le  débarquement  de  Napoléon 
au  golfe  Juan.  Un  des  premiers  actes  diplo- 
matiques de  Napoléon  fut  de  chercher  à  se 
mettre  en  rapport  avec  M.  de  Metternich  ; 
mais  les  démarches  actives  de  M.  de  ïalley- 
rand  et  du  duc  d'Alberg  avaient  hâté  la  réu- 
nion des  anciens  coahsés  ;  de  nouveau  l'Au- 
triche se  trouva  engagée  dans  la  croisade 
européenne,  et  Napoléon  fut  officiellement 
mis  au  ban  de  l'Europe.  L'on  sait  avec  quelle 
rapidité  son  génie  enfanta  une  armée,  et  par 
quel  prodige  d'activité  il  fut  de  nouveau  en 
peu  de  jours  à  même  de  tenir  tête  à  l'Eu- 
rope émeutée;  mais  ce  qu'on  n'a  pas  su,  ce 
sont  les  tentatives  de  tout  genre  qu'il  entre- 
prit pour  arracher  des  mains  de  l'Autriche 
son  épouse  et  son  fils,  cet  Aslyanax  des  temps 
modernes,  sur  la  tête  duquel  il  brûlait  de 
replacer  la  couronne.  M.  de  Metternich  dé- 
joua toutes  ces  tentatives,  et  lui-même  arrêta 
la  fille  de  son  empereur,  et  la  conduisit  sous 
une  escorte  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la 
maison  d'Autriche  au  palais  de  Schœnbrunn, 
où  ainsi  que  son  fils  elle  fut  gardée  à  vue  (1). 
Toutefois ,  dans  l'éventualité  des  événemens 
militaires,  il  entretint  quelques  rapports 
avec  Fouché ,  relatifs  à  la  régence  et  au  roi 
de  Rome. 

L'Autriche  eut  peu  de  part  à  la  lutte 
de  1814,  à  peine  ses  troupes  entrèrent-elles 
en  ligne.  Ses  armées  se  répandirent  dans  le 
midi  de  la  France  mais  elle  assista  au  traité 

gltlerre  et  l'Aulriche  que  l'on  dut  le  réiablissenient 
de  la  Saxe  que  la  Prusse  voulait  c  ng'ouiir. 

(1)  L'opinion  publique  s'est  des  1813  prononcée 
«l'une  manière  peu  favorable  à  Marie-Louise.  Plus  Au- 
trichienne que  Française,  plus  lière  d'être  la  fille  des 
(jésars  que  1  épouse  de  Napoléon,  elle  se  prêta  ,  dit- 
on,  de  fort  bonne  grâce  à  la  léclusion  qce  lui  impjsa 
le  premier  ministre  de  son  père,  et  ne  fit  aucune  ten- 
tative sérieuse  pour  s'y  soustraire;  on  assure  même 
qu'elle  fut  complice  de  la  politique  de  M.  de  Metter- 
nich CD  veillant  elle-même  sur  son  fils  qu'on  tenta  plu- 
sieurs fois  de  lui  enlever. 


de  Paris ,  où  elle  se  concerta  avec  la  Prusse 
pour  représenter  les  intérêts  allemands  en 
hostilité  patente  à  ceux  de  la  France ,  contre 
laquelle  s'opérait  une  réaction  tellement  vio- 
lente, que  pendant  quelques  jours  M.  de 
Metternich  parut  avoir  oublié  la  loi  de  l'équi- 
libre européen. 

Par  le  traité  de  Paris ,  le  ministre  autri- 
chien rendit  en  réalité  à  la  maison  de  Lor- 
raine le  manteau  impérial  que  le  traité  de 
Presbourg  lui  avait  enlevé.  Il  ne  s'agit  plus 
d'un  vain  titre ,  mais  de  l'autorité  plus  posi- 
tive de  la  présidence  de  la  diète  ;  on  donna  à 
la  Prusse  et  à  l'Autriche  un  nombre  de  voix 
en  rapport  avec  leur  importance,  et  l'unité 
allemande  fut  reconstituée. 

Dès  long-temps  M.  de  Metternich  portait 
ses  regards  vers  le  midi  de  l'Europe  :  les  évé' 
nemens  de  1814  et  de  1815  avaient  considé- 
rablement agrandi  les  possessions  autri- 
chiennes en  Italie,  qui  était  devenue  pour 
ainsi  dire  une  conquête  ;  la  cour  de  Vienne 
dut  exercer  sur  ces  contrées  qu'elle  venait 
de  s'incorporer  une  surveillance  armée.  L'on 
doit  reprocher  à  M.  de  Metternich  d'avoir 
exercé  cette  surveillance  par  une  constitu- 
tion de  police  qui  dut  rendre  l'occupation 
militaire  odieuse  ;  loin  de  faire  chérir  la  puis- 
sance protectrice  de  l'Autriche,  M.  de  Met- 
ternich la  rendit  hostile,  non  seulement  aux 
peuples  conquis ,  mais  encore  aux  provinces 
allemandes  elles-mêmes.  L'on  avait  émeute 
les  provinces  allemandes  contre  la  France  au 
cri  de  tmité  et  liberté;  le  colosse  impérial 
brisé,  l'on  riva  d'autant  mieux  les  chaînes 
qui  pesaient  sur  les  peu|iles  qu'il  y  eut  pour 
cela  unité  de  volonté  chez  les  rois,  et  que 
chacun  était  sans  inquiétude  pour  l'exté- 
rieur. Mais  M.  de  Metternich  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  que  la  main  de  compression 
qu'il  appuyait  sur  l'Allemagne  et  sur  l'Italie 
trouverait  bientôt  d'énergiques  résistances  à 
vaincre.  Le  carbonarisme  se  répandait  en 
Italie,  et  les  universités  d'Allemagne  s'orga- 
nisaient sourdement  en  sociétés  mystérieu- 
ses, d'où  devait  partir  le  cri  de  liberté,  qui 
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pouvait  de  nouveau  révolutionner  l'Europe  : 
l'assassinat  de  Kotzebuê  fut  le  signal  donné 
pour  l'explosion  de  toutes  ces  sociétés  se- 
crètes. M.  de  Metternich  mit  tout  en  œuvre 
pour  amortir  et  éteindre  cet  élan  de  la  liberté 
qui  concordait  si  bien  avec  les  événemens 
d'Espagne  (1820).  La  presse  fut  muselée ,  le 
régime  des  universités  arbitraire ,  et  partout 
enfin  la  police  politique  apporta  la  corrup- 
tion et  ses  atroces  persécutions  préventives. 
Une  loi  générale  d'intimidation  pesa  sur  les 
provinces  du  midi  soumises  à  la  domination 
autrichienne;  toutefois,  malgré  ces  mesures 
compressives  et  répressives ,  la  constitution 
fut  [>roclaraée  à  Naples,  le  Piémont  secoua 
ses  lourdes  chaînes,  et  rejeta  du  trône  un 
roi  qui  s'était  l'econnu  humble  vassal  du  mi- 
nistre autrichien.  Ces  élans  de  la  propagande 
effrayèrent  les  rois ,  ils  se  réunirent  à  la  voix 
du  péril  commun,  et  aux  congrès  de  Troppau 
et  de  Leybach  organisèrent  la  croisade  de 
l'oligarchie  européenne  contre  la  démocra- 
tie. Une  armée  autrichienne  marcha  sur  Na- 
ples et  le  Piémont,  et,  selon  l'expression  de 
M.  Bignon  «  les  cabinets  eurent  le  dessus 
sur  les  peuples.  » 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  M.  de  Met- 
ternich d'avoir  écrasé  C hydre  révolutionnaire 
à  ses  portes,  il  voulut  le  combattre  et  l'anéan- 
tir dans  la  péninsule  espagnole  :  le  congrès 
de  Véronne ,  que  l'on  pourrait  surnommer  le 
congrès  des  royales  terreurs,  donna  cette 
mission  à  la  France,  qui  se  fit  l'exécuteur 
armé  des  hautes  volontés  de  la  coalition. 

En  Espagne  comme  en  Itahe,  l'esprit  ré- 
volutionnaire fut  matériellement  comprimé. 
La  terreur  fut  à  l'ordre  du  jour,  M.  de  Met- 
ternich et  ses  royaux  cliens  purent  leposer 
en  paix  :  les  geôhers  leur  répondaient  de 
leurs  plus  énergiques  adversaires,  et  le  gibet 
leur  servait  parfois  de  dégoûtant  auxiliaire. 
Pendant  six  ans  les  rois  firent  de  la  politi- 
que de  trône  à  trône,  des  échanges  de  notes 
diplomatiques.  Ils  rusaient  entre  eux  pour 
établir  leur  supériorité  à  venir,  ils  intri- 
guaient sans  conséquence  et  comme  par 


passe-temps  ;  la  Russie  veillant  seule  et  mar- 
chant à  grands  pas  vers  la  conquête  de  Cons- 
tantinople.  Pendant  tout  ce  temps  M.  de 
Metternich  se  borna  à  faire  pour  ainsi  dire 
de  la  politique  expectante. 

Les  événemens  marchaient  en  France 
vers  une  crise  inévitable.  Le  ministère  de 
M.  de  Polignac  se  forma.  Sous  le  sim- 
ple point  de  vue  diplomatique  c'était  un 
avantage  pour  l'Autriche,  car  l'on  sortait 
d'un  système  russe  pour  entrer  dans  les 
idées  anglaises,  à  l'égard  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Constantinople.  Toutefois  un 
esprit  aussi  pénétrant  que  M.  de  Metter- 
nich ne  pouvait  voir  sans  inquiétude  la  lutte 
engagée  entre  les  pouvoirs  politiques  dans 
un  pays  comme  la  France.  On  a  dit  que  M.  de 
Metternich  avait  conseillé  les  coups  d'état. 
C'est  mal  connaître  l'esprit  de  modération 
et  la  capacité  du  premier  ministreautrichien; 
un  coup  d'état  n'est  jamais  entré  dans  la  pen- 
sée de  M.  de  Metternich;  c'est  un  parti  trop 
dessiné,  trop  bruyant.  Quand  une  situation 
difiitile  arrive,  il  ne  la  prend  pas  de  face,  il 
la  tourne;  et  quand  on  le  voit  décidé  dans 
une  résolution  ferme  et  forte,  c'est  que  les 
esprits  y  sont  déterminés  et  qu'il  n'y  a  plus 
rien  à  craindre  pour  son  exécution.  M.  de 
Metternich  connaissait  trop  la  légèreté  du 
prince  de  Polignac ,  le  peu  de  fermeté  de 
Charles  X ,  pour  ignorer  qu'ils  n'étaient  pas 
capables  de  mener  à  fin  une  entreprise  aussi 
périlleuse.  H  existe  aux  affaires  étrangères 
une  dépêche  de  M.  de  Rayneval,  ambassa- 
deur à  Vienne,  qui  détaille  une  conversation 
qu'il  a  eue  avec  le  prince  de  Metternich,  pré- 
cisément sur  ces  coups  d'état,  et  dans  la- 
quelle il  est  dit  que  le  ministre  autrichien 
combat  énergiquement  le  système  suivi  par 
M.  de  Polignac. 

Le  coup  d'état  eut  lif  u  cependant.  La 
révolution  de  juillet  éclata.  Cet  événement 
était  immense;  M.  de  Metternich  se  rappro- 
cha à  l'insiast  de  la  Prusse,  et,  d'accord  avec 
elle,  en  attendit  les  conséquences  l'arme  au 
bras  ;  mais  dès  qu'un  gouvernement  régulier 
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(iit  établi  en  France,  il  se  hâta  de  le  re- 
connaître, sans  se  faire  le  don  Quichotte  de 
la  légitimité,  par  ce  seul  fait  qu'un  gouver- 
nement ré(/ulier  est  toujours  une  garantie 
d'ordre  et  de  paix. 

Bientôt  le  système  gouvernemental  de  la 
France  se  développa  sous  la  présidence  mi- 
nistérielle de  M.  G.  Périer.M.  deMetternich 
se  rattacha  à  la  pensée  politique  du  minis- 
tère dit  du  15  mars ,  qui  se  présentait  comme 
devant  arrêter  les  éclats  de  1^  révolution  de 
juillet.  D'accord  avec  le  cabinet  des  Tuile- 
ries, il  agrandit  l'état  militaire  de  l'Autriche 
et  augmenta  ses  moyens  de  police  préventive 
et  répressive ,  et  dans  son  système  de  com- 
pression de  toute  pensée  révolutionnaire,  il 
écTasa  la  liberté  et  confisqua  toutes  les  li- 
bertés. 

Depuis  cinq  ans  la  politique  du  premier 
ministre  ne  s'est  point  démentie;  la  mort  de 
son  fils  l'a  attristé  dans  sa  vie  d'homme  privé 
sans  l'arracher  aux  affaires.  La  mort  do 
François  II,  de  cet  empereur  dont  il  possé- 
dait l'estime  et  l'affection,  est  survenue  sans 
ébranler  son  crédit,  car,  nous  l'avons  dit, 
M.  de  Metternich  est  l'homme  d'un  système, 
et  ce  système  est  celui  qui  convient  à  la  cou- 
ronne d'Autriche. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  rappeler 
que  les  rois  ne  se  sont  point  montrés  in- 
grats envers  M.  de  Metternich  :  sa  poitrine 
est  couverte  de  vingt-six  plaques  ou  grands 
cordons  d'ordres  étrangers  :  voilà  pour  la 
vanité  des  hochets.  11  n'a  pas  été  moins  bien 
traité  sous  le  rapport  de  l'intérêt.  L'empe- 
reur François  l'a  investi  du  litre  de  prince 
pour  lui  et  ses  descendansen  accompagnant 
ce  titre  de  l'importante  donation  de  la  sei- 
gneurie de  Damvat,  en  Hongrie,  avec  les 
quatre  cantons  qui  en  dépendent.  Le  roi  de 
Naples  lui  conféra ,  en  1815,  outre  ses  divers 
ordres ,  le  titre  do  duc  avec  une  dotation  do 
60,000  ducats.  En  1817  le  prince  royal  du 
Brésil  lui  fit  cadeau  d'une  riche  collection 
de  diamans ,  etc.  Enfin,  en  1814,  l'université 
d'Oxfort  lui  a  conféré  le  grade  de  docteur ,  1 


afin  que  rien  ne  manquât  à  ia  nomenclature 
de  ses  titres  et  dignités. 

MARESCHAL-DDPLESSIS  (chvrlf.»i. 

Nous  avons,  dans  de  précédentes  notices 
(Lévi  et  Laurentie),  mis  h  nu  les  actes  arbi- 
traires de  l'université  envers  tous  les  hom- 
mes indépendans  qui  luttaient  pour  la  liberté 
d'enseignement  et  qui  s'opposaient  au  triom- 
phe des  collèges  fondés  par  les  jésuites  ou 
pères  de  la  foi.  En  première  ligne,  parmi  ces 
hommes  de  talent  et  de  cœur ,  il  convenait 
de  placer  les  directeurs  du  collège  de  Ven- 
dôme, MM.  Mareschal  etDessaignes,qui  por- 
taient si  haut  la  réputation  de  l'institution  à 
la  tête  de  laquelle  le  premier  consul  Bona- 
parte les  avait  placés.  Ils  ne  purent  échap- 
per aux  poursuites  de  leurs  ennemis,  des 
ennemis  nés  de  toute  hberté.  Dès  1820  ils 
furent  vivement  attaqués  avec  cette  arme  à 
double  tranchantqu'onnomme  la  loi, et  dont 
l'arsenal  du  pouvoir  est  toujours  fourni  lors- 
qu'il lui  plaît  de  frapper  un  adversaire. 

En  1802  le  premier  consul  leur  avait  con- 
cédé les  magnifiques  bâtimens  de  l'ancien 
collège  de  Vendôme,  moyennant  des  char- 
ges consenties.  Le  contrat  était  synallagma- 
tiquc;  mais  en  1820,  MM.  les  abbés  d'An- 
drézel,  Eliçagaray  et  leurs  collègues  du 
conseil  royal  de  l'université  n'en  jugèrent 
pas  ainsi.  L'on  voulut  contraindre  l'un  de 
ces  deux  messieurs  à  se  retirer,  à  résilier  le 
contrat  :  MM.  Mareschal  et  Dessaignes  in- 
voquèrent en  vain  le  droit  acquis  et  la  bonne 
foi  du  contrat  de  concession,  on  leur  opposa, 
nous  ne  savons  plus  trop  quel  article  régle- 
mentaire, ils  durent  résigner  leurs  fonctions; 
mais,  grâce  à  de  puissantes  protections  ,  ils 
parvinrent  à  faire  accepter  en  leur  lieu  et 
place  leur  fils  et  neveu  M.  Charles  Mareschal- 
Duplessis. 

Né  à  Vendôme,  le  51  juillet  1795,  M.Char- 
les Mareschal  fit,  sous  les  yeux  de  son  père, 
d'excellentes  études  littéraires  et  scientifi- 
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ques.  Ses  pareus  le  destinant  à  leur  succé- 
der voulurent  l'éloigner  pendant  quelques 
années  du  collège  qu'il  devait  être  plus  tard 
appelé  à  diriger,  et  le  firent  entrer  à  l'Ecole 
normale  en  novembre  1813.  Pendant  deux 
ans  M.  Mareschal  en  suivit  les  cours  avec 
distinction  et  en  sortit,  en  1815,  avec  les  gra- 
des de  licencié  ès-letties  et  ès-sciences.  Il 
continua  pendant  un  an  à  se  perfectionner 
dans  l'étude  des  mathématiques ,  et  revint 
en  novembre  1816  les  professer  au  collège 
de  Vendôme;  il  lit  en  même  temps  fap- 
prentissage  des  fonctions  de  directeur,  qui 
devaient  lui  être  confiées  un  jour. 

Lorsqu'en  1820,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
les  pères  de  la  foi  se  hasardèrent  à  une  pre- 
mière tentative  d'envahissement  de  l'instruc- 
tion publique,  ils  ne  furent  point  assez  forts 
pour  enleverd'assautla  direction  des  grands 
collèges  particuli 'rs,  et  M.  Mareschal  fils 
succéda  à  son  père  et  à  son  oncle.  Les  me- 
neurs de  funiversité  comptaient  au  reste 
îivoir  plus  tard  bon  marché  du  jeune  direc- 
teur, ou  bien  l'entraîner  avec  eux  dans  les 
rangs  de  la  congrégation  envahissante;  mais 
M.  Mareschal  déjoua  leur  double  projet  par 
une  conduite  politique  réservée,  et  en  mar- 
chant sur  les  traces  de  ses  prédécesseurs 
dans  la  direction  de  son  établissement;  il 
sut  se  concilier  l'estime  générale  et  se  met- 
tre à  fabri  des  poursuites  de  ses  ennemis. 
Toutefois,  nous  devons  le  dire,  les  hommes 
franchement  indépcndans  furent  en  droit  de 
lui  reprocher  quelques  actes  de  faiblesse 
envers  le  haut  clergé;  ces  actes  pouvaient 
être  d'habileté,  mais  ils  manquaient  de  cette 
loyale  franchise  dont  un  homme  d'honneur 
ne  devrait  jamais  s'écarter.  Les  concessions 
faites   aux  puissans  de  la  terre  sont  pour 
eux  un   encouragement  à  oser  davantage 
dans  leurs  empiétemens  sur  les  droits   de 
tous. 

La  révolution  de  juillet  vint  rendre  à  M. 
Mareschal  ses  libres  allures;  il  s'y  associa 
nettement,  et  depuis  lors,  exempt  de  tout 
souci  extéiieur,  il  s'est  livré  tout  entier  à  ses 


honorables  travaux  et  justifie  tous  les  jours 
de  plus  en  plus  la  confiance  dont  l'honorent 
de  nombreux  pères  de  famille.  La  maison  de 
Vendôme  reste  par  ses  soins  l'un  des  pre- 


miers collèges  de  France. 


POZZO  Dl  BORGO  (charles-andré,  ccmte  de.) 

Dei  vengeances  des  rois  iiiinislrc  rigoureux. 
Racine  {Alhalie.) 

Un  biographeadit,enparlantdeM.  Pozzo 
di  Borgo  :  «  C'est  l'histoire  vivante  du  siècle; 
il  est  si  plein  de  souvenirs  que  les  faits  lui 
sortent  par  tous  les  pores;  sa  mémoire  est 
inépuisable,  c'est  une  collection  d'annales.  » 
M.  Pozzo  di  Borgo  en  effet  est  un  des  vieil- 
lards qui  depuis  cinquante  ans  ont  constam- 
ment rempli  un  rôle  dans  le  grand  drame 
révolu lionnaire  qui  se  joue  en  Europe;  il 
s'est  mêlé  à  tous  et  à  tout.  Piévolutionnaire 
fougueux,  il  a  vu  et  connu  les  hommes  etles 
choses  de  la  répubhque,et  puis,  par  un  re- 
tour subit  aux  principes  réactionnaires  de 
l'oligarchie   européenne,  il   s'est   posé  en 
ennemi  implacable  de  ses  premiers  alliés,  et 
se  jetant  d'abord  à  la  remorque  de  la  vieille 
aristocratie  il  en  est  bientôt  devenu  fun  des 
représentans.  11  est  donc  un  des  hommes 
que  la  biographie  doit  étudier  avec   soin 
comme  personnage  vraiment  histoiique. 

Cliar les- André  Pozzo  di  Borgo  ,  issu  d'une 
ancienne  famille  noble  (1)  des  montagnes  de 
la  Corse,  naquit  au  village  d'Alala  (Corse), 
dans  une  de  ces  casineie  qui  bordent  l'hori- 
zon montagneux  d'Ajaccio,  le  8  mars  1768; 
ses  parens  ne  jouissant  pas  d'une  grande 
aisance  ne  purent  soigner  convenablement 
sa  première  éducation,  elle  fut  confiée  h  un 
récollet  nommé  le  père  Antonio  Grosseto , 

(1)  Après  la  léiinion  de  la  Corte  ù  la  France  celle 
famille  fut  reconnue  noble  de  vieille  origine  par  arrêt 
du  conseil  supérieur  de  l'île ,  et  adn-use  à  jouir  des 
privilèges  accordes  alors  aux  genlilsliommcs.  (StorU  di 
Coisica  da  Filippum, elc.) 
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qui  le  mit  en  état  d'exercer  les  professions 
réunies  d'avocat  et  de  procureur.  Le  jeune 
Pozzo  di  Borgo  atteignait  sa  majorité  lorsque 
la  révolution  française  éclata;  la  Corse  s'as- 
socia au  mouvement  révolutionnaire,  et  l'on 
vit  les  Bonaparte ,  les  Arena,  les  Saliceti ,  les 
Paoli,  les  Pozzo  di  Borgo  se  placer  à  la  tête 
des  partisans  des  idées  nouvelles ,  toutefois 
avec  quelques  modifications  de  nationalité 
dans  leur  enthousiasme  républicain.  Louis 
XVI  ayant  convoqué  l'assemblée  de  la  no- 
blesse corse  à  Ajaccio,  afin  qu'elle  rédigeât 
le  cahier  des  doléances  que  l'île  avait  à  pré- 
senter, M.  Pozzo  di  Borgo,  âgé  de  vingt-deux 
ans,  fut  nommé  secrétaire  de  cette  assem- 
blée, comme  il  le  fut  encore  de  celle  des  no- 
tables de  la  province  d' Ajaccio.  Enfin  il  fut 
envoyé  comme  député  extraordinaire  à  l'As- 
semblée nationale  pour  lui  exprimer  la  re- 
connaissance des  populations  corses  appe- 
lées à  faire  parti&  intégrante  de  la  France. 

En  1791  M.  Pozzo  di  Borgo  fut  nommé 
membre  de  l'Assemblée  législative  par  le 
corps  électoral  d'Ajaccio;  il  ne  démentit  pas 
ses  premiers  antécédens  politiques  et  se 
montra  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté.  Le 
futur  agent  de  la  sainte-alliance  fit  même  ses 
premières  armes  en  diplomatie  dans  le  co- 
mité diplomatique  dont  Brissot  était  pré- 
sident. 

M.  Pozzo  di  Borgo  ne  parut  que  fort  rare- 
ment à  la  tribune  ;  il  y  apporta  cette  phra- 
séologie du  temps,  ce  ton  déclamatoire  qui 
caractérisa  les  éloquences  subalternes  de  la 
révolution,  et  se  fit  peu  remarquer  si  ce  n'est 
dans  la  séance  du  lundi  16  juillet  1792,  oîi  il 
prononça  au  nom  du  comité  diplomatique 
un  long  discours  pour  déterminer  l'Assem- 
blée à  déclarer  la  guerre  au  corps  germani- 
que. (1) 


(1)  Les  bornes  (i"iim'  notice  biographique  ne  nous 
pei-mellenipas  de  reproduire  ce  discours,  que  M.  Pozzo 
di  Borgo  a  consiammeiit  paraphrasé  aniiihéiiqucnioit 
depuis  (juarante  ans,  et  dans  [(-quel  il  développait  son 
amour  pour  la  liberté,  sa  haine  contre  les  gouvcrne- 


Après  la  révolution  du  10  août  1792,1e 
nom  de  M.  Pozzo  di  Borgo  s'étant  trouvé  sur 
quelques  papiers  de  Louis  XVI ,  l'on  prétend 
qu'un  autre  député  de  la  Corse,  l'un  des 
commissaires  chargés  de  visiter  ces  papiers, 
fit  de  si  grandes  menaces  à  son  compatriote 
que  celui-ci  fut  obligé  de  s'éloigner;  quoi  qu'il 
en  soit,  de  retour  en  Corse,  M.  Pozzo  se 
réunit  à  Paoli  et  leva  avec  lui  l'étendart  de 
la  révolte  contre  la  France,  à  laquelle  Napo- 
léon Bonaparte  vouait  son  épée  et  son  gé- 
nie ;  là  fut  le  germe  de  cette  haine  profonde, 
de  cette  inimitié  corse  que  se  vouèrent  Na- 
poléon et  M.  Pozzo  di  Borgo,  et  dont  l'action 
influa  plus  peut-être  qu'on  ne  pense  sur  les 
événemens  de  1814. 

Bientôt,  sur  la  dénonciation  de  Saliceti , 
Paoli  et  Pozzo  di  Borgo  sont  mandés  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  comme 
fauteurs  d'un  système  de  révolte  qui  tendait 
à  séparer  la  Corse  de  la  mère-patrie.  Le 
vieux  Paoli  et  son  jeune  complice  refusèrent 
d'obéir,  ils  tirent  déclarer  en  permanence 
la  coiumission  départementale ,  convoquè- 
rent à  Corté  une  assemblée  populaire,  qui 
décida  d'une  voix  unanime  que  Paoli  et 
Pozzi  di  Borgo  seraient  invités  à  continuer 
leur  administration,  sans  tenir  compte  des 
ordres  de  la  France. 

Mais  bientôt,  inquiets  de  la  vengeance  na- 
tionale que  la  guerre  civile  attirait  sur  leur 
tète,  Paoli  et  Pozzo  di  Borgo  s'étayèrent  des 
Anglais,  et  le  roi  d'Angleterre  put  ajouter  à 
ses  titres  celui  de  roi  de  Corse.  31.  Pozzo  di 
Borgo  fut  nommé  président  du  conseil  d'état; 
pendant  le  cours  de  ses  fonctions  tant  de 
plaintes  s'élevèrent  contre  lui  que  le  vice- 
rôi  l'engagea  à  se  retirer,  sur  la  demande 
même  de  Paoli,  qui  fut  effrayé  du  nombre 
des  ennemis  de  sou  protégé.  M.  Pozzo  di 
Borgo  partit  pour  Londres,  où  il  fut  accueilli 
par  [)lusieuis  émigrés  français;  il  passa  dix- 
huit  mois  dans  cette  ville,  employé, dit-on, 

mens  absolus,  et  demandait  l'éiablistemettl  et  la  pra- 
t\(jm  des  dro'ils  de  l'homme  sur  la  terre. 
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dans  la  partie  la  plus  secrète  de  la  diploma- 
tie. Après  ce  temps  il  se  rendit  en  Allemagne 
et  s'attacha  à  Souwarow,  dont  il  secondait 
les  succès  par  des  intrigues  diplomatiques 
de  tout  genre. 

Mais  la  journée  de  Zurich  ayant  trompé 
les  espérances  des  Russes,  M.  Pozzo  di 
Borgo  revint  à  Vienne,  et  se  mit  en  rapport 
intimes  avec  le  cabinet. 

Après  la  courte  paix  d'Amiens ,  la  guerre 
s'étant  rallumée  de  nouveau,  M.  Pozzo  di 
Borgo  entra  au  service  de  la  Russie,  et  se 
voua  dès  lors  ouvertement  et  complètement 
à  la  diplomatie.  Il  ne  tarda  pas  à  obtenir  le 
titre  de  conseiller  d'état  près  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  et  à  gagner  la  conGance 
d'Alexandre,  qui  l'envoya  à  Vienne,  où  il  eut 
à  resserrer  plus  étroitement  l'alliance  entre 
son  maître  et  les  cours  liguées.  Au  bout  de 
quelques  mois  il  quitta  ce  poste ,  et  se  rendit 
en  qualité  de  commissaire  près  de  l'armée 
anglo-russe  et  napolitaine,  qui  devait  com- 
mencer ses  opérations  par  le  midi  de  l'Italie. 
Mais  le  canon  d'Auslerlilz  dissipa  la  coali- 
tion, et  M.  Pozzo  di  Borgo  dut  revenir  à 
Saint-Pétersbourg ,  où  de  nouveaux  mouve- 
raens  militaires  se  préparaient. 

A  celle  époque  il  fut  attaché  à  l'empereur 
Alexandre  avec  le  grade  de  colonel  à  sa  suite, 
et  fut  chargé  de  différentes  missions  à  Vienne 
etauxDardannelles.  LetraitédeTilsittayanl 
amené  un  rapprochement  entre  Napoléon  et 
Alexandre,  M.  Pozzo  di  Borgo  crut  devoir 
s'éloigner,  et  obtint  du  czar  la  permission  de 
voyager  en  Allemagne.  Ses  menées  diploma- 
tiques ne  furent  pas  étrangères  à  la  rupture 
de  la  paix,  aussi  Napoléon,  après  la  campa- 
gne de  1809,  réclamait-il  l'extradition  du  co- 
lonel; l'empereur  François  la  refusa  pé- 
remptoirement :  mais  M.  Pozzo  di  Borgo 
reconnut  bien  que  l'Autriche  ne  lui  serait 
pas  désormais  un  séjour  plus  convenable 
et  plus  sûr  que  la  Russie ,  il  prit  le  parti  de 
se  rendre  à  Constantinople,  seul  point  qui 
offrît  une  issue  par  où  il  put  quitter  l'Europe 
continentale. 


Proscrit  politique,  M.  Pozzo  di  Borgo  se 
réfugia  en  Asie ,  parcourut  la  Syrie ,  visita 
Smyrne  et  Malte,  revint  à  Londres  en  1810. 
Ses  missions  nombreuses  avaient  fait  de  lui 
un  agent  important,  il  eut  de  fréquentes 
conférences  avec  le  marquis  de  Welesiey,  et 
se  rattacha  par  des  négociations  au  service 
d'Alexandre  ;  aida  efficacement  à  son  alliance 
avec  l'Angleterre,  et  revint  enfin  repren- 
dre auprès  du  czar  son  poste  de  confiance 
en  1813. 

Ce  fut  à  Kalisch  que  M.  Pozzo  di  Borgo 
revit  pour  la  première  fois  Alexandre,  après 
une  absence  de  cinq  ans, il  mit  en  jeu  tous 
les  ressorts  de  la  politique  pour  exciter 
Alexandre  contre  son  rival.  Il  fallait,  lui  di- 
sait-il ,  étouffer  le  géant  renversé  sous  peine 
d'être  étouffé  par  lui ,  si  on  lui  laissait  le  loi- 
sir de  se  relever  ;  Alexandre  se  laissa  con- 
vaincre ,  et  chargea  l'astucieux  diplomate 
d'entraîner  le  prince  royal  de  Suède  [voir  la 
notice  Bernadotte)  dans  la  coalition .  M.  Pozzo 
di  Borgo  réussit  dans  cette  mission ,  et  par- 
vint à  l'emmener  avec  lui  au  congrès  mili- 
taire deTraquenbourg. 

Pour  récompense  de  son  zèle  et  de  ses  ef- 
forts, M.  Pozzo  di  Borgo  fut  fait  général.  Il 
demanda  à  servir  activement  dans  l'armée, 
et  fut  envo5*é  par  l'empereur  Alexandre  en 
qualité  de  commissaire  près  du  prince  royal 
de  Suède,  qui  couvrait  Berlin  avec  90^000 
hommes  Suédois,  Prussiens  et  Russes. 

Après  les  malheurs  de  Leipzig,  le  géné- 
ral Pozzo  di  Borgo  fut  détaché  du  corps  de 
l'armée  de  Bernadotte ,  et  appelé  à  Francfort 
pour  y  régler  œvec  l'alliance  la  marche  des 
opérations  décisives. 

A  la  suite  des  conférences  de  Francfort, 
31.  Pozzo  di  Borgo,  qui  s'était  vivement  pro- 
noncé pour  la  continuation  de  la  guerre,  fut 
envoyé  à  Londres,  afin  d'obtenir  que  le  chef 
du  cabinet  britannique  se  rendît  au  quartier- 
général  pour  se  concerter  lui-même  avec  la 
coalition.  M.  Pozzo  di  Borgo  fut  cette  fois 
reçu  à  Londres  en  véritable  ambassadeur 
qui  traite  de  puissance  à  puissance,  et  reçut 
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de  lord  Castlereagh  les  premières  confi- 
dences du  projet  qu'avait  le  cabinet  de  Saint- 
James  d'une  restauration  de  la  dynastie  des 
Bourbons.  Sans  s'expliquer  catégoriquement 
à  cet  égard,  larabassadeur  d'Alexandre  vi- 
sita les  princes  français,  et  comme  le  comte 
d'Artois  lui  proposait  de  se  rendre  au  quar- 
tier-général des  alliés  :  «  Gardez-vous-en 
«  bien.  Monseigneur,  s'écria  M.  Pozzo  di 
«  Borgo;  ne  venez  pas  brouiller  nos  cartes, 
«  nous  avons  encore  une  rude  partie  à  jouer; 
«  nous  avons  à  tourner  le  roi.  Dès  que  nous 
<  aurons  pris  Biumaparle  il  faudra  bien  qu'on 
«  songe  à  quelque  chose ,  alors  votre  nom 
4  suffira.  B  Le  comte  d'Artois  se  rendit  à  ce 
conseil. 

M.  Pozzo  di  Borgo  du  reste  avait  réussi 
dans  sa  mission ,  car  il  repartit  de  Londres 
accompagné  de  lord  Castlereagh,  qui  vint 
rejoindre  les  souverains  au  quartier-général 
de  Baden  :  dès  ce  moment  l'alliance  fut  com- 
plète, car  M.  Pozzo  di  Borgo  trouva  dans  le 
ministre  anglais  un  puissant  auxiliaire  de 
ses  pians  contre  Napoléon. 

M.  Pozzo  di  Borgo  demeura  près  de  la 
personne  d'Alexandre  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  1814,  et  s'employa  activement  au 
congrès  de  Ghâtillon  à  faire  rejeter  les  pro- 
positions de  Napoléon:  a  Point  d'armistice.' 
«  ne  cessait-il  de  répéter,  il  faut  marcher  sur 
«  Paris  en  masse,  en  ligne  droite  et  sans  s'ar- 
«  rêter,  c'est  là  qu'est  le  fort  et  le  faible  de 
«  Napoléon.  »  Et  dès  ce  moment  le  haineux 
diplomate  entamait  des  ouvertures  directes 
avec  M.  de  Talleyrand  et  les  mécontens  fran- 
çais, afin  d'assurer,  non  seulement  la  chute 
de  l'empereur ,  mais  encore  le  renversement 
de  sa  dynastie. 

Le  général  Pozzo  di  Borgo  entra  dans 
Paris  à  la  suite  de  l'empereur  Alexandre;  il 
fut  envoyé  en  qualité  de  commissaire  du  czar 
auprès  du  gouvernement  provisoire  que 
Talleyrand  dominait.  Il  s'agite  d'Alexandre 
à  Talleyrand,  de  Talleyrand  à  Alexandre,  et 
linit  par  obtenir  de  fautocrate  la  promesse 
qu'on  ne  traiterait  ni  avec  Napoléon  ni  avec 


sa  famille.  Maître  de  l'irrévocable  proclama- 
tion, sa  joie  s'exliala  bruyante  et  désordon- 
née comme  la  haine.  «  Ce  n'est  pas  moi,  sans 
doute,  dit-il,  qui  ai  tué  seul  politiquement 
Bonaparle;  mais  c'est  moi  qui  lui  ai  jeté  la 
dernière  pelletée  de  terre  sur  la  tête.  »...  Le 
général  Pozzo  di  Borgo  fut  chargé  par  les 
souverains  alliés  d'aller  recevoir  à  Londres 
le  roi  Louis  XV  III;  il  avait  vivement  sollicité 
cette  mission...  L'on  comprend  aisément 
quelle  importance  de  vanité  il  y  attachait. 
11  revint  à  Paris  avec  le  nouveau  monarque 
et  y  demeura  comme  le  représentant  de  la 
Russie  auprès  du  gouvernement  français  ;  il 
se  rendit  ensuite  au  congrès  de  Vienne,  où 
toutes  les  sommités  diplomatiques  avaient 
été  appelées;  il  s'y  montra,  comme  par  le 
passé,  l'ennemi  acharné  de  Napoléon  ;  il  de- 
mandait aux  rois  de  l'Europe  de  lui  imposeï' 
une  captivité  plus  éloignée.  Le  congrès  dis- 
cutait sur  l'utilité  de  cette  mesure  de  vio- 
lence lorsque  l'on  annonça  le  débarquement 
de  l'empereur.  M.  Pozzo  di  Borgo  se  remit 
à  l'œuvre;  sa  haine  n'était  point  assouvie, 
son  ennemi  avait  ressaisi  la  couronne,  il  pou- 
vait redevenir  le  puissant  empereur  de  la 
grande  nation;  le  représentant  de  la  Russie 
retrouva  toute  son  activité  de  jeune  monta- 
gnard corse,  et  peu  de  jours  après  Napoléon 
fut  mis  au  ban  de  l'Europe. 

Après  les  événemr-ns  des  Cent-Jours,  M. 
Pozzodi  Borgo  reprit  aui)rèsde  Louis X VIII 
ses  fonctions  d'ambassadeur  de  Russie,  et 
signa  en  cette  qualité  le  traité  île  novembre 
1815,  dans  la  discussion  duquel  il  se  montra 
favorable  aux  intérêts  de  la  France.  Son  en- 
tremise, dit-on,  ne  fut  pas  entièrement  dés- 
intéressée, et  c'est  à  cette  époque  que  l'on 
fait  remonter  l'origine  de  la  fortune  colos- 
sale de  cet  ambassadeur. 

Si  d'abord  il  parut  ne  point  être  hostile 
aux  opinions  libérales,  plus  tard  (1820)  il 
s'associa  au  mouvement  réactionnaire  qui 
amena  le  second  ministère  du  duc  de  Riche- 
lieu ,  et  plus  tard  celui  de  MM.  de  Villèle, 
Corbières,  etc.  11  seconda  également  l'occu- 
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pation  du  Piémont  par  l'Autriche  ,  et  il 
poussa  la  France  à  la  guerre  d'Espagne, 
selon  la  détermination  des  congrès  de  Trop- 
pau,  de  Laybach  et  de  Véronfe. 

Après  la  campagne  d'Espagne,  M.  Pozzo 
di  Borgofut  envoyé  en  Russie  afin  d'y  frayer 
le  chemin  du  ministère  à  M.  Zéa,  tout  ac- 
quis aux  intérêts  de  la  Russie.  Il  réussit  dans 
sa  mission. 

De  retour  à  Paris,  il  ne  tarda  pas  à  s'a- 
percevoir que  son  crédit  avait  baissé,  et  se 
permit,  contre  le  ministère  défaillant  de 
M.  de  Villèle,  une  légère  opposition  de  salon, 
et  se  borna  au  rôle  d'observateur.  Le  minis- 
tère Martignac  fut  pour  la  diplomatie  une 
crise  de  transition  et  de  mesquines  intrigues; 
la  question  se  décida  enfin  par  l'arrivée  aux 
affaires  du  prince  de  Polignac,qui  était  voué 
corps  et  ame  à  l'alliance  anglaise.  Dès  ce 
moment  M.  Pozzo  di  Borgo  n'eut  avec  l'hô- 
tel des  affaires  étrangères  que  les  relations 
de  rigueur  ;  il  ne  connut  les  ordonnances  de 
juillet  que  le  25  au  soir,  et  seulement  par  un 
bruit  de  salon;  le  ministère  ne  l'avait  averti 
ni  officiellement  ni  confidentiellement.  Le 
corps  diplomatique  se  réunit  le  28  à  l'am- 
bassade de  Russie  afin  de  convenir  d'une 
résolution  commune.  Le  représentant  du 
czar  estima  que  les  événemens  n'avaient  pas 
encore  un  caractère  tellement  décisif  que 
l'on  dût  prendre  une  mesure  diplomatique. 
Cette  opinion  fut  adoptée;  les  différens  mi- 
nistres accrédités  se  bornèrent  à  expédier 
des  courriers  à  leurs  cours  respectives  et  à 
demander  des  instructions  selon  les  proba- 
bilités diverses  de  l'avenir. 

Le  29  M.  de  Talleyrand  entra  le  premier 
en  communication  avec  le  corps  diploma- 
tique, et  se  chargea  de  le  retenir.  Soit  bonne 
foi,  soit  ruse,  M.  Pozzo  di  Borgo  se  laissa 
jouer  par  la  comédie  de  l'envoi  de  M.  de 
Mortemart  à  Saint-Pétersbourg,  comédie 
dont  l'empereur  Nicolas  ne  fut  point  dupe, 
car  il  donna  ordre  à  son  ambassadeur  de  se 
tenir  constamment  prêt  à  demander  ses  pas- 
seports. Les  événemens  de  Varsovie  vinrent 
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compliquer  la  positiondeM.  Pozzo  di  Borgo; 
dès  ce  moment  sa  ligne  fut  tracée  :  empêcher 
rinterveniion  de  la  France.  Il  réussit  au-delà 
de  ses  espérances,  mais  non  sans  courir 
quelques  dangers,  car  le  peuple  de  Paris, 
dans  son  émotion  en  faveur  de  la  Pologne , 
rendait  les  représentans  de  l'autocrate  res- 
ponsables des  faiblesses  du  cabinet  des  Tui- 
leries. Des  rassemblemens  nombreux  se  por- 
tèrent à  l'hôtel  de  l'ambassadeur  aux  cris  de 
A  bas  les  Russes  !  Vive  la  Pologne  !  Des  pier- 
res furent  lancées  aux  carreaux  de  l'hôtel. 
La  force  publique  dut  intervenir  pour  dissi- 
per les  attroupemens,  et  afin  de  garantir 
l'ambassadeur  contre  de  nouvelles  attaques 
un  poste  de  stireté  fut  établi  à  son  ambas- 
sade. 

M.  Pozzo  di  Borgo  n'obtint  pas  moins  de 
succès  dans  ses  l'elations  avec  le  cabinet  des 
Tuileries  au  sujet  de  la  guerre  entre  la  Porte 
et  la  Russie  ;  il  sut,  par  ses  caresses  et  par- 
fois aussi  en  employant  le  ton  hautain,  ame- 
ner la  diplomatie  française  à  adopter  le  lais- 
ser faire  dans  cette  grave  question  :  le  czar 
porta  ses  drapeaux  à  Constantinople. 

Peu  après  M.  Pozzo  di  Borgo  fut  chargé 
d'une  mission  confidentielle  à  Londres;  son 
voynge  n'eut  point  de  résultats  effectifs;  le 
czar  espéra  un  plus  heureux  résultat  en  ac- 
créditant M.  Pozzo  di  Borgo  en  qualité  d'am- 
bassadeur résident  auprès  du  cabinet  de 
Saint-James,  et  au  grand  détriment  du  diplo- 
mate l'arrachaaux  douceurs  de  la  vie  de  Paris, 
toutefois  avec  la  promesse  de  lui  rendre  plus 
lard  celte  résidence. 

TOCCHAKD-LAFOSSE, 

Né  à  La  Chartre  (Sarthe),  le  5  août  1780 
M.  Touchard-Lafosse  vint  très  jeune  habiter 
Paris,  où  sa  famille  exerçait  un  négoce  con- 
sidérable, et  entretenait  en  même  temps 
une  maison  de  commerce  à  Londres.  Il  com- 
mença ses  études  en  Angleterre  et  vint  les 
continuer  au  collège  de  Pont-Levoy  (Loir- 
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et-Cber),  sous  la  direction  de  l'un  des  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  la  congréga- 
tion de  Sain  t-Maur,  dom  Chappolin,  et  les 
termina  enfin  à  Paris.  11  se  destina  d'aboi'd 
à  la  profession  de  médecin;  mais  en  1797 
quelle  vocation  était  fixée,  quelle  carrière 
ne  devait  pas  être  traversée  par  celte  chaude 
ambition  de  gloire  militaire,  dont  toute  ame 
vive  se  laissait  alors  éprendre  !  L'apprenti 
docteur,  voisin  de  mansarde  du  célèbre  Du- 
puytren,  déposa  le  scalpel  pour  le  sabre  à 
la  hussarde,  abjura  Gallien  pour  Bonaparte, 
et  suivit  ce  dernier  dans  ses  prestigieuses 
compagnes  d'Italie. 

La  paix  d'Amiens,  sur  laquelle  on  compta 
trop,  rendit  beaucoup  de  jeunes  Français  à 
la  vie  civile  ;  M.  Touchard-Lafosse  fut  du 
nombre  :  sans  avoir  précisément  renoncé  à 
la  carrière  des  armes,  il  accepta,  en  1805, 
un  emploi  administratifdans  le  département 
du  Cher.  Vers  la  fin  de  1807  il  fonda,  à 
Bourges,  un  journal,  qui,  sous  le  titie  de 
Proprt(/a/eî;r,  devint  bientôt  l'une  des  meil- 
leures publications  périodiques  des  dépar- 
teniens. 

En  1809,  M.  Touchard-Lafosse,  rentré 
dans  les  cadres  actifs  de  l'armée,  fut  envoyé 
à  l'île  d'Aix  ,  en  qualité  de  commissaire  des 
guerres.  C'était  peu  de  jours  après  la  terrible 
catastrophe  des  brûlots;  le  nouvel  adminis- 
trateur militaire  trouva  le  rocher  sur  lequel 
il  allaitrésider  labouré  parles  bombes;  dans 
la  rade  s'élevaient  au  dessus  de  la  basse-mer 
les  squelettes  noircis  de  six  gros  vaisseaux 
que  leurs  propres  capitaines  avaient  brûlés, 
afin  d'éviter  qu'ils  fussent  incendiés  par  les 
navives  chargés  d'artifice  et  de  fusées  à  la 
Congrève,  lancés  pendant  dix  jours  contre 
l'escadre  française. 

Sur  l'île  d'Aix,  dont  la  cij-conférence 
n'excède  pas  une  demi-lieue,  fourmillaient 
quatre  mille  soldais  et  deux  mille  ouvriers, 
travaillantà  improviser  des  foitificatious.Le 
service  d'un  ofTicier  d'administration  à  ce 
poste  était  d'autant  plus  laborieux  qqe  sou- 
vent le  gros  tempg  rendait  toute  communi- 


cation avec  le  conùnent  fort  difficile.  Plus 
d'une  fois,  dans  des  traversées  déjà  péril- 
leuses par  elles-mêmes,  on  eut  à  supporter 
les  bordées  dee  vaisseaux  ennemis. 

Remarqué  par  le  ministre  dans  l'exercice 
de  ces  fonctions  importantes, M. Touchard- 
Lafosse  fut  appelé  à  la  grande  armée,  au 
moment  où  Napoléon  réunissait  en  Allema- 
gne cette  myriade  de  bataillons  à  la  tête  des- 
quels il  devait  courir  au  devant  du  premier 
de  ses  désastres.  Dirigé  sur  Magdebourg,  le 
commissaire  des  guerres  venant  des  côtes 
de  l'Océan  eut  cette  forteresse  pour  rési- 
dence. Là  se  concentrèrent  les  forces  impé- 
riales au  printemps  de  l'année  1812.  M.  Tou- 
chardy  vit  arriver  un  essaim  brillant  d'ad- 
ministrateurs militaires;  mais  pas  un  seul 
n'oublia  de  se  soustraire  au   partage   des 
fonctions  dont  leur  camarade  en  résidence 
était  accablé.  Ces  messieurs,  que  nous  dési- 
gnerons dans  leurs  notices  respectives,  tous 
pourvus  aujourd'hui  des  titres  de  baron,  de 
comte,  de  vicomte;  tous  chamarrés  de  cor- 
dons et  luisans  de  doubles  broderies,  ser- 
vaient à  Magdebourg  comme  il  faut  servir 
toujours  pour  parvenir  aux  honneurs  :  ils 
visitaient  le  matin  les  maréchaux ,  dansaient 
le  soir  aux  cercles  du  gouverneur,  initiaient 
les  musiciens  à  des  quadrilles   nouveaux, 
jouaient  à  la  bouillote,  dormaient  le  lende- 
main jusqu'à  midi,  déjeunaient  et  dînaient 
en   Sybarites;  puis,  la  fin  du  mois  étant 
venue ,  ils  devenaient  les  plus  empressés  à 
la  caisse  du  payeur.  La  plupart  de  ces  fonc- 
tionnaires-amateuj  s  portaientdes  noms  qu'a- 
vaient par  bonheur  illustrés  un  père,  législa- 
teur célèbre  de  la  révolution ,  un  général 
valeureux  des  armées  républicaines.  Ils  vi- 
vaient sur  cette  réserve  d'illustration,  et 
s'inquiétaient  peu  d'y  ajouter;  sachant  très 
bien  que  tout  ambitieux  qui  sait  inti'iguer  n'a 
pas  besoin  de  servir.  Nous  pouirions  tracer 
ici  des  porlraits  faciles  à  reconnaître,  car 
nous  aussi  nous  avons  observé  ces  épicuriens 
de  la  grande  armée;  mais  ce  serait  sortir  d« 
notre  cadre.  D'ailleurs  M.  Touchard-Lafosse 


Hous  pi-ooiel  une  Histoire  philosophique  des 
armées  françaises,  dans  laquelle  une  large 
place  sera  réservée  sans  doute  à  ces  officiers 
de  salon. 

Dans  le  temps  donc  où  ces  militaires  cha- 
toya«s  servaient  comme  nous  venons  de  le 
dire,  M.  Touchard-Lafosse ,  tout  à  la  fois 
commissaire  des  guerres,  wdonnateur,  sous- 
inspecleur  et  inspecteur  aux  revues...  pour 
le  travail...  mais  pour  les  émolumens  point, 
supporlaitle  passage  de  trois  cent  mille  hom- 
mes, surveillait  quatre  hôpitaux,  emmaga- 
sinait ou  chargeait  sur  l'Elbe  les  approvi- 
sionnemens  destinés  à  l'armée,  rédigeait  des 
procès- verbaux  par  rames,  et  faisait  expédier 
des  mandats  de  solde  pour  les  inspecteurs 
»ux  i!€vues  eux-mêmes. 

Appelé  dès  le  commencement  de  la  cam- 
pagne à  l'armée  active,  M.  Touchard-Lafosse 
s'y  rendit  à  grandes  journées  ;  aussitôt  qu'il 
V  fut  arrivé,  on  le  chargea  de  la  police  de 
deux  hôpitaux  [ceux  des  cnfans  trouvés),  où 
étaient  entassés  huit  ou  neuf  mille  malades 
ou  blessés. 

A  cette  époque  les  sommités  administrati- 
vesne  manquèrent  pa.>  à  Moscou  :  M.  le  ba- 
ron Joinville,  ordonnateur  en  chef  du  quar- 
tier impérial, et  M.  d'Hervey,  ordonnateur 
de  la  place ,  étaient  censés  y  diriger  le  service 
des  vivres,  des  fourrages,  des  hôpitaux,  etc. 
Déplus  il  y  avait  là  tout  ce  qui, dans  l'aris- 
tocratie de  l'inspection  aux  revues  et  du 
commissariat  des  guerres,  songeait  à  faire 
féconder  par  l'astre  impérial  des  droits  pa- 
reils à  ceux  des  amateurs  de  Magdebourg. 
Au  dessus  de  tout  cela,  M.  le  comte  Mathieu 
Dumas,  intendant-général ,  donnait  des  au- 
diences ministérielles  avec  une  grâce  infinie, 
parlait  administration  militaire  on  ne  peut 
plus  agréablement...  Mais  pendant  que  ces 
liants  dignitaires  s'épanouissaient  au  soleil 
des  grâces ,  ;les  corps  campés  aux  environs 
de  Moscou  gaspillaient  des  ressources  qui , 
sagement  recueillies  et  administrées,  eussent 
suffi  pour  nourrir  l'armée  pendant  six  mois. 
On  avait  sous  la||ïain  le  préservatif  des. dé- 
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sastresde  la  retraite,  on  ne  sut  pas  les  apei- 
cevoir. 

Cependant  les  malades  dont  les  hôpitaux 
étaient  encombrés  mouraient  tittértdement 
de  faim.  Eperdu ,  le  cœur  navié,  M.  Tou- 
chard-Lafosse, las  d'écrire  inutilement,  se 
rendit  un  jour  chez  M.  d'Hervey.  Il  le  trouva 
couché  sur  un  gra«d  cana|>é  de  maroquin ,  et 
lisant  Horace.  La  philosophie  du  poète  de 
Tibur  pouvait  paraître  charmante  à  l'issue 
d'un  bon  déjeuner ,  mais  elle  était  peu  appli- 
cable à  la  situation  des  pauvres  soldats  cloués 
sur  le  lit  de  douleur...  M.  d'Mervey  ne  put 
pourtant  offrir  que  cela  à  son  subordonné. 
Celui-ci  se  rabattit  alors  sur  M.  le  baron  Join- 
ville, mais  il  venait  de  se  mettre  à  table,  et 
quoique  ce  ne  fût  pas  précisément  îe  cas 
d'appliquer  ce  vers  de  Berchoux  : 


Rien  ne  doit  dérangerThonnôte  homme  qui  dîne  , 

M.  Touchard-Lafosse  ne  parvint  pas  jusqu'à 
M.  l'ordonnateur  en  chef.  Le  pauvre  coni- 
missaire,  qui  dans  sa  correspondance  s'était 
déjà  épuisé  en  demandes  vaines  auprès  de 
M.  l'intendant-général,  courut,  cette  fois,  lui 
peindre  verbalement  la  détresse  de  ses  in- 
fortunés pensionnaires.  M.  le  comte  Dumas 
fit  du  pathétique  fort  touchant,  mais  le  récla- 
mant n'obtint  pas  davantage.  Enfin  ne  sa- 
chant plus  à  qui  s'adresser,  n'osant  reparaî- 
tre au  milieu  des  malades  sans  leur  faire  es- 
pérer quelques  secours ,  M.  Touchard-La- 
fosse forma  une  sorte  de  pacte  avec  un  capi- 
taine wurtembergeois,  dont  la  compagnie 
campait  dans  la  cour  de  l'hôpital ,  pour  aller 
conquérir  sur  les  cosaques,  à  huit  ou  neuf 
lieues  de  Moscou,  les  vivres,  s-urtout  la 
viande,  qui  manquaient  dans  les  hôpitaux. 
Cette  expédition  dura  deux  jours;  au  com- 
mencement du  troisième,  la  petite  caravane 
rentra  au  quartier  général  avec  cent  cin- 
quante tètes  de  bétail.  (1) 

Un  homme  à  savoir  faire  se  fut  occupé 

(1)  Mémoires  inédits. 
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une  recompense , 
M.  Touchard-Lafosse  fit  confectionner  du 
bouillon  aux  malades.  Le  lendemain  l'empe- 
reur quitta  Moscou  ;  mais  le  trait  de  dévoue- 
ment que  nous  venons  de  rapporter  ne  fut 
pas  entièrement  oublié  :  on  se  le  rappela  en 
1814  pour  perdre  deux  fois,  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre,  le  certificat  de  l'inten- 
dant-général  qui  le  constatait. 

Pendant  la  funeste  retraite  de  1812 , 
M.  Touchard-Lafosse  eut  les  mains  gelées, 
ce  qui  ne  le  fit  dispenser  que  quelques  se- 
maines du  service  actif.  Envoyé  en  mission 
à  Augsboùrg,  au  printemps  de  l'année  1815, 
il  fut  chargé  de  faire  en  Bavière  des  achats 
considérables  de  chevaux  et  d'approvision- 
nemens.  Le  décret  impérial  qui  ordonnait 
ces  achats  portait  textuellement:  «  lisseront 
faits  par  le  commissaire  des  guerres  en  mis- 
sion à  Augsbourg.  B  L'empereur,  sur  le  rap- 
port de  M.  le  comte  Daru ,  homme  juste  et 
éclairé,  avait  voulu  rendre  personnelle  à 
M.  Touchard-Lafosse,  une  opération  pour 
laquelle  il  fallait  des  garanties  de  probité. 
Cet  administrateur  militaire  ordonnança  en 
effet  plusieurs  millions.  Au  mois  d'août  de  la 
même  année,  et  lorsque  le  roi  de  Bavière  eut 
abandonné  la  cause  de  Napoléon,  M.  le 
comte  de  Mercy  Argenteau,  ambassadeur  de 
France,  ayant  quitté  très  précipitamment 
son  poste ,  recommanda  en  passant  à  Augs- 
bourg à  M.  Touchard-Lafosse  quelques  soins 
importans  qu'il  se  croyait  forcé  de  négliger. 
Alors  le  simple  commissaire  des  guerres  dut 
imprimer  à  sa  mission  un  caractère  diploma- 
tique. Plusieurs  dépôts  de  régimens  fran- 
çais se  trouvaient  en  Bavière,  et  le  ministère 
bavarois  penchait  vers  la  résolution  de  les 
faire  prisonniers  de  guerre ,  et  de  s'emparer 
de  leur  matériel.  Quelques  officiers  supé- 
rieurs ,  qui  commandaient  ces  dépôts ,  jetés 
hors  de  leur  sphère  d'intelligence ,  se  dispo- 
saient à  subir  cette  double  violation  du  droit 
des  gens  et  du  droit  des  nations.  M.  Touchaad- 
Lafosse ,  par  ses  démarches  directes  auprès 
de  la  cour,  et  par  des  représentations  aussi 


fermes  que  persévérantes,  obtint  des  passe- 
ports pour  ces  fragmens  de  corps  :  ils  furent 
dirigés  sur  Strasbourg  avec  tous  leurs  effets 
d'équipement  et  même  d'armement. 

En  1814,  au  moment  de  l'invasion  enne- 
mie, M.  Touchard-Lafosse  réorganisait  à 
Saint-Germain  l'arme  entière  des  équipages 
militaires  ;  il  avait  sollicité  les  ordres  du  mi- 
nistre pour  évacuer  cette  troupe  sur  la  Nor- 
mandie ;  mais  elle  n'attendit  pas  ces  ordres, 
et  sans  qu'aucun  danger  se  prononçât  encore, 
les  bataillons  en  i"éorganisation  quittèrent 
Saint-Germain  pendant  la  nuit,  abandonnant 
leurs  magasins,  dont  on  oublia  soigneuse- 
ment de  fermer  les  portes.  Prévenu  sur-le- 
champ  par  l'autorité  civile,  M.  Touchard- 
Lafosse  se  transporta,  à  deux  heures  du  ma- 
tin, dans  les  magasins ,  les  fit  fermer ,  apposa 
son  cachet  sur  les  portes,  et  sauva  ainsi  un 
matériel  important. 

Lorsque  M.  Touchard-Lafosse ,  après  l'oc- 
cupation de  Paris  par  les  alliés,  se  présenta 
chez  M.  le  général  Dupont,  alors  ministre 
de  la  guerre,  pour  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Saint-Germain,  ce  fut  avec 
beaucoup  de  peine  qu'il  parvint  à  se  faire 
écouter;  il  venait  de  conserver  pour  trois 
cent  mille  francs  d'effets,  mais  il  avait  oublié 
de  se  mettre  un  brassarl  blanc,  et  cette  omis- 
sion ,  en  dépit  du  résultat  qu'il  annonçait,  lui 
valut  une  réception  fort  sèche. 

Désigné  pour  reconduire  jusqu'au  Rhin 
le  corps  d'armée  russe  commandé  par  le  gé- 
néral Langeron ,  M.  Touchard-Lafosse,  dans 
le  cours  même  de  cette  mission,  fut  dessaisi 
de  ses  frais  de  tournée.  Il  est  vrai  que  par 
compensation,  on  conserva  cette  indemnité 
à  des  commissaires  des  guerres  qui  caraco- 
laient à  Paris  aux  cortèges  de  la  Restaura- 
tion. C'étaient  les  officiers-amateurs  de  Mag- 
debourg  et  de  Moscou;  toujours  dévoués  au 
pouvoir  heureux,  toujours  placés  les  pre- 
miers aux  sources  d'une  faveur  nouvelle,  on 
devait  les  retrouver  à  ce  poste  dans  les  Cent- 
Jours,  à  la  seconde  entrée  de  Louis  XVIÎI, 
à  l'avénemeut  de  Louis- Plulippe.  Le  dévoue- 
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ment  de  ces  messieurs  fut,  est  et  sera  dans 
tous  les  temps  applicable  à  la  fortune  des 
vainqueurs. 

La  grande  tactique  de  ces  hommes  au  dé- 
vouement «HJ/orme  c'est  d'éloigner  les  sujets 
capables  et  consciencieux  :  toutes  les  prospé- 
rités de  l'intrigue  reposent  e'ssentiellement 
sur  cette  base.  M.  Touchard-Lafosse  fut 
compté  parmi  les  premiers  militaires  mis  à 
la  demi-solde  en  1814;  mais  aussi,  l'année 
suivante,  il  fut  rappelé  à  l'activité  dès  le  25 
mars.  Pendant  la  courte  et  déplorable  cam- 
pagne de  1815,  il  remplissait  les  fonctions 
d'ordonnateur  au  4°  corps  de  cavalerie,  com- 
mandé par  le  général  comte  Milhaud.  Il  suivit 
ce  corps  à  l'armée  de  la  Loire ,  et  là  finit  son 
activité  militaire. 

Depuis  lors  M.  l'ouchard-Lafosse  s'est 
entièrement  consacré  à  la  culture  des  lettres; 
elles  ont  été  ses  mères  nourricières.  Le  nom- 
bre des  ouvrages  qu'il  a  composés  est  consi- 
dérable ,  nous  en  donnons  ci-après  la  notice. 
Ainsi  que  tous  les  littérateurs  distingués  de 
l'époque ,  M.  Toucliard-Lafosse  a  pris  part 
à  la  rédaction  des  journaux,  mais  il  ne  s'est 
jamais  associé  qu'à  celles  de  ces  publications 
qui  proclamaient  des  opinions  patriotiques 
et  populaires.  En  1826  il  était  rédacteur  en 
chef  de  l'Echo  du  soir ,  qui  pendant  six  mois 
occupa  le  premier  rang  parmi  ces  feuilles 
spirituelles,  troupes  légères  de  l'opposition, 
qui  procédaient  par  un  badinage  incisif  oij 
le  raisonnement  se  faisait  jovial  et  piquant 
pour  devenir  plus  facilement  persuasif. 
En  1829  on  remarqua  des  articles  de 
M.  Touchard-Lafosse,  signés  le  solitaire  du 
Puy-de-Dôme,  dans  l'Album  national,  excel- 
lent journal  qui,  comme  l'Écho  du  soir,  ex- 
pira sous  la  grosse  artillerie  des  procès  de 
tendance  et  des  lois  fiscales.  M.  Touchard- 
Lafosse  avait  écrit  précédemment  dans  le 
Journal  du  Commerce ,  le  Courrier  des  spec- 
tacles, la  Nouveauté,  la  Réunion  et  le  Journal 
de  Paris ,  au  temps  de  sa  carrière  libérale. 

En  1832 ,  M.  Tçuchard-Lafosse  fonda  à 


Nevers  un  journal  d'opposition,  intitulé  la 
Sentinelle  de  la  Nièvre...  Au  centre  delà  pla- 
nète Dupin...  l'entreprise  était  hardie...  La 
rédaction,  composée  de  patriotes  éprouvés 
en  face  des  séductions,  marcha  droit  et  ferme 
vers  son  but;  mais  l'imprimeur-gérant,  dé- 
pendant par  position  de  la  préfecture,  en 
subit  l'influence...  Un  bout  de  ruban  rouge 
contourné  en  éteignoir  fut  posé  sur  cette 
lumière  patriotique,  qui  ne  brilla  qu'un  ins- 
tant aux  bords  de  la  Loire. 

Journaliste ,  historien  ou  romancier , 
M.  Touchard-Lafosse  ne  perdit  jamais  de  vue 
cette  noble  bannière  de  l'indépendance  à  la- 
quelle tout  homme  d'honneur  qui  tient  une 
plume  doit  se  rallier.  11  n'est  pas  un  seul  de 
ses  ouvrages  où  il  n'ait  atteint  d'une  criti- 
que, ou  grave,  ou  mordante,  ou  badine,  l'arbi- 
traire, la  corruption,  l'intrigue ,  la  vénalité ,  le 
charlatanisme  des  hommes  politiques.  Dans 
la  plus  légère  comme  dans  la  plus  sérieuse 
de  ses  productions,  M.  Touchard-Lafosse 
s'impose  une  tâche  utile  au  pays.  En  littéra- 
ture il  ne  se  montre  pas  moins  l'ennemi  de 
ces  déplorables  coteries  qui  ralentissent  le 
vol  de  cette  première  des  gloires  actuelles  de 
notre  belle  patrie.  Romantique  avec  les  clas- 
siques immobiles,  cet  écrivain  blâme  leur 
résistance  au  progrès;  classique  avec  les  no- 
vateurs frénétiques,  il  condamne  leurs  ex- 
cès, leurs  abus,  mais  plus  particulièrement 
l'insultante  exclusion  de  leur  école. 

La  manière  de  M.  Touchard-Lafosse  est 
nerveuse,  colorée  dans  les  compositions 
historiques;  fine,  malicieuse,  ingénieuse- 
ment critique  dans  le  roman;  et  partout  il 
sait  captiver  le  lecteur  par  un  plan  tracé  net- 
tement, une  action  conduite  avec  régularité, 
un  intérêt  vif  et  soutenu.  Aussi  ses  ouvrages 
sont-ils  recherchés  par  toutes  les  classes  de 
lecteurs.  Cet  écrivain  à  publié,  dans  l'espace 
de  16  ans: 

1820.  —  Le  lutin  couleur  de  feu,  1  vol. 
in-12; 

1820  à  1825.  —  Le  dictionnaire  des  décou- 
vertes ,  17  vol.  in-8  ; 
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1825.  —  Le  précis  de  l'hisloire  de  Napo- 
léon, 1  vol.  in-8; 

1826.  —  L'habit  de  ckambellan  {  roman  ), 

4  vol.  in-12; 

1828.  —  Les  marionnettes  politiques  (  ro- 
man), 4  vol.  in- 12; 

1829.  —  L'h&mme  du  peupU  (roman), 

5  vol.  in-t2  ; 

1829  à  1851.  —  Chroniques  de  l'^ilnde- 
hœiif,  8  vol.  iu-8  ; 

1851.  —  Le  roi  de  la  révolulioM{Tomci\i  ), 

1  vol.in-8; 

1852.  —  Le  pont  des  soupirs  (  roman  ^, 

2  vol.  in-8; 

1855.  —  La  pudeur  et  l'opéra  {romau), 
2  vol.  in-8; 

1855.  —  Le  bosquet  de  RomainviUe ,  2  vol. 
in-8; 

1855  à  1854  —  Histoire  de  Paris ,  5  vo). 
iu-8; 

1855.  —  Les  réverbères  {  chroniques  ) , 

6  vol.  in-8; 

1854  à  1856.  — Histoire  des  environs  de 
Par/s, 4vol.  in-8; 

1855.  —  Les  amours  d'un  poète  au  'XVHL 
siècle,!  vol.in-8; 

1855.  —  Jean-Ango  (  roman  ) ,  2  vol.  in-'8  ; 

1856.  —  Marthe  la  Livonienne  {rom&n) , 
2  vol.  in-8; 

1856.  —  Souvenirs  d'un  demi-siècle{  mé- 
moir^es  de  l'auteur  ) ,  6  vol. .in-8. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  ceitte  no- 
«icnclature  quelques  vaudevilles  joués  ;ivec 
succès  à  Paris,  non  plus  qu'un  grand  nom- 
bre de  brochures  soulevant  diverses  ques- 
tions de  morale,  de  politique  ou  de  littéra-' 
lure;  nous  devons  citer  toutefois  :  Un  mot 
sur  l'ancien  personnel  de  l'armée  ;  Lettre  à 
M.  le  marquis  de  Latour-Maubofirg  sur  les 
droits  des  anciens  officiers  ;  et  Leltne  à  M.  le 
maréchal  Gérard  sur  l'organisation  du  dépar- 
tement de  la  guerre  et  de  l'armée.  Ces  publia 
cations,  dans  lesquelles  l'autem*  a  signalé; 
les  menées  intrigantes  de  la   bureaucratie; 
militaire,  ont  ameuté  cootre  ^ui  touïes  les 
puissances  sateUitesde  la  rue  Saint-Domini- 


que  :  il  eût  fallu  du  talent  pour  réfuter  «a  cri  - 
tique,  on  s'est  contenté  de  le  calomuier  ;  ou 
lui  a  dénié,  en  droits  chèrement  acquis, 
l'équivalent  de  ce  qu'il  avait  émis  en  boanes 
vérités.  Mais  les  vérités  sont  restées,  les  ca- 
lomnies n'ont  pu  altérer  une  réputatioa  ho- 
norable, et  i\l.  Touchard-Lafosse  s'est  fort 
bien  passé  du  grade  de  sous-intendant  mili- 
taire. 


■PELET     JEAN-JACQUES  GERMAIN  1. 

Chez  les  nations  guerrières  les  soldats  oc- 
cupent le  ppemier  rang  parmi  leurs  compa- 
ti-iotes  :  le  courage  dont  ils  ont  fait  preuve , 
l'intelligence  qui  a  dirigé  leur  Jbravoure,  les 
chances  hasardeuses  des  combats  où  ils  ont 
prodigué  leur  sang,  tout  se  réunit  pour  at- 
tacher à  eux  la  i^connaissance  populaire. 
Même  encore  après  les  temps  de  guerre, 
quand  une  longue  paix  est  venue  détremper 
cette  vigueur  du  peuple  qui  le  poussait  à  la 
gloire  des  armes,  que  le  corps  social  est  at- 
teint de  corruption  et  ne  vit  plus,  pour  ainsi 
dire,  que  dans  sa  grandeur  passée,  le  re- 
nom miUtaire  reste  avec  son  influence  mo- 
rale. Et  lorsque  le  soidat,  assis  aux  foyers 
fraternels ,  échange  l'épée  des  camps  contre 
la  plume  de  l'historien;  lorsqu'il  raconte  ces 
grandes  batailles  où  tant  de  héros  conqui- 
rent rimmortalité  pour  eux  et  pour  le  pays, 
ce  soldat,  orgueil  du  peuple,  grandat  de 
toutes  les  sympathies  qu'il  excite. 

A  ces  titres  divers,,  il  y  avait  donc  devoir 
pour  nous  hommes,  écrivains  populaires ,  de 
jeter  un  coup  d'œil  biographique  d'ensemirie 
sur  la  vie  de  M.  le  général  Pelet. 

31.  Pelet  {Jcan-Jacques-Germain)  est  pé 
le  15  juillet  1777,  d'un  négociant  de  Tou- 
louse (llaute-Garonn.e),  qui  lui  fit  donner 
une  éducatiqn  soignée.  Son  goût  le  porta  en- 
suite vers  les  é.tud^s  militaires  et  le  service 
des  ^rmes. 

Enrôlé  volontaire  au  mois  de  juin  1799, 
ôl  tira  ses  premiers  coups  de  feu  en  l'an  7, 
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contre  les  insurgés  royaux  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Comme  élève  de  l'Académie  des 
beaux-arts  de  Toulouse,  il  avait  été  adjoint 
à  l'état-major  de  l'armée  d'expédition. 

Entré  ensuite  au  1" bataillon  auxiliaire  de 
la  Haute-Garonne,  en  qualité  de  sergent,  le 
27  janvier  1800,  il  passa  au  mois  d'août  à 
l'armée  d'Italie ,  et  fut  employé  aux  travaux 
du  génie  de  cette  armée,  le  15  septenibre 
de  la  même  année. 

Nommé   garde  provisoire   du  géaie  de 

S'^  classe ,  le  21  janvier  1801 ,  il  concourut 

aux  travaux  de  la  place  d'Alexandrie,  aux 

sièges  de  Peschiera  et  des  forts  de  Vé- 

•'ronne. 

Sous  -  lieutenant-  ingénieur-géographe  le 
5  juin  suivant,  et  lieutenant  le  14  avril  1802, 
il  l'ut  attaché  au  travail  de  la  belle  carte  d'I- 
talie et  chargé  des  levés  de  plans  et  des 
reconnaissances  des  champs  de  bataille, 
ainsi  que  du  dictionnaire  lopographique  de 
celte  carte  jusqu'en  1805. 

Ces  divers  travaux  reçurent  des  éloges 
de  Napoléon  lorsqu'ils  lui  furent  présentés,  à 
Milan ,  à  lepoque  de  son  couronnement 
comme  roi  d'Italie  ;  ils  ont  été  déposés  au 
dépôt  de  la  guerre.  Le  jeune  ingénieur-géo- 
graphe en  obtint  une  considération  telle,  que 
le  commandant  en  chef  provisoire  de  l'ar- 
mée d'Italie ,  menacé  en  1805  d'une  attaque 
de  la  part  des  Autrichiens,  crut  devoir  le 
consulter  à  ce  sujet.  Un  mémoire  de  M.  Pelet, 
dans  lequel  il  discutait  les  dispositions  à 
adopter,  détermina  le  général  Jourdan  à  se 
faire  accompagner  par  lui  dans  les  recon- 
naissances des  montagnes  du  Tyrol,  doù 
l'on  croyait  que  l'exinemi  comjnençait  à  dé- 
boucher. 

Le  28  octobre  1805 ,  M.  Pelet  devint  aide- 
de-camp  du  maréchal  Masséna,  auprès  du- 
quel il  resta  jusqu'en  1812.  Le  vainqueur  de 
Korsalvow  l'honora  de  sa  conliance  et  de  son 
attachement.  Chargé  de  tout  ce  qui  concer- 
nait la  topographie  et  de  tout  le  travail  mili- 
taire du  maréchal,  il  s'en  acquitta  avec  beau- 
coup de  succès,  et  finit  par  être  comblé  de 
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distinctions   honorables  par   le   maréchal. 

M.  Pelet  se  lit  remarquer  dans  presque 
tous  les  combati»  de  la  campagne  d'Italie  en 
1805,  particulièrement  au  passage  de  l'A- 
dige,  à  la  bataille  de  Caldiero,  où  il  fut 
blessé,  à  la  Brenta,  à  San-Pietro-in-Gu. 

Envoyé  en  mission  auprès  de  Napoléon,  il 
assista  à  la  célèbre  bataille  d'Austerlitz , 
après  laquelle  il  retourna  en  Italie.  11  suivit 
le  maréchal  à  Naples  et  à  Gaëte ,  où  il  fut 
chargé  des  détails  de  l'arme  du  génie,  et  ren- 
dit des  services  importans.  Il  fitla  campagne 
dans  les  Calabres  en  1806,  et  celle  de  Polo- 
gne en  1807. 

Nommé  capitaine  (22  février  1807),  M.  Pe- 
let quitta  définitivement  le  corps  des  ingé- 
nieurs-géographes ,  pour  s'attacher  entière- 
ment à  Masséna ,  et  reçut  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne la  décoration  de  la  Légion  -  d'Hon- 
neur. 

En  1808,  lorsque  le  maréchal  fut  désigné 
pour  un  commandement  en  Espagne ,  le  ca- 
pitaine Pelet  lui  remit  une  note  dans  la- 
quelle il  présageait  les  résultats  funestes  de 
cette  guerre:  ce  mémoire  est  au  dépôt  de 
la  guerre  avec  tout  le  travail  militaire  qui  fut 
fait  en  Espagne  en  1810  et  1811. 

Pelet  lit  avec  son  maréchal  la  campa- 


M. 

gne  d'Autriche  en  1809.  A  la  bataille  d'Eck- 
mùhl,  le  22  avril,  apercevant  un  mouvement 
que  faisait  l'aile  gauche  de  l'ennemi ,  pom* 
s'appuyer  sur  les  hauteurs  de  llockinger , 
il  alla  de  sou  propre  mouvement  se  mettre 
à  la  tête  de  quelques  compagnies  de  volti- 
geurs du  corjj^  de  Launes ,  passa  la  Laber  au 
njouiiu  deSteingen,  et  s'empara  d"un  bois 
qu'il  sut  conserver  malgré  les  attaques  réité- 
rées de  l'ennemi.  Ce  mouveuient  ayantdonné 
aux  divisions  du  corps  de  Lannes  le  temps 
d'arriver,  il  en  résulta  que  M.  Pelei  contribua 
bien  au-delà  de  sou  grade  au  gain  d'une 
bataille  dont  le  nom  passa  à  un  des  généraux 
de  l'empire  avec  la  diguité  de  prince. 

Le  lendemain, 25,  avec  une  trentaine  de 
dragons  badois  il  enleva  aux  Autrichiens  un 
convoi  considérable  et  lit  200  prisonniers , 
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ce  qui  lui  valut  la  croix  de  l'ordre  du  Mérite 
militaire  de  Bade. 

Blessé  au  pont  d'Ebersberg,  le  3  mai ,  en 
combattant  vaillamment,  il  dut  rester  quel- 
ques jours  éloigné  des  armées.  L'empereur  le 
nomma  chef  de  bataillon  le  5  mai. 

Il  rejoignitle  17  l'armée  à  Vienne,  se  trouva 
au  passage  du  Danube,  prit  part  à  la  bataille 
d'Essling  et  aux  combats  acharnés  d'Aspern. 
11  fit  ensuite  toutes  les  reconnaissances  de 
l'île  de  Lobau. 

Voici  à  ce  sujet  ce  qu'on  trouve  dans  le 
Diclionnaire  historique  des  (jénéraux  fran- 
çais (tom.  vm,  p.  324,525) ,  ouvrage  que 
nous  avons  consulté  pour  cette  notice  : 

1  II  signala  tous  les  ouvrages  de  l'ennemi 
à  l'élat-major  général  de  la  grande  armée , 
où  l'on  niait  leur  existence ,  et  enleva  succes- 
sivement les  îles  environnantes,  celles  de 
Pieberhausen ,  d'Espagne ,  et  notamment 
celle  de  Moulin ,  sous  le  feu  de  l'artillerie  au 
trichiennc  (1).  Cette  dernière  action  lui  valut 
la  croix  d'officier  dé  la  Légion-d'Honneur.  » 
(lOjuillet.) 

M.  Pelet  prit  une  part  active  aux  batailles 
d'Enzerdoff  et  de  Wagrani  ;  aux  combats  de 
Korneubourg,  de  Stockereau ,  de  Schôn- 
graben ,  de  Guntersdorft  et  de  Znaim.  La  re- 
connaissance qu'il  fitdes débouchés  delà  Bo- 
hême ,  pays  que  devait  envahir  Masséna  avec 
80,000  hommes,  fut  le  dernier  acte  de  cette 
campagne,  que  termina  le  traité  de  paix  du 
14  octobre. 

Ce  fut  alors  que  l'empereur  lui  accorda 
une  dotation  de  2000  francs  sur  Bareilh. 

M.  Pelet,  devenu  premier  aide-de-camp 
de  Masséna,  accompagna  ce  maréchal  en 

IjcCette  opération  avait  été  jujjée  impossible  par  les 
ofHciers  du  génie  et  de  l'artillerie.  M.  Pelet,  plus  connu 
au  corps  d'armée  de  Masséna  qu'au  quartier-général 
impérial,  l'utoi/Wit  (1)  dans  le  bulletin  de  l'affaire  dont  il 
s'agit;  cependant  Napoléon,  qui  le  connaissait  très 
bien,  et  qui  l'appelait  \'ufficier  ituv  découvertes,  l'avait 
presque  toujours  fait  appeler  lorsqu'il  était  venu  dans 
l'île  de  Lobau.  » 

{1;  Le  nom  de  M.  Pelet  ne  fui  pas  oublié,  mais  laissii  en  blanc 
dan»  le  bulletin. 


Espagne  (1810  et  1811),  et  eut  tout  le  poids 
du  travail  rnihtaire  de  son  cabinet,  sans 
cesser  néanmoins  de  partager  sur  les  champs 
de  bataille  le  sort  de  ses  frères  d'armes. 

Les  résultats  de  la  campagne  de  Portugal 
avaientjnécontenté Napoléon ,  qui  prétendait 
que  le  généralissime  anglais  pouvait  être 
retenu  en  Portugal,  et  qu'il  aurait  dû,  avec 
son  armée,  trouver  un  tombeau  à  Alméida 
(août  1810  ),  si  Masséna  eût  conservé  dans 
ces  circonstances  importantes  sa  prévoyance, 
son  audace  et  sa  promptitude  habituelles. 

Masséna  crut  donc  devoir  dépêcher  à  Na- 
poléon un  de  ses  officiers  de  conliance,  et  il 
choisit  M.  Pelet  comme  ayant  une  connais- 
sance plus  parfaite  des  événemens  de  la  cam- 
pagne. 

Cet  officier  supérieur,  reçu  aux  Tuileries 
f avril  1811),  subit  la  première  bordée  im- 
périale. Il  exphqua  les  faits  et  chercha  à  les 
justifier:  c'était  aussi  bien  sa  propre  cause 
qu'il  défendait  que  celle  du  maréchal ,  puis- 
que Napoléon  lui  imputait  une  partie  des 
torts  de  son  chef. 

Nous  savons  qu'un  ancien  minisire  de  la 
guerre  a  dit  que  M.  Pelet  avait,  dans  cette 
entrevue,  défendu,  il  est  vrai,  le  maréchal , 
mais  avec  assez  d'adresse  pour  se  mettre  en- 
tièrement à  l'abri  de  tout  reproche  sans  sa- 
crifier Masséna;  que  sa  preuve,  à  lui  minis- 
tre, était  dans  la  nomination  immédiate  de 
M.  Pelet  au  grade  de  colonel  (  10  avril  1811), 
et  dans  la  position  nouvelle  de  Masséna ,  qui 
quitta  l'armée  le  10  mai,  que  Napoléon 
n'employa  pas,  malgré  sa  demande,  à  la 
grande  armée  de  Russie. 

11  y  a ,  nous  en  sommes  persuadés ,  mal- 
veillance dans  ce  bruit,  répandu  sans  doute 
à  dessein  de  nuire  ;  chef  de  bataillon  depuis 
deux  ans ,  dans  un  temps  où  l'avancement 
était  rapide  ;  continuellement  cité  dans  les 
rapports  du  maréchal;  se  recommandant  par 
un  service  non  interrompu  de  cabinet  et  de 
champ  de  bataille,  était-il  donc  extraordi- 
naire que  Napoléon  lui  accordât  un  grade 
mérité? 
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Le  maréchal  fut  éloigné  de  l'armée,  il  est 
vrai;  mais  dans  l'état  de  maladie  où  il  se  trou- 
vait, c'était  peut-être  déjà  beaucoup  pour  lui 
que  le  commandement  de  la  8^  division  mi- 
litaire, quand  l'Angleterre,  par  ses  arme- 
mens  dans  la  Méditerranée ,  semblait  mena- 
cer la  Provence. 

Au  surplus  ,  un  fait  constant  vient  dé- 
truire tout  l'odieux  de  ce  mensonge  :  Mas- 
séna  n'a  cessé  jusqu'à  sa  mort  de  se  montrer 
l'ami  de  M.  Pelet. 

D'autres  preuves  non  moins  concluantes 
sont-elles  nécessaires?  L'aide-de-carap,  re- 
tourné en  Espagne,  refusa  de  rester  à  l'armée 
de  Portugal  lorsque  son  chef  la  quitta ,  mal- 
gré l'ordre  impérial  au  duc  de  Raguse  de  le 
conserver  auprès  de  lui  ;  et  plus  tard  il  pu- 
blia un  mémoire  pour  expliquer  les  diverses 
situations  de  l'armée  de  Portugal ,  et  pour 
défendre  Masséna  des  reproches  qu'on  lui 
avait  adressés.  Certes  ce  mémoire  était  un 
acte  de  dévouement. 

11  faut  croire  que  la  désobéissance  de  M. 
Pelet  ne  déplut  pas  à  Napoléon ,  puisqu'il 
l'employa  à  la  grande  armée  de  Russie.  (21 
mars  1812.) 

M.  Pelet  servit  d'abord  comme  chef  de  l'é- 
tat-major  de  l'aile  droite,  et  parvint  à  obtenir 
promptemont  la  confiance  de  Jérôme  Napo- 
léon ,  roi  de  Westphalie  (1),  ainsi  que  l'amitié 
de  Poniatowski.  Ensuite,  chef  d'état-major  de 
l'infanterie ,  il  mena  les  Polonais  à  l'attaque 
-de  Smolensk,  contre  le  faubourg  de  Rac- 


{,1)  Cç  quiajoLile  une  raison  victorieuse  à  celles  que 
nous  avons  données  pour  juslifier  le  général  Pelet  (Je 
l'acousation  d'ingratitude  dans  sa  mission  aupr'ès  df 
Napoléon,  nous  dirons  que  lorsqu'il  fut  envoyé  à  l'étal- 
major  du  rui  Jérôme,  Masséna  écrivit  en  sa  faveur  à  ce 
prince,  et  que  dans  sa  lettre  de  recommandation  il  lui 
donna  le  nom  de  &oa.fik  d'armes.  Nous  savons  que  le 
général  possède  cinquante  leUres  du  maréchal,  toutes 
remplies  de  marques  de  bienveillance  ei  d'amitié.  Nous 
savons  aussi  qu"à  Moscou, où  il  était  question  de  paix, 
le  général  se  proposait  de  demander  à  l'empereur  l'au- 
torisation de  rejoindre  à  Bayonne  le  maréchal  Mas- 
séna, qui  devait  prendre  alors  le  commandement  de 
l'armée  d'Espagne. 

T.     II.    l"     PARTIE. 


zenska ,  sur  les  bords  de  la  Rottneva.  Le  7 
septembre  il  était  à  la  bataille  de  la  Moscowa. 
Dans  la  nuit  qui  précéda  cette  grande  ba- 
taille ,  le  colonel  Peletavait  fait  de  mémoire 
une  esquisse  exacte  de  tout  le  terrain ,  et 
l'avait  remise  au  comte  de  Lobau. 

Ce  fut  à  Moscou,  au  commencement  du 
mois  d'octobre,  que  Napoléon  le  nomma  ba- 
ron de  l'empire,  et  qu'il  lui  donna,  le  11  du 
même  mois ,  le  commandement  du  48<=  régi- 
ment de  ligne ,  un  des  plus  beaux  de  l'armée. 
Depuis  l'ouverture  de  la  campagne  ce  régi- 
ment avait  toujours  été  à  l'avant-garde  com- 
mandée par  Murât  ;  pendant  la  retraite  il  fit 
partie  del'arrière-gardederarmée,  combattit 
vaillamment  sous  lesordresde  son  colonel,  à 
Maloiaroslawetz'et  à  Wiasma,  et  se  distingua 
le  18  novembre  à  la  terrible  bataille  de-Kras- 
noï,  que  les  ennemis  et  particulièrement  le 
général  Wilson  ont  nommée  la  bataille  des 
héros. 

a  L'arrière-garde  française,  dit  l'auteur  du 
Dictionnaire  historique,  était  alors  coupée 
par  l'armée  russe,  de  manière  que  tout  moyen 
de  passer  paraissait  impossible.  M.  Pelet,  qui 
pendant  l'action  avait  été  blessé  successive- 
ment par  trois  biscaiens  en  commandant  son 
régiment,  ouvrit  alors  au  maréchal  Ney  le 
salutaireavis  de  passer  le  Rorysihène  (Dnie- 
per) sur  les  glaces,  afin  d'aller  rejoindre 
NapoléonàOrscha. Le  colonel  Pelet,  qui  avait 
conservé  une  feuille  de  la  grande  carte  de 
Russie,  discuta  froidement  avec  le  maréchal 
les  moyens  d'exécution  de  ce  projet,  et  com- 
battit le  pian  de  Ney  ,  qui  voulait  se  porter 
sur  Mohilow  :  le  maréchal  se  rangea  à  l'avis 
du  colonel.  Ainsi  furent  sauvés  les  débris  de 
plusieurs  corps  d'armée ,  un  grand  nombre 
d'aigles  ,  et  surtout  l'honneur  des  armes 
françaises,  qui  futafh'anchi  de  la  honte  d'une 
capitulation  proposée  par  les  généraux  rus- 
ses. » 

A  la  suite  de  la  retraite,  le  colonel  se  ren- 
dit à  Mayence,  d'où  il  retourna  à  Erfurt  avec 
les  deux  premiers  bataillons  de  son  régiment. 
Appelé  à  Anvers  pour  l'organisation   des 
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deux  derniers  bataillons,  il  y  reçut  le  brevet 
du  grade  de  général  de  brigade,  portant  la 
date  du  12  avril  1815. 

Quoique  non  guéri  de  ses  blessures  ,  le 
nouveau  général  rejoignit  l'état-major  impé- 
rial ;  Napoléon  lui  donna  le  commandement 
de  Dresde,  et  ensuite  celui  des  dépôts  de  l'ar- 
mée, avec  ordre  de  les  organiser  et  de  les  dis- 
cipliner. 

Après  la  rupture  de  l'armistice  du  -4  juin 
l'empereur  lui  confia,  le  12  août,  le  com- 
mandement de  la  2*^  brigade  de  la  3"  division 
de  la  jeune  garde,  et  le  chargea  de  plusieurs 
reconnaissances  vers  Bautzen,  ZitawetGor- 
litz.  11  entra  ensuite  en  Bohême  avec  sa  bri- 
gade. 

Lors  de  la  marche  rapide  de  Napoléon 
sur  Dresde,  le  général  Pelet  fut  le  premier 
à  déboucher  de  cette  ville ,  pour  aller  atta- 
quer l'ennemi  et  enlever  la  position  des 
moulins  de  Striessen ,  défendue  par  la  garde 
russe.  Le  27  août ,  il  emporta  de  vive  force 
les  villages  de  Grune  et  de  Wiese,  et  conserva 
celui  de  Reich,  malgré  les  efforts  des  Prus- 
siens. Satisfait  de  sa  conduite ,  l'empereur  le 
nomma  commandant  de  la  Légion-d'Uon- 
neur,  le  14  septembre. 

Pendant  les  deux  journées  de  la  bataille 
de  Leipsig ,  le  18  octobre ,  il  fut  blessé  et  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui.  Sa  brigade  fit 
l'arrière-garde  de  l'armée  jusqu'à  Erfurt.  11 
fut  nommé  adjudant-général  des  chasseurs  à 
pied  de  la  garde,  le  28  novembre. 

Le  général  Pelet  ajouta  encore  à  sa  gloire 
durant  la  campagne  de  1814  en  France.  H 
mit  en  état  de  défense  Thionville  et  Châlons- 
sur-Marne.  Il  commandait  une  brigade  de 
voltigeurs  à  l'attaque  de  Brienne ,  où  le  gé- 
néral Decouxetlecontre-amiral  Baste  furent 
tués  à  ses  côtés.  A  ïroyes.  Napoléon  le  char- 
gea de  la  reconnaissance  de  la  place  et  de  la 
position  qu'allait  occuper  l'armée.  Il  combat- 
tit à  Champ-Aubert,  à  Montmirail,  à  Vau- 
champs.à  Montereau.  Ayant^pris,  à  la  ba- 
tadle  de  Graonne,  le  commandement  des 
chasseurs  à  pied  de  la  vieille  garde,  il  soutint, 


avec  400  de  ces  braves ,  le  corps  de  Ney, 
qui  commençait  à  faiblir  devant  des  forces 
supérieures.  On  le  vit  encore  aux  combats 
de  Laon ,  de  Reims,  d'Arcis-sur-Aube  et  de 
Saint-Dizier.  Il  demandait  l'ordre  nécessaire 
pour  enlever  la  place  de  Vitry-le-Français  , 
qu'il  avait  reconnue  quelque  temps  aupara- 
vant, lorsque  les  changemens  politiques  de 
1814  le  rendirent  à  la  vie  privée. 

Un  des  derniers  restés  fidèles  à  Napo- 
léon, le  général  Pelet  eut  une  entrevue, 
peu  de  jours  avant  l'abdication ,  avec  le  sol- 
dat malheureux,  entrevue  d'effusion  mili- 
taire et  qui  frappe  un  souvenir  !  Cependant, 
comme  tous  les  officiers  ayant  un  comman- 
dementsupérieur,  etqui,  troublés  parles  évé- 
nemens  imprévus  de  l'époque ,  n'eurent  pas 
le  temps  d'interroger  leur  conscience  poli- 
tique ou  de  s'en  former  une  indépendante, 
le  général  Pelet  crut  devoir  céder  à  l'empire 
des  choses ,  et  au  mois  d'avril  envoya,  en 
son  nom  et  en  celui  de  sa  brigade,  son  adhé- 
sion au  gouvernement  que  l'étranger  venait 
d  imposer  à  la  France.  Il  suivit  sa  brigade  à 
Nanci,  fut  nommé  major  du  l"  régiment  de  la 
le  garde,  1"  juillet,  et  se  retira  ensuite  à  Tou- 
louse avec  le  titrede  chevalier  de  Saint-Louis, 
que  la  restauration  jetait  alors  à  la  tête  de 
tous  les  officiers  supérieurs  de  l'armée, 
comme  pour  les  marquer  à  la  poitrine  du 
sceau  de  la  servitude  royaliste. 

Lors  du  débarquement  de  Napoléon,  en 
1815,  le  général  Pelet  se  hâta  de  revenir  à 
Paris  ;  mais  le  général  Cambronne  avait 
déjà  pris  le  commandement  de  son  régiment. 
L'empereur  le  nomma,  le  13  avril,  m;ijor-gé- 
néral  du  2"  régiment  de  chasseurs  avec  lequel 
il  combattit  à  Charleroi  et  à  Fleurus.  Chargé, 
à  la  malheureuse  affaire  de  Mont-Saint-Jean, 
de  la  défense  de  Planchenois,  il  ne  l'aban- 
donna qu'à  la  nuit  aux  Prussiens  de  Bu- 
low  et  de  Pirch,  et  alors  que  l'armée  en 
retraite  était  déjà  fort  en  arrière  de  ce  vil- 


lage. 


«  Le  général  Pelet  avait  avec  lui  l'aigle 
des  quatre  régimens  de  chasseurs  à  pied 
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de  la  vieille  garde,  et  les  ennemis,  très  nom-  corps  royai  d'état-major,  depuis  sa  forma- 
breux,  mettaient  dans  leur  poursuite  un  tion,  comme  maréchal  de  camp  (27  mai  1818). 
acharnement  d'autant  plus  vif  qu'ils  dési-       Le  général  Pelet  employa  dès  lors  tous 


raient  s'emparer  de  ce  glorieux  trophée  ; 
mais  le  général  Pelet  le  sauva,  en  combat- 
tant avec  la  plus  grande  intrépidité  à  la  tête 
de  trois  cents  chasseurs,  déterminés  comme 
lui  à  vendre  chèrement  leur  vie  plutôt  que 
de  laisser  prendre  l'aigle  qui  les  avait  vus  si 
souvent  vainqueurs.  Le  général  Pelet  réunit 
ensuite  les  débris  des  braves  régimens  de 
chasseurs  de  la  garde ,  à  Cbarleroi ,  et  fit 
l'ai'rière-garde  de  l'armée  avec  cette  troupe, 
dont  il  avait  depuis  long-temps  acquis  l'afCec- 
lion  et  le  dévouement.  Il  se  servit  de  l'autorité 
que  lui  donnaient  de  tels  sentimens  pour 
retenir  ses  soldats  sous  leurs  aigles,  et  les 
décida  ainsi  à  quitter  Paris,  sous  lequel  ils 
voulaient  combattre  et  s'ensevelir Il  sui- 
vit ses  troupes  au-delà  de  la  Loire,  et  assista 
au  licenciement  de  ses  braves  compagnons 
d'armes  :  il  commandait  alors  la  division  de 
chasseurs  à  pied  de  la  garde,  dont  il  avait  été 
nonnné  colonnel  (1)  après  la  mort  du  général 
Michel.  »  {Dicl.  hist.) 

Mrs  en  non-activité,  le  11  octobre  1815,  le 
général  Pelet  se  retira  à  la  campagne.  Il  se 
livi-ait  à  des  travaux  d'histoire  militaire,  lors- 
qu'il fut  nommé,  le  15  mai  1818,  à  la  de- 
mande du  maréchal  Gouvion  Saint- Cyr, 
membre  et  secrétaire  de  la  commission  de 
défense  du  royaume.  Il  y  resta  jusqu'au  mois 
de  février  1821,  date  de  sa  mise  en  disponibi- 
lité :  c'est  à  son  zèle  qu'on  fut  redevable  d'une 
partie  des  vingt-trois  mémoires  qui  compo- 
sent la  collection  des  travaux  de  cette  com- 
mission. Cet  officier  général  appartenait  au 

(1)  La  Biographie  des  contemporains,  de  Jay , 
Jouy,  etc.,  dii  colonel  en  second.  Nous  avons  sous  les 
yeux  l'éial  des  services  du  général,  dressé  au  niiniiière 
de  la  guerre,  et  il  n'y  est  nullement  question  de  ce 
grade.  Cependant  nous  avons  lieu  de  croire  à  l'exac- 
titude de  la  biographie.  Etant  arrivé  sur  la  Loire,  le 
maréclial  Macdonald  lui  svail  donné  l'ordre  de  quitter 
ses  soldats;  mais  l'esprit  des  troupes  faisant  naître  des 
inquiétudes,  et  le  général  insistant,  le  maréchal  revint 
sur  ses  premières  dispositions. 


ses  loisirs  à  la  réunion  des  matériaux  qui  de- 
vaient servir  à  la  rédaction  de  ses  Mémoires 
sur  les  guerres  de  Napoléon  en  Europe,  depuis 
1196  jusqu'en  1815,  et  en  1824  il  en  publia 
une  partie  importante  sous  le  titre  de  Mé- 
moires sur  la  campagne  de  1809,  4  volumes 
in-8°.  Cet  ouvrage  est  un  des  principaux  li- 
tres à  la  gloire  littéraire  qu'il  paraît  ambi- 
tionner à  bon  droit. 

Nous  nous  arrêtons  volontiers  aux  faits  de 
la  vie  de  ceux  de  nos  soldats  de  la  républi- 
que et  de  l'empire  qui  s'occupent  de  doter 
le  pays  de  commentaires  nationaux ,  qui, 
narrateurs  de  nos  grandes  guerres,  sont 
restés  fidèles  au  courage  malheureux,  et 
n'ont  pas  fait  plier  leur  conscience  d'écrivain 
aux  exigences  d'une  politique  opposée  et 
devenue  dégradante  pour  la  France:  c'est 
pour  nous  une  sorte  de  consolation  dans  ces 
temps  d'injustice  et  d'ingratitude  où  nous 
sommes  :  nous  dirons  donc  un  mot  sur  le  li- 
vre du  général  Pelet. 

Aux  premiers  jours  de  la  restauration 
c'était  de  mode  que  de  jeter  une  injure  au 
géant  de  l'empire,  que  d'adresser  l'outragea 
nos  vieilles  légions  de  conquéi-ans  :  le  cœur 
du  général  Pelet  s'en  émut,  et  il  écrivit.  Sa 
vengeance,  à  lui,  compagnon  des  héros  de  la 
garde,  se  borna  à  un  récit  exact  des  faits,  à 
l'exposition  nette  et  précise  de  leurs  causes  : 
c'était  beaucoup  dans  ce  temps  de  sauvagerie 
bourbonienne.  Parmi  les  motifs  de  sa  publi- 
cation n  en  est  un  qu'il  a  pris  soin  de  faire 
connaître  lui-même  dans  son  introduction  : 
nous  l'extrairons  pour  qu'on  soit  à  portée 
cPapprécier  l'esprit  de  son  livre. 

Nous  ne  connaissons,  dit-il,  *ni  l'homme  qui  nous  a 
gouvernés  pendant  de  longues  années,  ni  la  situation 
dans  laquelle  était  la  Fi  ance  vis-à-vis  de  l'étranger,  ni 
les  causes  véritables,  et  les  principaux  détails  de  nos 
guerres,  de  nos  victoires  et  de  nos  revers.  Tout  est 
arrivé  jusqu'à  nous  au  travers  du  prisme  des  circon- 
siances  et  de  l'égarement  des  passions.  Jamais  homme. 
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jamais  époque  n'ont  été  plus  sévèrement  jugés,  ni  plus 
difficiles  à  connaître.  La  révolulion  qui  se  lerminaii 
avait  lellement  agilé  les  esprits,  bouleversé  les  posi- 
tions, exalté  les  têtes,  qu'il  devenait  presque  impossible 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  événemens.  Chacun 
apportait  des  intérêts,  des  sentimens,  des  préventions 
qui  déterminaient  ses  jugemens.  Les  déceptions  de  nos 
ennemis  et  les  intrigues  de  leurs  agens  rendaient  no- 
tre siluation  politique  bien  plus  difficile  à  apprécier. 
L'histoire  sera  plus  juste  envers  Napoléon  et  son  ar- 
mée. Au  milieu' de  ce  mélange  d'erreurs  et  de  fautes, 
qui  tomberont  comme  le  brouillard  du  matin  devant 
l'éclat  du  soleil  d'été,  on  verra  s'élever  le  colosse  des 
temps  modernrs.  La  postérité  le  jugera,  en  même 
temps  que  le  petit  nombre  de  ses  adversaires  restés 
debout  à  ses  pieds  ;  et  elle  prononcera  son  arrêt,  non 
sur  de  vaines  paroles,  mais  d'après  les  actions. 

Cet  ouvrage  obtint  un  grand  succès  en 
France;  traduit  en  allemand,  les  peuples 
d'outre-Rhin  l'accueillirent  avec  faveur;  les 
diplomates  reconnurent  que  c'était/»  premiè- 
re fois  que  la  situation  politique  de  l'empire 
était  convenablement  expliquée;  les  hommes 
d'état  déclarèrent  que  les  opérations  mili- 
taires étaient  écrites  de  manière  à  les  mettre 
à  la  portée  de  tous  les  lecteurs;  eiifin  un 
général  devenu  russe  à  la  suite  d'une  trahi- 
son, Jomini,  très  sévèrement  jugé  par  l'au- 
teur, a  écrit  que  le  général  Pelet  présentait 
de  la  manière  la  plus  exacte  le  système  de 
guerre  de  Napoléon. 

Le  général  Pelet  fut  l'un  des  fondateurs  et 
des  principaux  coopérateurs  du  Spectateur 
militaire,  ']Ouvna\  qui  s'était  chargé  de  ven- 
ger les  gloires  de  la  révolution  contre  les 
attaques  de  leurs  détracteurs  ;  il  y  fit  paraî- 
tre V Histoire  de  la  campagne  de  1815  et  plu- 
sieurs articles  sur  des  questions  élevées  de 
guerre  et  de  politique.  Il  a  été  aussi  l'un  des 
coopérateurs  de  r£'nc^c/opef//cjnoc/er?«e,pour 
la  partie  militaire,  et  de  \ Encyclopédie  des 
gens  du  monde. 

Ami  de  Lamarque,  qui  travaillait  à  ces 
importantes  publications,  il  reçut  à  toutes 
les  époques  des  preuves  de  l'attachement  de 
l'ilustre  général.  A  son  lit  de  mort,  celui-ci 
disait  à  une  des  notabilités  de  la  chambre  : 


confier  un  jour  la  défense  du  paijs  et  le  corn- 
mandement  des  grandes  armées. 

Quoique  le  général  Pelet  eût  fait  pour  le 
dauphin  un  travail  réclamé  de  ses  connais- 
sances militaires,  il  était  loin  cependant 
d'aimer  des  princes  engagés  envers  l'étran- 
ger; aussi  salua-t-il  avec  joie  la  révolution 
populaire  de  1850;  mais  par  une  faiblesse 
inexplicable  ,  quand  le  trône  d'un  autre 
Bourbon  fut  élevé,  il  adopta  les  principes 
de  la  nouvelle  famille  et  les  conséquences  du 
gouvernement  nouveau  qui ,  il  est  vrai,  par- 
lait gloire  et  liberté  ! 

Le  général  Pelet  suivit  d'abord  le  maré- 
chalJourdan  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  commanda  ensuite  pendant  quel- 
que temps  l'école  d'état-major.  Le  maréchal 
Soult  l'appela  enfin,  le  18  novembre  1850, 
au  ministère  de  la  guerre  et  lui  confia  la  di- 
rection générale  du  dépôt  de  la  guerre,  les 
opérations  militaires,  le  mouvement  des  trou- 
pes, les  affaires  d'Alger  et  le  corps  d'état- 
major.  Le  lendemain  il  fut  nommé  lieute- 
nant-général, grade  auquel  il  avait  déjà  été 
proposé  à  Louis-Philippe  par  le  prédéces- 
seur de  M.  Soult.  Le  20  avril  suivant  il  reçut 
la  plaque  de  grand- officier  de  la  Légion- 
d'IIonneur. 

En  1851  le  général  Pelet  se  présenta  aux 
élections  du  premier  arrondissement  de  Tou- 
louse. On  lit  dans  la  profession  de  foi  qu'il 
crut  devoir  adresser  aux  électeurs  : 

Persuadé  que  dans  un  gouvernement  constitutionnel 
le  trône  seul  doit  être  héréditaire,  je  voterai  contre  la 
pairie  héréditaire,  je  réclamerai  les  lois  qui  nous  man- 
quent encore  pour  enlourer  d'instiliitiom  populaires  la 
royauté  nationale.  Je  demanderai  avec  des  économies 
la  diminution  des  charges  des  citoyens,  et  la  loi  sur  la 
responsabilité  ministérielle...  Parvenu  au  plus  haut 
grade  militaire  que  je  puisse  espérer ,  libre  de  toute 
ambition,  je  n'ai  d'autre  désir  que  d'être  utile  à  mon 
pays...  ets'iléiaiimenacé,  je  combattrais  encore  comme 
àMonlmiraii,  à  Waterloo,  pour  finir  comme  j'ai  com- 
mencé, en  défendant  la  pairie  et  la  liberté  ! 

Le  général  Pelet  fut  nommé  au  mois  de 


/c  vous  laisse  un  homme  auquel  vous  pourreznuAlei,  et  vint  siéger  à  la  chambre  pendant 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


137 


la  seconde  session.  Nous  croyons  savoir  qu'il 
vota  contre  l'hérédité  de  la  pairie;  mais  où 
sont  les  institutions  populaires  dont  il  voulait 
entourer  la  royauté  nationale  ?  Quelle  dimi- 
nution de  nos  charges  a-t-il  obtenue? 

Animé  d'excellentes  intentions ,  il  avait 
fait  des  promesses  hardies  et  qu'il  n'était  pas 
le  maître  de  tenir;  cependant  ce  qui  doit  le 
relever  de  cet  excès  de  confiance  dans  le 
patriotisme  d'une  chambre  aux  influences  si 
fâcheuses ,  c'est  qu'il  vota  presque  toujours 
avec  l'opposition. 

Que  résulta-t-il  pour  lui  de  l'indépendance 
de  ses  votes?  Au  mois  de  novembre  1852  on 
l'envoya  sur  la  Meuse  commander  un  corps 
composé  de  trois  divisions,  destiné  à  appuyer 
les  opérations  de  l'armée  chargée  du  siège 
d'Anvers;  et  quand  il  revint,  on  lui  avait  en- 
levé ses  plus  hautes  attributions,  on  l'avait 
réduit  à  la  direction  du  dépôt  de  la  guerre  , 
poste  ordinaire  d'un  maréchal  de  camp.  On 
prétendit  qu'il  n'était  même  redevable  de  la 
conservation  de  cette  direction  qu'à  la  bien- 
veillance du  duc  d'Orléans. 

Selon  quelques  personnes,  qui  croient  pou- 
voir expliquer  toutes  choses ,  cette  bienveil- 
lance du  prince  reposait  sur  des  causes  de 
dévouement  direct  et  de  dévouement  relatif: 
relatif  en  ce  qu'il  avait  pour  objet  les  affaires 
ministérielles;  direct  en  ce  qu'il  se  rappor- 
tait aux  divers  membres  de  la  famille  royale 
et  plus  particulièrement  à  la  personne  de 
l'héritier  présomptif  du  trône. 

Ainsi,  dans  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  le  général  Pelet,  qui  croyait  à  la  né- 
cessité d'une  armée  forte  dans  la  position  oîi 
lui  semblait  se  trouver  l'Europe,  s'était  mon- 
tré favorable  au  gros  chiffre  de  l'armée ,  con- 
séquent à  celui  des  dépenses.  Et  cependant, 
dans  son  opinion  imprimée,  il  avait  retrouvé 
de  justes  flétrissures  pour  le  passé. 

Lorsque  la  France  brisa  le  joug  du  despotisme , 
avaitil  dit,  les  puissances  absolues  se  coalisèrent,  cl  lui 
firent  pendant  vingt-cinq  ans  une  guerre  à  mort.  Elle 
succomba  sous  tant  d'efforts.  Mais  le  respect  imposé 
par  le  souvenir  de  sa  force  militaire  et  de  ses  victoires 


était  encore  si  grand  que  le  despotisme  dut  transiger 
avec  la  liberté  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

La  coalition,  messieurs,  n'était  pas  formée  seulement 
par  les  monarques.  Elle  se  composait  aussi  de  la  haute 
aristocratie  européenne,  qui  domina  constamment  les 
résolutions  des  cabinets,  lit  rompre  les  traités  les  plus 
sacrés,  et  précipita  tous  les  sou\  crains  dans  des  guer- 
res offensives  contre  la  France.  Cette  coalition  n'a  pas 
tessé  d'exister  ;  elle  a  conservé  sous  les  armes  près 
d'un  million  d  hommes  destinés  à  combattre  la  li- 
berté. 

La  dynastie  que  nous  avaient  infligée  les  baïonnettes 
étrangères  s'attacha  à  former  une  armée  dévouée  et 
essentiellement  monarchique.  La  durée  du  service  des 
soldats  fut  successivement  prolongée.  Les  vexations  , 
les  réformes,  les  retraites  furent  prodiguées  aux  an- 
ciens officiers,  témoins  des  gloires  nationales.  Cent 
quarante  généraux,  l'orgueil  et  fespoir  de  la  pairie  , 
lurent  renvoyés  en  un  jour  par  un  ancien  officier  de 
l'empire. 

Les  Bourbons  s'efforcèrent  d'anéantir  l'esprit  mili- 
taire dans  la  nation  la  plus  belliqueuse  de  l'iiurope.  Il 
fut  altéré  surtout  par  les  faveurs  dont  on  combla  ceux 
qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  patrie,  par  les 
institutions éiablies  en  faveur  du  privilège,  par  l'exis- 
tence de  la  maison  militaire,  de  la  garde  royale  et  des 
Suisses. 

Tout  sentiment  de  gloire  devait  disparaître  devant 
l'asservissement  de  la  restauration  aux  volontés  de 
l'étranger. 

Dans  ce  même  discours  il  cherchait  à  jus- 
tifier la  préférence  donnée  au  nombre  de 
soldats  sur  les  institutions  qu'on  aurait  pu 
espérer  d'un  mouvement  semblable  à  celui 
de  juillet  :         " 

Deux  systèmes  se  présentaient  pour  reciéer  la  force 
militaire  de  la  France  :  former  à  la  hâte  et  par  tous  les 
moyens  possibles  une  armée  nouvelle  que  l'on  pût  op- 
poser sur-le-champ  à  une  attaque  soudaine,  ou  fonder 
des  institutions  capables  de  donner  à  la  nation  française 
la  plus  grande  force  possible,  et  l'organisation  que  ré- 
clament les  peuples  libres. 

Les  institutions  ne  peuvent  s'improviser.  Pour  être 
durables  et  fortes  elles  doivent  s'étendre  et  mûrir. 
Ou  pouvait  faire ,  suivant  les  dispositions  de  la  pre- 
mière conscription,  une  levée  considérable,  réduire 
la  durée  du  seivice.et  préparer  un  système  de  congés 
pour  les  temps  de  paix.  Il  fallait  rendre  la  charge 
égale ,  et  par  conséquent  moins  onéreuse  pour  tous  les 
Français,  en  les  appelant  indistinctement  au  service 
de  la  patrie,  donnant  à  tous  le  droit  ainsi  que  les 
moyens  de  partager  l'avancement.  L'armée  active  étant 
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uinsi  organisée,  la  {j;irde  naiionale  mobile  et  sëdeniaire 
formait  son  complément  et  sa  réserve. 

Dans  une  époque  de  culinece  vœu  pourra  se  réaliser; 
mais  en  1850  tout  manquait  à  lu  fois... 

Lors  desévénemens  de  juin,  pendant  les- 
quels le  général  Leydet  signalait  de  l'hésita- 
tion dans  les  troupes,  le  général  Pelet,  quoi- 
que attaché  au  ministère  Soult,  n'y  prit  au- 
cune part  directe  ;  mais  dans  le  rapport  au 
roi  sur  les  événeraens  de  la  Bastille  et  de 
Saint-Méry,  rédigé  par  lui ,  dit-on,  et  pré- 
senté par  le  maréchal  Soult,  il  avait  dit: 

...  L'émeute  s'est  renforcée  par  des  individus  ap- 
partenant à  tous  les  pays ,  qui  ne  peuvent  trouver 
d'existence  que  dans  l'anarchie  et  le  désordre.  Pour  la 
première  fois  on  a  vu  l'alliance  monstrueuse  des  car- 
listes et  des  républicains.  Ejjalement  ennemis  du  gou- 
vernement et  des  institutions  de  juillet,  ils  ont  l'éuni 
leurs  efforts  pour  tout  renverser. 

Le  gouvernement  avait  été  retenu  dans  les  disposi- 
tions qu'il  devait  prendre  par  son  respect  pour  les  lois, 
tandis  que  celles-ci  étaient  habilement  exploitées  par 
les  factieux,  qui,  depuis  la  révolution  de  1789,  n'ont 
cessé  d'employer  cette  arme  contre  tous  les  gouver- 
nemens  populaires.  Ils  se  couvraient  de  celte  égide 
pi'otectrice  des  droits  individuels  pour  attaquer  le 
trône  national  et  les  institutions  qui  assurent  les  droits 
politiques  de  tous  les  citoyens.  Ayant  étudié  soigneu- 
sement les  avantages  et  les  secrets  de  la  guerre  légale, 
ils  s'avançaient  hardiment  jusqu'à  la  limite  qui  déter- 
mine la  culpiVbilité...  » 

On  a  prétendu  que  le  généi  al  Pelet  diri- 
geait alors  la  police  occulte  de  son  ministère; 
il  paraîtrait,  en  supposant  qu'il  soit  possible 
d'employer  en  cette  occasion  ce  mot  de  po- 
lice, que  tout  se  bornait  de  sa  part  à  recevoir 
les  confidences  qui  avaient  quelque  rapport 
avec  ses  fonctions  de  chef  des  opérations 
militaires.  On  se  rappelle  que  le  carlisme,  à 
cette  époque,  troublait  l'Ouest,  le  Midi  et 
Paris  même. 

Ainsi,  il  écrivait  au  duc  d'Orléans,  en 
voyage  dans  le  Midi,  cette  fameuse  lettre 
attribuée  à  tort,  par  la  Tribune,  au  maréchal 
Soult,  et  qui  contenait  cette  phrase  remar- 
quable : 


V.  A.  R.  ne  saurait  trop  en  être  convaincue  :  un 
changement  de  système  est  devenu  indispensable. 
C'est  par  des  concessions  sagement  conibioées,  c'est 
en  revenant  à  d'anciennes  promesses  et  en  se  rap|)ro- 
chint  de  l'opposition  parlementaire  et  des  liommes  de 
juillet  qu'on  parviendra  à  rattacher  à  la  royauté  tous 
ceux  dont  le  cœur  s'est  refroidi  depuis  la  dernière  ré- 
volution. Je  le  dis  avec  persuasion  :  Le  son  du  puys  est 
en  entier  dans  vos  royales  moins  / 

Depuis,  le  général  a  perdu,  on  partie  du 
moins,  la  faveur  dont  il  jouissait  à  la  cour 
des  princes  du  Palais-Royal  et  des  Tuileries, 
où  le  caquetage  du  courtisan  lui  a  été  con- 
stamment hostile.  On  ne  lui  reprocha  plus 
seulement  son  opinion  à  la  chambre,  on 
scruta  sa  vie  d'homme. 

Quand  le  général  Pelet  fut  choisi  pour 
tenir  un  des  coins  du  drap  mortuaire  du 
général  Lamarque,  le  ministre  Soult  mon- 
tra quelque  impatience ,  tandis  que  lui , 
considérant  ce  choix  comme  un  honneur, 
avait  cédé  au  désir  de  la  famille  de  l'illustre 
défunt.  Le  mécontentement  du  ministre  était 
passé  à  la  cour,  et  l'envie  de  nuire,  si  com- 
mune et  si  familière  aux  courtisans  de  toutes 
les  époques,  avait  ajouté  qu'étant  sur  l'es- 
trade où  se  trouvait  le  corps,  au  devant  du 
pont  d'Austerlilz,  M.  Pelet  avait  embrassé 
M.  Mauguin  après  le  discours  révolution- 
naire de  celui-ci. 

Au  retour  de  31M.  Langerraann  et  Raino- 
rino  de  leur  expédition  en  Pologne,  le  géné- 
ral Pelet  s'était  hâté  de  les  appeler  à  sa  ta- 
ble, et  leur  avait  donné,  en  leur  parlant  et  en 
parlant  d'eux,  le  titre  de  général,  ce  dont  on 
s'offensa  fort. 

Il  sentit  bientôt  l'effet  de  ces  mauvaises 
dispositions  de  Vaiujuste  famille  et  du  con- 
seil. 

En  1854,  il  réclama  du  ministre  Soult  un 
congé  pour  se  rendre  à  Toulouse  afin  d'y  as- 
surer sa  réélection  ;  après  des  difficultés  sans 
nombre  le  ministre  l'accorda,  et  le  général  Pe- 
let fit  ses  préparatifs  de  départ.  Mais  le  cou* 
seil  condamna  la  complaisance  du  ministre, 
qui  se  vit  obligé  de  consentir  à  l'intimation 
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de  M.  Thiers,  et  le  général  reçut  un  contre- 
ordre  positif. 

Une  explication  très  vive  suivit  entre  le 
général  et  le  ministre,  qui  ne  craignit  pas  de 
déclarer  qu'il  importait  peu  au  gouverne- 
ment que  M.  Berryer  ou  tout  autre  carliste 
fût  nommé. 

Malgré  l'opposition  qu'on  lui  suscita  au 
premier  collège  de  Toulouse,  le  général  Pelet 
fut  renvoyé,  au  mois  de  juin,  à  la  chambre, 
avec  la. mission  spéciale  d'appuyer  une  de- 
mande ayant  pour  objet  la  rentrée  en  France 
des  membres  de  la  famille  de  Napoléon,  et 
la  réclamation  des  cendres  encore  exilées  de 
l'ex-empereur. 

Indépendamment  des  travaux  législatifs 
quenous  avons  déjà  signalés,  le  général  Pelet 
a  plusieurs  fois  soutenu  la  nécessité  des  dépen- 
ses de  la  carte  de  Fi-ance,  dont  l'importance  ne 
devrait  jamais  être  mise  en  doute,  et  plusieurs 
fois  aussi  il  a  pris  la  parole ,  soit  sur  la  navi- 
gation de  la  Garonne,  soit  au  sujet  du  canal 
latéral  de  ce  fleuve.  Il  a  voté  contre  la  loi  sur 
1  es  associations,  et  contre  celles  de  septembre, 
si  funestes  à  la  liber  té.  Il  s'est  prononcé  contre 
la  réduction  du  5  pour  cent.  Dans  la  session 
actuelle,  il  a ,  conformément  à  l'engagement 
qu'il  avait  pris,  appuyé  les  pétitions  relatives 
aux  Napoléon,  et  son  discours,  que  l'étendue 
de  cette  notice  seule  nous  empêche  de  repro- 
duire, causa  une  vive  sensation  dans  la  cham- 
bre. Pourtant  les  députés  de  la  représentation 
dite  nationale  passèrent  à  l'ordre  du  jour. 

Lors  du  terrible  événementdejuilletl835, 
le  général  Pelet  était  derrière  Louis-Philip- 
pe ;  il  fut  atteint  à  la  tête  par  un  projectile 
qni  lui  dénuda  le  crâne.  Cette  blessure  très 
grave,  dont  on  pouvait  craindre  les  suites, 
lui  valut  à  peine  quelques-unes  de  ces  atten- 
tions qui  devraient  si  peu  coûter  aux  princes, 
mais  dont  l'absence  prouve  leur  méconten- 
tement. 

Parmi  les  ouvrages  historiques  qui  ont 
paru  depuis  plusieurs  années,  on  a  distingué 
les  Mémoires  militaires  relatifs  à  la  succes- 
sion d'Espagne  sous  Louis  XIV,  extraits  de 


la  correspondance  de  la  cour  et  des  généraux. 
Ce  recueil,  complément  nécessaire  du  tra- 
vail de  M.  Mignet  sur  les  négociations  re- 
latives à  la  succession  d'Espagne  sous 
Louis  XrV,  avait  été  préparé  depuis  long- 
temps par  le  lieutenant -général  de  Vault, 
mort  en  1790.  Le  général  Pelet  l'a  revu,  com- 
plété, livré  à  l'impression,  et  l'a  augmenté 
d'une  introduction  dans  laquelle  il  apprécie 
l'époque  de  la  succession ,  le  travail  et  la  vie 
laborieuse  dû  général  de  Vault,  et  l'ensem- 
ble des  matériaux  qui,  sur  le  sujet,  ont  été 
conservés  au  dépôldelagueri'e.  On  retrouve 
dans  ce  court  travail  du  général  Pelet  une 
opinion  sur  les  bienfaits  de  l'histoire  qu'il  est 
utile  de  propager,  et  que,  pour  ce  motif,  nous 
rapportons  ici; 

[.histoire  n"est  plus  le  récit  stérile  des  principaux 
évenemens  d'un  règne  et  des  actions  briHanies  de 
quelques  hommes.  Elle  a  pour  mission  le  perfection- 
nement de  la  civilisation,  le  progrès  d'une  rëvoluljou 
sociale,  qui  ne  doit  plus  s  accomplir  par  la  violence  et 
par  les  gueires  civiles,  mais  par  les  lumières  et  les 
discussions.  Les  tableaux  animés  de  la  gloire,  qui  cou- 
ronne les  belles  actions,  de  la  honte,  qui  flétrit  le  crime 
et  la  lâcheté,  enflamment  les  citoyens  de  l'itmour  de  la 
patrie,  et  les  portent  aux  dëvouemens  les  plus  subli- 
mes. Les  peuples  et  les  rois  puisent  dans  l'histoire  de 
hauies  leçons  de  morale  universelle,  qui  ne  doit  plus 
être  bannie  des  régions  politiques-  L'historien  est  au- 
jourd'hui, comme  le  philosophe,  l'apôtre  delà  raison, 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Le  général  Pelet  a  fait  entreprendre,  sous 
sa  direction  immédiate ,  par  des  officiers  atta- 
chés'au  dépôt  de  la  guerre,  l'Histoire  des 
guerres  de  la  révolution,  dont  il  a  déjà,  on 
l'a  vu,  rédigé  une  grande  partie  :  cette  his- 
toire sera  un  monument  bien  remarquable, 
si  l'honorable  général  la  fait  reposer  sur  les 
principes  qu'il  a  professés  dans  l'introduc- 
tion que  nous  venons  de  citer. 

Soldat,  député,  historien,  le  général  Pel^t, 
nous  nous  plaisons  à  le  répéter,  est  constam- 
ment resté  patriote. 
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DEGEOllGE  (FRÉDÉntc.) 


La  bataille  de  Leipsig  venait  d'ouvrir 
nos  frontières  aux  rois  coalisés  contre  Napo- 
léon. Frédéric  Degeorge  avait  alors  seize 
ans.  Il  abandonna  ses  études,  et  vint  s'eniù- 
1er  dans  le  2'  régiment  d'infanterie  de  ligne , 
où  son  père  avait  servi  avec  distinction. 

La  mémorable  campagne  de  18 14  s'ouvrit. 
Frédéric  Degeorge  fit  ses  premières  armes 
contre  les  Autrichiens,  et  dans  une  sortie 
avec  la  garnison  de  Besançon  ,  donnant 
l'exemple  aux  plus  braves  de  nos  soldats ,  il 
se  précipita  en  avant,  coupa  la  retraite  à  un 
tirailleur  ennemi  et  le  ramena  prisonnier.  On 
vit  cet  homme,  tout  étonné  de  se  trouver  au 
pouvoir  d'un  enfant,  l'étabrasser  pour  lui 
demander  grâce. 

Napoléon  avait  déposé  la  couronne.  De- 
george était  en  semestre  auprès  de  sa  mère 
quand  le  retour  en  France  de  l'exilé  de  l'île 
d'Elbe  fut  annoncé.  Aussitôt  il  quitta  sa  fa- 
mille, et  arriva  à  Paris  le  jour  même  où  l'em- 
pereur rentrait  aux  Tuileries. 

Degeorge  fit  la  campagne  de  1815.  Il  com- 
battit à  Ligny,  et  remplaça  son  sergent-ma- 
jor, tué  le  jour  de  cette  victoire.  Il  était  à 
Mont-Saint-Jean  de  la  division  de  Jérôme  Na- 
poléon. Epuisé  de  fatigue,  à  la  fin  de  cette 
fatale  journée,  dont  il  a  décrit  plus  tard  les 
désastres,  il  serait  tombé  aux  mains  de  l'en- 
nemi, si  un  cheval  blessé  n'eût  eu  encore  la 
force  de  le  porter  jusqu'à  Charleroi,  où,  le  19 
juin  à  cinq  heures  du  matin,  sur  les  bords  de 
la  Sambre,  il  revit  l'empereur  pour  la  der- 
nière fois. 

Ne  voulant  pas  servir  sous  des  princes 
legs  de  l'étranger, Degeorge  abandonna  à 
dix-huit  ans  la  carrière  des  armes ,  et  se  des- 
tina au  barreau.  Il  eut  à  souffrir  à  Béthune, 
où  vivait  sa  famille,  sa  part  des  vexations 
dont  les  réacteurs  de  1815  poursuivaient 
ceux  qu'ils  a\)\ie\a.ient  bonapartistes  et  brl- 
qands  de  /a  Loire.  Mais  tout  jeune  qu'il  était, 
Degeorge  ne  faiblit  pas  devant  les  royalistes. 


La  Bibliothèque  historique  renferme  un  té- 
moignage du  courage  civil  qu'il  déploya  en 
présence  des  ultra  de  la  restauration. 

En  1819  M.  Degeorge  vint  faire  son  droit 
à  Paris.  Au  mois  de  juin  1820  il  était  jeté 
dans  la  prison  de  la  Force,  puis  exclu  pour 
un  an  de  l'Ecole  de  droit ,  comme  ayant  pris 
part  aux  rassemblemens  qui  eurent  lieu  de- 
vant la  Chambre  des  députés,  à  l'occasion 
du  changement  de  la  loi  des  élections. 

Ce  conflit  du  mois  de  juin,  que  scella  le 
sang  du  jeune  Lallemand,  fut,  comme  l'a  écrit 
M.  Degeorge  dans  un  article  consacré  à  la 
mémoire  de  Bories,  le  premier  acte  im- 
portant de  l'insurrection  qui  devait  un  jour 
renvoyei-  en  exil  les  princes  que  nous  avait 
ramenés  l'étranger. 

Les  étudians  avaient  agi  sans  ensemble , 
sans  direction  lors  des  rassemblemens  du 
mois  de  juin.  Quatred'entreeux,MM.Bazard, 
devenu  depuis  pape  saint  simonien,  Joubert, 
aujourd'hui  directeur  des  octrois  de  Paris , 
Flottard  et  Diigied,  sentirent  le  besoin  de 
les  organiser ,  et  ils  fondèrent  avec  M.  De- 
george et  quelques  autres  la  loge  des  Amis 
de  ta  vérité,  qui  devint  une  sorte  de  sémi- 
naire politique,  un  centre  de  ralliement  pour 
les  amis  de  la  liberté. 

M.  Degeorge  a  tracé,  dans  YAlmanach 
populaire  de  la  France  pour  1854,  une  es- 
quisse rapide  des  entreprises  hardies  de  la 
jeunesse  française  contre  les  hommes  de  la 
restauration.  Acteur  dans  cette  longue  lutte, 
il  nous  montre  les  Amis  de  la  vérité,  se  comp- 
tant bientôt  par  centaines,  organisant  lès 
combats  de  rue  contre  les  gendarmes  et  la 
police,  et  soutenant  eu  champ-clos  l'honneur 
des  écoles  contre  les  gardes  du  corps  qui  ve- 
naient les  provoquer;  il  nous  fait  voir  cha- 
que/rére  ayant,  hors  de  la  loge,  deux  ou 
trois  amis  disposés  à  le  suivre  au  jour  de 
l'insurrection. 

Ce  jour  avait  été  indiqué  au  19  août  1820; 
depuis  six  mois  les  étudians-conspirateurs 
avaient  échangé  les  cannes  et  les  parapluies 
de  juin  contre  des  pistolets,  des  sabres  et 
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des  fusils  de  munition.  Ils  avaient  pratiqué 
des  intelligences  dans  la  garnison  de  Paris. 
Le  soir  du  19  août  ils  étaient  tous  à  leur 
poste.  Le  quartier-général  de  ces  Catilina 
était  établi  dans  une  maison  vis-à-vis  du  Pan- 
théon; M.  Degeorge  était  l'intermédiaire  en- 
tre la  caserne  de  l'Oursine,  où  se  trouvait  la 
légion  du  Bas-Rhin,  dans  laquelle  servait 
son  frère,  et  le  quartier-général  des  étudians; 
mais  les  chefs  firent  défaut  ;  la  conspiration 
fut  découverte  et  échoua. 

Les  condamnations  à  mort,  à  l'exil,  à  la 
prison,  prononcées  par  la  cour  des  pairs 
contre  un  grand  nombre  de  conspirateurs 
du  19  août,  ne  firent  pas  abandonner  à  la 
jeunesse  française  son  œuvre  de  délivrance 
et  de  liberté.  La  loge  des  Amis  de  la  vérité 
s'était  rendue  suspecte  à  la  police,  et  M.  De- 
george, son  député  au  Grand-Orient,  avait 
chaque  jour  à  répondre  à  de  nouvelles  dé- 
nonciations contre  les  menées  démagogiques 
de  Y  atelier  de  la  rue  Grenelle-Saint-IIonoré. 
C'est  à  cette  époque,  dans  les  derniers  jours 
de  1820,  que  MM.  Bazard,  Bûchez,  Guinart, 
Corcelies  fils,  Flottard,  Sautelet,  Cariol , 
Dugied  et  Roucq  aîné,  instituèrent  la  char- 
bonnerie,  dans  laquelle  M.  Degeorge  entra 
l'un  des  premiers. 

Faible  et  peu  nombreuse  dans  ses  com- 
mencemens  la  charbonnerie  avait  fini  par 
avoir  des  ramifications  dans  toute  la  France. 
Les  députés  Dupont  (de  l'Eure),  d'Argenson, 
Corcelies,  Beauséjour,  Schonen,  George 
Lafayette,  Kœcklin,  plusieurs  généraux,  les 
avocats  Mauguin,  Barthe,  Mérilhou,  Cabet  y 
étaient  entrés.  C'était  le  général  Lafayette 
et  Manuel  qui  en  avaient  piis  la  direction. 
C'étaient  les  étudians  qui  allaient  l'organiser 
partout.  M.  Degeorge  l'étabh't  à  Lille,  dans 
Les  quatre  régimens  de  cette  garnison. 

Le  moment  d'agir  étaitvenu.  Les  patriotes 
de  l'Alsace  ne  demandaient  que  la  présence 
du  général  Lafayetteet  dequelquesétudians- 
carbonari  de  Paris  pour  se  soulever  et  en- 
traîner les  troupes  avec  eux.  Une  compagnie 
de  cinquante  charbonniers  pris  parmi  les 
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plus  dévoués  et  les  plus  braves  fut  formée  ; 
M.  Degeorge  en  élait.  La  moitié  se  rendit  à 
Béfort,  où  devait  éclater  une  conspiration 
civile  et  militaire  que  l'indiscrétion  de  quel- 
ques complices  fit  échouer.  Si  M.  Degeorge 
ne  fut  pas  du  voyage  de  Béfort,  il  reçut 
bientôt  après  du  général  Lafayette  une  mis- 
sion tout  aussi  périlleuse,  celle  de  faire  sau- 
ver de  France  Louis  Peugnet,  lieutenant  du 
29^  de  ligne,  condamné  à  mort  par  suite  de 
la  conspiration,  et  qui,  depuis  six  mois  était 
caché  chez  un  brave  de  la  vieille  armée ,  le 
commandant  Biolet,  ex-complice  de  Didier 
dans  la  conspiration  de  Grenoble,  et  retiré 
alors  dans  un  petit  village  du  Pas-de-Calais, 
après  avoir  subi  plusieurs  années  de  déten- 
tion. 

En  même  temps  que  M.  Degeorge  cons- 
pirait ainsi  dans  \esvcntes,  qu'il  répandait  la 
charbonnerie  dans  les  départemens,  qu'il 
guidait  en  Belgique  les  patriotes  que  les 
tribunaux  de  la  restauration  avaient  frappés, 
il  publiait  encore  des  brochures  politiques, 
dont  deux  :  Les  accens  de  la  liberté  au  tom- 
beau de  Napoléon  et  Ce  qu'il  faut  faire  ou  ce 
qui  nous  menace,  obtenaient  en  cour  royale 
les  honneurs  du  réquisitoire  de  M.  Jean  de 
Broé.  [Voir  sa  notice.) 

Le  mauvais  succès  de  la  conspiration  de 
Béfoit  n'avait  ni  attiédi,  ni  tempéré  le  cou- 
rage des  |)atriotes  reçus  dans  la  charbonne- 
rie. Celte  société  secrète,  forte  en  1822  de 
plus  de  vingt  mille  hommes  armés  dans 
Paris,  et  ayant  des  ramifications  dans  la  plu- 
part des  départemens,  fit  durant  cette  année 
de  nombreuses  tentatives,  dont  pas  une  seule 
ne  réussit.  Le  colonel  Caron,  tombé  à  Colmar 
dans  un  horrible  guet-apens,  où  le  maré- 
chal-des-logis  Thiers,  frère  du  premier  mi- 
nistre de  Louis-Philippe  l'avait  attiré,  était 
fusillé  à  Strasbourg.  Le  général  Berton , 
vendu  et  livré  par  un  autre  maréchal-des- 
logis  du  nom  de  Wolfel,  était  guillotiné  à 
Poitiers  avec  le  médecin  Cafl'é.  Tandis  que 
deux  autres  charbonniers,  Sauge  et  Jaglin, 
subissaient  à  Thouars  la  même  destinée,  le 
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capitaine  Vallé  était  exécuté  à  Toulon,  et  le 
sous-officier  Sire-Jean  à  Saumur.  Enfln  Bo- 
ries  et  ses  dignes  amis  Raoulx,  Goubin  et 
Pommier  portaient  aussi  leurs  têtes  répu- 
blicaines sur  lechafaud ;  la  double  tentative 
d'évasion,  faite  pour  les  sauver  par  les  colo- 
nels Fabvier  et  Dentzel..  les  frères  Quinett, 
Lasave,  Degeorge  et  quelques  autres  n'ame- 
na que  de  nouvelles  persécutions  contre 
la  charbonnerte,  dont  la  police  connut  dès  ce 
moment  toute  l'organisation. 

C'est  à  peu  près  à  cette  époque  qu'une 
scission  s'opéra  dans  la  charbonnerie,  que  le 
parti  orléaniste  parvint  à  détacher  quelques 
ventes  des  principes  républicains,  et  qu'un 
assez  grand  nombre  de  patriotes,  affligés  de 
ces  divisions  et  voyant  que  la  période  active 
de  la  conspiration  était  passée  en  France,  se 
rendirent  en  Espagne  dans  l'intention  de  se 
réunir  sur  la  frontière,  de  se  présenter  aux 
troupes  du  cordon  sanitaire,  de  les  soulever 
et  de  marcher  avec  elles  sur  Paris.  Le  lieu- 
tenant-général Lallemand  {voir  sa  notice), 
aujourd'hui  pair  de  France  et  commandant 
d'une  division  militaire,  était  arrivé  exprès 
des  Etats-Unis  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
celte  expédition. 

L'histoire  de  cette  excursion  en  Espa- 
gne n'a  pas  encore  été  écrite.  En  disant, 
dans  le  troisième  volume  de  Paris  révolu- 
tionnaire ,  les  privations,  les  soufhances  de 
toute  espèce  que  ses  amis  et  lui  endurèrent 
pendant  leur  émigration  en  Angleterre,  M. 
Degeorge  n'a  raconté  que  le  dernier  épisode 
de  cette  chevaleresque  expédition. 

Condamné  à  mort  par  contumace ,  pour 
avoir,  en  Espagne,  porté  les  armes  contre 
les  bandes  de  la  foi ,  qu'on  appelait  alors  les 
alliés  de  la  France ,  M.  Degeorge  se  réfugia 
en  Angleterre,  et  gagna  sa  vie  d'abord  en 
donnant  des  leçons  de  français,  puis,  plus 
tard,  en  fournissant  des  articles  aux  jour- 
naux. Il  aurait  pu ,  comme  quelques-uns  de 
ses  compagnons  d'exil ,  obtenir  sa  grâce;  mais 
il  lui  répugnait  de  mendier  sa  tête  aux  Bour- 
bons. Aussi  quand  en  juillet  1828  il  quitta 


l'Angleterre,  ce  fut  pour  venir  se  constituer 
prisonnier  et  réclamer  des  juges  qu'ils  revi- 
sassent son  procès. 

Ce  fut  après  son  acquittement  par  la  cour 
d'assises  de  Saint-Omer,  qu'il  contribua  à  la 
fondation  du  Propagateur.  Ce  fut  au  moyen 
de  cejournal  qu'il  réveillal'esprit  public  dans 
le  Pas-de-Calais.  11  parvint,  par  son  courage 
et  sa  persévérance,  à  donner  à  cette  contrée 
un  véritable  esprit  public.  Il  fut  peut-êtrede 
tous  les  journalistes  des  départemens  ce- 
lui qui  s'éleva  avec  le  plus  de  force  contre 
la  formation  du  ministère  Polignac;  il  em- 
ploya tous  les  moyens  pour  résister  à  ces 
ministres  absolutistes,  et  ce  fut  lui,  le  pre- 
mier, qui  songea  à  créer  l'association  d'Ar- 
ras,  pour  le  refus  de  l'impôt  illégal;  il  alla 
ensuite  lui-même  organiser  ce  moyen  d'op- 
position dans  les  principales  villes  du  Pas- 
de-Calais. 

Lorsque  les  ordonnances  de  juillet  furent 
connues  à  \rras,  M.  Degeorge  annonça  hau- 
tement qu'il  résisterait  contre  leur  mise  à 
exécution.  On  saisit  les  presses  du  Propa- 
fjateur,  il  parvint  à  faii-e  imprimer  son  jour- 
nal clandestinement.  Bientôt  on  apprit  la 
généreuse  insurrection  des  Parisiens ,  et  M. 
Degeorge  prêcha  plus  haut  la  résistance  à 
l'oppression.  Au  milieu   d'une   population 
froide  et  incertaine,  lorsque  des  bruits  sinis- 
tres circulaient,  lorsqu'on  parlait  de  cours 
prévôtales,  de  listes  de  proscription ,  et  que 
son  nom  était  toujours  le  premier  sur  ces 
listes,  il  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant. 
Cependant  le   bruit  se  répandit  que  le 
camp  de  Saint-Omer  était  levé  et  que  les 
troupes   marchaient  au  secours  des  Bour- 
bons. De  son  côté,  le  2«  régiment  du  génie, 
alors  en  garnison  à  Arras,  travaillé  par  le 
capitaine  Cavaignac  et  le  corps  des  lieute- 
nans,  parmi  lesquels  méritentsurtout  d'être 
cités  MM.  Lebleu  et  Odies,  se  disposait  à 
marcher  au  secours  du  peuple  de  Paris.  M. 
Degeorge  s'unit  à  eux  et  aida  .à  organiser  en 
corps  les  ouvriers  elles  patriotes  qui  venaient 
s'inscrire  dans  ses  bureaux;  mais  bientôt  il 
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les  devança;  et  lorsque  l'issue  de  la  lulte 
n'était  pas  encore  connue,  il  partit  seul  en 
poste  pour  Paris ,  allant  y  annoncer  la  mar- 
che du  camp  de  Saint-Omer  et  arriva  que  le 
canon  populaire  avait  cessé  à  peine  de  ton- 
ner. Il  fut  aussitôt  l'intermédiaire  entre  le 
général  Lafayette  et  le  général  Torijos,  qui 
arrivait  d'Angleterre ,  et  devint  l'un  des 
membres  de  ce  comité  de  propagande  répu- 
blicaine qui  s'établit  alors  avec  les  sous- 
criptions des  patriotes,  auquel  le  lieute- 
nant-général versa  lui-même  cent  raille 
francs,  et  dont  le  but  était  de  faciliter  à  Tori- 
jos et  à  ses  amis  de  proscription  les  moyens 
de  délivrer  leur  patrie  du  joug  de  Ferdinand. 

La  liberté  avait  vaincu  ;  les  tètes  commen- 
çaient à  s'exalter  ;  des  menaces  de  réaction 
se  firent  entendre,  et  des  noms  odieux  fu- 
rent prononcés  avec  colère.  Alors  on  vit 
M.  Degeorge  user  de  toute  son  influence 
pour  empêcher  les  excès  et  les  vengeances  ; 
car  dans  toute  sa  vie  il  marcha  avec  ceux 
qui  ont  inscrit  sur  leur  drapeau  :  respect  et 
protection  aux  vaincus. 

Aux  temps  de  la  grande  curée,  M.  De- 
george fut  consulté  sur  les  patriotes  appelés 
à  remplir  les  premiers  emplois  dans  le  Pas- 
de-Calais.  Les  hommes  qu'il  proposa  furent 
presque  tous  nommés  par  les  ministres,  et 
l'opinion  publique  applaudit  à  tous  les  choix. 
Il  n'en  oublia  qu'un,  et  cet  homme-là  ce  fut 
lui.  M.  Guizot  voulut  réparer  cet  oubli, 
M.  Degeorge  refusa.  Après,  comme  avant  la 
révolution,  il  fut  journaliste  et  rien  de  plus. 
La  croix  de  juillet  que  lui  décerna  la  com- 
mission des  récompenses  nationales,  et  un 
exemplaire  de  la  médaille  frappée  en  l'hon- 
neur des  journalistes  signataires  de  la  pro- 
testation contre  les  liberticides  ordonnances, 
que  lui  adressa  le  ministre  d'Argout,  furent 
les  seules  récompenses  qu'il  accepta. 

M.  Degeorge  ne  s'abusa  pas  long-temps 
sur  le  caractère  et  les  vices  du  nouveau  gou- 
vernement; dès  le  mois  de  décembre  18^ , 
faisant  partie  d'une  commission  de  la  société 
Aide-toi  le  ciel  t'aidera,  il  adressait  au  roi  un 


mémoire  où  étaient  exposés  les  griefs  des 
patriotes  contre  les  allures  de  la  nouvelle 
royauté.  Lafayette  et  Dupont  (de  l'Eure)  n'a- 
vaient pas  encore  fait  scission  avec  le  Palais- 
Royal  que  M.  Degeorge  était  rentré  dans 
les  rangs  de  l'opposition  :  les  douze  procès 
de  presse  qu'il  a  soutenus  depuis  témoignent 
de  son  patriotisme  et  de  sa  persévérance  ;  les 
douze  acquittemens,  dont  dix  rendus  à  l'u- 
nanimité, qui  ont  suivis  ces  procès,  attestent 
la  popularité  et  l'estime  dont  le  rédacteur  en 
chef  du  Propagateur  jouit  dans  le  Pas-de- 
Calais.  Le  discours  qu'il  a  prononcé,  le  24 
août  1853  (1),  devant  le  jury  de  Saint- 
Omer,  est  l'acte  d'accusation  le  plus  hardi 
et  le  plus  complet  qu'on  ait  formulé  con- 
tre le  pouvoir  depuis  le  9  août  :  ce  dis- 
cours a  été  reproduit  par  tout  les  journaux 
patriotes  de  l'époque,  traduit  en  allemand, 
imprimé  en  brochure,  et  vendu  à  plus  de 
cent  mille  exemplaires  dans  Paris  et  les  dé- 
partemeps. 

Les  prévenus  d'avril  avaient  besoin  de  dé- 
fenseurs tout  à  la  fois  hommes  de  con- 
science, de  talent  et  d'énergie.  M.  Degeorge 
fut  l'un  des  conseils  qu'ils  choisirent.  11  ac- 
cepta le  mandat  et  vint  à  Paris.  L'on  sait 
comment  la  chambre  des  pairs  repoussa  du 
banc  des  avocats  les  citoyens  investis  de  la 
confiance  des  prévenus.  L'on  sait  comment 
ces  mêmes  défenseurs,  sur  la  dénonciation 
du  duc  de  Montebello,  furent  à  leur  tour 
traduits  à  la  barre  de  la  pairie.  M.  Degeorge 
était  de  cette  minorité,  peut-être  imprudente, 
mais  du  moins  courageuse,  qui  voulait  dans 
cette  circonstance  accepter  la  solidarité  de 
la  déclaration  de  MM.  Michel  (de  Bourges), 
et  Trélat.  (  Voir  leur  notice.) 

Energique,  ardent,  infatigable  dans  les 
occasions  difficiles,  M.  Degeorge  redevient 
pacifique,  calme,  indulgent, aussitôt  que  ces 
momens  d'agitation  et  de  crise  sont  passés. 
De  cette  plume  incisive  et  hardie,  quand  il 
s'agit  de  combattre  les  ennemis  du  peuple, 

(4)  Voir  les  comptes -rend  us  par  le  Propagateur. 
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de  flétrir  les  renégats,  d'attaquer  les  abus , 
découlent  des  écrits  légers  et  tendres ,  quand 
la  politique  ne  l'occupe  plus.  L'accueil  fait 
par  le  public  à  la  réimpression  des  feuille- 
tons du  Propagateur,  5  vol.  in-8.,  est  une 
preuve  que,  sous  le  rapport  littéraire,  M.  De- 
georgea  droit  à  une  place  distinguée  parmi 
nos  écrivains. 

M.  Degeorge,  né  le  12  septembre  1797.  a 
maintenant  58  ans;  il  en  a  employé  vingt- 
deux  à  la  défense  de  l'indépendance  du  pays 
et  au  soutien  des  principes  de  liberté;  jeune 
encore,  il  a  mérité  l'amitié  de  nos  hommes 
politiques  les  plus  purs,  les  plus  honorés. 
Après  les  événemens  d'avril,  apprenant  les 
persécutions  nouvelles  dont  M.  Degeorge 
était  l'objet,  le  général  Lafayette  lui  adres- 
sait de  son  lit  de  mort  ces  paroles,  qu'il 
chargeait  son  aide-de-camp ,  M.  Sarrans,  de 
lui  envoyer  :  a  Vous  connaissez  ma  vieille 
amitié  pour  Degeorge;  écrivez-lui  de  suite 
que  si  elle  pouvait  augmenter,  elle  s'accroî- 
trait encore  de  l'estime  que  sa  conduite  ac- 
tuelle doit  inspirer  à  tous  les  véritables  pa- 
triotes. Je  suis  vieux,  je  souffre  physique- 
ment et  moralement,  moralement  surtout; 
je  ne  sais  si  mes  jours  se  prolongeront  long- 
temps encore,  dans  tous  les  cas,  dites-lui 
bien  que  je  le  porte  dans  mon  cœur.  > 

C'était  le  8  mai  1854  que  le  général  La- 
fayette adressait  ces  affectueuses  paroles  à 
celui  dont  il  avait  été  le  chef  dans  nos  luttes 
en  faveur  de  la  liberté,  le  protecteur  dans 
l'exil,  et  l'ami  pendant  vingt  ans.  Douze 
jours  après ,  M.  Degeorge  gagnait  son  neu- 
vième procès  politique  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Omer,  presqu'à  la  même  heure 
que  le  grand  citoyen  terminait  à  Paris  une 
vie  à  laquelle  il  ne  manqua ,  pour  la  réalisa- 
tion de  l'œuvre  humanitaire,  commencée 
en  1789,  que  l'auibilion  nécessaire  pour  oser 
recueillir  l'héritage  du  trône,  qu'en  juillet 
1850  le  peuple  avait  mis  à  ses  pieds. 
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BERNADOTTE  (jean-baptiste-jules.) 


iNé  à  Paris ,  le  26  janvier  1764,  Jean-Bap- 
tiste-Jules Bernadette  a  été  successivement  : 

Soldat  volontaire  au  régiment  royal-ma- 
rine en  1780  ; 

Généraldelarépubliquefrançaiseenl794; 

Ambassadeur  à  Vienne  en  avril  1798; 

Ministre  de  la  guerre  en  juillet  1799  ; 

Conseiller -d'état  et  général  en  chef  de 
l'armée  de  l'Ouest  en  1800; 

31aréchal  de  l'empire  dès  la  création  de 
cette  dignité  (  19  mai  1804); 

Général  en  chef  de  l'armée  d'Hanovre  et 
gouverneur  du  pays  en  1805; 

Prince  de  Ponte-Corvo  en  juin  1806; 

Gouverneur  des  villes  anséatiques  et  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  destinée  à  coopérer 
aux  mouvemens  de  la  Russie  et  du  Dane- 
marck contre  la  Suède,  en  1807; 

Élu  prince  héréditaire  par  les  états-géné- 
raux de  Suède,  le  21  août  1810,  et  adopté 
pour  fils  par  le  roi  Charles  XIII; 

Proclamé  roi  de  Suède  et  de  Norwège  le 
5  février  1818. 

Peu  d'hommes  eurent  une  vie  plus  pleine 
et  plus  active.  Soldat  couronné,  Bernadotte 
a-t-il  dû  ses  succès  à  d'heureuses  circonstan- 
ces habilement  exploitées  par  l'intrigue,  ou 
bien  à  son  caractère  noble  et  généreux,  à  son 
courage  hors  de  ligne ,  à  des  talens  distin- 
gués? C'est  ce  que  sa  vie  militaire ,  civile  et 
politique  nous  apprendra,  si  nous  laissons 
aux  faits  toute  leur  valeur ,  sans  les  dénatu- 
rer par  des  appréciations  plus  ou  moins  pas- 
sionnées, sans  nous  laisser  influencer  par 
un  nationalisme  qui  nous  rendrait  sévères 
envers  l'homme  qui  fil  en  1814  cause  com- 
mune avec  les  ennemis  de  la  France ,  mais 
aussi  sans  être  éblouis  par  cette  haute  et 
constante  fortune  du  seul  des  rois  qui  se  soit 
maintenu  sur  le  trône  où  notre  grande  révo- 
lution les  a  portés. 

Le  jeune  Bernadotte  était  destiné  au  bar- 
reau et  en  avait  commencé  les  études.  Il  les 
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quitta  brusquement,  au  grand  mécontente- 
ment de  sa  famille,  pour  se  jeter  dans  l'état 
militaire.  Cette  détermination  pouvait  être 
regardée  ea  effet  comme  une  étourderie  de 
jeunesse  à  une  époque  où  l'avancement  dans 
c^lte  carrière  était  exclusivement  réservé  à 
une  caste  dont  Bernadotte  n'était  pas ,  tandis 
qu'en  suivant  celle  oîi  l'appelaient  les  vœux 
de  sa  famille ,  il  pouvait  hériter  de  la  consi- 
dération et  delà  riche  clientelle  que  son  père 
s'était  acquises  dans  tout  le  ressort  du  parle- 
ment de  Pau. 

Il  était  déjà  sous-officier-adjudant  et  à  la 
veille  d'être  ce  qu'on  appelait  alors  officier  de 
mérite  quand  la  révolution  éclata.  Son  co- 
lonel, M.  dAmbei't,  insulté  par  le  peuple  de 
Marseille ,  où  son  régiment  tenait  garnison , 
allait  être  attaché  à  un  réverbère  lorsque 
Bernadotte,  perçant  la  foule ,  vint  l'arracher 
à  la  multitude  en  fureur.  Les  plus  séditieux 
suivirent  le  colonel  jusqu'à  l'hôtel-de-ville, 
demandant  sa  tète  à  grands  cris. Bernadotte, 
calme  au  milieu  de  ce  tumulte,  déclara  qu'on 
ne  pénétrerait  dans  l'enceinte  qu'après  avoir 
marché  sur  son  corps  et  sur  ceux  des  soldats 
qu'il  avait  rangés  autour  de  lui.  Le  peuple 
ému  respecta  ce  courage ,  et  marqua  son  es- 
time par  des  applaudissemens  auxquels  le 
procureur  de  la  commune  (1),  descendu  sur 
la  place  pour  apaiser  l'émeute ,  ajouta  ses 
éloges  en  présageant  à  Bernadotte  de  glo- 
rieuses destinées. 

La  marche  rapide  des  événemens  militai- 
res favorisa  Bernadotte.  En  1792  il  était  co- 
lonel à  l'armée  de  Custine,  qui  sut  l'appré- 
cier aux  combats  de  Spire  et  de  Mayence. 
Pendautlai-etraitede  ce  général,  Bernadolte 
sauva  deux  bataillons  de  grenadiers  séparés 
de  l'armée.  Custine  voulut  dégager  3Iayence; 
une  méprise  fit  tourner  les  armes  de  l'in- 
fanterie française  contre  la  cavalerie.  L'en- 
nemi en  profita  ;  les  rangs  se  rompirent.  Ber- 
nadotte voit  la  confusion  près  de  gagner  sa 
colonne;  il  parle  aux  soldats,  et  les  excite  à 

(1)  Barbaroux. 
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garder  un  courage  assez  calme  pour  exécu- 
ter ses  commandemens.  Il  fit  faire  à  son  ba- 
taillon un  mouvement  pour  n'être  pas  enve- 
loppé :  cette  présence  d'esprit  préserva  le 
bataillon  d'une  déroute.  Custine  le  vit ,  et 
donna  à  Bernadotte  les  éloges  qu'il  méritait. 
Les  officiers  du  bataillon  sortirent  des  rang'fe 
pour  le  remercier  d'avoir  sauvé  l'honneur 
du  corps.  Ce  furent  leurs  propres  expres- 
sions. 

Kléber  prit  Bernadotte  en  affection  et  le 
fit  nommer  chef  de  demi-brigade;  il  com- 
manda en  cette  qualité  dans  le  poste  de  Pré- 
mont une  avant-gai'de  composée  de  son 
corps  et  du  troisième  régiment  de  cavalerie. 
Douze  bataillons  autrichiens  et  anglais ,  pré- 
cédés de  dix  escadrons  de  cavalerie,  soute- 
nus d'une  artillerie  formidable,  l'attaquèrent 
avec  i mpétuosité;  il  supporta  leur  choc  et  sut, 
par  d'habiles  manœuvres,  disputer  le  terrain 
pied  à  pied  depuis  midi  jusqu'à  la  nuit.  Sa 
défense  empêcha  l'armée  ennemie  de  se 
porter  sur  Saint-Quentin.  Les  représentans 
du  peuple  et  les  généraux  vinrent  le  féliciter 
dans  son  camp. 

Ilûtons-nous  d'en  faire  l'observation  :  dans 
toutes  les  circonstances  remarquables  de  sa 
vie,  Bernadotte  eut  l'avantage  de  faire  re- 
hausser ses  actions  d'éclat  par  une  démarche 
solennelle, soit  des  officiers  de  l'armée,  soit 
des  corps  constitués.  Si  c'est  au  dévouement 
de  quelques  amis  intimes  qu'on  veut  l'attri- 
buer il  faudra  convenir  qu'il  sut  en  mériter 
de  chauds  ;  si  c'est  à  son  savoir  faire  person- 
nel on  doit  en  conclure  qu'il  avait  bien  com- 
pris que,  pour  recueillir  le  fruit  de  ses  belles 
actions,  il  ne  suffit  pas  de  les  faire,  mais  qu'il 
faut  travailler  encore  à  empêcher  qu'on  les 
méconnaisse  ou  qu'on  les  oublie  :  et  certes, 
pour  adopter  une  telle  maxime,  il  se  trouvait 
à  bonne  école  ;  on  sait  d'ailleurs  qu'il  était 
né  dans  la  terre  classique. 

L'armée  du  Nord  marcha  pour  faire  lever 
aux  Autrichiens  le  camp  de  Landrecies:  l'at- 
taque ne  réussit  ni  à  la  droite  ni  au  centi'e; 
Bernadotte ,  à  la  gauche ,  avait  obtenu  quel- 
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ques  succès,  quand  on  lui  transmit  l'avis  de 
l'éloignement  de  nos  colonnes  et  l'ordre  de 
protéger  leur  retraite.  Il  fit  la  sienne  à  travers 
l'ennemi ,  et  rentra  au  camp  avec  beaucoup 
de  prisonniers.  Là  il  apprend  que  des  soldats 
viennent  d'assassiner  un  de  leurs  généraux  ; 
ces  malheureux  se  vantaient  de  leur  crime. 
L'insubordination  faisait  des  progrès  ef- 
frayans;  les  troupes  que  Bernadotte  rame- 
nait du  combat  semblaient  ne  pas  partager 
son  indignation  :  des  soldats  du  camp  osè- 
rent applaudir  au  récit  de  ce  meurtre.  Ber- 
nadotte les  fait  ranger  en  bataille;  il  peint 
l'horreur  du  crime  qu'on  a  commis,  et  ses 
suites  funestes.  11  excite  tant  de  fureur  con- 
tre les  coupables  qu'un  même  cri  se  fait 
entendre  pour  demander  leur  punition.  L'in- 
dignation fut  si  vive  qu'il  dut  user  d'autorité 
pour  empêcher  ses  soldats  de  marcher  con- 
tre leurs  camarades  égarés  ;  eux-mêmes  ils 
voulaient  les  punir. 

Dans  les  combats  livrés  entre  Landrecies 
et  Réunion-sur-Oise,  souvent  nos  troupes 
avaient  cédé  à  l'ennemi  ;  leur  courage  était 
abattu.  Quelques  corps  seulement  et  celui 
de  Bernadotte  restaient  inébranlables.  Un 
jour,  cependant  (7  floréal  an  II),  sa  brigade 
ne  put  résister  à  l'exemple  :  après  un  combat 
sanglant  elle  se  laissa  enfoncer.  Bernadotte 
ne  pouvait  plus  faire  entendre  sa  voix  ;  il 
court  en  tête  des  fuyards  et  jette  ses  épau- 
lettes  au  milieu  des  rangs  désunis  ;  il  déclare 
qu'il  n'est  plus  leur  chef^ils  se  laissent  dés- 
honorer. A  ces  mots,  que  suit  un  geste  animé, 
les  soldats  reprennent  leur  ordi^e  de  bataille, 
marchent  à  l'ennemi  et  dégagent  un  régi- 
ment. 

Nommé  peu  après  général  de  division , 
Bernadotte  fut  appelé  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse ,  et  se  trouva  avec  elle  à  la  bataille 
de  Fleurus  (8  messidor  an  II,  26  juin  1794), 
au  gain  de  laquelle  il  contribua  puissamment 
tant  par  ses  habiles  manœuvres  (rapport  of- 
ficiel) que  par  sa  bravoure  personnelle. 

Il  marcha  surMons,  et  attaqua  l'ennemi 
près  de  Beinch;  après  l'avoir  repoussé ,  il  se 


porta  sur  Caster  ;  arrivé  sur  les  bords  de  la 
Meuse ,  avec  une  avant-garde  de  dix  mille 
hommes ,  il  força  le  général  Kray  dans  ses 
positions  devant  Maëstricht,  lui  enleva  tou- 
tes ses  redoutes,  et  l'obligea  à  se  mettre  sous 
la  protection  du  feu  de  la  forteresse.  Le  len- 
demain, instruit  qu'un  convoi  de  bateaux 
remontait  la  Meuse  pour  un  double  appro- 
visionnement de  ftlaëslricht,  il  la  descendit 
jusqu'à  Stockeim  et  Mazech  :  il  s'empara  du 
convoi,  estimé  plus  d'un  million.  Il  passa  la 
Meuse,  investit  Maëstricht  par  la  rive  droite, 
et  marcha  par  la  Roër. 

La  bataille  de  Juliers  fut  livrée;  Berna- 
dotte combattit  depuis  huit  heures  du  ma^ 
tin  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Suivi  de  dix 
à  douze  mille  hommes,  il  força  le  passage 
delà  rivière  ,  défendu  par  vingt-cinq  mille 
combattans  et  par  une  artillerie  formidable. 
Kléber  ne  put  pas  déployer  les  deux  divi- 
sions qu'il  commandait  en  personne,  à  cause 
de  la  nature  du  terrain.  Il  fut  témoin  des 
efforts  de  Bernadotte  dans  cette  journée,  et 
dit  dans  son  rapport  officiel  ;  a  Je  ne  puis 
trop  me  louer  du  général  Bernadotte;  tou- 
jours sous  le  feu  le  plus  vif,  il  dirigeait  ses 
dispositions  avec  un  sang-froid  héroïque;  son 
courage  infatigable  et  son  intrépidité  ont 
décidé  le  sort  de  cette  bataille.  »  Des  canons 
et  presque  tous,  les  équipages  de  l'armée 
ennemie  tombèrent  au  pouvoir  de  Berna- 
dotte. 

Il  dirigea  les  travaux  du  siège  de  Maës- 
tricht, qui  capitula  après  dix-huit  jours  de 
tranchée  ouverte,  fit  dans  cette  circonstance 
mettre  bas  les  armes  à  huit  mille  Autrichiens, 
et  reçut  leur  serment  de  ne  point  servir  con- 
tre la  répubhque  jusqu'à  leur  échange;  ce 
serment  fut  prêté  par  les  généraux  Kal  et 
Klebeck,qui  les  commandaient.  Puisil  établit 
ses  troupes  dans  la  ville  et  les  environs  de 
Maëstricht,  et,  avant  la  fin  de  l'hiver,  vint 
lojoindre  l'armée  cantonnée  sur  les  bords  du 
Ilhin,  et  contribua  au  passage  de  ce  fleuve, 
qui  s'effectua  près  de  Neuwied  ;  de  ce  point 
il  marcha  sur  Montabaur  et  Ileilcheit,  d'oii 
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il  se  porta  sur  la  Lahnet  s'empara  des  hau- 
teurs de  Nassau.  Après  un  combat  de  plu- 
sieurs heures,  il  chassa  l'ennemi  sur  la  rive 
gauche,  lui  fit  des  prisonniers  et  le  poursui- 
vit jusqu'à  Cassel,  qu'il  investit  le  même 


soir. 


Le  général  autrichien  Clairfait  attaqua 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  la  déborda. 
Bernadette ,  avec  sa  division ,  venait  de  quit- 
ter le  siège  de  Cassel  pour  se  trouver  sur  le 
champ  de  balaille.  Il  couvrit  le  passage 
d'une  division  de  l'armée  de  Rhin.-et-MoselIe 
à  Nidervalolf ,  essuya  plusieurs  combats,  et 
repoussa  toujours  l'ennemi. 

Pendant  la  retraite  des  Français  vers  la 
rive  gauche  du  Pihin ,  il  attaqua  les  derrières 
des  Autrichiens   près  de  Caudenback,  les 
dispersa,  et  continua  sa  marche  pour  rejoin- 
dre le  général  Dauriez.  L'ennemi ,  qui  avait 
été  forcé  de  céder  le  passage  à  Berna  !otte, 
se  réunit  après  avoir  reçu  des  renforts ,  et 
s'avança  en  ordre  de  bataille.  A  peine  la  tête 
delà  colonne  de  Bernadotte  avait-elle  atteint 
les  troupes  du  général  Dauriez  que  la  queue 
fut  vivement  pressée.  La  situation  était  ex- 
trême ;  Bernadotte  marque  à  chacun  son 
poste,  et  le  terrain  qu'il  doit  défendre  ou  em- 
porter ;  un  moment  après  le  feu  se  fait  en- 
tendre sur  une  lieue  d'étendue.  Le  général 
autrichien  de  Kray,  qui  avait  déployé  des 
forces  plus  nombreuses,  chercha  à  déborder 
les  deux  flancs  de  la  faible  division  française  ; 
il  poussa  quinze  cents  chevaux  sur  les  der- 
rières de  l'aile  droite  de  Bernadotte,  au  mo- 
ment où  ce  général,  avec  la  soixante-onzième 
de  ligne  et  la  vingt-unième  légère,  exécutait 
une  charge  sur  la  grande  route  de  3Ionta- 
baur.  Victorieux  sur  ce  point,  Bernadotte 
vole  à  son  aile  droite,  et  la  rassure. Il  amène 
le  troisième  de  chasseurs ,  le  deuxième  de 
hussards ,  ploie  en  colonne  le  cent  onzième 
régiment  et  une  partie  du  cent  vingt-troi- 
sième ,  et  court  attaquer  les  cavaliers  autri- 
chiens. Un  moment  le  succès  fut  balancé 
entre  la  cavalerie  ennemie  et  la  cavalerie 
conduite  par  Bernadotte;  l'arrivée  de  l'infan- 


terie française ,  marchant  en  ordre  profond, 
poussant  des  cris  de  joie ,  décida  la  victoire. 
Les  cavaliers  autrichiens  furent  poursuivis 
dans  le  défilé  par  où  ils  avaient  pénétré  ; 
un  escadron  français  les  avait  précédés. 
Voyantleur  retraite  coupée,  ils  furent  forcés 
de  combattre  pour  s'ouvrir  un  passage;  ils 
furent  mutilés  de  coups  de  sabre.  Le  général 
Bernadotte,  vainqueur  sur  toute  la  ligue, 
poursuivit  l'ennemi  jusqu'à  la  nuit ,  et  l'obli- 
gea de  repasser  la  Lahn.  Peu  de  jours  après 
(  15  août  ) ,  il  se  rendit  maître  d'Altorf ,  sur  le 
territoire  de  Nuremberg,  après  avoir,  dans 
l'espace  de  trois  semaines,  livré  différens 
combats,  à  la  suite  de  l'un  desquels  le  gou- 
vernement lui  écrivit:  <t  La  république  est 
a  accoutumée  à  voir  triompher  ceux  de  ses 
«  défenseurs  qui  vous  obéissent.  » 

L'armée  du  généra!  Jourdan  ayant  été 
forcée  de  se  replier,  la  division  de  Bernadotte, 
postée  en  avant  de  Newniarck ,  et  chargée 
d'assurer  la  retraite  de  l'armée,  exécuta  ce 
mouvement  avec  un  ordre  et  une  précision 
qui  ajoutèrent  à  la  réputation  du  chef  qui  la 
commandait. 

Le  Directoire  donna  bientôt  après  au  gé- 
néral Bernadotte  une  preuve  plus  grande 
delà  haute  idée  qu'il  avait  de  ses  talens'-mili- 
taires.  Il  lui  confia  le  commandement  de 
20,000  hommes,  qu'il  faisait  passer  de  l'ar- 
mée de  Sambre-et  Meuse  à  celle  d'Italie.  (1) 

Aucun  poste,  aucune  mission  ne  pouvait 
être  plus  agréable  au  général  Bernadotte.  Il 
désirait  vivement  d'aller  combattre  sur  ce 
nouveau  théâtre  de  la  gloire  française,  et 
sous  les  ordres  d'un  général  qui,  dès  son 
début,  s'était  placé  parmi  les  plus  giands 
capitaines.  Au  retour  de  sa  première  entre- 
vue avec  le  général  en  chef,  Bernadotte  fut 
curieusement  questionné  par  les  officiers 

(1)  Pour  ce  qui  suit  nous  empruntons  quelques  dé- 
(ails  à  larticle  BEr.NADOTTE,  dans  le  tome  III  de  l'En. 
njcbpcdie  des  yens  du  monde,  aiiicle  dont  l'auteur 
nous  paraît  avoir  été  le  mieux  informé  des  raijports  de 
Bernadotte  avec  Napo'éon  et  des  véritables  causes  de 
leur  dissentiment. 
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qn'il  avait  amenés  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  et  qui  lui  étaient  tous  dévoués:  «  // 
m  a  fort  bien  reçu, \ewT  A\i-\\,maisj'  aivu  làun 
homme  de  vbvjl-six  à  vingt-sept  ans  qui  veut 
avoir  l'air  d'en  avoir  cinquante,  et  cela  ne  me 
dit  rien  de  bon  pour  la  république.  »  De  son 
côté,  le  général  en  chef,  parlant  aux  siens  de 
Bernadotte,  le  caractérisait  avec  cette  origi- 
nalité d'expression  qui  lui  était  si  naturelle  : 
a  C'est ,  leur  dit-il ,  une  tête  française  sur  le 
cœur  d'im  Romain.  »  Ainsi  dès  leurs  premiers 
rapports  leur  regard  pénétrant  les  avait  fait 
se  deviner  l'un  l'autre.  C'est  dansladifférence 
de  leurs  sentimens,  de  leurs  opinions,  de 
leurs  principes,  qu'il  faut  i-econnaître  la 
vraie  et  seule  cause  de  cette  lutte  incessante 
qui  s'éleva  plus  tard  entre  ces  deux  person- 
nages. C'est  bien  légèrement  que  tant  d'écri- 
vains et  biographes  l'ont  attribués  à  de  vils 
sentimens  de  haine  et  de  jalousie,  sentimens 
également  indignes  de  leur  noble  caractère , 
et  d'ailleurs  complètement  démentis  par  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  l'un  pour  l'autre  en  tant  de 
circonstances.  Ceux  qui  furent  en  position 
de  les  mieux  connaître,  savent  que  leurs  dis- 
cors n'eurent  d'autres  causes  que  des  erreurs 
d'une  susceptibilité  réciproque,  semées  et 
fomentées  par  de  bien  coupables  intermé- 
diaires ;  erreurs  funestes  à  leur  gloire  autant 
qu'à  leur  repos,  qu'ils  ont  plusieurs  fois  re- 
connues et  déplorées  l'un  et  l'autre. 

Le  prince  Charles, avec  20,000  hommes, 
quitta  l'iumée  du  Rhin  pour  passer  à  celle , 
d'Italie  le  même  jour  où  Bernadotte  partit  de 
Coblentz.  La  route  que  prit  la  colonne  autri- 
chienne était  [)lus  courte  de  cent  lieues ,  elle 
n'arriva  que  huit  jours  après  celle  de  Berna- 
dotte, d'où  il  résulta  que  20,000  Autrichiens 
ne  purent  être  employés  .à  la  bataille  duTa- 
gliamento,  et  que,  séparés  de  leur  armée, 
ils  furent  pris  en  détail  dans  les  montagnes 
de  la  Carinthie  et  de  la  Carniole. 

Dès  l'ouverture  de  cette  mémorable  cam- 
pagne, où  ses  victoires  vont  le  mener  aux 
portes  de  Vienne,  le  général  en  chef  place 
Bernadotte  à  l'avant-garde  de  l'armée,  et  au 


moment  du  passage  du  Tagliamento ,  il  l'en- 
tend dire  à  ses  soldats  :  «Mes  amis,  n'oubliez 
pas  que  vous  sortez  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  et  que  l'armée  d'Italie  vous  re- 
garde. »  Par  sa  marche  rapide ,  ses  savantes 
manœuvres  et  surtout  par  l'ardeur  dont  il  sait 
animer  ses  troupes,  le  général  Bernadotte 
contribue  au  succès  de  cette  campagne  en 
chassant  l'ennemi  de  Godroippo,  de  Palma- 
Nova,  de  Gradisca,  de  Gorizia ,  et  en  lui  fai- 
sant, à  chaque  rencontre,  des  prises  impor- 
tantes tant  en  hommes  qu'en  pièces  d'artil- 
lerie et  munitions  de  guerre.  Après  avoir  en- 
levé au  prince  Charles  la  forteresse  de  Gra- 
disca ,  4,000  hommes  d'éhte,  17  pièces  de 
canon  et  8  drapeaux ,  il  le  poursuit  dans  la 
Carniole  jusqu'à  Laybach,  dont  il  s'empare 
ainsi  que  des  mines  d'Idrial ,  où  il  trouve 
5  millions  de  métal  encaissé  et  prêt  à  être 
enlevé,  et  dont  le  général  en  chef  en  ordonne 
la  vente  au  profit  de  l'armée.  Dans  cette  pour- 
suite, il  enleva  encore  1,500  hommes  au 
prince  Charles.  Ayant  tout  réglé  dans  la  Car- 
niole, il  traverse  le  mont  Leoben  avec  ses 
troupes  et  son  artillerie,  et  rejoint  le  géné- 
ral en  chef  à  Leoben  au  moment  où  va  se 
livrer  la  bataille  qui  aura  pour  résultat  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  paix.  Le  géné- 
ral Bonaparte  montra  quel  degré  d'estime 
il  avait  pour  Bernadotte  en  l'appelant  avec 
Berthier  et  Masséna,  pour  leur  communi- 
quer les  stipulations  de  ces  pi'éliminaires  et 
demander  leur  avis  avant  de  les  signer  ;  ils 
furent  unanimes  pour  l'adoption. 

Dans  cette  mémorable  campagne ,  le  gé- 
néral Bernadotte  avait  souvent  obtenu  les 
éloges  du  général  en  chef  [voir  lès  bulletins). 
Le  Directoire  y  ajouta  les  siens  en  lui  écri- 
vant «  Vous  avez  prouvé,  général,  que  vous 
vous  êtes  déjà  rendu  familier  ce  nouveau 
théâtre  de  la  guerre  ;  le  prince  Charles  a  dû 
reconnaître  à  Gradisca  celui  dont  il  a  si  sou- 
vent redouté  l'audace  et  l'habileté  en  Alle- 


magne. 


Bonaparte,  ramenant  son  armée  en  Italie, 
laissa  sur  les  frontières  de  l'Allemagne  trois 
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divisions  sous  le  commandement  de  Berna- 
dotte,  qui  administra  le  Frioul  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Pendant  cette  administra- 
tion il  eut  l'occasion  de  montrer  combien 
lui  était  naturelle  cette  probité  politique  dont 
il  a  donné  tant  de  preuves  et  dans  laquelle  il 
eut  si  peu  d'imitateurs.  Les  principaux  habi- 
tans  du  Frioul  et  de  l'état  vénitien  vinrent  lui 
offi'ir  de  former  parmi  leurs  concitoyens  des 
bataillons  pour  servir  contre  l'Autriche,  si 
les  hostilités  recommençaient.  Bernadotte, 
sachant  que  le  pays  allait  être  cédé  à  l'em- 
pereur d'Allemagne  ,  et  prévoyant  que  ce 
zèle  pour  la  France  leur  pourrait  être  fu- 
neste quand  ils  seraient  sous  la  domination 
autrichienne ,  ne  prit  conseil  que  de  sa 
loyauté,  et,  sans  leur  dire  ses  motifs,  il  calma 
leur  ardeur  guerrière  etlesdétourna  de  leurs 
projets. 

Le  général  en  chef  donna  bientôt  à  Ber- 
nadotte une  mission  d'honneur  en  le  char- 
geant devenir  apporter  à  Paris  et  présenter 
au  gouvernement  les  drapeaux  pris  aux  Au- 
trichiens ;  Bonaparte  écrivit  au  Directoire  : 
«  Je  vous  ai  annoncé ,  après  la  bataille  de 
«  Rivoli,  vingt-un  drapeaux;  je  vous  envoie 
«  les  autres  par  le  général  Bernadotte. 

«  Cet  excellent  général,  qui  a  fait  sa  répu- 
i  tation  sur  la  rive  du  Pihin,  est  aujourd'hui 
«  un  des  officiers  les  plus  essentiels  à  la  gloi- 
«  re  de  l'armée  d'Italie.  Je  vous  prie  de  vou- 
«  loir  bien  le  renvoyer  à  cette  armée  le  plus 
«  tôt  possible. 

«  Vous  voyez  dans  le  général  Bernadotte 
«  un  des  amis  les  plus  solides  de  la  répubii- 
<i  que,  incapable  par  principes  comme  par 
«  caractère  de  capituler  avec  les  ennemis 
«  de  la  liberté  pas  plus  qu'avec  l'honneur.  » 
Bernadotte  présenta  les  drapeaux  au  Di- 
rectoire (13  fructidor  an  V,  3  août  1 797)  et 
prononça  à  cette  occasion  un  discour  s  dans  le- 
quel respiraient  les  principes  du  plus  pur 
républicanisme. 

Après  le  18  fructidor  le  Directoire  envoya 
Bernadotte  à  l'armée  d'Italie  avec  des  or- 


nerai en  chef.  Ce  fut  au  château  de  Passe- 
riano  qu'il  alla  le  trouver.  Bonaparte  s'em- 
pressa de  le  questionner  sur  ce  qu'il  avait 
pu  observera  Paris,  et  lui  demanda  son  avis 
sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir.  Ne  consul- 
tant que  l'intérêt  de  la  patrie,  Bernadotte  ne 
balança  pas  à  lui  conseiller  de  faire  la  paix  ; 
il  entra  dans  les  détails  les  plus  propres  à  lui 
en  démontrer  la  nécessité,  tant  pour  sa  gloire 
que  pour  l'intérêt  de  la  république.  «  Quel 
est  l'avis  du  Directoire,  dit  vivement  Bona- 
parte?—  Général,  vous  m'avez  d'abord  de- 
mandé mon  avis  particulier,  je  vous  l'ai  dit 
avec  franchise  ;  vous  voulez  maintenant  ce- 
lui du  Directoire  :  il  est  en  tout  le  contraire 
du  mien.  Le  Directoire  m'a  chargé  très  ex- 
pressément de  vous  engager  à  ne  pas  céder 
Venise,  à  trouver  quelque  moyen  de  recom- 
mencer la  guerre  et  à  fonder  partout  des  ré- 
publiques   démocratiques ,    oligarchiques , 
théocratiques  même,  suivant  les  lieux  et  les 
peuples  que  vous  pourrez  soumettre  à  vos 
armes.  —  Si  je  recommence  la  guerre,  reprit 
Bonaparte ,  pensez-vous  que  l'on  me  four- 
nisse long-temps  les  moyens  de  la  soutenir? 
—  Vous  ne  pouvez  pas  y  compter;  la  nation 
désire  vivement  la  paix.  Vous  avez  forcé  le 
chef  de  l'empire  germanique  à  reconnaître 
la  république  :  si  au  lieu  de  remettre  son  exis- 
tence en  problème  en  prolongeant  la  guerre, 
on  cherche  à  l'affermir  par  la  paix,  votre 
gloire  reste  dans  tout  son  éclat  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  compte  du  Directoire,  à  qui  le  senti- 
ment de  sa  faiblesse  ne  laisse  voir  d'autre 
moyen  de  conserver  son  existence  qu'en  te- 
nant le  sort  de  la  république  dans  l'incerti- 
tude. »  D'après  ces  considérations,  et  sur- 
tout parla  crainte  des  revers  que  Bernadotte 
lui  faisait  entrevoir,  Bonaparte  se  décida  à 
signer  le  traité  de  Campo-Formio  et  à  le 
porter  lui-même  à  Paris. 

Le  général  Bernadotte  était  allé  repren- 
dre le  commandement  de  son  corps  qui  for- 
mait l'arrière-garde  de  l'armée;  Bonaparte, 
partant  pour  Paris,  alla  lui  faire  une  visite  à 
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qu'à  minuit  après  l'avoir  comblé  de  protes- 
tations d'amitié;  mais  arrivé  à  Milan,  pour 
régler  le  mouvement  des  troupes  qui  devaient 
rester  en  Italie  ou  rentrer  en  France,  il  ùtaà 
Bernadolte  la  moitié  de  celles  qu'il  avait 
amenées  des  bords  du  Pihin  et  toujours  con- 
servées sous  son  commandement,  et  lui 
prescrivit  de  retourner  en  France  avec  le 
reste. 

Ce  procédé,  que  Bernadotte  fut  peut-être 
trop  prompt  à  regarder  comme  hostile,  lui 
fit  reporter  ses  pensées  sur  ce  qu'il  avait 
observé  à  Paris,  sur  la  part  que  Bonaparte 
avait  prise  au  18  fructidor  en  faisant  signer 
des  adresses;  il  réfléchit  surtout  à  la  con- 
vei"sation  qu'il  avait  eue  récentment  avec  le 
comte  de  3Ieerfeld,  plénipotentiaire  désigné 
au  congrès  de  Rastadt  avec  Cobentzel,  En- 
gelmann  et  Gallo,  conversation  dans  laquelle 
il  avait  cru  démêler  que  l'Autriche  ne  comp- 
tait pas  sur  une  hmgue  paix,  et  qu'il  y  avait 
quelques  points  secrets  arrêtés  entre  Bona- 
parte et  Cobentzel  pour  le  renversement  du 
gouvernement  républicain.  Le  résultat  de 
ses  réflexions  fut  qu'il  devait  chercher  à  ser- 
vir sa  patrie  sans  avoir  à  marcher  sur  ce  ter- 
rain d'intrigues  et  de  faction. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  écrivit  au  Directoire 
pour  lui  demander  un  commandement  aux 
îles  de  France,  de  la  Réunion,  dans  l'Inde 
ou  dans  les  nouvelles  possessions  acquises 
parle  traité  de  paix  dans  la  mer  Ionienne.  Si 
le  gouvernement  ne  pouvait  lui  donner  un 
de  ces  commandemens,  il  sollicitait  de  l'em- 
ploi dans  l'armée  du  Portugal  ou  enfin  sa 
retraite.  A  la  même  date  (Trévise,  8  frimaire 
an  VII)  Bernadotte  écrit  au  général  Bonapar- 
te, lui  donne  copie  de  sa  lettre  au  Directoire, 
lui  recommande  deux  de  ses  aides-de-camp 
si  la  retraite  lui  est  accordée,  et  termine  sa 
lettre  par  ces  mots  :  «  Quoique  j'aie  à  me 
plaindre  de  vous,  je  m'en  séparerai  sans  ces- 
ser d'avoir  pour  vos  talens  la  plus  grande 
estime.  »  (l) 

(1)  Mémoires  inédils. 


Le  28  du  même  mois  le  président  Barras 
répond  à  Bernadotte  :  «  Le  Directoire  exé- 
cutif, citoyen  général,  a  reçu  votre  lettre  da- 
tée de  Trévise;  il  vous  destinait  à  comman- 
der une  des  divisions  de  l'armée  d'Anele- 
terre,  mais  si  des  raisons  qu'il  ne  peut  prévoir 
vous  faisaieiit  préférer  le  commandement 
militaire  de  Corcyre,  d'Ithaque  et  de  la  mer 
Egée,  le  Directoire  vous  le  confierait  avec 
plaisir.  Il  attend  votre  réponse.  » 

Le  même  jour  (28  frimaire)  le  général  Bo- 
naparte lui  écrivait:  «  Le  Directoire  exécutif, 
à  ce  qu'il  m'a  assuré,  s'empressera  de  saisir 
toutes  les  occasions  de  faire  ce  qui  pourra 
vous  convenir.  11  a  décidé  qu'il  vous  laisserait 
le  choix  de  prendre  le  commandement  des 
îles  Ioniennes  ou  une  division  de  l'armée 
d'Angleterre,  qui  seraaugmentéedes  troupes 
que  vous  aviez  à  l'arméedeSambre-et-Meuse, 
ou  même  une  division  territoriale,  la  dix- 
septième,  par  exemple  (Paris  en  était  le  chef- 
lieu).  Personne  ne  fait  plus  de  cas  que  moi 
de  la  pureté  de  vos  principes,  de  la  loyauté 
de  votre  caractère  et  des  talens  militaires 
que  vous  avez  développés  pendant  le  temps 
que  nous  avons  servi  ensemble.  Vous  seriez 
injuste  si  vous  pouviez  en  douter  un  instant. 
Dans  toutes  les  circonstances  je  compterai 
sur  votre  estime  et  sur  votre  amitié,  s  On 
voit  que  cette  lettre  était  bien  de  nature  à 
faire  entendre  à  Bernadotte  qu'il  avait  mal 
jugé  des  dispositions  de  Bonaparte  à  son 
égard,  et  qu'il  cédait  à  une  susceptibilité  trop 
vive  en  voulant  se  séparer  de  lui. 

Peu  de  temps  après,  le  Directoire,  plus  con- 
tent que  fâché  de  voir  que  Bernadotte  ne 
voulait  plus  servir  sous  les  ordres  de  Bona- 
parte, et  voulant  se  l'attacher  pour  l'opposer 
aux  prétentions  de  celui-ci,  lui  donna  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  qu'on  avait 
laissé  à  Bei'thier  par  intérim.  Le  général ,  se 
rendant  à  son  nouveau  poste,  reçut  à  Vérone 
une  lettre  de  Bonaparte,  qui  lui  disait:  «J'au- 
rais fort  désiré  vous  avoir  avec  moi  en  An- 
gleterre, mais  il  paraît  que  le  gouvernement 
croit  votre  présence  nécessaire  en  Italie.  Ce 


poste  est  si  essentiel  que  j'aurais  mauvaise 
grâce  à  y  résister.  Vous  servirez  la  républi- 
que en  éclairant  la  marche  des  nouveaux  ré- 
publicains d'Italie.  Croyez  que  dans  toutes 
les  circonstances  je  vous  donnerai  des  preu- 
ves de  l'estime  que  vous  m'avez  inspirée.  » 
Bernadotle  reçut  encore  près  de  Peschiera 
un  courrier  de  Berthier,  qui  le  pressait  de  se 
rendre  en  toute  hâte  à  Milan;  mais  lorsqu'à 
son  arrivée  il  croyait  recevoir  de  lui  le  com- 
mandement de  l'armée ,  Berthier  lui  remit 
un  ordre  du  Directoire,  qui  le  nommait,  lui 
Bernadotte,  à  l'ambassade  de  Vienne.  On 
peut  juger  de  sa  surprise.  Avec  sa  conviction 
sur  les  conventions  secrètes  entre  Bonaparte 
et  Cobentzel,  et  sm*  le  peu  de  durée  que  de- 
vait avoir  la  paix  signée  à  Gampo-Formio,  le 
général  Bernadotte  n'avait  pas  besoin  de  la 
sagacité  dont  il  a  donné  tant  de  preuves 
pour  reconnaître  dans  ce   changement  de 
destination  quel  était  le  rôle  qu'on  voulait 
lui  faire  jouer,  et  comme  ce  rôle  ne  lui  con- 
venait sous  aucun  rapport,  il  n'hésita  pas  à 
refuser  la  mission.  Mais  Berthier  lui  fît  ob- 
server que  son  refus  allait  contrarier    les 
vues  du  gouvernement.  «  Le  Directoire,  lui 
dit-il,  me  donne  l'ordre  de  marcher  sur  Bome 
pour  demander  réparation  de  l'attentat  où 
Duphot  a  péri.  Il  a  pensé  qu'il  fallait  envoyer 
à  Vienne  un  homme  assez  influent  pour  faire 
entendre  à  ce  cabinet  que  notre  marche  n'a 
pour  but  que  cette  réparation,  et  nullement 
de  renverser  le  gouvernement  papal.  Vous 
trouverez  des  instructions  dans  ce  sens  à 
Vienne.  Si  vous  refusez  d'y  aller  vous  me 
forcez  à  suspendre  mon  départ  et  à  attendre 
de  nouveaux  ordres.  »  Bernadotte,  voyant 
une  trop  grande  responsabilité  à  retarder  le 
départ  de  Berthier,  se  décida  à  partir  pour 
Vienne,  oii  il  reçut  un  accueil  très  distingué, 
qui  lui  rendit  facile  l'exécution  des  ordres  du 
Directoire.  Mais  on  apprit  bientôt  que  Brune 
s'était  emparé  de  Berne  et  que  Berthier  avait 
proclamé  larépubliqueromaineeninvoquant 
les  mânes  de  Pompée  et  de  Caton. 

Â  la  vue  de  ces  violations  faites  au  traité 
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de  Campo-Formio,  sans  que  l'empereur  d'Al- 
lemagne, protecteur  du  gouvernement  papal, 
y  mît  aucun  obstacle,legénéral  ambassadeur 
redoubla  de  prudence  |)our  que  du  moins  sa 
loyauté  personnelle  ne  fût  point  compromise. 
Cependant  on  vit  paraître  dans  les  journaux 
divers  articles  011  l'on  rappelait,  tantôt  les 
querelles  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  offi- 
ciers de  Bernadotte ,  qu'on  appelait  l'état- 
major  des  messieurs,  et  ceux  de  Masséna, 
bien  autrement  qualifiés  ;  tantôt  le  refus 
qu'avait  fait  Bernadotte  de  permettre  à  son 
corps  d'armée  de  délibérer  sur  les  adresses 
au  Directoire  à  l'époque  du  18  fructidor;  et, 
pour  donner  plus  d'importance  à  ces  faits 
antérieurs,  on  assurait  que  les  officiers  et  la 
suite  du  général  ambassadeur  ne  portaient 
la  cocarde  tricolore  que  dans  l'intérieur  de 
l'hôtel;  et  qu'on  ne  devait  pas  en  être  surpris, 
quand  on  se  rappelait  la  condescendance 
que  Bernadotte  avait  montrée  pour  le  cabi- 
net de  Vienne  après  les  préliminaires  de  Léo- 
ben  et  à  des  époques  antérieures.  Le  Dii'ec- 
toire  transmit  à  l'ambassadeur  le  journal  qui 
contenait  ce  dernier  article,  lui  dit  qu'il  ne 
pouvait  croire  qu'un  général  qui  avait  si  bien 
servi  la  France  sous  le  drapeau  tricolore  eût 
pu  donner  lieu  à  une  telle  accusation ,  et  lui 
ordonna  de  faire  distinguer  son  hôtel  par  les 
couleurs  nationales,  s'il  ne  l'avait  déjà  fait. 
Conformément  à  cet  ordre  le  secrétaire  de 
légation  fitpeindrel'écusson  delà  république, 
où  figuraient  des  drapeaux  tricolores,  et  le 
placement  de  cet  écusson  sur  la  porte  de  l'hô- 
tel de  l'ambassade  devint  le  signal  d'une 
émeute  où,  sans  son  imperturbable  bravoure 
et  celle  de  ses  officiers,  l'ambassadeur  devait 
avoir  le  même  sort  que  le  général  Duphot  à 
Bome. 

Bernadotte  comprit  alors  quel  étaitle  vrai 
but  de  l'ordre  qu'on  lui  avait  donné;  il  ne 
douta  pas  qu'on  ne  voulût  entraîner  le  cabi- 
net d'Autriche  dans  une  nouvelle  guerre; 
néanmoins  il  parla,  dans  son  rapport,  avec 
beaucoup  de  respect  de  l'empereur,  de  ma- 
nière à  porter  le  Directoire  à  se  contenter 
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d'une  réparation  convenable,  sans  l'omprela 
paix.  En  sortant  de  Vienne  il  se  rendit  à  Ras- 
tadt  pour  y  attendre  les  ordres  du  Directoire, 
comme  il  l'en  prévenait  en  lui  envoyant  son 
rapport.  le  Directoire  le  nomma  à  l'ambas- 
sade de  La  Haye,  qu'il  refusa,  motivant  son 
refus  sur  son  peu  de  pencbant  pour  la  car- 
rière diplomatique. 

De  retour  à  Paris,  Bernadotte  eut  encore 
à  refuser  le  commandement  de  la  5'  division 
militaire,  et  motiva  son  refus  sur  le  délabre- 
ment de  sa  santé  et  sur  le  besoin  qu'il  avait 
de  repos.  11  fut  bientôt  à  portée  de  se  con- 
vaincre que  Bonaparte  n'était  pas  plus  sa- 
tisfait que  lui  de  la  conduite  du  Directoire, 
que,  comme  lui,  il  refusait  divers  comman- 
demens;  il  vit  enfin  que  son  mécontentement 
l'ayant  porté  à  parler  de  démission ,  le  di- 
recteur Rewbel  s'était  empressé  de  lui  pré- 
senter la  plume,  ce  qui  l'avait  décidé  à  ac- 
cepter le  commandement  de  l'expédition 
d'Egypte.  On  peut  présumer  qu'il  se  fit  alors 
un  rapprochement  entre  ces  deux  généraux; 
car  Bernadotte  s'allia  le  mois  suivant  à  la 
famille  Bonaparte  en  épousant  mademoiselle 
Désirée  Clary,  sœur  de  la  femme  de  Joseph. 
Mademoiselle  Désirée  semblait  destinée  au 
trône  ;  après  le  mariage  de  Joseph ,  elle  avait 
été  demandée  par  le  général  Bonaparte , 
à  qui  M.  Clary  l'avait  refusée,  en  disant 
qu'il  avait  assez  d'un  Bonaparte  dans  sa  fa- 
mille. 

Malgré  cette  alliance  Bernadotte  ne  put 
voir  sans  douleur  avec  quelle  facilité  le  gou- 
vernement s'était  prêté  à  cette  expédition 
lointaine  qu'un  patriotisme  aussi  pur  qu'é- 
clairé le  portait  à  juger  tout  au  moins  comme 
intempestive.  Il  prévoyait,  il  annonçait  les 
revers  auxquels  la  France  allait  être  exposée 
par  l'absence  de  40,000  hommes ,  l'élite  de 
nos  braves,  et  d'un  immense  matériel.  A  ces 
pressenlimens  vinrent  se  joindre  les  pro- 
fonds chagrins  que  lui  donnait  un  gouver- 
nement loutoccupé  d'intrigues  et  de  factions, 
lui  demandant  sans  cesse  ses  avis  pour  la 
direction  des  armées  et  n'en  tenant  aucun 


compte,  l'appelant  tantôt  au  commandement 
de  l'armée  d'Italie ,  tantôt  à  celui  de  l'armée 
d'observation  ,  sans  jamais  lui  donner  les 
moyens  d'agir. 

Cependant  l'état  déplorable  où  la  républi- 
que était  déjà  tombée  empirait  encore  par 
l'esprit  de  faction  qui  se  montrait  tous  les 
jours  avec  plus  de  violence  au  sein  du  Di' 
rectoire,dans  les  conseils  et  jusque  dans  les 
corps  électoraux.  Cette  crise ,  qui  menaçait 
la  république  d'une  dissolution  immédiate , 
se  termina,  le  30  prairial,  par  l'élimination 
de  trois  membres  du  Directoire  et  par  le  re- 
nouvellement des  deux  conseils.  Mais  pen- 
dant ces  dissensions  et  cette  espèce  d'anar- 
chie, nos  armées,  depuis  six  mois  sans  solde, 
dans  le  plus  absoludénuement  d'armes,  d'ha- 
bits et  d'équipement,  plus  découragées  en- 
core par  la  direction  la  plus  incertaine  qui 
les  faisait  incessamment  changer  de  géné- 
raux, n'avaient  pu  déployer  qu'un  courage 
inutile  et  n'éprouvaient  que  des  revers.  L'ar- 
mée d'Italie  avait  été  forcée  d'évacuer  le 
Mantouan,  la  Cisalpine  et  le  Piémont;  l'ar- 
tillerie était  perdue  ou  prise,  les  ])laces  for- 
tes au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  l'armée ,  qui 
deux  ans  auparavant  menaçait  Vienne,  s'é- 
tait retranchée  sur  les  Apennins  liguriens  , 
sans  munitions,  sans  vivres  et  consternée. 
L'armée  de  Naples  venait  l'aider  à  repren- 
dre l'offensive  :  la  bataille  de  la  Trébia  lui 
enleva  cet  espoir;  la  chaîne  des  Alpes  était 
occupée  par  l'ennemi;  Briançon  devenait 
de  première  ligne;  une  partie  des  départe- 
mens  des  Hautes-Alpes  et  du  Mont-Blanc 
était  insultée  et  celui  du  Léman  à  la  veille 
d'être  attaqué;  l'Helvétie  jusqu'à  Zurich  était 
aux  Autrichiens. 

Telle  était  la  position  militaire  et  politique 
de  la  France  quand  le  général  Bernadotte 
fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre,  le  15 
messidor  an  vu.  Il  eut  le  courage  d'accepter. 
Comptant  sur  la  valeur  des  soldats,  sur  l'é- 
nergie et  l'expérience  des  généraux  qu'il 
connaissait  si  bien  et  sur  le  patriotisme  des 
administrations  civiles,  il  s'occupa  d'abord 
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de  ranimer  leurs  espérances.  (1)  A  sa  voix 
la  garde  nationale  s'organise  avec  un  nou- 
veau zèle  ;  des  légions  se  forment  dans  les 
quatre  départemens  entre  Rhin  et  Moselle  ; 
des  bataillons  de  vétérans  prennent  la  place 
des  régimens  qui  vont  renforcer  ceux  aux- 
quels est  confiée  la  défense  de  nos  frontières; 
notre  cavalerie  s'accroît  d'une  remonte  de 
40,000  chevaux  ;  cent  mille  conscrits  habil- 
lés, armés,  équipés,  reçoivent,  aux  cris  de 
Vivela  l'épiiblique! les  drapeaux souslesquels 
ils  rivaliseront  bientôt  de  courage  avec  ceux 
qu'ils  vont  rejoindre. 

A  ces  beaux  résultats  de  ses  travaux  ad- 
ministratifs Bernadette  ajoute  bientôt  ceux 
de  ses  conceptions  stratégiques.  Il  donne  l'or- 
dre au  généial  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
de  passer  ce  fleuve,  d'investir  Philippsbourg, 

(1,1  Les  lirailes  d'une  biographie  ne  nous  permettent 
pas  de  reproduire  ici  toutes  les  proclamations  officiel- 
les enregistrées  dans  le  Moniteur.  Nous  nous  borne- 
rons à  en  citer  (juelques  passages,  afin  <!e  faire  con- 
naître à  nos  lecteurs  les  sentimens  de  patriotisme  dont 
le  ministre  était  animé: 

ICX    COHSCBITS. 

Thermidor  an  ni. 
•  Le  soldat  de  la  monarchie  était  riastrument  aveugle  de 
quelques  caprices.  Ses  travaux  n'avaient  d'autre  but  que  de 
raffermir  un  tyran  sur  son  trône.  Le  soldat  de  la  liberté  n'est 
armé  que  pour  défendre  ses  droits.  C'est  dans  cette  conscience 
qu'il  trouve  le  mobile  des  grandes  choses  ;  la  liberté  en  est  le 
levier;  c'est  de  ce  mouvement  créateur  que  sont  nés  les  hom- 
mes célèbres  dont  s'honore  maintenant  la  république.  La  coali- 
tion tremble  de  cet  ascendant  irrésistible;  elle  sait  qu'il  va 
parmi  vous  des  Bonaparte,  des  Hoche,  des  Joubert,  des  Cham- 
pionnet ,  et  tant  d'autres,  dignes  émules,  également  terribles 
aux  rois  ;  tel  de  vous  est  appelé  à  renverser  des  trûnes ,  tel  au- 
tre doit  maintenir  la  liberté  dans  sa  patrie.  Je  vous  ai  révélé  le 
secret  de  vos  forces,  vous  voyez  ce  que  doivent  être  à  vos  yeux 
les  Autrichiens  et  les  Russes.  Quelle  fut  de  tout  temps  la  puis- 
sance de  la  France  encore  asservie?  quelle  sera  celle  de  la 
France  devenuejibre  !  » 

ADX    ADMINISTEATEUBS. 

«Administrateurs  républicains,  vous  allez  électriser  cette 
masse  redoutable  de  nouveaux  défenseurs  :  vos  devoirs  ne  se 
bornent  pas  là,  vous  devez  la  régulariser  ;  la  coalition  frémit  de 
cette  réunion  terrible;  le  royalisme  s'agite  partout,  et  nous 
cerne  de  ses  conspirateurs  :  son  premier  triomphe  serait  de  sé- 
parer les  citoyens  de  leurs  magistrats;  le  Directoire  consacre 
ses  veilles  à  préparer  la  défense  commune.  Le  corps  législatif 
va  donner  à  la  nation  tout  son  ressort.  Hommes  libres,  serrons- 
uons  !  Républicains,  soyez  énergiques,  mais  sages,  et  ne  voyez 
d'ennemis  que  dans  le  royalisme.  Le  jour  où  nous  connaîtrons 
la  puissance  de  l'union,  la  coalition  des  rois  aura  disparu.  » 


de  menacer  Ulm  en  se  portant  sur  l'Ems. 
Ce  mouvement  avait  pour  but  d'abord  de 
connaître  avec  précision  les  progrès  d'un 
corps  russe  qui  s'avançait  par  la  Bavière  et 
d'en  prévenir  les  desseins  ;  en  second  lieu , 
de  menacer  la  Souabe  et  d'empêcher  les 
princes  de  la  rive  gauche  du  Danube  de 
fournir  des  secours  à  l'armée  autrichienne  ; 
mais  le  but  principal  était  de  déterminer  la 
marche  du  prince  Charles  sur  le  Bas-Rhin 
et  de  diminuer  ainsi  les  forces  opposées 
à  l'armée  d'ilelvétie.  Il  ordonna  au  général 
de  l'armée  du  Rhin  de  se  retirer  sur  la  rive 
gauche  aussitôt  que  le  prince  Charles  serait 
à  une  journée  de  lui ,  et  au  général  en  chef 
de  l'armée  d'Helvétie  de  livrer  bataille. 
Cette  savante  combinaison  eut  tout  le  suc- 
cès que  ce  ministre  s'en  était  promis.  Le 
prince  Charles,  craignant  d'avoir  sa  droite 
débordée  par  l'armée  du  Rhin,  quitla  l'IIel- 
vétie  en  emmenant  25,000  hommes,  et  dans 
ce  moment  si  bien  calculé  par  le  ministre 
le  général  Masséna  livra  la  bataille  de 
Zurich ,  dont  le  succès  fut  d'un  si  grand 
avantage  pour  la  France ,  car  les  Russes  bat- 
tus se  retirèrent  dans  la  Bohême ,  et  la  coali- 
tion commença  à  se  diviser. 

L'influence  du  ministre  ne  fut  pas  moins 
heureuse  pour  notre  armée  en  Hollande.  La 
promptitude  des  secours,  qu'au  moment  de 
la  descente  des  Anglais  et  des  Russes  il  en- 
voya au  général  Brune  avec  des  officiers 
aguerris,  décida  le  succèsdes  batailles  de  Ber- 
gen et  de  Kastricum.  Aussi  le  ministre  delà 
guerre  qui  avait  déjà  succédé  au  général 
Bernadette  eut-il  la  loyauté  de  dire  au  Direc- 
toire, en  lui  présentant  les  drapeaux  enlevés 
à  l'ennemi  :  «  Je  ne  puis  m'attribuer  aucune 
part  dans  ces  victoires,  elles  ont  été  prépa- 
rées par  mon  prédécesseur.  » 

On  doit  se  demander  quel  fut  le  mauvais 
génie  qui  privait  république  d'un  ministre 
à  qui  deux  mois  et  demi  avaient  suffi  pour 
lui  créer  une  nouvelle  armée  et  rame- 
ner la  victoire  sous  ses  drapeaux.  Un  des 
membres  du  Directoire  de  cette  époque  a  fait 
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connaître  avec  quelle  perfidie  celui  qui  en 
était  alors  président  avait  préludé,  parle 
renvoi  de  ce  ministre,  à  la  destruction  de  la 
forme  du  gouvernement  qu'il  avait  fait  ser- 
ment de  maintenir  {yoy.  Mémoire  de  Gohier, 
tom.  1" ,  p.  88  et  suiv. ,  et  les  notes  qui  sont 
jointes  à  ces  Mémoires.)  ;  mais  il  n'en  a  pas 
signale  les  causes  premières,  qu'il  ignorait 
sans  doute  lui-même,  et  sur  lesquelles  nous 
pouvons  donner  des  notions  positives  d'un 
grand  intérêt  pour  l'histoire  de^  cette  épo- 
que. 

Les  fatales  destinées  de  la  république  ve- 
naient d'introduire  au  Directoire  un  homme 
qui  n'avait  jamais  approuvé  la  constitution 
de  l'an  111.  Après  un  assez  long  séjour  à  la 
cour  de  Berlin  en  qualité  d'ambassadeur  de 
la  république  française ,  Sièyes  venait  d'ê- 
tre  nommé  membre  du  pouvoir  exécutif 
dans  lequel  il  avait  refusé  d'entrer  lors  des 
premières  élections.  11  n'y   avait   rien   de 
changé  dans  ses  sentimens  ni  dans  ses  opi- 
nions ,  mais  pendant  son  ambassade  il  avait 
entrevu  les  moyens  de  renverser  cette  con- 
stitution qui  n'était  pas  son  ouvrage,  et  les 
revers  que  la  France  éprouvait  lui  en  firent 
juger  l'occasion  favorable.  Sa  première  dé- 
marche avait  dû  être  d'entrer  au  Directoire  : 
les  événemens  l'avaient  si  bien  servi  que 
peu  de  temps  après  il  en  devint  le  président. 
Ce  premier  succès  obtenu,  il  ne  lui  manquait 
plus  que  de  s'attacher  un  général  à  qui  il  put 
faire  partager  ses  opinions  sur  la  nécessité 
d'une  plus  grande  concentration  du  pouvoir 
et  qui  voulût  employer  son  influence  suj' 
l'armée  pourlui  servir  d'appui.  Moreau,  à  qui 
il   s'adressa  d'abord,  refusa  nettement  son 
concours  à  toute  espèce  de  coup  d'état.  La 
conduite  que  Sièyes  voyait  tenir  à  Berna- 
dotte  dans  le  ministère  de  la  guerre  l'avait 
convaincu  non  seulement  qu'il  n'y  avait  pas 
de  telles  propositions  à  lui  faire,  mais  qu'il 
fallait  l'entraver  dans  ses  efforts  pour  l'alfer- 
missementde  ce  qu'il  se  proposait  dcdétruire. 
Do  là  ses  refus  continuels  d'acquiescer  aux 


BIOGRAPHIE 

tlevinrent  si  vifs, que  le  président  ayant  of- 
fert au  ministre  un  commandement  d'armée, 
celui-ci  répondit  qu'il  n'en  accepterait  aucun 
pendant  sa  présidence,  parcequ'il  était  tout 
de  glace  quand  il  faudrait  être  tout  de  feu 
pour  trouver  les  moyens  de  faire  triompher 
les  armées. 

Cependant  les  républicains  ,  en  majorité 
au  conseil  des  Cinq-Cents,connaissan  t  les  en- 
traves que  le  ministre  de  la  guerre  éprouvait 
chaque  jour  de  la  part  du  Directoire,  et  sur- 
tout de  son  président,  lui  firent  proposer  leur 
concours  pour  l'en  affranchir.Quelqucs  mem- 
bres des  plus  influons  lui  furent  envoyés  pour 
en  combiner  avec  lui  les  moyens  ;  mais  ces 
moyens  se  réduisaient  toujours  nécessaire- 
ment à  quelque  coup  d'état.  Le  minisire  leur 
dit  que  ce  n'était  point  par  des  secousses  con^ 
tinuelles  que  l'on  parviendrait  à  consolider  la 
république,  que  le  sang  d'un  million  de  Fran^ 
çais  .'lyant  cimenté  ce  système  de  gouverne- 
ment, il  ne  se  prêterait  jamais  à  ce  qui  tenr 
drait  aie  détruire.  Les  députés  lui  demandè- 
rent le  secret  sur  leur  démarche  auprès  de  lui  ; 
il  le  leur  promit  en  exigeant  leur  parole  d'hon- 
neur qu'ils  renonceraient  à  leur  projet.Sièyes 
qui ,  par  l'intermédiaire  du  chargé  d'affaires 
de  Prusse  à  Constantinople  avait  fait  parve- 
nir à  Alexandrie  les  documens  les  plus  pro- 
pres à  porter  Bonaparte  à  reparaître  en 
France,  prit  vivement  l'alarme  sur  la  démar- 
che des  députés  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  ,  démarche  dont  il  fut  informé  par 
findiscrétion  de  Salicelli.  lien  conclut  qu'il 
fallait  se  hâter  d'enlever  le  portefeuille  à  Ber- 
nadette, et  c'est  ce  qu'il  fit  de  la  manière  la 
plus  astucieuse,  en  profitant  de  l'absence  des 
directeurs  Mouhns  et  Goliier.  (1) 


(1)  Nous  renvoyons  aux  mémoires  de  Gofiier,  lomc 
premier,  pa^e  158  et  suivanîes,  pour  les  déiails  qui  ont 
rapporta  hdcmi,sion  de  Bernadolie.  ïouterois  nous 
reproduirons  l'accusé  de  réception  que  lit  le  jjcnéral- 
minislre  à  l'arrêté  du  directoire.  Cet  accusé  de  récep- 
tion fut  rendu  public  par  la  voie  do  la  presse  : 

«  Je  reçois  à  l'instimt  votre  arrêté  d'iiier  28,  et  la 
leitre  obli{;eante  qui  l'accompajne  ;  vous  acceptez  lu 


propositions  du  ministre,  et  ces  débats  qui  [  (/mission  que  je  n'ai  pas  donnée  » 
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Telles  furent  les  causes  qui  privèrent  la 
république  d'un  ministre  qui  la  servait  avec 
zèle  et  succès.  Vingt-cinq  jours  après  Bo- 
naparte apparut  à  Fréjus  ;  un  mois  plus  tard 
il  i^' y  avait  plus  de  Directoire,  et  Sièyes  était 
réduit  à  annoncer  que  la  France  avait  un 
maître. 

Bernadette  n'avait  ni  la  mission  ni  le  pou- 
voir de  s'opposer  à  ce  renversement ,  mais  il 
eut  le  courage  et  la  probité  de  refuser  nette- 
ment son  concours.  Cédant  aux  instances  de 
son  beau-frère  Joseph,  il  va  chez  Bonaparte, 
qui  le  fait  passer  aussitôt  dans  un  cabinet 
voisin,  où  il  voit  seul  le  général  Lefèvre,  que 
Sébastiani  avait  empêché  de  se  retirer;  et 
c'est  de  Lefèvre  lui-même  que  l'on  tient  les 
détails  de  cette  entrevue.  Bonaparte  dévoile 
franchement  et  sans  réserve  son  projet  de  la 
journée  :  «  Général ,  lui  dit  Bernadette ,  je 
conçois  la  liberté  tout  autrement  que  vous, 
et  votre  plan  la  tue.  —  En  ce  cas,  reprit  Bo- 
naparte, vous  passerez  la  nuit  et  la  journée 
de  demain  chez  moi.  —  Je  suis ,  dit  vivement 
Bernadotte,  un  homme  que  l'on  peut  tuer, 
mais  qu'on  ne  fait  pas  prisonnier.  La  senti- 
nelle qui  est  à  votre  porte  et  ceux  qui  vous 
entourent  me  connaissent  aussi  bien  que 
vous.  —  Promettez  donc  de  ne  rien  entre- 
prendre. —  De  moi-même,  je  n'ai  aucune  in- 
tention d'agir;  mais  si  je  reçois  des  ordres 
de  ceux  qui  ont  droit  de  m'en  donner,  je 
combattrai  toute  tentative  illégale  contre  les 
pouvoirs  établis.  —  Je  suis  tranquille  à  cet 
égard,  reprit  Bonaparte,  vous  ne  recevrez 
d'ordre  de  personne,  et  je  me  fie  à  votre  pro- 
messe de  ne  rien  entreprendre  de  vous-mê- 
me. »  Et  Bernadotte  se  retira  tête  haute  à 
travers  les  militaires  de  tous  grades  qui  en- 
combraient la  maison,  et  dont  la  foule  se 
prolongeaitdans  la  rue. 

La  révolution  du  18  brumaire  accomplie, 
Bernadotte  se  voyait  affranchi  de  ses  ser- 
mens  envers  un  pouvoir  qui  n'avait  pas  osé 
se  défendre  et  qui  avait  pour  ainsi  dire  été  lui- 
même  complice  de  sa  chute,  mais  il  n'avait 
aucun  motif  de  refuser  à  la  patrie  des  services 


qu'elleavait  toujours  droit  de  réclamer  de  lui. 
IlsentitquelaFranceayant  repris lesliens de 
l'obéissance  passive,  il  n'avait  plus  d'impul- 
sion à  donner ,  mais  seulement  des  fonctions 
à  remplir,  et  sa  loyauté  lui  traça  les  devoirs 
de  cette  nouvelle  existence. 

De  son  côté  le  nouveau  chef  de  l'état  con- 
naissait bien  les  sentimens  et  les  piincipes 
de  Bernadotte,  mais  il  savait  aussi  qu'il  était 
incapable  de  trahir  ses  devoirs ,  et  pour  pre- 
mière preuve  de  son  estime  il  l'appela  à  son 
conseil-d'élat.  «  C'est  l'absorber,  dit  Sièyes 
en  apprenant  cette  nomination,  mais  c'est 
prouver  qu'on  n'ose  pas  l'oublier.  »  Cette 
observation,  par  laquelle  Sièyes  voulait  mon- 
trer un  esprit  fin  et  pénétrant,  prouvait  seu- 
lement qu'il  n'était  pas  meilleur  juge  de  Bo- 
naparte qu'il  ne  l'avait  été  de  Bernadotte  trois 
mois  auparavant  ;  car  le  premier  consul,  don- 
nant le  commandement  de  l'armée  et  des  dé- 
partemens  de  l'Ouest  à  celui  qu'il  venait  de 
nommer  conseiller-d'état,  montra  non  seu- 
lement qu'il  n'avait  pas  voulu  l'absorber, 
mais  qu'il  avait  en  lui  la  plus  grande  con- 
fiance. 

Dans  ce  commandement  de  l'Ouest ,  Ber- 
nadotte avait  une  double  tâche  à  remplir  : 
celle  de  repousser  les  Anglais,  dont  la  flotte, 
portant  18,000  hommes  de  débarquement, 
menaçait  nos  côtes,  cherchait  à  incendier 
Brest  et  à  s'emparer  de  Belle-Isle  ;  et  celle, 
non  moins  importante,  de  prévenir  ou  d'é- 
touffer parmi  les  habitans  tout  moyen  de  re- 
tour à  la  guerre  civile.  Les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer  n'étaient  pas  nombreuses,  il 
ne  pouvait  les  étendre  sans  danger;  il  fallait 
que  l'activité  suppléât  à  la  faiblesse  du  nom- 
bre. 11  forma  d'abord  un  camp  au  centre  de 
sa  ligne  de  défense,  un  autre  à  Saint-Renand 
pour  couvrir  Brest,  et  partagea  le  reste  de 
ses  troupes  en délachemens  qui  parcouraient 
le  pays  en  se  croisant  sans  cesse.  Ces  pru- 
dentes dispositions  eurent  tout  le  succès  qu'il 
s'en  était  promis  :  les  Anglais  essayèrent  de 
débarquer  à  Quiberon,  et  furent  repoussés 
même  avant  l'arrivée  de  la  réserve;  Belle- 
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Isle  et  Brest  furen  t  préservés  de  toute  attein  te, 
et  pendant  les  deux  ans  que  dura  ce  com- 
mandement il  ne  put  se  former  un  seul  ras' 
semblement  qui  ne  fût  dissipé  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Dans  la  partie  civile  et  politi- 
que de  sa  mission  son  succès  ne  fut  pas  moins 
complet.  Il  se  montra  aux  habitans  plus  con- 
ciliateur que  guerrier,  modéra  le  grand  et 
dangereux  pouvoir  des  commissions  militai- 
res que  le  gouvernement  avait  établies,  et  les 
soumit  aux  formes  qui  protègent  l'innocence. 
Tour  à  tour  affable  ou  sévère ,  a  dit  un  histo- 
rien ,  il  parcourait  le  pays ,  prenait  l'avis  des 
administrateurs,  parlait  aux  citoyens,  les 
rassurait  par  son  langage  franc  et  persuasit 
sur  les  intentions  du  gouvernement,  sans 
jamais  leur  promettre  au-delà  de  ce  qu'ils  en 
pouvaient  attendre.  En  quittant  ce  comman- 
dement il  eut  le  bonheur  d'emporter  les  re- 
grets des  différons  partis  qu'il  avait  rappro- 
chés en  les  éclairant  sur  les  suites  funestes 
de  leurs  égaremens. 

Deux  ans  ainsi  employés  à  ramener  la 
paix  dans  ces  malheureuses  contrées  étaient 
pour  Bernadotte  une  gloire  plus  pure  que 
celle  qu'il  aurait  pu  acquérir  dans  le  même 
temps  sur  des  champs  de  bataille.  C'était  le 
dernier  des  services  qu'il  pouvait  se  glorifier 
d'avoir  rendus  à  la  république  ;  il  voyait  bien 
qu'elle  était  expirante  et  que  son  premier 
consul  ne  larderait  pas  à  lui  créer  et  faire  su- 
bir une  nouvelle  dynastie. 

Dès  le  commencement  de  cette  ère  nou- 
velle, Bernadotte  paraît  parmi  les  maré- 
chaux de  l'empire.  Cette  nomination  fit  hon- 
neur à  Napoléon,  car  il  était  alors  assez  puis- 
sant pour  pouvoir  se  passer  des  services  de 
Bernadotte  et  lui  montrer  son  mécontente- 
ment sur  cette  proclamation  à  l'armée  de 
l'Ouest,  où  il  avait  dit  à  ses  frères  d'armes  : 
«  Que  ceux  d'entre  vous  qui  vont  rejoindre 
leurs  familles  donnent  à  leurs  concitoyens 
l'exemple  des  vertus  civiles;  ce  sont  elles  qui 
ont  enfanté  nos  prodiges  militaires.  La  paix 
vous  rend  à  une  vie  plus  douce:  jouissez  dans 
le  repos  du  souvenir  de  vos  triomphes  et  ne 


perdez  jamais  de  vue  que  l'amour  delà  liberté 
vous  a  conduits.  Vous  pouvez  conserver  vo- 
tre gloire,  il  est  difficile  que  vous  puissiez  ja- 
mais l'augmenter.  »  L'empereur  ne  pensa 
pas  que  des  griefs ,  uniquement  fondés  sur 
une  diversité  de  sentiment  et  d'opinion,  dus- 
sent faire  oublier  l'illustration  que  Berna- 
dotte s'était  acquise  ;  il  l'admit  donc  parmi 
les  maréchaux  de  l'empire,  le  nomma  chef  de 
la  huitième  cohorte  de  la  Légion-dllonneur, 
et  l'envoya  gouverner  le  Hanovre. 

Bernadotte  parut  accepter  ce  gouverne- 
ment comme  une  faveur;  car  il  ne  devait  pas 
être  plus  jaloux  de  rester  en  France  que 
l'empereur  de  l'y  garder.  Dès  son  arrivée  à 
Hanovre  il  mit  ses  soins  à  bien  connaître  le 
pays,  l'esprit,  les  mœurs  de  ses  habitans,  ainsi 
que  leurs  ressources.  Par  la  discipline  qu'il 
sut  maintenir  dans  l'armée,  par  la  manière 
dont  il  ménagea  les  ressources  du  pays,  et 
par  sa  sollicitude  constante  à  pourvoir  aux 
besoins  de  tous,  il  se  fit  également  chérir  des 
habitans  et  de  l'armée,  il  laissa  dans  le  cœur 
des  Hanovriens  des  souvenirs  qui  n'ont  pas 
été  stériles;  et  au  premier  appel  de  l'empe- 
reur pour  la  mémorable  campagne  de  1805, 
il  lui  amena  ce  beau  corps  de  troupes  parfai- 
tement exercéeset  équipées,  dontl'empereur 
fit  le  premier  corps  de  la  grande  armée.  (1) 

En  quittant  le  Hanovre  Bernadotte  se 
porte  rapidement  sur  Wurtzbourg,  où  s'était 
retiré  l'électeur  de  Bavière  ;  il  ramasse  à  la 
hâte  les  troupes  bavaroises  dispersées  par 
l'invasion  de  l'armée  autrichienne,  les  réunit 
à  ses  divisions  françaises ,  marche  sur  Mu- 
nich, et  rétablit  l'électeur  dans  sa  capitale. 
Dès  le  lendemain  il  pousse  son  avant-garde 
sur  rinn,  tient  en  échec  l'armée  russe  qui  ar- 
rivait au  secours  des  Autrichiens,  et  contri- 

(1)  II  fui  choisi  en  mars  1805,  malgré  son  absence, 
pour  présider  le  (-ollége  électoral  du  dcparteinont  de 
V.iiKliise;  le  département  des  Hautes-Pyrénées  le 
noniiua  candidat  au  Sénat  conservateur  ;  il  fut  décore 
prt'.s(iue  en  même  temps  des  ordres  de  l'Aii-îlc  noir  et 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  et  de  la  ;jraud'<roix  de 
Sainl-IIuLert  de  Bavière 
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bue  par  cette  habile  manœuvre  à  la  chute 
d'Ulm,  qui  décida  du  sort  de  la  campa- 
gne. 

Il  fait  la  conquête  de  l'électoral  de  Sais- 
bourg,  entre  en  Bohème  et  en  Moravie, 
tandis  que  l'empereur  marchait  sur  Vienne  ; 
mais  dès  que  ce  souverain  eut  décidé  de  li- 
vrer bataille,  il  appela  le  premier  corps. 
Bernadette  partit  d'Iglaw  avec  ses  braves,  fit 
vingt-huit  lieues  en  trente-six  heures,  arriva 
en  avant  de  Brunn,  et  prit  son  rang  dans  cette 
superbe  ligne  qui  attendait  avec  impatience 
le  signal  de  la  bataille.  L'empereur  passa  la 
revue  des  troupes.  Arrivé  devant  l'armée 
d'Hanovre:  «  Souvenez-vous, lui  dit-il,  que 
vous  êtes  le  premier  corps  de  la  grande  ar- 
mée. »  Bientôt  toute  l'armée  s'ébranla,  et 
Bernadotte ,  à  la  tête  du  premier  corps ,  en- 
fonça le  centre  de  l'armée  russe. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  campagne  que 
l'empereur  conféra  au  maréchal  Bernadotte 
la  souveraineté  et  le  titre  de  prince  et  duc 
de  Ponte-Corvo. 

Après  la  paix  de  Presbourg ,  Bernadotte 
vint  occuper,  avec  son  corps  d'armée  le  pays 
d'Anspach;  il  fut  chargé  par  Napoléon  de 
recevoir  cette  province  du  roi  de  Prusse ,  et 
de  la  remettre  au  roi  de  Bavière. 

Au  mois  d'octobre  1806,  il  ouvrit  la  cam- 
pagne par  le  combat  de  Schleitz,  où  il  battit 
l'avant-garde  de  l'armée  prussienne.  Après 
la  bataille  d'Iéna,  l'empereur  l'ayant  laissé 
maître  de  ses  mouvemens ,  il  fit  une  marche 
de  nuit ,  et  se  présenta  à  l'iraproviste  devant 
Halle ,  où  les  réserves  de  la  grande  armée 
prussienne  avaient  eu  ordre  de  se  réunir  ;  il 
y  surprit  le  prince  Eugène  de  Wirtemberg , 
emporta  de  vive  force  le  pont  de  Halle,  chassa 
l'armée  ennemie,  et  l'obligea  à  se  réfugier 
sur  les  hauteurs  derrière  la  ville,  où  elle 
tenta  de  se  défendre  ;  mais  bientôt  elle  fut 
forcée  à  la  r  e  trai  te .  C  et  te  action  hardie  a  che  va 
de  détruire  toutes  les  espérances  des  Prus- 
siens: après  la  perte  de  la  bataille  d'Iéna, 
leur  dernier  espoir  était  la  position  de  Halle. 
Cet  espoir  fut  perdu  par  l'arrivée  subite  du 
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prince  de  Ponte-Corvo  :  il  enleva  un  poste 
qui  pouvait  arrêter  cinquante  mille  hommes, 
et  il  empêcha  la  réunion  des  restes  de  l'armée 
prussienne,  à  tel  point  que,  tandis  que  sa  pre- 
mière division  poursuivait  l'ennemi  en  avant 
de  Halle,  sa  troisième  division,  en  arrière  de 
la  ville,  combattait  et  faisait  mettre  bas  les 
armes  à  un  autre  corps  qui  arrivait  au  ren- 
dez-vous donné. 

Après  le  passage  de  l'Elbe,  le  général 
prussien  Blucher  s'étant  séparé  de  la  ligne 
d'opérations  avec  les  différens  corps  qu'il 
était  parvenu  à  raUier ,  le  prince  de  Ponte- 
Corvo  fut  chargé  de  le  poursuivre  ;  il  l'attei- 
gnit plusieurs  fois,  et  lui  offrit  le  combat; 
mais  le  général  prussien ,  malgré  sa  grande 
supériorité  de  nombre,  battit  en  retraite  jus- 
qu'à Lubeck  ,  où  il  s'enferma.  Le  prince  de 
Ponte-Corvo  y  arriva  sur  ses  pas  le  6  no- 
vembre, l'y  attaqua,  emporta  d'assaut  le 
Burgthor,  défendu  par  une  artillerie  formi- 
dable; chassa  l'ennemi  de  rue  en  rue,  et  le 
poursuivit  jusqu'à  Badkau. 

Le  carnage  de  Lubeck  fut  horrible,  tous 
les  efforts  des  généraux  pour  en  empêcher 
la  fin  furent  inutiles.  Enfin ,  après  des  faits 
d'armes  inouïs,  onze  généraux,  à  la  tète  des- 
quels étaient  le  maréchal  Blucher  et  le  prince 
de  Brunswick ,  518  officiers ,  4,000  chevaux, 
20,000  hommes  et  64  drapeaux  restèrent 
au  pouvoir  des  Français. 

Après  cette  brillante  expédition  Berna- 
dotte rejoignit  l'empereur  à  BerHn,  et  conti- 
nua sa  marche  vers  la  Vistule.  Ayant  passé 
ce  fleuve  à  Thorn,  l'empereur  lui  confia  le 
commandement  de  l'aile  gauche  de  la  grande 
armée  impériale,  et  prescrivit  aux  maré- 
chaux Ney  et  Bessières  de  concerter  leurs 
mouvemens  avec  lui.  H  balaya  toute  la  plaine 
jusqu'à  la  Passarge,  et  prit  position  le  long 
de  cette  rivière,  en  étendant  sa  ligne  jus- 
qu'aux bords  de  la  Baltique  ;  il  prit  posses- 
sion d'Elbing  et  de  Braunsberg.  L'armée 
russe  venait  d'être  battue  à  Pultusk  et  Ostro- 
lenka,  et  l'empereur  avait  ordonné  les  quar- 
tiers d'hiver  ;  mais  le  général  russe ,  voulant 
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réparer  par  la  ruse  les  échecs  qu'il  venait 
d'essuyer,  porta  subitement  son  ai-mée  de 
sa  gauche  à  sa  droite ,  et  parut  à  Bartenstein 
avec  soixante  mille  hommes  au  moment  oîi 
le  prince  de  Ponte-Corvo  recevait  l'ordre  de 
cantonner  le  long  de  la  Passarge.  Le  projet 
du  général  russe  était  de  percer  la  ligne  du 
prince,  qui  se  trouvait  très  faible  en  raison 
de  son  étendue  jusqu'à  la  mer,  et  d'aller  s'em- 
parer du  pont  de  Thorn ,  tandis  que  la  pres- 
que totalité  de  l'armée  française  était  encore 
dans  les  environs  de  Pultusk  et  de  Varsovie, 
La  vicjilance  de  Bernadotte  déconcerta  ce 
projet  :  en  vingt-quatre  heures  il  ploya  toute 
sa  hgne,  qui  occupait  pks  de  vingt  lieues 
d'étendue ,  donna  rendez-vous  à  tous  ses  dé- 
tachemens  à  Mohrungen,  et  s'y  trouva  arrivé 
de  sa  personne  le  25  janvier,  à  l'heure  même 
où  l'avant-garde  de  l'armée  russe  débouchait 
par  la  route  de  Liebstadt.  11  rangea  ses  trou- 
pes en  bataille  devant  Mohrungen,  et  reçut 
l'ennemi  de  pied  ferme.  Le  combat  fut  opi- 
niâtre: le  général  russe  voulait  poursuivre 
sa  route  ;  mais  Bernadotte  avait  senti  la  né- 
cessité de  l'arrêter,  il  y  réussit  ;  l'ennemi  fut 
battu  et  repoussé  à  deux  lieues  en  arrière. 
Dès  lors  son  projet  avait  échoué  ;  le  prince  de 
Porte-Corvo  resta  sur  le  champ  de  bataille 
toute  la  journée  suivante,  et  le  surlendemain 
il  commença  lentement  un  mouvement  en 
arrière  pour  couvrir  Thorn,  disputant  le  ter- 
rain pas  à  pas,  et  attirant  ainsi  sur  lui  le  gé- 
néral russe,  jusqu'à  ce  que  l'empereur,  par 
son  grand  mouvement,  l'eût  forcé  à  renoncer 
à  son  entreprise. 

Nous  devons  dire  que  \eMo7Ûieiirne  paya 
point  dans  cette  circonstance  à  Bernadotte  le 
tribut  d'éloges  qu'il  méritait,  c'est  seulement 
dans  les  journaux  étrangers  qu'on  trouva 
une  a[)prcriation  vraie  du  service  important 
qu'il  avait  rendu  à  l'armée  française. 

Des  négociations  avaient  été  entamées; 
mais  ayant  été  rompues,  deux  colonnes  rus- 
ses tentèrent  de  passer  la  rivière  à  Spandau; 
Bernadotte  les  repoussa  a[)rès  un  combat 
meurli'ier,  dans  lequel  il  fut  grièvement  bles- 
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se  d'un  coup  de  feu  à  la  tête,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  de  commander  jusqu'à  ce  que 
l'ennemi  fût  rejeté  à  plus  d'une  lieue  de  dis- 
tance; mais  par  les  suites  de  sa  blessure  il 
fut  contraint  de  quitter  cebeau  premier  corps 
qu'il  avait  formé  lui-même,  avec  lequel,  de- 
puis son  départ  de  Hanovre,  il  avait  eu  tant 
de  succès,  et  dont  les  regrets  de  passer  sous 
un  autre  commandement  se  manifestèrent 
aussitôt  avec  franchise. 

Après  la  paix  de  Tilsilt  l'empereur  lui 
conlia  le  commandement  des  villes  anséati- 
ques;  en  1808  il  entra  en  Danemarck,  et 
réunit  sous  ses  ordres  un  corps  considérable 
de  Fi'ançais,  d'Espagnols  et  de  Hollandais, 
cantonnés  dans  les  environs  d'Hambourg, 
aveclequelilpassadanslaFionieetleJutland; 
on  sait  comment  la  division  espagnole  de  la 
Bomana,  for  te  de  10,000  hommes,  s'échappa 
à  l'aide  des  Anglais. 

Cette  époque  de  la  vie  de  Bernadotte  est 
celle  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  son  carac- 
tère, et  qui  établit  sa  réputation  d'adminis- 
tiateur  habile.  Sa  modération,  ses  efforts 
pour  réparer  les  malheurs  qui  accablaient 
depuis  long-temps  ces  contrées  lui  conci- 
lièrent l'affection  et  la  reconnaissance  des 
peuples  du  nord  commis  à  ses  soins,  et  par- 
ticulièi-ement  celle  des  Hambourgeois,  qui 
avaient  été  plus  à  même  d'apprécier  son  zèle 
et  soninfatigable  activité. 

Bappelé  en  Allemagne,  lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau,  en  avril  1809,  entre  l' Au- 
triche et  la  France,  Bernadotte  commanda 
le  9"  corps,  composé,  presque  tout  entier  de 
Saxons.  11  obtint,  dès  le  17,  en  avantdu  pont 
de  Linlz,  un  avantage  important  sur  les  Au- 
trichiens, opéra  ensuite  sa  jonction  avec  la 
grande-armée ,  et  assista  le  G  juillet  à  la  ba- 
taille de  Wagram.  Ce  fut  de  ce  champ  de 
bataille,  au  milieu  de  la  canonnade  la  plus 
épouvantable,  qu'accablé  par  le  nombre, 
écrasé  par  l'artillerie  supérieure  de  l'ennemi 
auquel  il  n'avait  à  opposer  que  des  troupes 
peu  accoutumées  encore  à  se  trouver  au  rai- 
lieu  de  telles  affaires,  mais  qui  toutefois  se 
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montrèrent  dignes  de  combattre  dans  nos 
rangs,  qu'il  donna  ordreau  général  Dupas  qui 
faisaitpartiede  son  corps  d'avancer  pour  sou- 
tenir les  Saxons;  le  général  Dupas  refusa 
d'obéir,  alléguant  qu'il  avait  ordre  stipérieur 
de  tenir  sa  position.  Bernadotte  envoya  à 
plusieurs  reprises  h  l'empereur  des  aides- 
de-catnp  chargés  de  lui  demander  des  ren- 
forts, avec  lesquels  il  aurait  pu  reprendre 
l'offensive;  mais  l'empereur  lui  faisait  répon- 
dre sans  cesse  de  tenir  toujours  et  d'atten- 
dre. Le  prince  et  ses  soldats  tinrent  en  effet 
jusqu'à  la  fin  de  la  bataille;  mais  les  malheu- 
reux Saxons  avoient  presque  tous  perdu  la 
vie  lorsque  l'action  se  termina.  Bernadotte 
se  rendit  en  hâte  au  quartier  général ,  et  se 
plaignit  énergiquement  à  l'empereur  de  cette 
violation  des  règles  militaires,  et  dit  entre 
autres  choses  :  «  Que  si  c'était  dans  la  vue  de 
«le  faire  périr,  on  avait  des  moyens  moins 
«odieux  que  celui  de  sacrifier  avec  lui  tant 
«de  braves  gens.  »  Napoléon  chercha  à  le 
calmer  en  rejetant  ses  derniers  ordres  sur 
une  méprise;  mais  Bernadotte  ne  voulant 
plus,  dit-il,  s'exposer  à  de  pareilles  chances, 
sollicita  son  congé,  que  Napoléon  lui  refusa 
d'abord  ;  mais  lui  accorda  quelcjuf  s  jours  plus 
tard  à  la  lecture  d'une  proclamation  que  le 
prince  de  Ponte-Coivo  adressa  à  ses  braves 
Saxons,  et  dans  laquelle,  en  désaccord  avec 
le  bulletin  officiel  de  l'empereur,  il  leur  payait 
le  juste  tribut  d'éloges  auxquels  ils  avaient 
droit. 

Bernadotte  était  à  peine  depuis  vingt 
jours  à  Paris  que  l'expédition  anglaise  pa- 
rut àl'embouchure  de  l'Escaut.  En  l'absence 
de  l'empereur  le  conseil  des  ministres  le  dé- 
signa pour  aller  combattre  l'armée  anglaise: 
Napoléon  ratifia  ce  choix. 

Le  prince  de  Ponte-Gorvo  arriva  à  An- 
vers, qu'il  trouva  dénué  de  tout  moyen  de 
défense,  il  dut  improviser  des  ressources; 
en  un  moment  les  gi'.rdes  nationales  furent 
organisées.  La  multiplicité  des  marches  et 
des  contre-marches  trompa  l'ennemi ,  qui 
crut  que  le  général  fiançais  avait  à  sa  dispo- 


sition des  forces  considérables,  évacua  l'île 
Sub-Bévéland,  puis  celle  de  Walcheren,  et 
renonça  enfin  à  son  entreprise. 

A  peine  Bernadotte  avait-il  terminé  en 
soixante  jours  cette  campagne,  l'une  de 
celles  qui  lui  font  le  plus  d'honneur,  qu'il  dut 
résigner  son  commandement  dans  les  mains 
du  maréchal  Bessière.  L'empereur,  vivement 
irrité  contre  lui  pour  quelques  passagesd'une 
proclamation  qu'il  avait  faite  à  son  armée,  le 
faisait  remplacer  dans  son  commandement, 
et  mandait  au  ministre  de  la  guerre  de  lui  dé- 
fendre le  séjour  de  la  capitale  et  de  lui  enjoin- 
dre de  voyager  vers  sa  principauté  de  Ponte- 
Gorvo.  Lorsqu'à  son  arrivée  à  Paris  le  comte 
delluuebourg  (Clarke)  lui  communiqua  la 
lettre  contenant  cet  ordre,  le  prince  indigné 
lui  dit:  «Ecrivez  à  l'empereur  que  je  m'atten- 
dais à  plus  de  reconnaissance  de  sa  part  ;  que 
je  lui  abandonne  tous  mes  titres,  lui  donne 
ma  démission  de  toutes  mes  places,  et  que 
rentrant  dans  la  classe  de  simple  citoyen,  je 
reste  à  Paris,  parcequ'il  me  convient  d'y  res- 
ter. C'est  à  moi  de  fixer  mon  domicile,  et  je  ne 
permettrai  pas  qu'on  me  l'assigne.  »  Le  mi- 
nisti^e,  effrayé  de  cette  réponse,  mais  con- 
vaincu que  le  maréchal  ne  résisterait  pas  à  un 
ordre  purement  militaire,  le  lui  remit  ainsi 
conçu:  «  Paris,  29  septembre  1809.  Prince , 
l'intention  de  l'empereur  est  que  V.  A.  se 
rende  sans  délai  à  l'armée  d'Allemagne.  Je 
prie  V.  A.  de  vouloir  bien  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente,  et  de  me  faire  connaître 
le  moment  de  son  départ  de  Paris.  Agréez, 
etc.  »  Le  prince  partit  pour  Vienne,  où  il  ar- 
riva cinq  ou  six  jours  avant  la  signature  de  la 
paix.  Par  la  manière  noble  et  hanche  dont  il 
répondit  à  l'empereur  dans  leur  entrevue  à 
Schœnbrunn,  il  fit  changer  cette  grande  co- 
lère, à  laquelle  il  avait  dû  s'attendre,  en  dis- 
positions tout  à  fait  bienveillantes,  du  moins 
en  apparence. 

Après  avoir  signé  la  paix ,  l'empereur  or- 
donna qu'on  fîtjouer  la  mine  pour  démanteler 
la  place  de  Vienne  ;  mais  réfléchissant  que 
cet  outrage  à  la  monarchie  autrichienne  pou- 
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vait  non  seulement  amener  le  refus  de  la  ra- 
tification du  traité,  mais  encore  exciter  la  po- 
pulation de  cette  capitale  à  s'opposer  à  un 
acte  qui  en  était  une  violation  manifeste,  l'em- 
pereur quitta  brusquement  l'armée,  en  or- 
donnant au  major-général  d'écrire  au  prince 
de  Ponte-Gorvo  la  lettre  suivante  :  «  Schœn- 
brunn,  15  octobre  1809.  L'empereur  en  par- 
tant m'a  chargé  de  vous  prévenir  que  son  in- 
tention était  que  vous  restassiez  à  Vienne 
jusqu'au  moment  oii  j'aurai  la  certitude  des 
ratilications.  Sa  majesté  m'a  ordonné  de  vous 
prévenir  du  moment  oii  vous  devrez  partir 
pour  Paris.  »  Le  maréchal  comprit  fort  bien 
le  double  but  et  la  double  portée  d'un  tel  or- 
dre; mais  lesévénemens  lui  furent  favorables, 
il  n'y  eut  pour  lui  ni  peine  ni  danger. 

Pendant  son  séjour  à  Vienne,  l'empereur 
avait  plusieurs  fois  parlé  au  prince  de  Pontc- 
Corvo  du  dessein  qu'il  avait  de  l'envoyer  à 
Rome,  où  il  voulait,  disait-il,  lui  faire  une 
belle  existence.  De  retour  à  Paris ,  le  prince 
profita  d'une  occasion  favorable  pour  s'expli- 
quer sans  détour  avec  l'empereur  et  renouve- 
ler ses  instances  pour  qu'il  lui  fût  permis  enfin 
de  se  retirer  des  affaires  et  de  rentrer  dans 
la  vie  privée.  «  Vous  avez  acquis  assez  de 
gloire,  lui  dit  l'empereur,  pour  penser  au  re- 
pos; je  ne  sais  à  quoi  cela  tient ,  mais  je  vois 
bien  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Ce- 
pendant j'ai  compté  sur  vous  pour  aller  tenir 
ma  cour  à  Piome  :  vous  aurez  une  grande  exis- 
tence, nous  aurons  des  relations  plus  direc- 
tes ensemble  et  peut-être  changerez-vous 
d'idées.  Je  ne  vous  demande  que  dix-huit 
mois.  »  Le  prince  pria  l'empereur  de  lui  dire 
s'il  lui  était  réellement  nécessaire  à  Rome; 
sur  un  oui  prononcé  avec  bienveillance,  il 
répondit:*  J'obéis  >;  et  l'empereur  l'engagea 
à  faiie  ses  préparatifs  pour  être  prêt  à  partir 
dans  15  ou  16  jours. 

Mais  un  événement  auquel  l'empereur  ne 
s'attendait  pas  plus  que  son  lieutenant  vint 
présenter  à  celui-ci  une  destination  tout  à  fait 
différente.  Il  reçut  la  visite  de  deux  officiers 
suédois,  dont  la  mission  était  de  lui  faire  con- 


naître les  dispositions  des  membres  de  la 
diète  qui  se  tenaitalors  à  Œrebro  pour  l'élec- 
tion d'un  prince  royal ,  et  quelles  étaient  les 
siennes  dans  le  cas  oîi  il  serait  élu.  Le  prince 
de  Ponte-Corvo  ré|)ondit  qu'il  se  sentirait 
honoré  du  vote  libre  d'un  seul  des  membres 
delà  diète;  mais  que,  s'il  devenait  l'objet  de 
l'élection,  ce  qu'il  ne  croyait  pas  possible,  il 
ne  pouvait  disposer  de  lui-même  sans  le  con- 
sentement de  l'empereur  Napoléon.  Dès  le 
lendemain  l'empereur,  informé  de  toutes  ces 
circonstances,  répondit  qu'étant  monarque 
élu  du  peuple,  il  ne  saurait  s'opposer  à  l'élec- 
tion des  autres  peuples,  et  que  le  choix  libre 
des  Suédois  auiait  son  assentiment.  Et  pour 
prouver  qu'il  ne  voulait  y  exercer  aucune 
influence,  il  ordonna  le  rappel  de  M.  Désau- 
giers,  son  chargé  d'affaires,  aussitôt  qu'il  eut 
appris  que  cet  agent  avait  donné  des  notes  en 
faveur  du  roi  de  Danemark.  Au  jour  fixé 
pour  l'élection  (21  août),  les  suffrages  se  por- 
tèrent sur  le  prince  de  Ponte-Corvo  avec  une 
unanimité  jusqu'alors  sans  exemple  dans  les 
fastes  de  la  Suède  ni  d'aucune  autre  nation. 
Le  courrier  porteur  de  l'acte  d'élection,  d'une 
lettre  du  roi  Charles  XIII  à  l'empereur,  et  de 
l'acte  par  lequel  il  adoptait  pour  fils  le  nou- 
veau prince  héréditaire,  repartit  pour  Sto- 
ckholm avec  les  lettres  d'acceptation  du 
prince  et  la  réponse  approbative  de  l'empe- 
reur à  Charles  XIII. 

Le  prince- royal  avait  terminé  tous  ses 
préparatifs  de  départ  et  n'attendait  plus  que 
ses  lettres  d'émancipation.  Impatient  du  re- 
tard que  l'on  mettait  à  les  expédier,  il  piit  le 
partid'aller  les  demander  à  l'empereur  lui- 
même.  Il  fut  étrangement  surpris  quand 
l'empereur  lui  dit  que  ce  retard  était  causé 
par  une  décision  de  son  conseil  privé,  d'après 
laquelle  on  ne  devait  lui  expédier  ces  lettres 
(ju  après  qii  il  attrait  signé  Ccngaçjcmcnt  île  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  la  France. 
a  J'étais  loin  de  m'attendre  à  cette  préten- 
tion, lui  dit  vivement  le  prince;  ce  n'est  sû- 
lement  pas  votre  majesté  qui  a  voulu  m'im- 
poser  cette  condition,  ce  ne  peut  être  qu'une 
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idée  de  l'archi-chancelier  ou  du  grand-juge, 
et  ils  m'honorent  infiniment  par  cette  concep- 
tion, car  ils  m'élèvent  à  votre  niveau  comme 
capitaine;  cela  me  vaut  une  couronne.  Tou- 
tefois je  supplie  votre  niajesté  de  considérer 
que  je  suis  déjà  sujet  du  roi  de  Suède,  à  qui 
j'ai  prêté  serment  de  fidélité  par  suite  de 
votre  propre  autorisation,  et  que  l'acte  même 
de  mon  élection  me  défend  de  contracter  au- 
cun engagement  de  vassalité  étrangère.  Si 
votre  majesté  persiste  à  m'imposer  la  con- 
dition dont  il  s'agit,  mon  devoir  et  l'honneur 
me  prescrivent  d'envoyer  un  courrier  au  roi 
de  Suède  pour  l'informer  des  motifs  qui  me 
forcent  à  renoncer  aux  droits  que  le  vœu  des 
Etats,  son  adoption  et  votre  approbation 
même  m'avaient  fait  accepter.  »  Napoléon, 
fixant  ses  regards  sur  le  prince,  lui  dit:  «  Eh 
bien!  parlez,  que  nos  destinées  s'accomplis- 
sent. >  Et,  reprenant  son  calme  ordinaire,  il 
se  mit  à  lui  parler  du  système  continental 
etde  sa  pohtique,l'engageantà  s'y  conformer. 
Les  lettres  d'émancipation  furent  enfin 
expédiées,  et  Bernadotte  quitta  la  France 
pour  se  consacrer  à  sa  nouvelle  patrie. 

PRINCE  ROYAL  DE  SUÈDE. 

On  vient  de  voir  comment  Bernadotte 
avait  employé  trente  années  de  sa  carrière 
militaire  et  politique  en  France  et  pour  la 
France  (de  1780  à  1810).  Elle  avait  lieu  de 
regretter  de  se  voir  priver  d'un  homme  qui , 
pour  vingt  ans  encore  pouvait  lui  rendre  de 
bien  grands  services  ;  mais  les  regrets  sont 
plus  légitimes  quand  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
sa  patrie  adoptive  nous  montre  ce  qu'il  au- 
rait pu  faire  pour  son  propre  pays.  En  dé- 
plorant,  comme  il  l'a  déploré  lui-même, 
tout  cet  enchaînement  de  circonstances  qui , 
pour  l'honneur  et  l'indépendance  de  sa  pa- 
trie adoptive,  le  portèrent  à  faire  cause  com- 
mune avec  des  puissances  dont  il  avait  long- 
temps combattu  et  souvent  vaincu  les  armées, 
nous  le  suivrons  dans  sa  nouvelle  carrière 
pour  signaler  ce  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  peuples  et  en  faveur  des  gouver- 


nemens  nationaux  ,  c'est  à  dire  de  ceux  qui 
ont  pour  principe  que  tous  les  droits  et  les 
pouvoirs  appartiennent  au  corps  entier  de 
la  nation  et  n'existent  que  par  lui  et  pour 
lui ,  en  opposition  aux  gouvernemens  spé- 
ciaux donlle  faux  principe  ne  peut  que  per- 
pétuer les  abus  de  l'arbitraire  et  le  malheur 
des  peuples. 

Quittant  la  France,  libre  de  tout  lien, 
complètement  et  légalement  émancipé  par 
elle  ,  le  prince  royal  héréditaire  de  Suède, 
fils  adoptif  de  Charles  XIII,  aurait  sans 
doute  été  le  plus  heureux  des  hommes  s'il 
eût  pu  réussir  à  concilier  et  à  servir  les  in- 
térêts des  deux  pays.  Tant  de  bonheur  ne  lui 
été  pas  réservé  ;  tous  ses  efforts  (1)  pour 

(1)  Tout  ce  que  fil  le  prince  royal,  depuis  son  arrivée 

en  SiiPile  (ociohre  1810)  jusqu'après  l'invasion  de  la 
Pon)éranie  (janvier  1812),  pour  détromper  Napoléon 
sur  lani  de  faux  rapports  qui  l'irritaient  contre  h 
Suède  et  conire  lui,  et.i  exposé  dans  les  docuniens of- 
ficiels déjà  publiés  dans  plusieurs  ouvrj{^es.  i^Vovez 
l'Histoire  de  France,  par  Munljjaillard ,  art.  Berna- 
dotte ;  Voyage  en  Suéde  ,  par  Daumont  ;  Encyclopédie 
des  gens  du  monde, 'dvi.  Bernadotte  et  Cu.vrles-Jean.) 
Nous  y  joindrons  les  deux  pièces  suivantes,  dont  la  se- 
conde est  inédite;  mais  peut  éire  collationnee  au  mi- 
nistère de  la  guerre  et  des.  affiiires  étrangères. 

Stockolm,  8  décembre  1810. 
A  l'empereur  Napoléon. 

Sire  !  par  ma  lettre  du  19  novembre  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
informer  que  le  roi,  fidèle  aux  sentimens  qu'il  a  voués  à  votre 
majesté,  a  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre,  malgré  que  tout  ce 
que  la  sûreté  de  ses  états  lui  objectait  contre  cette  démarche  , 
et  dans  l'unique  vue  de  plaire  à  votre  majesté. 

Le  roi  sera  toujours  fier  d'avoir  donné  cette  preuve  de  son  dé- 
vouement à  votre  majesté;  mais  c'est  à  moi,  qui  suis  chaque 
jour  témoin  de  ses  peines  et  de  ses  inquiétudes  ,  c'est  à  moi 
d'en  appeler  à  la  magnanimité  de  votre  majesté  dans  une  cir- 
constance qui  peut  influer  sur  la  santé  du  roi  et  sur  le  bonheur 
de  la  Suède.  Je  me  flatte  que  votre  majesté  accueillera  avec  bonté 
mes  observations.  En  m'adressant  à  vous  directement,  sire, 
j'use  d'un  ancien  avantage  que  j'aimerai  toujours  à  conserver  et 
qui  fait  renaître  dans  mon  ame  des  souvenirs  aussi  agréables  que 
glorieux. 

La  Suède ,  dans  le  triste  état  où  le  dernier  règne  l'a  réduite  , 
ne  pouvait,  ne  devait  plus  aspirer  qu'à  une  longue  paix.  C'était 
l'unique  moyen  de  réparer  par  l'agriculture  et  le  commerce  les 
pertes  qu'elle  a  faites,  de  létablir  ainsi  ]>ar  degré  ses  finances  , 
et  de  recréer  entièrement  son  système  militaire  et  son  adminis- 
tration. Loin  de  cela,  c'est  elle  qui  vient  de  déclarer  la  guerrC; 
elle  a  hasardé  cette  démaiche,  sans  avoir  un  seul  bataillon  prêt 
àmarcher,  sans  que  ses  arsenaux  ni  ses  magasins  renfermassent 
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maintenir  l'union  de  la  Suède  à  la  France  et 
conserver  les  liens  qui  l'attachaient  lui- 
même  à  Napoléon  furent  trahis  et  surmontés 
pai'  les  manœuvres  astucieuses  de  leurs  en- 
nemis communs,  que  des  motifs  très  dis- 
vers faisaient  agir  dans  le  môme  sens;  enne- 
mis bien  plus  coupables  envers  Napoléon,  à 
qui  ils  devaient  de  bons  et  loyaux  services, 
qu'envers  le  prince  royal  à  qui  ils  ne  devaient 
rien ,  si  ce  n'est  d'être  justes  et  vrais.  Le  ré- 

le  moindre  approvisionnement,  et,  ce  qui  est  pis  encore,  sans  le 
premier  sou  pour  fournir  aux  cirpenses  d'une  si  grande  entre- 
prise; en  un  mot,  dans  l'ctal  où  se  trouve  le  gouvernement  de 
oe  pays,  une  telle  démarche  le  ferait  sans  doute  accuser  de  folie 
si  l'appui  de  votre  majesté  ne  devait  tout  légitimer. 

La  Suède,  il  est  vrai,  possède  en  elle-même  les  principes 
d'une  grande  force;  ses  habitans  sont  naturellement  guerriers  ; 
sa  constitution  permet  de  mettre  80,000  hommes  sur  pied,  et  sa 
population  mule  est  telle  que  cette  levée  peut  se  faire  très  aisé- 
ment ;  mais,  vous  le  savez,  sire ,  la  guerre  ne  se  nourrit  que  par 
la  guerre  et  un  grand  état  militaire  purement  défensif  est 
une  charge  que  la  Suède  ne  peut  supporter  sans  un  secours 
étranger. 

Les  lois  constitutionnelles  défendent  au  roi  d'établir  de  nou- 
velles taxes  sans  le  consentement  des  états  généraux,  et  la  guerre 
vient  de  détruire  une  des  principales  branches  du  revenu  pu- 
blic, le  pioduit  des  douanes,  qui  rapportait  plus  de  six  millions 
de  francs  par  an.  Il  faut  ajouter  à  cola  que  les  contributionssont 
arriérées  de  plus  de  deux  années  et  que  les  confiscations  qui 
s'exercent  purlent  sur  les  sujets  suédois  et  non  sur  les  étrangers, 
qui  ont  eu  la  précaution  de  s'assurer  du  paiement  des  marchan- 
dises importées. 

Enfin,  sire,  notre  situation  est  des  plus  alarmantes,  si  la 
France  ne  vient  ii  notre  secours.  Depuis  la  première  alliance 
conclue  entre  François  1"' et  Gustave  A'asa ,  la  France  a  été 
non  seulement  l'amie  constanle  de  la  Suède,  mais  encore  elle 
l'a  appuyée  et  secourue  dans  toutes  les  guerres.  La  nature  sem- 
ble avoir  destiné  ces  deux  nalionsà  vivre  en  harmonie,  leurs  ca- 
raciircs  s'accordent  parfaitement ,  et  si  elle  a  refusé  aux  Suédois 
les  richesses,  elle  les  a  doués  de  valeur  et  de  toutes  les  qualités 
propres  à  l'exécution  des  plus  vastes  desseins.  Il  n'y  a  ici  qu'un 
vœu ,  celui  d'être  sincèrement  d'accord  avec  la  France  et  de 
participer  à  sa  gloire ,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
tera; mais  l'argent  nous  manque;  c'est  donc  à  votre  majesté  que 
nous  devons  nous  adresser  pour  en  obtenir. 

En  paix,  le  .Suédois  laborieux,  content  de  Ses  champs  et  de  ses 
mines,  eût  attendu  patiemment  du  temps  et  de  sou  économie  un 
état  plus  heureux;  forcés  par  votre  majesté  à  déclarer  la  guerre, 
nous  nous  tournons  avec  confiance  vers  elle  ,  nous  lui  offrons 
des  bras  et  du  fer,  et  nous  lui  demandons  en  retour  les  moyens 
que  la  nature  nous  a  refusés. 

Daignez,  sire,  prendre  en  considération  particulière  l'étal  de 
ce  pays,  et  veuillez  agréer  avec  bonté  l'expression  des  sentimens 
respectueux,  etc. 

Stockholm,  20  janvier  18 H. 
A  l'empereur  Napoléon. 

Sire!  au  moment  oii  j'allais  adresser  à  votre  majesté  les  re- 
merciemens  pour  la  bonté  qu'elle  avait  eue  de  prolonger  d'nue 
année  le  congé  des  officiers  français  qui  m'ont  accompagné  en 


sultat  de  ces  odieuses  et  bien  déplorables 
manœuvres  futd'amener  etde  fomenter  pen- 
dant 1811  un  désaccord  toujours  croissant 
entre  les  gouvernemens  des  deux  pays,  et 
d'exciter  dans  l'ame  du  prince  royal  de  si 
violens  combats,  de  si  cruels  chagrins,  qu'il 
fut  atteint  d'une  maladie  des  plus  graves, 
pendant  laquelle  on  le  vit  invoquer  la  mort 
et  refuser  les  remèdes  qu'on'  lui  présentait. 
Tous  ces  débats  se  terminèrent  par  l'inva- 
sion de  la  Poméranie  suédoise ,  invasion  qui 
s'effectua  nuitamment  le  27  janvier  1812,  par 
les  troupes  aux  ordres  du  maréchal  prince 
d'Eckmulh,non  par  combat,  mais  par  surpri- 
se, et  tandis  que  la  Suèdeavait  son  ministre  à 
Paris  et  la  France  le  sien  à  Stockholm.  Ce  fut 
encore  moins  celte  violation  de  territoire  que 

Suède,  j'apprends  que  votre  majesté  m'a  retiré  cette  faveur. Ce 
contretemps  imprévu  et  tout  ce  qui  me  revient  de  Paris  m'ao. 
noncent  que  voire  majesté  est  indisposée  contre  moi.  Qu'ai-jo 
fait ,  sire  ,  pour  méiiter  ce  désagrément  ?  Je  suppose  que  la  ca- 
lomnie seule  a  pu  me  l'attirer  ;  dans  la  nouvelle  position  où  le 
sort  m'a  place  ,  j'y  serai  sans  doute  plus  exposé  que  jamais  si  je 
ne  suis  assez  heureux  pour  trouver  un  défenseur  même  dans  le 
cœnr  de  votre  majesté.  Quoi  qu'on  puisse  vous  dire,  sire,  je 
vous  prie  de  croire  que  je  n'ai  rien  à  me  reprocher  et  que  je  suis 
entièrement  dévoué  à  votre  personne  ,  non  seulement  par  la 
force  de  mes  anciennes  habitudes,  mais  encore  par  unsentiment 
pur  et  inaltérable.  Si  l'on  ne  fail  pas  ici  tout  ce  que  votre  majesté 
désire  ,  la  cossTiTtiTio>'  em  est  la  seu.b  CAesE  ;  enfreindre  cette 
constitution  n'cstpas  au  pouvoir  du  roi,  et  encore  moins  au  mien. 
Il  existe  encore  ici  bien  des  partis,  et  je  pe  puis  parvenir  a 
m'asseoir  un  jour  sur  le  trône  de  Suède  que  par  une  conduite 
1res  sage  el  bien  mesurée. 

I\I.  Gentil-Saint- Al])bonse  ,  jnon  aide-de-camp,  rentrant  eu 
France,  confuruiémeni  aux  ordres  de  votie  majesté,  je  le  charge 
de  celte  lettre.  Votre  majesté  pourra  le  questionner;  il  a  tout  vu; 
qu'il  dise  la  vérité  i  votre  majeslé.  Elle  saura  dans  quelle  posi- 
tion je  me  trouve  ,  combien  j'ai  de  ménagemens  à  garder  pour 
me  maintenir,  il  connaît  aussi  ma  manière  de  penser;  il  dira  à 
votre  majesté  si  j'ai  l'envie  de  la  satisfaire ,  et  si  je  ne  suis  pas  ici 
dans  un  tourment  continuel  entre  la  craiute  de  lui  déplaire  el 
mes  nouveaux  devoirs. 

Sire  !  votre  majesté  m'a  aOIigé  en  me  retirant  les  officiers  qu'elle 
avait  daigné  d'abord  m'accorder  pour  un  an  :  outre  les  motifs 
personnels  que  j'avais  de  les  désirer  encore  pour  quelque  temps 
auprès  de  moi ,  la  présence  de  quelques  officiers  français  à  la 
cour  de  Suède  n'était  pas  sans  un  certain  effet  au-dehors  que 
j'aurais  cru  conforme  a  la  poliliquede  votre  majesté.  Puisqu'elle 
l'ordonne,  je  les  renvoie  eu  France;  peut-être  votre  majesté  re- 
vi<ndra  sur  sa  décision;  dans  ce  cas,  je  la  prie  de  fixer  elle-même 
le  nombre  qu'elle  veut  me  renvoyer;  je  les  recevrai  d'elle  avec 
reconnnaissance  ;  si  au  contraire  votre  majesté  les  relient  en 
France,  je  les  recommande  à  ses  bontés.  Ils  ont  toujours  serv' 
avec  distinction  et  n'ont  eu  aucune  part  aux  récompenses  dUtri- 
bui^es  après  la  dernière  campagne  d'Autriche. 

Je  vous  prie,  sire,  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 


les  actes  le  plus  ouvertement  hostiles  dont 
elle  fut  suivie  qui  décidèrent  le  roi  Char- 
les XIII  à  conclure  avec  la  Russie  un  traité 
d'alliance,  qui  fut  signé  à  Pétersbourg  le  24 
mars  18l!2.  C'est  inexactement  qu'on  désigne 
souvent  ce  traité  par  la  dénomination  de 
traité  d'Abo.  L'entrevue  demandée  par  l'em- 
pereur Alexandre  au  prince  royal  n'eut  lieu 
à  Abo  que  vers  la  fin  d'août  suivant.  Elle 
n'avait  pour  but  que  de  consulter  le  prince 
royal  sur  les  opérations  ultérieures  et  de  ré- 
gler la  part  que  la  Suède  voudrait  y  prendre. 

L'accession  de  la  Suède  à  la  coalition  con- 
tre Napoléon  était  la  suite  naturelle  de  son 
alliance  avec  la  Russie.  Elle  lui  fut  fidèle 
comme  elle  l'aurait  été  plus  volontiers  à  la 
France,  si  Napoléon,  mu  par  sa  politique  de 
blocus  continental  absolu ,  ne  l'eût  pas  re- 
jetée; cette  faute  lui  fut  funeste,  et  l'on  ne 
peut  que  déplorer  la  fatalité  qui  le  portait  à 
traiter  si  mal  une  nation  et  un  prince  qui, 
par  un  simple  mouvement  sur  Pétersbourg, 
pouvaient  assurer  son  triomphe  et  prévenir 
ses  désastres. 

Le  prince  royal  débarqua  à  Stralsund  le 
18  mai  1815  avec  les  trente  mille  Suédois 
auxquels  devaient  se  joindre  soixante-dix 
mille  Russes  et  Prussiens  pour  former  l'ar- 
mée du  nord.de  l'Allemagne,  dont  il  devait 
prendrelecommandement.  C'està  Stralsund 
qu'il  eut  avec  3Ioreau  cette  entrevue  dont  on 
a  tant  parlé,  et  sur  laquelle  nous  pouvons 
donner  les  documens  les  plus  exacts  et  les 
plus.intéressans  pour  l'histoire.  (1)  Le  prince 


(1)  Des  écrivains  superficiels  loul  au  moins  out  dit 
que  Moieuu  avait  quille  l'Amérique  par  les  conseils  ei 
Il  l'instigation  du  prince  royal  de  Suède,  llsonlété  mal 
informés.  Moreau  était  l'ame  d'une  vasfeconspir;ition 
militaire  à  laquelle  Bernadotie  avait  été  de  toul  temps 
étranger.  {Voir  les  noiiccs Sovlt  et  Sémonville.)  Les 
désastresde  Baykn  {voir  les  «oàces  Dlpont  el  VédelI 
redonnèrent  de  l'audace  aux  conjurés;  ils  dressèrent 
de  nouveaux  plans,  et  Moreau  vint  en  Europe.  Nous 
devons  même  croire  qu'il  ne  mit  pas  Bernadotte  dans 
la  confidence  de  ses  projets;  mais  celui-ci  les  soupçon- 
nait sans  doute  quand  il  lui  dit  :  «  Prenez  garde,  mou 
dier  général;  il  est  douteux  que  les  Français  recon- 
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royal  développa  son  plan  de  campagne  dans 
le  plus  grand  détail  et  sans  rien  cacher  des 
considérations  politiques  qui  le  forçaient  à 
prendre  une  ligne  d'opération  si  dangereuse. 
Moreau,  qui  en  saisit  dès  l'abord  tous  les  in- 
convéniens,  s'attacha  à  faire  remarquer  au 
prince  les  dangers  qu'il  aurait  à  courir  en 
remontantjusqu'à  la  hauteur  de  Rerlin,  entre 
la  Rai  tique,  l'Elbe  et  l'Oder,  entourée  des 
places  fortes  de  Hambourg,  Magdebourg, 
Torgau,  Custrin  et  Stettin ,  occupées  par 
l'ennemi. 

«  Vous  avancez  dans  un  vrai  coupe- 
gorge,  lui  disait-il,  pour  défendre  une  ville 
trop  rapprochée  du  foyer  de  l'ennemi,  c'est 
aventurer  votre  armée.  —  Oui,  mon  général, 
ma  position  est  mauvaise,  je  n'en  saurais 
disconvenir  ;  mais  je  serais  franc  avec  vous, 
car  notre  ancienne  amitié  m'est  garant  que 
vous  n'abuserez  pas  de  ma  confiance.  Cette 
position  si  périlleuse,  si  contraire  à  votre 
génie  stratégique,  estpourtant  pour  la  Suède 
et  pour  moi  aussi  politique  que  militaire. 
Tout  à  fait  polilicjite,  parceque  j'influence  le 
nord  de  l'Allemagne,  dont  je  me  trouve  main- 
tenant le  seul  arbitre  ;  parceque  j'électrise 
les  Prussiens,  les  Meklembourgeois  et  les 
villes  anséatiques ,  et  que  je  me  prémunis 
ainsi  contre  le  sort  des  coalitions.  Car  suppo- 
sons quelque  grand  revers ,  vous  verriez  un 
sauve  qui  peut  universel;  des  paix  précipi- 
tées, des  engagemens  trahis,  des  alliés  sacri- 
fiés, car  vous  le  savez ,  nous  avons  à  làire  à 
un  homme  dont  la  tactique  est  plus  active 
encore    dans  les  négociations  que    sur  le 


naissent  le  vainqueur  d'Holienlinden  sous  l'uniforme 
russe.  » 

Les  documens  positifs  que  l'un  de  nous  possède  sur 
les  conspirations  sous  l'empire  ne  seront  pas  perdus 
pour  l'histoire  ;  mais  par  la  liberté  de  la  presse  dont 
on  jouit  aujourd'hui  eu  France,  il  ne  saurait  les  publier, 
le  nom  d'un  g!  and  personnage  se  trouvant  Iréquem- 
uieni  mêlé  à  toutes  les  intrigues  de  celte  époque.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  M.  Germain  Sarrut  a  ac- 
quis le  droit  de  puiser  dans  les  portefeuilles  de  deux 
généraux  philadelphes,  qui  connurent  tous  les  secrets 
de  cette  puissante  association. 
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et  si  ce  malheur  arrive,  il  n'y  a  que  l'Angle- 
terre et  la  Suède  qui  puissent  espérer  de 
demeurer  intactes.  11  est  plus  important 
que  jamais,  ajoutait-il,  que  nulle  divergence 
d'opinion  n'existe  entre  nous,  et  pour  y  par- 
venir rien  ne  me  paraît  plus  propre  qu'une 
entrevue  personnelle,  dont  une  heure  vaut 
mieux  qu'un  mois  de  correspondances. 

Le  rendez-vous  eut  lieu  au  château  de  Tra- 
chenberg,  petite  ville  de  Silésie.  Voici  le  récit 
que   nous  tenons   d'un  témoin   occulaire  : 
«  Ceux  qui  virent  descendre  le  prince  royal 
de  voiture  conçurent  d'abord  de  vives  appré- 
hensions sur  les  résultats  de  cette  entrevue. 
Il  rendait  aux  deux  souverains  tout  ce  qu'il 
leur  devait  comme  prince  royal ,  mais  il  ne 
donnait  que  cela ,  et  répondait  à  leurs  préve- 
nances amicales  avec  une  dignité  qui  tenait 
de  la  froideur.  On  voyait  clairement  que  l'ar- 
mistice conclu  sans  sa  participation  lui  res- 
tait sur  le  cœur.  Le  lendemain  on  parla  d'at- 
faires ,  mais  sans  rien  décider.  Vingt-quatre 
heures  après  le  comte  Stadion  reçoit  un  cour- 
rier autrichien.  Ce  courrier  n'apporte  qu'une 
lettre,  elle  est  pour  le  prince  royal.  L'empe- 
reur François  lui  écrivait:  «  J'apprends  que 
vous  êtes  avec  votre  armée  sur  le  continent, 
et  dans  les  rangs  de  la  coalition.  Cette  nou- 
velle m'a  décidé  à  m'y  joindre,  si  l'empereur 
Napoléon  rejette  la  paix  que  je  lui  ai  propo- 
sée. »  Dans  la  situation  des  affaires  c'était 
assurément  de  la  plus   haute  important*. 
Ceux  qui  connurent  les  premiers  le  contenu 
de  la  dépêche  craignirent  un  redoublement 
de  raideur  chez  le  prince  royal,  ils  se  trom- 
paient ;  dès  ce  moment  il  fut  affable  et  pré- 
venant, on  eût  dit  qu'il  n'avait  eu  nul  grief. 
Il  n'est  pas  commun  le  caractère  sur  le- 
quel un  sujet  inopiné  de  légitime  fierté  agit 
en  ce  sens.  Les  conversations  entre  les  deux 
souverains  et  le  prince  royal  devinrent  lon- 
gues et  héquentes.  Le  prince  développa  très 
franchement  et  sans  réserve  ses  senlimens  et 
ses  principes.  On  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 
fut  parfaitement  compris  et  approuvé,  et  que 


champ  de  bataille.  Elle  est  militaire,  par  la 
raison  que  je  contiens  avec  moins  de  18  mille 
hommes,  commandés  parle  comte  Walmo- 
den,  l'armée  du  maréchal  Davoust  et  l'ar- 
mée danoise ,  qui  s'appuyant  sur  les  places 
de  Lubeck  et  de  Hambourg  menacent  cons- 
tamment mon  flanc  droit.  Je  suis  maître 
d'écraser  les  masses  qui  sortiraient  de  Mag- 
debourg,  de  Wittemberg  et  de  Torgau  pour 
marcher  sur  Berlin.  Je  suis  éclairé  et  pro- 
tégé sur  mes  flancs  et  sur  mon  front  par 
une  nombreuse  cavalerie  légère ,  et  j'aurai 
toujoursGO  mille  hommes  en  poche  pour  fon- 
dre sur  les  premières  têtes  de  colonne  qui 
déboucheront  des  places  de  l'Elbe...  Après 
beaucoup  d'autres  considérations  politiques 
qui  portaient  le  prince  royal  àdéfendre  Ber- 
lin, Moreau  lui  dit  :  «  Je  suis  trop  peu  au  fait 
des  affaires  et  des  ressorts  intérieurs  qui  font 
agir  les  cabinets  coalisés  pour  pouvoir  entrer 
en  discussion  sur  une  matière  si  délicate»,  et 
il  se  tut,  faisant  un  geste  qui  exprimait  ses 
doutes  sur  l'issue.  Un  regard  investigateur  du 
prince  lui  ht  répondre  :  «  Je  vous  dois  la  vé- 
rité, je  pense  que  vous  serez  battu.  —  J'es- 
père que  non,  répliqua  Bernadottc ,  décidé 
que  je  suis  à  ne  jamais  accepter  une  lutte 
inégale.  »  Moreau  aurait  voulu  qu'aucune 
opération  sérieuse  n'eût  lieu  de  ce  côté  ;  il 
voulait  tout  concentrer  à  la  grande  armée  de 
Bohême,  dont  il  était  destiné  à  être  ledii^ec- 
teur  suprême. 

Le  prince  royal  ne  fut  pas  long-temps  à 
Stralsund  sans  éprouver  un  avant-goût  des 
embarras  et  des  soucis  qu'entraîne  une  coa- 
lition. Parmi  plusieurs  griefs  dont  il  eut  à 
se  plaindre,  le  plus  sensible  fut  la  conclu- 
sion d'un  armistice  accepté  par  l'empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse,  sans  partici- 
pation de  l'Angleterre  ni  de  la  Suède.  Il  s'en 
plaignit  à  l'empereur  (Alexandre  dans  une 
longue  lettre  où,  exposant  les  dangers  d'une 
paix  qui  n'offrirait  pas  les  garanties  les  plus 
sûres ,  il  disait  :  a  Accepter  en  ce  monicnt 
une  paix  dictée  par  l'empereur  Napoléon, 
c'est  poser  la  pierre  sépulcrale  sur  l'Europe,  (si  les  autres  membres  de  la  coalition  ou  ceux 
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qui  s'y  joigairent  depuis  n'eussent  pas  con- 
couru avec  la  fatale  obstination  de  Napoléon, 
à  neutraliser  les  décisions  prises  à  Traciien- 
berg,  l'Europe  et  la  France  elle-même  n'au- 
raient eu  qu'à  s'en  féliciter,  car  voici  ce 
qu'elles  étaient. 

Le  prince  royal  était  convaincu  que  Napo- 
léon ne  pourrait  vivre  en  paix  qu'autant  que 
l'Europe  lui  serait  asservie,  et  qu'il  n'y  aurait 
de  couronnes  que  sous  son  bon  plaisir.  Pour 
son  compte,  il  en  étaittoujours  à  ce  qu'il  avait 
déjà  dit  à  l'empereur  Alexandre  dans  l'en- 
tre vue  d'Abo:  «  Mieuxvaul  labourer  uncham]) 
que  de  régner  à  celle  condition.  »  Son  avis  était 
donc:  1°  que  l'objet  de  la  coalition  devait  être 
nettement  déterminé  et  n'avoir  d'autre  but 
que  de  conquérir  et  d'assurer  l'indépendance 
des  nations  ;  2°  que  pour  la  conquérir  il  fal- 
lait d'abord  refouler  Napoléon  et  son  aruaée 
dans  les  limites  de  la  France  ,  telles  qu'il  les 
avait  trouvées  en  arrivant  au  pouvoir  ;  3°  que 
ce  n'était  qu'alors  que  l'on  pourrait  proposer 
et  conclure  une  paix  solide  et  durable,  en  re- 
connaissant l'indépendance  de  la  Hollande, 
où  Louis  serait  rappelé,  celle  de  fltalie  sous 
le  sceptre  d'Eugène ,  du  royaume  de  Naples 
sous  celui  de  Murât,  et  constituant  fortement 
l'Allemagne  sur  des  principes  assez  généreux 
pour  la  porter  à  ne  jamais  souffrir  aucun  joug 
étranger;  4°  enfin,  pour  assurer  cette  paix 
générale ,  chaque  puissance  devait  s'en- 
gager à  se  trouver  toujours  prête  à  réprimer 
toute  entreprise  d'un  état  contre  un  autre,  et 
renoncera  toute  influence  sur  les  affaires 
intérieures  de  toute  autre  nation  que  la 
sienne.  (1) 

Pour  l'exécution  de  l'article  qui  prescri- 
vait de  refouler  la  puissance  française  dans 
SOS  limites  naturelles  on  s'occupa  de  con- 
ceiter  un  plan  de  campagne.  Le  prince  royal 

(1)  On  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  fût  un  très  beau 
plan.  Le  plus  grand  ék.jje  du  prince  qui  le  proposait 
serait  de  pouvoir  assurer  qu'il  en  croyait  l'éxecution 
possible  ;  mais  dans  ce  c;is  on  pourrait  assurer  aussi 
qu'il  avait  trop  bonne  opinion  de  ses  nouveaux  frères 
et  cousins. 

T,    II.      l"    PARTIE. 


l'exposa  tel  qu'il  l'avait  conçu.  La  conversa- 
tion entre  les  souverains  dura  plusieurs 
heures,  au  bout  desquelles  le  chef  d'état- 
raajor  du  prince  fut  appelé  pour  rédiger  ce 
qui  venait  d'être  convenu.  Une  heure  après, 
les  trois  chefs  d'état-major  signèrent  et  pri- 
rent chacun  une  copie  de  cet  important  tra- 
vail, dont  les  derniers  mots  dictés  par  le 
prince  étaient:  «  Noire  rendez-vous  est  à 
Leipsirj.  »  Ces  mots  consignés  dans  chacun 
des  trois  exemplaires  de  ce  plan  de  campa- 
gne ne  pouvaient  pas  échapper  à  l'histoire. 
On  sait  comment,  malgré  l'avis  de  Moreau, 
malgré  celui  du  roi  de  Prusse  lui-même  et 
de  son  général  Blucher  (1),  le  prince  royal, 
par  ses  victoires  de  Gros-Beeren  et  de  Den- 
nevitz  (2) ,  sauva  Berlin,  à  qui  le  canon  fran- 
çais avait  deux  fois  annoncé  sa  ruine  émi- 
nente;  comment  enfin,  par  ses  rapides 
manœuvres,  il  sut  réduire  l'armée  française 
à  la  nécessité  d'accepter  une  bataille  décisive 
sur  le  point  qu'il  avait  indiqué  trois  mois  au- 
paravant à  l'entrevue  de  Trachenberg.  On 
vit  dans  cette  mémorable  bataille  une  preuve 
bien  frappante  de  l'influence  que  le  prince 
roval  avait  toujours  su  prendre  sur  ceux 

(\)  Blucher,  comparant  cette  capitale  à  une  prosti- 
tuée .  disait  dans  son  langage  soldatesque,  que, 
livrée  une  l'ois  de  plus,  elle  n'en  serait  pas  plus  flétrie. 

(2;  En  transmettant  au  maréchal  prince  de  la  Mos- 
kowa,  le 9  septembre,  une  lettre  que  son  aide-de-camp 
le  colonel  Clouet  avait  confiée  au  bourguemestre  de 
Treuenbritzen ,  le  prince  royal  lui  écrivait  :  «  Quoique 
les  intérêts  que  nous  servons  soient  différens ,  j'ai  du 
plaisir  à  penser  que  nos  sentimens  sont  restés  les 
mêmes ,  et  je  saisirai  avec  le  plus  vif  empressement 
toutes  les  occasions  de  vous  prouver  queje  suis  cons- 
tant dans  ceux  que  vous  m'avez  connus  pour  vous. 
Depuis  long-temps  nous  ravageons  la  terre  et  nous 
n'avons  rien  fait  pour  l'humanité.  La  confiance  dont 
vous  jouissez  à  si  juste  titre  auprès  de  l'empereur  Na- 
poléon pourrait,  ce  me  seu)ble,  être  de  quelque  poids 
pour  déterminer  ce  souverain  à  accepter  enfin  la  paix 
honorable  et  gf-nérale  qu'on  lui  a  offerte.  Celte  gloire, 
prince,  est  digne  d'unguerriir  tel  que  vous,  elle 
peuple  français  rangerait  cetéminent  service  au  nom- 
bre de  ceux  que  nous  lui  rendions  il  y  a  vingt  ans 
sous  lesmurs  de  Saint  Quentin,  eu  combattant  pour  sa 
liberté  et  pour  son  indépendance.  » 
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qu'il  avait  eus  sous  son  commandement.  Au 
moment  où  une  colonne  de  troupes  françaises 
sortant  de  la  ville  allait  rendre  la  position 
du  prince  royal  très  critique,  un  officier 
saxon  vint  à  lui  avec  douze  pièces  d'artillerie, 
et  c'est  par  ces  douze  pièces,  à  l'instant  même 
employées ,  que  la  colonne  lut  mutilée  et  re- 
louléedans  Leipsig.  Quand  on  se  rappelle  que 
la  disgrâce  du  prince  de  Ponte-Corvo,  après 
la  bataille  de  Wagram,  avait  pour  principale 
cause  la  proclamation  par  laquelle  il  avait 
voulu  rendrejusticeàlavaleur  que  les  Saxons 
avaient  montrée,  il  est  permis  de  penser  que 
cet  officier  fut  porté  vers  le  prince  par  un 
sentiment  facile  à  comprendre  et  sans  lequel 
il  n'eût  probablement  pas  fait  une  telle  dé- 
marche. (1) 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille  les  alliés 
se  mirent  dans  tous  les  sens  à  la  poui^suite 
de  l'armée  française.  Le  prince  royal  voyant 
bien  que  Napoléon,  qui  avait  dépassé  Erfurt, 
ne  pensait  pas  à  reformer  son  armée  en  avant 
du  Rhin,  regarda  le  premier  but  de  la  cam- 
pagne comme  atteint  de  ce  côté,  et  tournant 

(1)  Voici  un  fait  remarquable  à  l'appui  de  celte  opi- 
nion- Le  jour  où  l'on  venait  d'apprendre  à  Dresde  et 
coup  sur  coup  les  défaites  de  Kulm ,  de  Katsbach  et 
de  Dennewitz,  le  général  Gersdorf  fut  appelé  dans  le 
cabinet  de  l'empereur ,  d'où  le  général  Gérard  venait 
de  sortir.  »  Vous  avez  servi  sous  le  prince  loyal  de 
Suède,  lui  dit  l'empereur,  vous  le  connaissez.  —  Sire, 
je  fus  par  voire  ordre  son  chef  d'état-niajor.  L'empe- 
reur, se  promenant  à  grands  pas,  se  mit  à  parler  du 
prince  royal  avec  une  vivacité  toujours  croissante,  et, 
s' arrêtant  tout  à  coup  devant  le  général  :  t  Lh  bien! 
qu'en  pensez-vous?  —  Sire,  V.  M.  a  pu  connaître  le 
prince  de  Suède  bien  mieux  que  moi;  mais  dans  tout 
ce  qu'elle  vient  d'en  dire  comme  capitaine  elle  me  pa- 
rait avoir  oublié  un  point  très  important.— Lequel? — 
L'attachement  qu'il  inspire  à  tous  ceux  qui  servent 
sous  lui.  — El  vous  croyez  cela,  vous?  Les  Français  le 
haïssent.  — Sire,  je  parle  des  Allemands.  Que  V.  M. 
me  permette  de  lui  rappeler  qu'on  l'a  plusieurs  fois 
avertie  de  ne  pas  lui  opposer  des  Saxons  parcequ'on 
ne  pourrait  répondre  des  suites.  — Mais,  par  lous  les 
diables,  comment  cela  se  fait-il?  Gérard  et  le  roi  de 
Naples  me  rabâchent  la  même  chose...  Eh  bien!  eh 
bien!  je  vais  le  trouver  moi-même,  et  ce  ne  sera  pas 
avec  des  Allemands.  > 


à  droite  il  dirigea  son  armée  par  le  Hanovre 
vers  leDanemarck.  Il  ne  manqua  pas  des 
partisans  de  discorde  pour  colporter  à  Lon- 
dres comme  à  Francfort  des  conjectures  ac- 
cusatrices contre  ces  mouveinens.  C'était  un 
abandon  de  la  cause  commune,  il  y  avait 
mésintelligence,  défection ,  peut-être  même 
trahison.  3Iais  l'officier  général  envoyé  par 
le  prince  à  Francfort  et  à  Londres  en  revint 
chargé  par  les  souverains  alliés  de  lui  expri- 
mer leur  plein  assentiment  à  ses  vues  et  leur 
désir  qu'il  employât  à  leur  exécution  tout  ce 
qu'il  avait  de  leurs  troupes  sous  ses  ordres. 
11  n'usa  pas  de  cette  latitude,  il  se  priva  bien 
volontairement  de  soixante  mille  Russes  et 
Prussiens  que  commandaient  AVintzingerode 
et  Bulow,  et  les  dirigea  sur  le  Bas-Rhin.  Les 
avant-postes  de  ces  deux  généraux  avaient 
passé  ce  fleuve  avant  qu'un  seul  homme  des 
autres  armées  alliées  ne  l'eût  franchi,  et  ils 
avaient  donné  la  Belgique  et  la  Hollande  à  la 
coalition  avant  l'ouverture  de  la  campagne 
de  1814. 

Ces  avantages  immenses  étaient  menés  de 
fi'ont  par  le  prince  royal  avec  celui  non  moins 
grand  de  s'assurer  du  Bas-Elbe  et  du  Dane- 
marck.  Lubeck  fut  pris,  les  Danois  plièrent 
à  Bornofd  ;  Gluohstad  elFi'ederiksort  furent 
assiégés  et  emportés;le  |)rincede  liesse  avec 
l'armée  danoise  enfermé  à  Rendsbourg,  et  le 
14  janvier  un  traité  de  paix,  portant  cession 
de  la  Norvège  à  la  Suède,  fut  signé  à  Kiel. 

Le  jour  même  où  ce  traité  fut  signé,  le 
prince  royal  donna  les  ordres  de  départ  à 
toutes  les  divisions  de  son  armée,  qu'il  dirigea 
vers  le  Rhin,  leur  prescrivant  la  marche  la 
plus  rapide,  et  cela  sans  laisser  un  seul 
homme  dans  le  Schleswig  ni  le  Holstein,  s'a- 
bandonnant  à  la  foi  des  traités  avec  une  con- 
fiance qui  fut  depuis  cruellement  déçue.  Il 
établit  bientôt  son  quartier-général  à  Liège 
où  il  se  tint  long-temps.  C'est  pendant  ce  sé- 
jour qui  excita  tant  de  clameurs  que  le  prince 
royal  donna  les  plus  fortes  preuves  de  sa 
constance  dans  les  principes  qui  l'avaient  fait 
entrer  dans  la  coalition.  C'est  là  qu'il  fit  con- 
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tre  le  passage  du  Rhin  et  l'invasion  en  France 
la  vive  opposition,  les  protestations  énergi- 
ques que  l'on  trouve  dans  ses  lettres  diplo- 
matiques. (1) 

(l)  Voici  ce  qu'on  a  donné  de  ces  lettres  dans  l'En- 
cyclopédie des  gens  du  monde ,  art.  Charles-Jfan  : 
«  Francliii'  les  liontières  de  la  t>ance  ,  disait-il  à  ses 
alliés,  c'est  imiter  Napoléon  lui-même  et  justifier  sa 
conduite  précédente  envers  nous;  c'est  encourir  nous- 
mêmes  les  justes  reproches  que  nous  lui  avons  adressés, 
c'est  méconnaître  et  l'ausser  les  principes  d'éternelle 
justice  que  nous  invoquons  contre  lui ,  les  seuls  qui 
nous  autorisaient  à  repousser  la  force  par  la  force.  — 
Pour  quels  intérêts  combattrions-nous,  écrivait-il  à 
l'empereur  Alexandre?  V.  M.  est  trop  jjrande,  trop 
éclairée,  pour  vouloir  porter  la  guerre  civile  en  France. 
Si  elle  y  éclatait  peut-être  nous  créerait-elle  des  dan- 
gers aussi  grands,  aussi  réels,  que  ceux  dont  nous 
avons  voulu  nous  préserver.  Et  pourquoi,  sire,  après 
avoir  combattu  avec  tant  de  gloire,  pour  des  motifs  si 
purs,  et  avoir  dirigé  d'une  main  si  sage  et  si  ferme 
cet  ingrat  et  capricieux  assemblage  qu'on  appelle  coa- 
lition ,  pourquoi,  dis-je,  compromettrions-nous  plus 
long-temps  une  gloire  si  justement  acquise  et  l'intérêt 
de  nos  peuples  pour  une  cause  qui  nous  devient  désor- 
mais étrangère?  » 

Répondant  à  une  lettre  du  10  novembre  1813  (  la 
date  est  à  remarquer)  par  laquelle  l'empereur  Alexan- 
dre demandait  son  avis  sur  les  opérations  ultérieures , 
le  prince  royal  disait  :  «  Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste 
dans  le  raisonnement  de  ne  pas  laisser  à  Napoléon  le 
temps  de  réorganiser  des  forces  nouvelles;  mais  quand 
j'oppose  à  cet  inconvénient  toutes  les  raisons  que  me 
dictent  et  l'expérience  du  passé  et  la  connaissance  que 
j'ai  du  caractère  du  peuple  français,  les  dangers  de 
l'entreprise  projetée  (le  passage  du  Rhin)  me  parais- 
sent bien  plus  grands  que  les  résultats  que  l'on  s'en 
promet.  »  Dans  le  développement  de  ses  raisons  il  di- 
sait :  «  Gomment  faire  comprendre  que  les  alliés  n'ont 
combattu  que  pour  la  défense  de  leur  territoire  et  qu'ils 
désirent  la  paix,  s'ils  ne  proclament  hautement  les 
bases  de  cette  paix  en  reconnaissant  pour  frontières 
de  la  France  le  Rhin,  à  l'exception  de  la  IloUanJe,  les 
deux  mers,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  et  ne  déclarent, 
en  opposition  à  toutes  les  calomnies  que  Napoléon  ne 
manquera  pas  de  répandre  sur  leurs  intentions,  qu'ils 
veulent  que  la  France  reste  France,  par  la  même  rai- 
son et  le  même  droit  qui  les  a  fait  combattre  pour  re- 
prendre et  assurer  l'intégrité  de  leur  propre  terri- 
toire. » 

En  date  du  même  jour,  14  novembre,  après  l'expé- 
dition de  cette  réponse,  le  prince  royal  écrivit  encore 
à  Alexandre  pour  ajipuyer  ses  observations  par  des 


A  ces  extraits  de  lettres  depuis  long-temps 
publiées  nous  ajouterons  le  récit  d'un  fait 
beaucoup  moins  connu  et  qui,  reproduisant 
les  preuves    des   principes   politiques   du 

faits  :  «  Je  vous  prie,  sire,  de  considérer  mes  observa- 
tions comme  l'expression  pure  et  franche  de  ma  pre- 
mière pensée  après  la  lecture  de  votre  lettre  du  10,  et 
que  cette  pensée  est  la  suite  de  la  connaissance  qui  m'est 
si  bien  acquise  des  sentimens  de  la  nation  française, 
de  son  élan,  et  du  patriotisme  qu'elle  est  capable  de 
développer  dans  les  crises  violentes.  A  l'époque  de 
mon  entrée  au  ministère ,  le  territoire  français  était 
menacé;  la  nation  ,  épuisée  d'hommes  et  d'argent, 
méprisait  les  membres  du  Directoire  et  désirait  leur 
expulsion  ;  elle  voulait  la  paix  et  la  demandait  à  grands 
cris.  Eh  bien  !  je  n'eus  qu'à  parler;  je  réveillai  tousles 
courages  assoupis.  Je  m'adressai  directement  à  cette 
nation  si  justement  mécontente,  et  dans  un  mois  j'en 
avais  déjà  obtenu  plus  que  je  n'avais  demandé.  Toute 
l'Europe  était  liguée  contre  elle ,  et  cependant  elle 
maintint  sa  ligne  défensive  entre  les  Alpes  et  les  Apen- 
nins liguriens,  et  fut  viclorieute  sur  tous  les  autres 
poinis.  Le  général  Bonaparte  revint  d'Egypte  ;  V.  M- 
sait  le  reste.  >  Voici  ce  qu'il  écrivait  encore  de  Liège 
dans  les  premiers  jours  de  mars  1814  :  «  L'unique  but 
de  la  coalition ,  le  seul  qui  fût  légitime,  était  de  refou- 
ler la  puissance  française  dans  ses  limites  naturelles  et 
de  la  forcer  à  respecier  celles  des  autres  états.  Je  n'ai 
consenti  à  prendre  part  à  ses  opérations  que  sous  la 
corttlition  expresse  que  les  frontières  de  la  France , 
telles  que  la  révolution  et  les  traités  les  avaient  établies, 
seraient  formellement  respectées.  Rappelez-vous  qu'il 
n'a  jamais  été  question  de  passer  le  Rhin;  que,  même 
à  Trachenberg,  il  fut  résolu  qu'on  n'aurait  jamais 
cette  pen&ée.  —  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  écri- 
vait-il encore  le  15  mars,  une  guerre  en  France  est 
contraire  aux  intérêts  de  l'Europe  comme  à  ceux 
de  la  Suède.  Une  guerre  quia  pour  but  de  rétablir  une 
dynastie  est  une  guerre  injuste  en  principe,  barbare 
par  les  malheurs  qu'elle  doit  entraîner.  Les  lumières , 
la  civilisation,  reculeraient  de  dix  siècles;  les  moines  et 
les  bourreaux  couvriraient  bientôt  de  deuil  et  de  ténè- 
bres cette  belle  France  à  laquelle  on  ne  peut  reprocher 
que  l'ambition  démesurée  de  son  chef,  ambition  dont 
la  France  elle-même  n'a  pas  moins  à  souffrir  que  les 
autres  nations.  La  Suède  n'a  aucun  motif,  aucune 
raison  de  continuer  cette  querelle  ;  le  sang  de  ses  en- 
fans  est  trop  précieux  pour  être  versé  pour  une  cause 
qui  amènerait  en  Europe  un  asservissement  mille  fois 
plus  insupportable  que  celui  de  Napoléon.  Ayons  donc 
le  courage  de  le  dire  :  point  de  guerre  s'il  faut  la  con- 
tinuer contre  les  principes  qui  nous  ont  mis  les  armes 
à.  la  main  !  » 
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prince  royal,  répond  plus  directement  aux 
accusations  dont  il  fut  alors  l'objet  et  qu'on  a 
souvent  reproduites  depuis.  (1)  Entre  le  15  et 
20  mars  le  prince  royal  reçut  à  Liège  un 
émissaire  français  qui  lui  était  envoyé  par 
son  beau-frère  Joseph  et  quelques  autres 
membres  de  sa  famille.  Cet  émissaire,  aloi-s 
attaché  à  la  maison  du  roi  Joseph,  l'avait  été 

(1)  Napoléon  à  Sainle-Hélène  avait  déjà  relevé  lui- 
même  le  prince  royal  de  cette  accusation  :  «  Je  ne  puis 
pas  dire  qu'il  m'ait  trahi  ;  il  était  devenu  Suédois  en 
quelque  manière,  et  n'a  jamais  promis  que  ce  qu'il 
avait  l'intention  de  tenir.  Ni  lui,  ni  Mural,  ne  se  fussent 
jamais  déclarés  contre  moi  s'ils  avaient  cru  que  j'allais 
être  détrôné.  Ils  désiraient  voir  mon  pouvoir  abaissé, 
mais  non  p;isdétriiit.  [Najwléonen  exil,  t.  II,  p.  401. Ji 
Le  prince  royal,  de  son  coté,  ne  pense  pas  que  l'on 
doive  attribuer  à  Napoléon  ce  qu'on  lui  a  fait  dire 
contre  lui;  c'est  ce  que  prouve  le  fait  suivant,  que  nous 
trouvons  dans  des  mémoires  inédits  qu'un  grand  per. 
sonnage  de  l'empiie  a  bien  voulu  mettre  à  notre  dis- 
position. Ces  deux  faits  joints  à  tant  d'autres  nous 
font  penser  que  ces  deux  personnages  se  sont  toujours 
mieux  appréciés  qu'on  n'a  voulu  le  présumer.  On  lisait 
au  roi  Charles-Jean  les  Mémoires  de  Sainle-fUlène.  A 
la  fin  d'une  page ,  où  l'auteur  fait  dire  à  Napoléon,  ac- 
cusant Bernadolte  d'avoir  été  une  des  grandes  causes 
de  nos  malheurs:  «  Vainement  dirait-il  qu'en  accep- 
tant le  trône  de  Suède  il  n'a  dû  être  que  Suédois  Ex- 
cuse banale,  bonne  tout  au  plus  pour  la  multitude.  Pour 
prendre  femme  on  ne  renonce  point  à  sa  mère ,  en- 
core moins  est-on  tenu  de  lui  percer  le  .sein,  etc.  >  Ce 
bon  M.  de  Lascases,  dit  le  roi,  interrompant  le  lecteur, 
comme  il  dut  être  content  de  sa  faconde  après  avoir 
écrit  ces  balivernes!  »  Et,  remarquant  dans  le  lecteur 
un  mouvement  de  surprise ,  il  ajouta  :  c  Est-ce  que 
vous  penseriez  que  Napoléon  lui  ait  dit  toutcela  ?  Vous 
le  connaîtriez  mal.  C'était  l'esprit  le  plus  positif,  et  son 
langage  exprimait  nettement  ses  pensées  II  savait  bien 
que  la  France  n'était  pas  plus  sa  pairie  que  la  mienne, 
que  celle  d'Eugène ,  de  Murât,  du  brave  et  trop  mal- 
heureux Ney,  etc.,  etc.  Dans  le  langage  figuré  elle  était 
notre  mère  à  tous.  Napoléon  peut-il  avoir  pensé  que 
cette  mire  soit  devenue  sa  fennne  quand  elle  le  recon- 
nut pour  consul  ou  pour  empereur?  El  quand  laSuè'le 
m'a  reconnu  pour  prince  héréditaire,  pourquoi  Caurai- 
je  regardée  comme  ft-xime  et  non  comme  mereadopùve. 
Napoléon  était  fils  aîné  si  l'on  veut,  l'en  fan  i  chéri,  et 
si  l'on  veut  encore  le  plus  mériiaiit  de  cette  belle 
France,  noire  mère  commune;  j'en  étais  fils  aussi,  et  je 
m'en  suis  toujours  glorifié.  Pendant  trente  ans  je  l'ai 
prouvé  par  mes  services ,  et  l'on  sait  bien  que  j'avais 
contribué  à  augmenter  sa  gloire  et  ses  domaines  avant 


pendant  long-temps  à  celle  du  prince  ;  il  était 
par  conséquent  bien  connu  des  généraux 
qui  avaient  servi  sous  ses  ordres,  et  c'est  à  la 
faveur  de  ces  connaissances  qu'il  était  par- 
venu jusqu'à  lui.  Cet  émissaire  était  porteur 
d'un  billet  de  Joseph,  ne  contenant  que  ces 
mots:  «  M.  F...  (2)  vous  remettra  ce  billet; 
croyez  tout  ce  qu'il  vous  dira.  —  Eh  bien,  lui 

l'apparition  de  celui  qui  voulut  les  étendre  au  point  de 
ne  pouvoir  les  conserver.  Appelé  par  les  vœux  unani- 
mes d'une  nation  à  laquelle  j'étais  tout  à  fait  étranger, 
Napoléon,  qui  tient  en  main  les  destinées  de  ma  patrie, 
m'engage  à  profiler  de  la  bienveillance  doni  je  siiii 
l'objet ,  me  disant  qu'il  ne  veut  être  pour  r'ien  dans 
mon  élection  ,  »fmis  qu'elle  aura  son  assentiment  et  ses 
vœux.  L'élection  faite,  il  me  relève  de  mes  sermens; 
je  fais  abandon  de  mes  droits,  et,  fils  émancipé,  je 
quitte  la  mère-pairie  au  plus  haut  point  de  splendeur, 
pour  vouer  le  reste  de  mon  existence  à  améliorer  le 
sort  de  ma  pair'ie  adopùve.  Ayant  dès  lors  avec  Napo- 
léon une  mère  commune,  j'avais  de  plus  une  mère 
adopiive.  Telle  fut  notre  position  bien  réelle  et  sans  la 
moindre  équivoque...  Tout  cela  n'est-il  pas  d'une  vérité 
inconteslable?...  Eh  bien!  reportez- vous  à  l'époque  ou 
la  Corse  était  indépendante;  supposez  que  Bonaparte 
ait  été  appelé  et  reçu  en  France  au  même  litre ,  aux 
mêmes  conditions  que  je  le  fus  en  Suède,  el  qu'il  ap- 
prend un  beau  matin  que  les  troupes  d'un  Paoli  ont 
débarqué  nuitamment  à  Fréjuset  se  sont  emparées  de 
la  Provence  ;  qu'elles  en  ont  saisi  les  caisses  publiques, 
fait  prisonniers  et  emmené  en  Corse  tous  les  adminis- 
trateurs avec  leurs  employés,  ainsi  que  deux  régimens 
qui  n'avaient  pas  songé  à  se  défendre  croyant  avoir  à 
faire  à  des  alliés,  etc.,  etc.  Souvenez-vous  du  15  ven- 
démiaire, et  voyez  si  Bonaparte  aurait  dit  à  sa  patrie 
adoptive  :  «  Pour  prenclre  femme  on  ne  renonce  pas  à 
sa  mère,  et  je  dois  la'isser  fa'ire  les  Corses,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qu'ont  dit  à  ce  sujet  tant  le 
pi  ince  royal  que  Napoléon,  ou  de  cequ'on  leur  fait  dire, 
nous  dirons,  nous,  que  c'est  à  tous  ceux  qui  défendi- 
rent et  diiigèrent  si  malles  intérêts  de  la  France,  en 
1814  et  1815,  et  qui  depuis  ont  si  bien  inoniré  toute 
la  bassesse  de  leurs  senlimens ,  la  nullité  de  leurs  prin- 
cipes, que  l'on  doit  adresser  à  juste  titre  l'accusation 
d'avoir  percé  le  sein  de  la  patiie  et  d'en  avoir  déchiré 
les  entrailles.  Et  malheureusement  nous  pourrions 
dire  aussi  que,  par  la  plus  déplorable  de  ses  erreurs, 
Napoléon  les  avait  ainsi  faits. 

(2)  Ces  docuniens  appartiennent  à  l'histoire  :  nous 
ne  nous  faisons  aucun  scrupule  de  les  publier,  mais 
nous  croyons  devoir  à  de  bienveillantes  confidences 
de  taire  le  nom  de  M.  F...  on  le  trouvera  plus  tard 
consigné  dans  les  mémoires  historiques  du  personnage 
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dit  le  prince  royal,  qu'avez-vous  à  m'appreii- 
dre?  —  Joseph  a  voulu  informer  V.  A.  R. 
que  l'Autriche  est  décidée  à  se  détacher.  Je 
suis  chargé  d'ajouter  que  cette  détermina- 
tion de  l'Autriche  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire un  grand  effet  sur  l'esprit  public  en 
France;  que  cette  coopération,  jointe  aux 
grandes  levées  qui  se  font  déjà,  triplera  pro- 
chainement les  moyens  de  l'empereur  qui 
sont  encore  considérables,  et  qu'il  compte 
placer  bientôt  entre  deux  feux  la  majeure 
partie  des  alliés.  L'empereur  demande  quel 
parti  prendra  le  prince  royal  de  Suède  dans 
la  nouvelle  situation  des  choses.  —  Est-ce  là 
tout?  —  Jen'ai  plus  rien  à  dire  pour  ce  qui 
concerne  ma  mission  spéciale.  —  Eh  bien  ! 
reprit  le  prince  royal,  vous  direz  à  mon  beau- 
frère  Joseph  que  je  connais  trop  bien  Napo- 
léon pour  voir  autre  chose  qu'un  piège  dans 
tout  ce  qui  me  vient  de  sa  part  ;  que  je  suis 
convaincu  ou  qu'il  veut  me  tromper,  ou  qu'il 
se  trompe  lui-même  dans  cette  circonstance, 
tant  sur  ses  espérances  que  sur  les  moyens 
qui  lui  restent  ;  que  je  réponds  à  sa  demande 
insidieuse  sur  le  parti  que  je  prendrai  en  lui 
disant  avec  franchise  quel  est  celui  qu'il  fera 
bien  de  prendre  lui-même  :  c'est  de  faire  la 
paix,  et  au  plus  tôt. — Diles  à  mon  beau-frère 
qu'il  peut  assurer  à  l'empereur  que  ce  n'est 
ni  pour  mon  intérêt  personnel,  ni  par  la 
crainte  qu'il  batte  les  alliés,  que  je  l'engage 
à  faire  la  paix;  car,  si  je  ne  pensais  qu'à  moi, 
je  devrais  désirer  que,  continuant  la  guerre, 
il  eût  d'abord  sur  eux  de  très  gi-ands  avan- 
tages ,  parcequ'alors  je  réunirais  leurs  débris 
à  mon  armée  encore  intacte  et  que  la  déci- 
sion serait  de  lui  à  moi.  D'après  les  disposi- 
tions bien  connues  de  l'Europe  et  de  la 
France  même  à  son  égard,  j'ai  tout  lieu  de 
croire  que  j'aurais  pour  moi  la  chance  la  plus 
favorable  qui  puisse  s'offrir  à  l'homme  le 
plus  ambitieux,  et  il  sait  assez,  par  expé- 
rience, que  je  ne  crains  ni  ses  menaces  ni  sa 

tactique  ;  qu'il  se  souvienne  de  la  Saale.  (1)        ,  ,    ,  ^,      , . 

■  ^  les  beaux  resullats.  «  C  est  bien  contre  mes  intérêts 

auquel  nous  devons  ces  iroport;intes  communications,  que  je  paiie ,  avait- il  ajouté ,  car  si  le  prince  de  Suède 

(1)  Le  prince  royal,  en  passant  la  Saale  et  appelant  I  arrive,  il  faut  que  je  m'en  aille.  » 


L'empereur  comprendra  fort  bien  tout  cela, 
car  c'est  indubitablement  ce  qu'il  ferait  lui- 
même  à  ma  place.  Mais  je  ne  sais  pas  sacri- 
fier à  mon  ambition  personnelle  le  repos  de 
l'Europe  et  l'intérêt  de  l'humanité.  C'est 
donc  pour  lui  plus  que  pour  moi  que  je  l'en- 
gage à  la  paix,  quoique  je  sache  fort  bien 
que  j'ai  toujours  été  l'objet  secret  de  sa  haine, 
parcequ'il  m'a  toujours  mal  jugé.  Et  s'il  ne 
veut  pas  croire  que  son  intérêt  me  touche  à 
ce  point,  qu'il  pense,  s'il  le  veut,  que  c'est  ce- 
lui de  cette  belle  France  qui  méritait  un 
meilleur  sort.  Que  mon  beau -frère  lui  dise  de 
se  méfier  de  ceux  qui  l'éloignent  de  faire  la 
paix.  Je  suis  certain  qu'il  est  trahi.  Il  n'est 
plus  temps  pour  lui  de  marchander  cette 
paix  ;  il  y  va  de  sa  couronne,  et  ce  n'est  qu'en 
faisant  la  paix  qu'il  peut  la  conserver,  d 

Après  avoir  promisderendreexactement  au 
roi  Joseph  tout  ce  que  le  prince  royal  venait 
de  dire,  M.  F...  exposa  ce  qu'il  était  chargé  de 
lui  communiquer  de  la  part  de  plusieurs  au- 
tres personnages  qui  tenaient  un  rang  distin- 
gué dans  les  premiers  corps  de  l'état.  Tous 
leurs  avis  s'accordaient  à  faire  savoir  au 
prince  que,  dans  le  cas  oîi  les  événemens 
amèneraient  les  alliés  jusqu  a  Paris,  il  devait 
s'y  présenter  le  premier.  Quand  il  eut  exposé 
les  divers  motifs  qui  devaient  l'y  porter  (2), 
«  C'est  à  dire ,  reprit  le  prince,  qu'il  s'agirait 
d'établir  une  guerre  civile  en  France ,  et  d'y 
aller  prendre  ma  part,  en  oubliant  tout  à 
couples  senlimens  et  les  principes  qui  m'ont 
armé  pour  le  repos  de  l'Europe  et  de  la 
France  elle-même.  Cela  ne  peut  me  conve- 
nir. Hâtez-vous  de  retourner  à  Paris  ;  rendez 
bien  exactement  à  mon  beau-frère  la  réponse 
queje  vousaifiùte  pour  lui,  et,  quant  aux  au- 

Blucher  sur  la  gauche  de  la  Mulda,  avait  déjoué  un 
des  plus  beaux  plans  de  Napoléon ,  sauvé  l'armée  de 
Silésie  d'une  perte  certaine  et  préparé  la  bataille  déci- 
sive de  Leipsig. 

:2)  Sièyes  avait  dit  que  c'était  le  seul  moyen  de  con- 
solider notre  grande  révolution  et  de  nous  en  assurer 
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très,  dites-leur  que  je  suis  loin  de  partager 
leur  opinion  sur  les  circonstances  actuelles, 
qu'ils  feront  mieux  de  s'entendre,  s'ils  le  peu- 
vent, pour  saisir  prompteinent  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  conserver  à  leur  patrie  sa 
gloire  et  son  indépendance,  tout  en  mettant 
celle  des  autres  peuples  à  l'abri  de  nouveaux 
dangers.  > 

M.  F...  partit  et  retourna  auprès  du  géné- 
ral Maison,  qui  lui  avait  facilité  son  passage. 
11  lui  déclara  que  l'intention  du  prince  royal 
n'était  nullement  de  détruire  le  pouvoir  de 
Napoléon,  mais  bien  de  l'abaisser  et  de  le 
réduire  à  la  France.  Il  s'étendit  sur  la  douleur 
qui  accablait  le  prince  en  voyant  la  France 
ravagée  par  des  armées  étrangères ,  ce  qu'il 
n'attribuait  qu'aux  fautes  de  Napoléon.  Le  gé- 
néral Maison  écrivit  au  ministre  de  la  guerre 
(le  duc  de  Feltre)  les  détails  de  sa  conversa- 
tion avec  M.  F...  Le  duc  en  rendit  compte  di- 
rectement à  l'empereur,  et,  présumant  que 
cette  dépêche  pouvait  semer  des  divisions 
parmi  les  alliés,  il  en  expédia  un  duplicata 
par  un  officier  à  qui  l'on  donna  une  fausse  di- 
rection pour  qu'il  fût  jeté  dans  leurs  avant- 
postes  et  fait  prisonnier.  Ces  dépêches  furent 
envoyées  à  l'empereur  Alexandre,  qui  les  re- 
mit lui-même  au  prince  royal  dès  son  arri- 
vée à  Paris. 

Les  événeraens  des  premiers  jours  d'avril 
1814  affectèrent  douloureusement  Charles- 
Jean.  Ces  événemens,  qui  lui  montraient  la 
plus  grande  aberration  de  ces  principes  qu'il 
se  flattait  d'avoir  fait  adopter  par  les  alliés , 
étaient  bien  de  nature  à  lui  faire  craindre  le 
même  oubli  de  leurs  engageraens  pour  l'exé- 
cution du  traité  qui  cédait  la  Norvège  à  la 
Suède.  Impatient  de  savoir  lui-même  ce  qu'il 
avait  à  craindre  ou  à  espérer  de  ses  alliés,  il 
se  rendit  promptement  à  Paris,  n'amenant 
avec  lui  que  douze  hommes  d'escorte.  Une 
demi-heure  après  son  arrivée  il  reçut  la  vi- 
site de  l'empereur  de  Piussie. 

Dans  des  rapports  directs  et  personnels 
assez  souvent  répétés  avec  le  prince  royal 
de  Suède,  l'empereur  Alexandre  avait  été 


frappé  de  cette  manière  franche ,  loyale  et  si 
expansive  avec  laquelle  le  prince  lui  avait 
exposé  les  dangers  de  leur  position  com- 
mune et  les  moyens  de  les  conjurer,  et  cela 
lorsqu'ils  ne  pouvaient  compter  que  sur 
l'Angleterre  pour  résister  à  celui  qui  dispo- 
sait du  reste  de  l'Europe.  Alexandre  avait 
conçu  pour  le  prince  royal  un  sentiment  de 
haute  estimé  et  de  sincère  amitié,  qu'il  lui  a 
conservé  même  au-delà  de  la  vie ,  puisqu'il  " 
l'a  légué  à  sa  famille  et  surtout  à  son  frère, 
en  lui  recommandant  de  ne  jamais  oublier 
les  services  que  le  prince  leur  avait  ren- 
dus (1).  Il  s'était  établi  entre  eux  une  espèce 
de  confraternité  d'armes  et  de  sympathie. 

Dans  de  telles  dispositions,  Alexandre 
avait  parfaitement  senti  combien  le  prince 
royal  devait  être  affecté  de  ce  qui  venait  de 
se  passer,  et,  apprenant  qu'il  venait  à  Paris, 
il  voulut  être  le  premier  à  le  voir,  pour  le 
calmer  et  le  tranquilliser  sur  ses  intérêts  per- 
sonnels. 

En  lui  remettant  la  lettre  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  l'empereur  Alexandre  dit 
qu'il  s'était  félicité  qu'elle  fût  tombée  entre 
ses  mains  et  non  dans  celles  de  tel  ou  tel  au- 
tre de  ses  alliés,  qui  ,  ne  connaissant  pas 
comme  lui  les  intentions  et  les  principes  du 
prince  royal ,  aurait  pu  mal  interpréter  ce 
qu'elle  contenait.  «  Je  puis  m'être  trompé  , 
ajouta-t-il,  mais  certes,  je  n'ai  rien  vu  ici  de 
ce  patriotisme  que  cette  nation  était,  me  di- 
siez-vous,  capable  de  développer  dans  les 
crises  violentes  »  (lettre  du  14  nov.  citée  plus 
haut).  Après  l'inconcevable  aveuglement  de 
Napoléon,  c'est  bien  à  elle-même  ou  du  moins 
à  ceux  qui  devaient  la  défendre  et  veiller  à 
ses  intérêts  que  la  France  doit  adresser  ses 
reproches,  s'il  lui  arrive  d'avoir  à  souffrir 
des  changemens  qui  viennent  de  s'opérer; 
non  seulement  la  France,  mais  plusieurs 
peuples  de  l'Europe  s'en  trouveront  fort 

(1)  L'empereur  Nicolas,  annonçant  au  roi  de  Suède 
son  avènement ,  lui  écrivait  :  «  Je  regarde  la  continua- 
lion  de  vos  sentimens  d'amilié  comme  la  portion  la 
plus  précieuse  de  l'héritage  de  mon  frère.  » 


mal  et  pour  long-temps ,  ce  qui  ne  serait  pas 
arrivé  si  l'on  n'eût  pas  dévié  du  plan  que 
nous  avions  adopté  à  Trachenberg ,  comme 
le  mieux  fondé  sur  les  vrais  principes  de  droit 
et  de  justice.  —  Nous  n'y  pouvons  plus  rien, 
reprit  vivement  l'empereur,  dont  le  ton  et  le 
geste  semblaient  exprimer  le  regret,  et  puis- 
qu'il ne  s'agit  maintenant  que  d'intérêts  par- 
tiels, faisons  régler  ce  qui  concerne  votre  pa- 
trie adoptive.  La  session  de  la  Norvège,  déjà 
décidée  par  le  traité  deKiel,doitê  tre  reconnue 
et  garantie  par  tous  les  alliés;  j'en  fais  mon 
affaire  personnelle,  et  je  mets  à  votre  disposi- 
tion les  soixante  mille  hommes  que  j'ai  enHol- 
stein  ,  sous  le  commandement  de  Benigsen. 

Tous  les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance 
et  à  la  garantie  du  traité  de  Kiel  (14  janvier 
1814)  par  les  cinq  grandes  puissances  furent 
en  effet  rédigés  et  signés  dans  les  formes  vou- 
lues, et  le  prince  royal  partit  aussitôt  pour  al- 
ler mettre  fin  aux  intrigues  ourdies  par  quel- 
ques diplomates  et  par  le  prince  Christian, 
qui  s'était  fait  déclarer  roi  de  Norvège. 

Leprince  royal  n'eutpasbesoindes  troupes 
que  l'empereur  Alexandre  avait  mises  à  sa 
disposition  :  avec  ses  seuls  Suédois  il  se  pré- 
senta sur  les  frontières  de  la  Norvège ,  et  en 
quinze  jours  la  campagne  fut  terminée.  Le 
prince  Christian  ,  qui  avait  jeté  cette  brave 
nation  dans  les  dangers  de  la  résistance  au 
traité  deKiel,  ne  voulut  pas  les  partager  avec 
elle  et  se  retira.  Les  Norvégiens,  abandonnés 
par  leur  roi  de  quelques  jours,  n'avaient 
plus  qu'à  se  soumettre  à  la  loi  du  vainqueur; 
mais  ce  vainqueur  savait  que  ce  n'est  pas  en 
s'emparantd'un  pays  par  la  foi-ce  qu'un  prince 
donne  au  peuple  qui  l'occupe  une  haute  idée 
de  ses  vertus;  c'est  pourquoi  renonçant  au 
droit  positifque  lui  donnaient  les  traités,  il  ne 
leur  imposa  d'autre  loi  que  de  devenir  libres  , 
comme  les  Suédois  sous  le  sceptre  de  son  père, 
d'avoir  comme  eux  des  droits  politiques  ,  et 
de  mettre  en  commun  leurs  moyens  de  dé- 
fense contre  un  danger  commun.  «  Quel  est 
le  souverain  des  vieilles  dynasties  ,  a  dit  à  ce 
sujet  un  de  nos  historiens,  qui  dans  la  même 
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position  aurait  montré  un  tel  éloignement 
pour  l'emploi  de  la  force,  un  tel  respect  pour 
les  droits  des  nations?  Quel  est  celui  qui 
eût  rendu  un  tel  hommage  à  leur  indépen- 
dance ?  (1)  »  Ainsi ,  tandis  que  le  sort  des  di- 
vers peuples  de  l'Europe  était  encore  à  fixer, 
le  prince  royal  de  Suède ,  après  un  an  d'ab- 
sence ,  rentra  dans  la  capitale  de  sa  patrie 
adoptive  avec  la  gloire  d'avoir ,  par  la  réu- 
nion des  deux  peuples  de  la  presqu'île  Scan- 
dinave ,  jeté  les  fondemens  d'une  puissance 
qui  doit  avoir  son  poids  dans  l'équilibre  de 
l'Europe,  et  le  bonheur  d'avoir  ceint  le  front 
de  son  père  adoptif  de  l'antique  diadème  de 
Norvège,  payant  ainsi  d'une  seconde  cou- 
ronne l'adoption  qui  lui  en  avait  promis  une. 
Le  prince  royal  parut  ne  plus  songer  qu'à 
embellir  les  jours  de  Charles  XllI,  qui  put 
voir  encore  quatre  années  de  prospérité. 
C'était  bien  le  prince  qui  gouvernait ,  mais 
le  roi  s'en  apercevait  à  peine;  jamais  em- 
ploi ne  fut  donné  que  par  son  expresse  vo- 
lonté. Le  roi  régnait  dans  le  vrai  sens  du 
mot  ;  si  un  ministre  ou  un  courtisan  l'ou- 
bliait, le  prince  royal  le  lui  rappelait  sévè- 
rement. Les  Suédois  voyaient  avec  recon- 
naissance ce  guerrier  français,  ce  général 
des  belles  mais  acerbes  époques  de  la  ré- 
publique ,  ce  maréchal  de  l'épée  napoléo- 
nienne, prodiguer  à  leur  roi  âgé  et  infirme  les 
soins  d'intérieur  les-plus  touchans ,  les  plus 
suivis  ;  plier  toutes  ses  habitudes  à  celles  de 
son  vieux  père  ,  et  gagner  jusqu'à  la  ten- 
dresse des  deux  vieilles  reines  et  de  la  prin- 
cesse Sophie-Albertine ,  mère  et  tantes  de 
Gustave  IV,  tendresse  qu'à  ce  moment  su- 
prême où  Tonne  joue  aucun  sentiment,  elles 
ont  toutes  trois  prouvée  par  leur  volonté  der- 
nière. Que  de  fois ,  au  cercle  de  la  reine,  ils 
ont  vu  les  traits  de  leur  bon  vieux  l'oi  s'épa- 
nouir quand  le  prince  royal ,  après  les  tra- 
vaux de  la  journée ,  venait  lui  consacrer  la 
soirée  !  Avec  quel  doux  orgueil  ils  voyaient 
leur  vénérable  monarque  marcher  appuyé 
sur  son  glorieux  bâton  de  vieillesse  !  «  Mon 
(Ij  Monlgaîllard ,  Histoire  de  France. 
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Anligone,  leur  disait-il  en  souriant,  est  un 
gagneur  de  batailles.  Dieu  m'a  récompensé 
magnifiquement ,  disait-il  encore ,  d'avoir 
sacrifié  mes  sentimens  personnels  au  vœu 
de  mon  peuple.  Les  Suédois  m'ont  donné  un 
fils  tel  qu'il  me  le  fallait  pour  être  le  plus 
heureux  des  pères  et  des  souverains.  » 

Pendanlces  beaux  jours  de  la  Suède  et  du 
prince  royal  l'Europe  se  trouva  tout  à  coup 
engagée  dans  unenouvellecrise  :  l'aigle  avait 
repris  son  essor  des  bords  de  l'Elbe,  et  le 
drapeau  national  pavoisa  en  vingt  jours 
toutes  les  villes  de  France  ,  du  golfe  Juan  à 
Paris  ;  le  trône  impérial  était  relevé  ,  Napo- 
léon avait  ressaisi  le  sceptre  ;  l'Europe  éton- 
née courut  aux  armes. 

M.  de  Piumigny ,  ministre  du  roi  Louis 
XVHI  près  la  cour  de  Suède,  ayant  informé 
le  prince  royal  du  retour  de  Napoléon,  un 
grand  conseil  se  tint ,  dans  lequel  Charles 
XUI  déclara  que  la  Suède  ayant  contribué  à 
repousser  les  Français  au-delà  du  Rhin  ,  et 
ayant  rempli  toutes  les  obhgations  que  lui 
imposaient  ses  traités  avec  les  alliés ,  son  in- 
tention était  désormais  de  garder  la  neutra- 
lité, qu'il  ne  prétendait  se  mêler  en  rien  des 
affaires  intérieures  de  la  France....  L'opinion 


dues  à  leurs  anciens  souverains  qui  avaient 
fait  de  plusieurs  existences  nationales  un  ob- 
jet de  trafic,  de  partage  et  de  permutation. 
Ces  souverains  avaient  formé  une  sainte  al- 
liance pour  se  garantir  réciproquement  ces 
retours  à  leur  domination  ainsi  que  ces 
nouveaux  partages,  et  la  France  aA'ait  encore 
leurs  garnisaires.La  Suède  seule  maintenait 
le  roi  et  la  forme  de  gouvernement  qu'elle 
s'était  donnés  par  sa  révolution  de  1809.  C'é- 
tait pour  les  esprits  superficiels  une  espèce 
d'anomalie  qui  les  rendait  attentifs  à  ce  qui 
devait  arriver  à  la  mort  de  Charles  XllL  Les 
uns  craignaient  et  d'autres  désiraient  de  voir 
complète)'  à  cette  époque  le  retour  aux  doc- 
trines du  droit  divin  que  les  souverains  cher- 
chaient à  rétablir.  Ces  désirs  et  ces  craintes 
furent  également  trompés.  L'événement 
qu'on  attendait  n'eut  d'autre  résultat  que  ce- 
lui qu'il  aurait  eu  soixante  ans  auparavant  ; 
il  fut  proclamé  suivant  la  formule  antique  : 
a  le  roi  est  mort,  vive  le  roi!  »  et  l'avéne- 
ment  de  Charles  XIV  Jean  data  de  l'instant 
même  oîi  mourut  Charles  XIII  (5  février 
1818).  l'ous  les  souverains  adressèrent  au 
nouveau  roi  leurs  lettres  de  condoléance  et 
de  félicitation,  suivant  la  forme  et  les  procé- 


publique  en  France  sut  gré  de  x;ette  déter- '  dés  consacrés  par   l'usage.  Dès  lors  il  fut 


mination  au  prince  royal,  auquel  on  en  fit 
honneur....  (1) 

M.  de  Rumigny  put  continuer  à  résider  à 
Stockholm,  mais  sans  titre  officiel  ;  il  con- 
serve encore  le  souvenir  de  la  noble  conduite 
du  prince  royal  à  son  égard. 

Deux  ans  étaient  à  peine  écoulés  depuis 
que  la  France  monarchique  avait  payé  sa 
gloire  militaire  par  la  perte  de  sept  millions 
d'habitans  et  des  frontières  naturelles  que  la 
France  républicaine  avait  acquises  ;  les  di- 
verses populations  de  l'Europe  étaient  ren- 

(1)  Le  roi  Charles  XIV  Jean  a  donné  de  nouvelles 
preuves  de  sa  consuince  pour  le  principe  de  l'indépen- 
dance des  nations  en  reconnaisiaiil  Louis-Phili[)pe  roi 
des  Fiançais ,  Li'upold ,  roi  des  Belges,  dona  Isabella, 
reine  d'Espague,  et  dona  Maria,  reine  de  Portugal,  uus- 
silùKjuil  a  reçu  notificalion  de  leur  évhicmcnl  consommé 
sans  opposition  de  leurs  peupla. 


prouvé  que  cette  volonté  nationale  qui  avait 
donné  (  le  6  juin  1809  )  la  couronne  de  Suède 
au  duc  de  Sudermanie  et  décidé  unanime- 
ment le  21  août  1810,  après  la  mort  du  prince 
royal  Charles-Auguste,  que  cette  couronne 
serait  héréditairement  transmise  au  prince 
de  Ponte-Corvo,  que  cette  volonté  nationale, 
disons-nous,  était  aux  yeux  des  souverains 
un  titre  lésitime. 


(1)  Les  événcmens,  disait  à  cette  époque  un  de  dos 
publicisies,  viennent  apprendre  à  nos  tristes  frondeurs 
ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  permettre  à  leur  raison  de 
k'ur  dire  tout  b.is,  qu'il  y  a  quelque  autorité  dans  le 
clioix  d'un  peuple  libre,  et  que  celte  adoption  vaut  le 
droit  de  naissance  puisfjue  le  droit  de  naissance  émane 
d'<'llc.  Il  était  réseï  vé  au  même  siècle  (jui  rétablit  le 
culte  de  la  légitimité  de  nous  la  montrer  pour  ainsi 
dire  à  son  berceau,  afin  qu'il  n'y  eût  plus  de  droits 
obscurs,  et  que  ceux  qui  goûtent  un  si  grand  bienfait 
en  puissent  reconnaître  l'origine.  [Minerve  française , 
t.  l",  p.  197.) 
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la  dix-neuvième  année  de  la  troisième  pé 
riode  de  sa  carrière.  Pendant  ces  dix-huit 
années  de  son  règne,  les  heureux Scandma- 
ves  ont  vu  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe 
des  troubles  et  des  calamités  dont  ils  ont  été 
préservés  par  leurs  institutions  et  la  sagesse 
de  leur  roi.  Dans  plusieurs  circonstances  ds 
ont  eu  à  se  glorifier  de  le  voir  résister  à  toute 
influence  étrangère,  répondre  avec  lernaeté 
à  des  demandes  et  des  insinuations  qui  pre- 
naient parfois  le  ton  de  la  menace  (1),  et  les 

(1)  La  plus  importante  de  ccscirconsîanccs  est  celle 
où  le  roi  de  Suède  reçut  de  cliacun  des  souverains  réu- 
nis ou  représentes  au  congrès  d  Aix-la-Chapelle,  une 
lettre  qui,  individuelle  par  la  forme  et  la  sij;nauire, 
poavait  être  regardée  comme  collective  par  l'identité  de 
la  réJaclion.  A  ces  quatre  lettres  s'en  joignii  bientôt  une 
(lu  roi  de  Erance  Louis  XVIU,  non  dans  l<s  mêmes 
termes,  mais  dans  le  même  sens  et  pour  le  même  ob- 
jet. 11  s'agissait  d'une  liquidation  encore  débattue  entre 
la  Suède  et  le  Daricmarck,  concernant  la  crssion  de 
la  Norvège.  Chacune  de  ces  quatre  lettres  disait  au''i'oi 
de  Suède  : 


repousser  pai-  des  refus  formels  exprimés 
avec  la  même  dignité  et  la  même  énergie  qu'il 
aurait  pu  le  faire  à  la  tête  de  six  cent  mille 
hommes.  Ils  ont  d'autant  mieux  apprécié  la 
vigueur  de  son  caractère  qu'ils  sentaient 
bien  quels  pouvaient  être  pour  eux  les  fâ- 
cheux résultats  d'une  conduite  opposée. 

Les  deux  peuples  unis  ont  vu  d'année  en 
année  l'accroissement  do  leur  prospérité 
marcher  de  front  avec  celui  de  leur  sécurité, 
par  la  constante  sollicitude  avec  laquelle 
leur  monarque  s'est  occupé  d'assurer  leur 
indépendance,  eti  établissant  par  terre  et  par 

.1  la  suite  des  réclamations  fondées  du  cabinet  de  Copenhague, 
c'était  concentrer  toutes  les  cliances  d'accommodement  dan» 
l'ame  élevée  de  votre  majesté.  C'est  maintenant  à  elle  à  ne  pas 
décevoir  notre  attente. 


«  L'œuvre  de  la  pacification  générale  que  l'Europe  voit  termi- 
ner aujourd'hui  par  le  moyen  des  réunions  d'Aix-la-Cliapelle 
est  le  motif  qui  porte  les  souverains  amis  et  alliés  du  votre  ma- 
jesté ii  lui  adresser  l'expression  affectueuse  des  vœux  que  nous 
formons  tous,  quant  à  un  objet  josleinent  envisagé  comme  un 
lies  élcmens  constitutifs  du  repos  et  de  la  sccurilé  commune.  Cette 
sécurité  est  garantie  par  la  ferme  résolution  qu'ont  unanime- 
ment adoptée  les  puissances  européennes  d'oljserver  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens.  C'est  à  une  époque  aussi  désirée  que 
solennelle,  en  vertu  des  résultats  qu'elle  a  consolidés  et  de  la 
parfaite  identité  des  senlimens  qui  m'unit  aux  monarques  mes 
alliés  et  mes  frères ,  que  je  crois  devoir  faire  connaître  à  votre 
majesté  combien  il  m'est  douloureux  de  voir  se  prolonger  en- 
core entre  la  Suède  et  le  Danemarck  un  différend  dont  l'apla- 
nissement  préparé  par  la  teneur  des  traités  semblait  devoir  être 
le  fruit  des  négociations  suivies  jusqu'à  ce  jour. 

«  Quoiqu'une  aussi  légitime  espérance  ne  se  soit  pas  réalisée, 
j'aime  à  la  conserver  encore,  j'aime  à  faire  partager  celte  même 
conviction  à  mes  alliés.  C'est  la  confiance  que  la  sagesse  et  la 
droiture  de  votre  majesté  nous  inspirent  qui  m'autorise  à  pré- 
sumer favorablement  du  succès  d'une  sollicitation  amicale  à  la- 
quelle je  me  félicite  de  prendre  part.  Mes  instances  se  joignent 
à  celles  de  mes  alliés  pour  inviter  votre  majesté  à  terminer 
aussi  promptcmcJit  que  possible^  à  l'exclusion  de  toute  mesure  di- 
latoire, le  funeste  diU'i  rend  que  l' Europe  déplore,  et  qu'une  né- 
gociation bienveillante  ajustera  sans  effort. 

•  Sur  de  vyus  voir  apprécier  de  tels  sentimenset  justifier  l'es- 
poir qui  nous  anime  ,  j'ai ,   de  concert  avec  les  puissances  réu- 
nies à  Alx-le-Chapelle,  acquiescé  à  ta  suspension  des  démarchei 
errilées  d^utt  commun  accord  par  nos  plé-iipoltutiaiics  respectifs 
ï.  11.    l"   PAllTlE. 


En  se  reportant  à  celle  époque  (décembre  J8I8)  et 
en  y  ajotilaiit  ce  que  nous  avons  vu  tiepuis,  aurait-on 
eu  lieu  de  s'étonner  si  le  roi  d'un  pays  tpii  n'avait  guère 
plus  de  trois  millions  d  habitans,  auxquels  encore,  par 
sa  naissance  et  par  les  quaranle-six  premières  années 
de  sa  vie  il  était  tout  à  fait  étranger,  s'était  einpressé 
de  lépoui're  qu'il  allait  satisfaire  au  vœu  qui  lui  éiaitsi 
amicalement  exprimé  par  les  cinq  grandes  puissances? 
Le  roi  de  Suède  n'en  jugea  pas  ainsi,  et  sa  réponse 
nous  iiionire  combien  il  avait  gi  avé  dims  son  ame  le 
grand  pi  iiicipe  de  l'indépendance  des  nations.  Après 
avoir  neUement  exposé  ce  qu'il  avait  déjà  fait  pour 
terminer  ce  différend  d'une  manière  également  juste 
et  honorable  pour  les  deux  parties,  et  les  obstacles  qui 
en  avaient  retardé  la  conclusion,  le  roi  disait  dans  sa 
réponse  à  l'empereur  Alexan  Jre  : 


«Votre  majesté  impériale  et  royale  m'avait  fait  déclarer  par 
l'organe  de  son  ministre  qu'on  ne  s'occuperait  à  Aix-la-Chapelle 
que  d'affaires  particulières  aux  cours  qui  y  étaient  représentées; 
et  cependant  je  vois  par  votre  lettre  non  seulement  qu'on  s'y  est 
occupé  d'une  réclamation  de  la  cours  de  Copenhague,  en  oppo- 
sition et  à  l'insu  de  celle  de  Suède,  mais  encore  que  cette  ré- 
clamatiim  a  donné  lieu  à  des  démarches  arrêtées  d'un  commun 
accord  par  les  plénipotentiaire,  respectifs. 

»  D'après  l'exposé  que  je  viens  défaire  àvolrc  majesté  impériale 
el  royale  je  me  persuade  qu'elle  reconnaîtra  que  ce  t  affaire  ne  peut 
*trc  classée  que  parmi  les  nombreuses  discussions  d'intérêt! 
qui  existent  encore  entre  divers  états  de  l'Europe,  et  dont  la 
régularisaliou  se  débat  et  se  règle  par  des  négociations  entre 
lis  parties  intéressées,  sans  détruire,  ni  suspendre,  ni  même 
altérer  les  rapports  de  bon  voisinage;  que  ce  serait  exagérer  sou 
importance  que  de  ia  regarder  comme  un  des  élémens  constitutifs 
du  repos  et  de  la  sécurité  commune,  et  qu'elle  est  bieii  plus  loin 
encore  de  présenter  les  caractères  d'un  funeste  différend  dont 
l'Europe  aurait  d  déplorer  la  prolongation;  surtout  quand  on  con- 
sidère qu'il  s'agit   d'un    état    dont    la  popuIalii'U   forra  Tait  il 
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nier,  et  par  la  construction  d'une  forteresse 
centrale,  un  bon  système  de  défense  :  sys- 
tème tellement  combiné  qu'il  faitde  leur  pays 
un  état,  secondaire  il  est  vrai ,  mais  désor- 

peine  une  province  dans  un  des  grands  empires  qui  la  composen  t . 
«  Il  m'est  très  agréable  sans  doute  et  je  regarde  comme  très 
flatteur  pour  moi,  sire,  que  les  sentimens  d'amitié  que  me  té- 
moignent les  souverains  réunis  à  Aix-la-CUapclle,  lésaient  porté 
à  l'acquiescement  d'une  suspension  des  démarches  arrêtées  d'un 
commun  accord  par  vos  plénipotentiaires;  mais  je  me  per- 
suade que  les  règles  de  la  justice  et  du  droit  des  gens  en  auraient 
exigé  la  suppression  ;  car  en  examinant  les  choses  de  plus  près 
les  souverains  réunis  ne  pouvaient  manquer  de  reconnaître  que 
toute  démarche  et  toute  décision  de  leurs  plénipotentiaires  snr 
un  objet  de  cette  nature  dépassait  les  bornes  de  leurs  attribu- 
tions, et  ne  pouvait  avoir  que  des  résultats  contraires  au  but 
et  aux  principes  de  cette  sainte  alliance  qui  doivent  servir  de 
règle  à  nos  déterminations  politiques. 

o  En  effet,  sire,  lorsque  les  puissances  ont  proclamé  leurs 
piincipes  politiques  d'une  manière  si  précise  ,  par  les  déclara- 
lions  les  plus  solennelles;  lorsque  ,  par  ces  déclarations,  l'Eu- 
rope sait  que  cette  sainte  union  des  monarques  n'a  d'autre  but 
qu'un  système  politique  basé  sur  la  morale  ,  et  de  rétablir  dans 
toute  sa  pureté  la  doctrine  du  droit  des  gens  et  de  l'indépen- 
dance des  nations,  quel  bon  esprit  aura  pu  craindre  que  l'on 
trouvât  dans  une  institution  si  noble  et  si  pure  lis  moyens  de 
donner  aux  principales  puissances  une  suprématie  d'autorité  sur 
toutes  les  autres  ?  Mais  ne  devra-l-on  pas  croire  à  cette  illégi- 
time extension  si  l'on  voit  quatre  plénipotentiaires  s'arroger  le 
droit  de  décider  tout  litige  particulier  entre  deux  étals  :  et 
comme  la  volonté  réunie  dos  souverains  les  plus  puissans  ne 
connaît  point  sur  la  terre  de  juge  capable  de  redresser  ses  ar- 
rêts, ne  serait-ce  pas  rentrer  sous  le  règne  de  la  force  dont  on 
a  tant  promis  de  délivrer  les  peuples  ? 

"  C'est  toujours  par  des  extensions  inconsidérées  et  illégales 
que  les  institutions  les  plus  salutaires  se  dénaturent  et  produi- 
sent des  résultats  tout  contraires  à  ceux  qu'on  s'en  était  promis. 
Puisse  la  Providence  nous  préserver  de  ce  malheur;  car  une 
telle  conduite  anéantirait  de  fait  l'indépendance  de  tout  état  du 
second  ordre,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  au  pouvoir  d'un 
prince  qui  gouverne  des  peuples  conslitutionnellement  unis  de 
se  soumettre  volontairement  à  une  situation  de  dépendance  que 
les  lois  de  son  pays  réprouvent. 

.  Voilà  ,  sire ,  les  sentimens  et  les  réflexions  par  lesquels  j'ai 
cru  répondre  dignement  à  la  nouvelle  marque  d'intérêt  et  d'a- 
mitié que  j'ai  reconnue  dans  votre  lettre  du  I4  novembre.  Ces 
réflexions  m'ont  été  inspirées  aussi  par  mes  devoirs  en  ma  qua- 
lité de  membre  de  cette  sainte  alliance  dont  nous  avons  tous 
«m  égal  intérêt  de  conserver  les  principes  dans  toute  leur  pu- 
reté si  nous  voulons  en  recueillir  les  fruits.  » 

Nous  avons  si/ppriméde  chacune  de  cesdeux  leltres 
beaucoup  de  passafjcs  inutiles  au  fond.  On  sait  que  les 
rédacteurs  de  ces  sortes  de  pièces,  soit  à  des.sein,  soii 
par  leur  position,  nous  ne  dirons  pas  faute  de  talent 
ont  riiabitude  d'iitre  obscurs  et  diffus.  Ce  rjue  nous  en 
avons  donné  est  te.\tuel  ;  seulement  nous  nous  sommes 
permisde  souligner  des  motsqui  ne  l'étaient  pas. Comme 
la  discussion  entre  la  Suède  et  le  Daneiuaick  se  ter- 
mina tout  naturellement  ainsi  qu'elle  se  serait  terminée 
sans  cette  correspondance,  nous  avons  lieu  de  croire 


mais  affranchi  de  la  nécessité  où  il  fut  si 
long-temps  réduit  de  n'être  que  le  satellite 
d'une  puissance  étrangère.  La  presqu'île 
Scandinave,  telle  que  Chai-les  XIV  Jean  est 

que  tout  son  effet  s'évapora  dans  des  articles  de  jour- 
naux, dont  le  Coustiiutionncl  fit  la  clôture  en  publiant 
le  sien  sous  la  rubrique  de  Stockholm,  ainsi  qu'il  suit. — 
Le  courrier  de  Paris  nous  apporta  hier  les  journaux 
français  du  13  au  18;  j'attendrai  quelques  jours  pour 
vous  parler  de  l'effet  que  produiront  ici  les  nouvelles 
qu'ils  veulent  bien  nous  donner  sur  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, mais  je  puis  vous  dire  déjà  celui  qu'elles  ont  fait 
sur  le  roi.  Jamais  lecture  ne  l'avait  mis  en  plus  belle 
humeur.  Toute  la  cour  en  fit  la  remarque,  et  l'on  en  cite 
des  traits  dont  je  vais  vous  donner  les  plus  saillans.  On 
lui  lisait  dans  le  Journal  des  Débats  du  17  l'article  du 
Times,  qui  commence  par  annoncer  qu'il  ne  garantit 
pas  l'authenticité  des  nouvelles  que  vient  de  lui  donner 
un  ami  récemment  arrivé  de  Paris,  et  qu'en  sa  qualité 
d  ami  de  la  paix,  des  nations  il  n'a  pu  apprendre  sans 
une  inquiétude  sérieuse...  Le  roi  a  beaucoup  ri  du  sé- 
rieux de  cette  inquiétude.  «  Tàt;hez  donc,  a-t-il  dit,  de 
consoler  ces  amis  de  la  paix  des  nations.  Il  me  semble, 
a-t-il  ajouté,  qu'il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  pour 
qu'elle  ne  fût  point  troublée,  ce  serait  que  chacun  vou- 
jùt  bien  ne  se  mêler  que  de  ses  affaires...  Mais  voyons 
ce  que  dit  cet  ami  récemment  arrivé  de  Paris.  —  11 
assure  que  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ont 
intimé  au  roi  de  Suède  de  quitter  le  trône  suédois.  — 
«  Intimé,   dit  le  roi,   c'est  un  peu    fort,    l'expres- 
sion serait   inconvenante  lors  même  que  ces  souve- 
rains m'auraient  placé  sur  ce  trône  et  que  je  n'aurais 
rien  fait  pour  conserver  le  leur.  J'ai  lu  quelque  part 
qu'un  monarque  d'Egypte  fit  avertir  le  roi  de  Samos 
de  sa  tyrannie,  le  sommant  de  s'en  corriger,  et  que,  ce- 
lui-ci n'en  faisant  rien,  il  lui  envoya  dire  qu'il  renon- 
ç  lit  à  son  amitié  et  à  son  alliance...  Il  y  avait  quelque 
chose  de  grand  dans  la  conduite  de  ce  monarque  d'É- 
gyple.  Mais...  voyons,  poursuivez.  »  Le  lecteur  pour- 
suivant l'article  du  Times,  apprend  au  roi  que  l'empe- 
reur Alexandre  lui  offre  en  compensation  utie  place 
de  gouverneur  général  avec  six  millions  de  revenu.  — 
t  C'est  très  généreux,  dit  le  roi,  mais  je  crois  que  l'on 
doit  plaindre  les  habitans  d'un  pays  où  la  place  de  gou- 
verneur rapporte  six  millions.  »  La  suite  de  l'extrait 
du  Times  et  le  long  article  qui  vient  après  dans  le  Jour- 
nal des  Débals  donnèrent  lieu  à  une  foule  de  réflexions 
de  ce  genre,  que  le  roi  termina  par  celle-ci  :  tCe  qui 
m'étonne  surtout  c'est  la  disposition  constante  de  ces 
politiques  à  rechercher  ce  qui  peut  arriver  le  lende- 
main, en  oubliant  ce  qu'ils  ont  vu  la  veille.  Je  me  per- 
suade pourtant  que  les  peuples  que  je  gouverne  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  se  souviennent  des  événemcns  qui 
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parvenu  à  la  constituer  ,  n'a  désormais  au- 
cune cause  de  collision.  11  n'existe  entre  elle 
et  les  autres  états  aucun  motif  d'ambition  , 
de  concurrence  ou  de  rivalité.  Dans  une  con- 
flagration générale,  son  excellente  position 
la  rend  maîtresse  de  ses  mouvemens  et  par- 
faitement libre  dans  le  choix  de  ses  alliés, 
sa  coopération  étant  pour  tous  d'une  égale 
importance.  Entourée  de  mers,  ses  limites 
naturelles  sont  fixées  ,  et  les  seules  conquê- 
tes qu'elle  puisse  ambitionner  maintenant 
sont  celles  de  l'industrie. 

C'est  dans  ce  but ,  et  pour  compléter  son 
œuvre  politique,  que  Charles-Jean  a  mis 
tant  de  soins  et  d'activité  à  reprendre  et  con- 
tinuer la  grande  entreprise,  depuis  si  long- 
temps commencée  et  souvent  suspendue  par 
ses  prédécesseurs ,  de  joindre  l'Océan  à  la 
Baltique  en  traversant  la  Suède  ;  entreprise 
qu'il  a  la  gloire  d'avoir  terminée,  et  qui  seule 
suiïirait  pour  immortaliser  son  règne.  A  ces 
travaux  il  ajointceux  de  deux  superbes  routes 
qui  traversent  parallèlement  dans  le  nord  et 
dans  le  midi  la  Suède  et  la  Norvège ,  de  l'une 
à  Fautre  mer.  Par  d'autres  travaux  non 
moins  utiles  et  non  moins  politiques ,  il  a  fait 
faire ,  dans  les  cinq  provinces  les  plus  sep- 
tenti'ionales  de  la  Suède  depuis  long-temps 
dépeuplées ,  une  répartition  de  15,354,144 
arpens  de  terrain,  sur  lesquels ,  de  1821  à 
1852,  on  a  construit  756  nouvelles  habita- 
tions. (1) 

Tous  ces  progrès  matériels  sont  moins 
grands  encore  que  les  progrès  moraux  obte- 
nus par  lessoinsetl'inipulsiondumonarque. 
On  ne  trouve  plus  en  Suède  un  individu  qui 

m'ont  amené  parmi  eux,  et  qui  sachent  ce  que  j'y  fais 
et  ce  que  j'y  peux  faire.  Si  j'avais  d'autre  ambition  que 
de  remplir  leurs  vœux  je  croirais  devoir  de  grands  re- 
merciemens  à  ceux  qui  publient  ou  font  publier  de  pa- 
reils ariicles,  car  par  le  lemps  qui  court  on  ne  peut 
avoir  de  doute  sur  les  effets,  qu'ils  peuvent  produire. 

(1)  Pour  tout  ce  qui  a  éié  lait  en  Suède  et  en  Nor- 
vège, en  cons:ruction  d'uiiliié  publique  depuis  le 
commencement  de  ce  règne,  voyezie  Voyageen  Suède, 
par  AlexaDdr«DaumGn»,  2  vdl.  in-8°  avec  atlas.  Chez 
Arthus  Bertrand. 


ne  sache  lire ,  écrire  et  compter ,  et  l'on  n'y  a 
pas  à  éviter  le  triste  aspect  d'un  homme  men- 
diant ou  même  mal  couvert.  Toutes  les  in- 
dustries et  toutes  les  parties  des  connais- 
sances humainesont  leur  enseignementthéo- 
rique  et  pratique.  Tout  progrès  est  favorisé, 
aucun  n'éprouve  des  entraves.  Ce  n'est  pas 
seulement  dans  la  constitution  et  comme 
pierre  d'attente  ou  d'achoppement,  mais  bien 
d'après  des  lois  et  des  réglemens  spéciaux 
en  pleine  exécution,  qu'on  a  dans  ce  pays 
la  liberté  des  cultes ,  la  liberté  de  la  presse  et 
la  responsabilité  des  ministres.  Il  n'y  a  pas 
de  culte  qui  ne  puisse  avoir  en  Suède  son 
temple  et  ses  desservans  (1).  Les  délits  de 
la  presse  y  sont  jugés  par  les  tribunaux,  sur 
la  déclaration  d'un  jury  composé  de  neuf 
membres,  dont  les  deux  tiers  au  moins  sont 
exigés  pour  la  condamnation  (2).  La  respon- 

(1)  L'art.  2  de  la  constitution  suédoise,  le  seul  où  il 
soii  question  de  religion,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  doit 
toujours  être  de  la  pure  doctrine  évangélique  telle 
qu'elle  est  interprétée  dans  la  confession  d'Augsbourg 
et  reçue  par  le  décret  du  synode  d'Upsal  de  l'année 
1595.  La  constitution  de  Norwège  aussi ,  à  l'art.  2 , 
déclare  que  la  religion  luthérienne  évangélique  con- 
tinue d'être  la  religion  dominante  dans  le  royaume  et 
que  les  ordres  des  jésuites  et  des  moines  n'y  seront 
point  tolérés. 

Quelques  biographes  ont  dit  que  Charles  XIV  Jean 
est  né  ou  fut  élevé  dans  la  religion  luthérienne.  C'est 
une  erreur  dont  nous  avons  lu  preuve  sous  les  yeux  , 
dans  son  discours  du  19  octobre  1810,  h  l'archevêque 
suédois,  qui  était  venu  à  Elseneur  pour  recevoir  la 
profession  de  foi  du  prince  royal  avant  qu'il  ne  passât 
le  Sund.  Ce  discours  estterminé  par  ces  mots  :  «  C'est 
donc  par  conviction  autant  que  par  le  désir  d'étabhr 
entre  le  peuple  suédoise!  moi  des  rapports  plus  intimes, 
que  j'embrasse  aujourd'hui  publiquement  la  confession 
luthérienne,  à  laquelle  j'étais  depuis  long-  temps  attaché 
de  cœur.  »  Le  prince  royal  fit  la  contre-partie  d'Hen- 
ri IV  qui,  sorti  proteslanl  de  Pau  ,  monta  caiholique 
sur  le  trône  de  France  :  sorti  catholique  de  la  même 
ville  de  Pau,  il  monta  protestant  sur  le  trône  de  Suède. 
La  reine  et  la  princesse  royale  ont  leur  aumônier  et 
leur  chapelle  au  château  ;  dans  les  grandes  solennités 
elles  vont  à  l'église  catholique. 

(2)  Pour  la  formation  de  ce  jury  les  deux  partiesad- 
verses  choisissent  chacune  quatre  personnes  et  le  tri- 
bunal cinq,  en  tout  treize  personnes  domiciliées  dans 
la  ville  ou  dans  les  environs  et  connues  par  leurs  ver- 
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sabilité  des  conseillers  de  la  couronne  n'est 
pas  chose  vaine;  on  en  a  vu  d'accusés  et  jugés 
dans  les  formes  prescrites,  et  môrae  de  con- 
damnés. Avec  de  telles  institutions,  et  sous 
un  roi  qui  de  concert  avec  les  états-généraux 
tend  sans  cesse  à  les  perfectionner ,  les  deux 
peuples  unis  forment  une  nation  dont  la  pros- 
périté ne  peut  que  s'accroître  encore.  Elle  a 
l'armée  proportionnellement  la  plus  forte  et 
la  moins  dispendieuse  (1) ,  les  finances  si  bien 
réglées  que  les  recettes  excèdent  les  dé- 
penses et  qu'on  a  toujours  en  réserve  de  quoi 
faire  face  à  des  malheurs  imprévus.  Cette  na- 
tion est  enfin  la  plus  libre,  la  plus  indépen- 
dante et  la  moins  incertaine  sur  son  avenir. 
Que  ceux  pour  qui  le  mot  révolution  ne 
réveille  que  des  idées  de  désordres,  de  crimes 
et  d'anarchie  ,  nous  disent  et  nous  répètent 
qu'une  révolution  est  toujours  nuisible  au 
peuple  qui  la  fait;  qu'il  en  sort  tout  meurtri 
et  sans  autre  résultat  que  d'avoir  fait  tom- 
ber des  sangsues  trop  gorgées  et  de  les  voir 
remplacées  par  des  sangsues  affamées  qui 
vont  se  gorger  à  leur  tour  etc. ,  etc.  Nous 
leur  dirons  que  les  choses  ne  se  passent 
ainsi  que  chez  les  nations  qui  sont  as-scz 
faibles,  assez  insouciantes  pour  le  permettre, 
assez  légères  pour  donner  le  pouvoir  par 
acclamation ,  sans  avoir  pris  des  garanties  ; 
mais  qu'il  en  est  tout  autrement  chez  un 
peuple  qui ,  conservant  quelque  sentiment 
de  sa  dignité  ,  veut  fortement  sa  liberté  et 
son  indépendance.  C'est  ce  que  les  Suédois 
ont  prouvé.  Ce  n'est  ni  par  hasard,  ni  par  leur 
position  de  localité  que  deux  peuples ,  tom- 
bés par  leurs  divisions  dans  un  tel  degré 
de  faiblesse  qu'ils  étaient  à  la  veille  de  s'é- 
teindre dans  le  marasme  de  la  servitude  ,  ont 

tus  civiques.  Sur  ce  nombre,  et  apW  s  qu'elles  ont  été 
déclarées  irrécusables  par  !e  tribunal,  chaque  pariie 
rejette,  sans  aucune  énoncialioii  de  molif,  une  per- 
sonne du  nombre  de  celles  choisies  par  la  partie  ad- 
verse et  une  de  celles  choisies  par  le  tribunal,  ce  qui 
réduit  à  neuf  les  membres  du  jury. 

(1)  Pour  l'admirable  organisation  de  cette  armée 
unique  en  Europe,  voyez  l'ouvrage  cité,  Voyacje  en 
Siihlc,  clc-yl-  II,  p.  72.  . 


pu  se  relever  si  glorieusement  pour  jouir  de 
tous  les  avantages  de  l'union ,  de  la  vigueur 
et  de  l'indépendance.  Les  Suédois  et  les  Nor- 
végiens ne  doivent  ces  heureux  changemens 
qu'à  l'énergie  et  à  la  sagesse  qu'ils  montrèrent 
en  se  donnant  de  nouvelles  institutions  ,  et 
au  bonheur  qu'ils  eurent  dans  leur  choix 
d'un  monarque  qui,  loin  d'avoir  des  motifs 
d'altérer  ces  institutions,  ne  dut  penser  qu'à 
les  consolider  en  les  perfectionnant.  Voilà 
les  véritables  causes  qui  ont  fondé  dans  la 
presqu'île  Scandinave  une  monarchie  hérédi- 
taire entuurcc  d'institutions  démocratiques. 
C'est  là  que  depuis  un  quart  de  siècle  on  voit 
ce  système  de  gouvei-nement  en  action  et 
dans  ses  effets;  c'est  là  que  tous  (.es  actes  d'un 
règne  de  dix-huit  ans  ont  mis  en  évidence  et 
par  preuve  expérimentale,  qu'un  tel  système 
de  gouvernement  n'est  pas  une  utopie  etque 
les  gouvernés  n'ont  pas  lieu  de  s'en  plaindre. 
En  faisant  des  vœux  pour  que  toute  nation  , 
en  pareille  circonstance,  soit  si  bien  inspirée, 
nous  nous  félicitons  de  pouvoir  procla- 
mer que  cette  grande  j)reuve  expérimentale 
est  donnée  à  l'Europe  par  un  Français  dont 
notre  grande  l'évolution  développa  lestalens 
militaires  et  les  vertus  politiques. 

(Bernadotte  est  né  à  Pau,  et  non  à  Paris,  commt 
on  l'a  dit  au  commencement  de  l'article  par  er- 
reur typographique.) 


LARABIT    (lIARll>DEMS.) 

Marie-Denis  Larabit  est  né  à  Roye ,  dé- 
partement de  la  Somme,  le  15 août  1792,  et 
ce  jour,  qui  plus  tard  fut  un  anniversaire  na- 
tional dont  les  souvenirs  se  perpétueront  jus- 
qu'à nos  derniers  neveux  ,  lui  fit  partager 
de  bonne  heure  les  nobles  sentimens  que  le 
vainqueur  de  l'Italie  avait  facilement  inspirés 
à  toutes  les  âmes  fortement  trempées.  Le 
jeune  Larabit  fut  bonapartiste  dès  qu'il  put 
être  quelque  chose. 

Le  père  de  M.  Larabit  alla  se  fixer  à  Irancy 
(Yonne),  berceau  de  sa  famille,  et  où  était 
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le  patrimoine  de  ses  aïeux.  C'est  là  que 
M.  Larabit  passa  le  premier  âge  de  la  vie. 

Son  enfance  ne  se  fit  point  remarquer  par 
l'amour  des  amusemens  puériles  :  la  lecture 
remplissait  ses  momens  de  récréation  :  c'é- 
tait surtout  l'histoire  grecque  et  l'histoire  ro- 
maine qu'il  se  plaisait  à  étudier.  Ce  goût  for- 
tement prononcé  le  conduisit  à  une  admira- 
tion exclusive  pour  les  héros  de  l'antiquité. 

Ses  parens  l'envoyèrent  à  Paris  pour  lui 
faire  faire  son  éducation  :  il  fut  élevé  au  lycée 
Napoléon.  Son  aptitude  pour  les  sciences 
exactes  était  facile  à  reconnaître:  aussi  il  eut 
de  beaux  succès  dans  l'étude  des  mathéma- 
tiques. Il  remporta  plusieurs  prix  au  con- 


cours général. 


Plus  tard  le  jeune  Larabit  devint  un  des 
élèves  les  plus  distingués  de  l'École  poly- 
technique :  c'est  dire  beaucoup;  car  l'École 
polytechnique  est  la  pépinière  nationale  qui 
peuple  la  France  d'hommes  supérieurs. 

M.  Liadières  a  consacré  des  paroles  hono- 
rables pour  M.  Larabit  dans  un  article  fort 
curieux  du  livre  des  Ceni-Vn,  et  l'éloge 
n'avait  pas  été  mendié. 

Nous  venons  de  dire  que  la  première  ad- 
miration de  M.  Larabit  avait  été  pour  les  hé- 
ros de  l'antiquité:  c'était  presque  annoncer 
que  sa  vie  serait  une  vie  militaire.  Son  père 
tenta  vainement  de  le  détourner  de  cette  car- 
rière. L'imagination  du  jeune  homme  s'était 
enflammée  par  les  récits  presque  fabuleux 
des  bulletins  de  la  grande  armée  :  aussi  sa 
volonté  fut-elle  invincible.  Il  fallut  le  laisser 
se  ranger  sous  le  drapeau  de  l'honneur  et 
de  la  patrie. 

Les  honnnes  et  les  talens  devenaient  né- 
cessaires à  Napoléon.  Un  décret  impérial  ac- 
cordait au  corps  du  génie  le  choix  de  cin- 
quante élèves  dans  l'École  justement  célèbre. 
M.  Larabit  fut  le  second  de  cette  promotion. 
C'est  ainsi  que  se  détermina  pour  lui  le  choix 
de  l'arme  à  laquelle  il  devait  appartenir. 
D'ailleurs  le  génie  était  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  en  rapport  avec  la  direction  que  le  jeune 
Larabit  avait  donné  à  ses  études.  Il  fut  im- 


médiatement appelé  à  l'école  spéciale  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie;  mais  il  y  resta  fort  peu 
de  temps,  et  avant  la  lin  de  l'année  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui  donna  l'ordre  de  se 
rendre  à  l'armée.  C'était  en  1813. 

M.  Larabit  commença  sa  carrière  par  la 
campagne  de  Saxe. 

L'heure  du  malheur  avait  déjà  sonné  pour 
la  France  :  cependant  sa  gloire  n'était  pas  flé- 
trie  mais  l'ennemi  savait  que  nos  armées 

pouvaient  être  vaincues  !..... 

L'Europe  s'était  armée  contre  la  grande 
nation;  toutefois,  seule,  l'Europe  craignait  en- 
core, et  dans  sa  crainte  elle  prit  la  trahison 
pour  auxiliaire  !! 


Moreau  et  Bernadotte  dirigèren  lies  masses 
qui  marchaient  pour  nous  envahir  :  ils  furent 
les  condottieri de\a  coalition.  Le  génie  de  Na- 
poléon et  le  couiage  de  nos  soldats  opéraient 
des  miracles. 

On  pourrait  dire  que  M.  Larabit  entra  à  la 
guerre  par  la  porte  des  désastres  :  l'école 
était  terrible  :  chaque  jour  équivalait  à  des 
années  fiour  l'expérience.  Le  nouveau  lieu- 
tenant de  génie  fit  ses  premières  armes  sous 
les  ordres  du  général  Sémélé  :  il  ne  tarda  pas 
à  gagner  ses  éperons. 

Le  générai  Sémélé  manœuvrait  pour  opé- 
rer la  jonction  avec  la  grande  armée;  l'en- 
nemi voulait  s'y  opposer  :  il  y  eut  une  affaire 
qui  est  restée  inconnue,  quoiqu'elle  ait  été 
une  belle  affaire.  L'ennemi  fut  battu.  Le  gé- 
néral Subervic  arriva  à  temps  pour  prendre 
part  à  l'action  :  il  joncha  la  plaine  de  morts 
allemands.  C'était  dans  les  environs  de  Wur- 
tzbourg.  Le  lieutenant  du  génie  suivit  tous 
les  mouvemens  de  cette  joui'née  avec  un 
sang-froid  qui  aurait  pu  l'aire  penser  qu'il 
avaitdéjà  assisté  à  plusieurs  campagnes.  Les 
officiers  généraux  louèrent  sa  conduite. 

Le  général  Sémélé  et  le  général  Subervic 
rejoigniieîit  la  grande  armée  en  avant  de 
Leipsig. 

La  bataille  de  Leipsig  commença  le  14  oc- 
tobi'e ,  continua  jusqu'au  19,  et  le  lieutenant 
Larabit,  n'ayant  pas  à  s'occuper  de  son  arme, 
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prit  part  à  la  lutte  en  qualité  d'aide-de-carap 
du  général  Aymar,  qui  le  chargea  de  la  di- 
rection d'im  coi'ps  nombreux  de  tirailleurs. 
11  mérita  de  nouveaux  éloges. 

11  se  trouva  au  même  poste  à  la  bataille  de 
Manau.  Sa  conduite  fut  la  même  :  pleine  de 
courage  et  de  sang-froid.  Des  juges  compé- 
tens  ont  cru  que  les  tirailleurs  du  général 
Aymar  décidèrent  la  victoire  :  cela  prouve 
-du  moins  qu'ils  y  avaient  puissamment  con- 
tribué. 

L'armée  française  avait  repassé  le  Rhin. 

Le  lieutenant  Larabit  était  occupé  à  des 
li-avaux  de  fortification  alors  qu'il  apprit  la 
mort  de  son  père.  Cette  triste  nouvelle  le  con- 
traignit à  quitter  momentanément  l'armée  : 
il  la  rejoignit  dès  que  l'ennemi  eut  souillé  le 
sol  français. 

Alors  il  fut  appelé  comme  oflicier  de  gé- 
nie à  l'état-uiajor  de  l'empereur  :  il  est 
facile  de  comprendre  que  cette  honorable 
distinction  était  en  même  temps  une  ré- 
compense. 

L'empereur  savait  ce  qu'il  faisait,  on  devait 
lui  avoir  dit  quel  était  le  dévouement  de 
M.  Larabit.  En  effet  il  était  dévoué  sans  ré- 
serve. Cette  exaltation  affectueuse  l'exposa 
mainte  fois  à  des  altercations  fort  vives  avec 
des  militaires  qui  s'essayaient  prématuré- 
ment à  l'ingratitude. 

Le  lieutenant  Larabit  lit  près  de  l'empe- 
reur la  campagne  de  France ,  campagne  de 
prodiges  sans  cesse  renouvelés  1...  où  l'on 
relrouveà  chaque  pas,  à  chaque  instant,  toute 
la  profondeur  de  la  science  stratégique,  soit 
pour  la  guérie  défensive,  soit  pour  laguerre 
offensive  !...  Mais  que  pouvait  le  génie  contre 
les  arrêts  du  sort?.. 

On  conspirait  ouvertement  à  Paris. 

Les  maréchaux  ne  voulaient  plus  se  bat- 
tre: la  plupart  des  généraux  étaient  sans  ar- 
deur :  des  bandits  clierchaient  à  démoraliser 
les  soldats. 

Toutes  les  plaies  morales  qui  affligent  l'es- 
pèce humaine  étaient  à  découvert. 

L'empereur  semblait  seul  être  resté.de- 


bout  :  les  revers  l'avaient  grandi  de  dix 
coudées. 

Des  manœuvres  savantes  avaient  coupé 
les  alliés  dans  leur  base  d'opérations  :  leur 
position  était  extrêmement  critique  :  ils 
tremblaient.  C'est  alors  queles  conspirateurs 
leur  montrèrent  Paris  comme  le  seul  moyen 
de  salut.  Pozzo  di  Borgo  leur  inspira  le  cou- 
rage du  désespoir. 

Marmont  livra  la  capitale. 

Napoléonarrivaquelques  heures  trop  tard. 

L'armée  française  était  réunie  à  Fontaine- 
bleau; elle  voulait  marcher  sur  la  grande  cité, 
la  reprendre  ,  et  y  enterrer  la  coalition.  La 
chose  était  possible.  L'armée  alliée  le  savait  : 
elle  avait  déjà  donné  des  ordres  de  retraite. 

Nous  pouvions  tiùompher. 

Des  marédiaux  refusèrent  leur  coopé- 
ration. 

Le  duc  de  Raguse  consacra  sa  première 
trahison. par  une  seconde  trahison  :  il  passa  à 
l'ennemi  avec  le  corps  d'armée  qu'il  com- 
mandait. 

Le  sénat  afficha  honteusement  et  sa  bas- 
sesse et  sa  turpitude  :  sadégradation  fut  com- 
plète. 

Les  félons  levèrent  la  tête. 

Talleyrand  était  l'ame  des  corrompus: 
l'abbé  Louis  et  l'abbé  de  Pradt  secondaient 
ses  efforts. 

Le  crime  se  montrait  radieux. 

L'ancien  évêque  d'Autun  usurpa  le  pou- 
voir national:  il  le  souilla  doublement  en  le 
soumettant  aux  ordres  de  l'étranger. 

Les  souverains  coalisés  jetèrent  les  Bour- 
bons en  France  comme  une  autre  boîte  de 
Pandore. 

La  patrie  succomba:  tout  fut  consommé. 

Durant  ces  jours  de  deuil,  l'ame  de  M. 
Larabit  était  remplie  d'une  sainte  indigna- 
lion,  et,  dès  que  le  bannissement  de  l'empe- 
reur eut  été  décidé,  il  prit  le  parti  de  le  sui- 
vre sur  la  terre  d'exil.  If  n'eut  pas  besoin  d'en 
faire  la  demande.  Napoléon  lui  lit  proposer 
de  se  ranger  au  nombre  des  braves  qui  l'ac- 
compagnaient à  l'île  d'Elbe  :  il  accepta  avec 
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joie.  Sa  famille  n'était  pas  de  son  avis  :  elle 
ne  négligea  rien  pour  le  faire  changer  de 
résolution;  mais  la  parole  était  donnée:  c'était 
un  contrat  sacré,  M.  Larabit  y  fut  fidèle. 

Toutefois  M.  Larabit  ne  put  point  partir 
avec  la  garde  impériale  :  il  n'arriva  à  l'île 
d'Elbe  qu'une  quinzaine  de  jours  après  l'em- 
pereur. 

M.  Larabit  avait  traversé  l'Italie  sans  quit- 
ter la  cocarde  tricolore  :  la  présence  des  Au- 
trichiens n'avait  point  empêché  les  Italiens 
de  lui  donner  des  marques  d'affection.  A 
l'île  d'Elbe  il  fut  accueilli  avecun  plaisir  dont 
l'expression  dut  aller  droit  à  son  cœur. 

Le  traité  de  Fontainebleau  ne  donnait  à 
l'empereur  quela  souveraineté  del'îled'Elbc, 
mais  l'île  de  la  Pianosa  et  l'île  de  Palmayola 
avaient  toujours  été  considérées  comme  en 
étant  des  dépendances,  et  l'empereur  en  fit 
prendre  possession. 

La  Pianosa,  sur  laquelle  Agrippa  fut  exilé, 
l'an  7  de  l'ère  chrétienne,  est  propre  à  la 
<;ulture;  pourtant,  devenue  le  repaire  des  pi- 
rates, elle  n'était  pas  habitée,  et  Napoléon  ne 
voulut  point  se  priver  des  ressources  qu'il 
pouvait  en  tirer.  11  se  décida  à  y  fonder  une 
petite  colonie.  L'empereur  chargea  M.  La- 
rabit d'aller  y  établir  des  troupes ,  de  mettre 
huit  pièces  en  batterie  sur  la  position  la  plus 
militaire,  et  de  résister  à  tout  ce  qui  voudrait 
l'attaquer.  Cet  ordre  fut  ponctuellement  exé- 
cuté. Alors  l'empereur  rappela  31.  Larabit. 

Lelieutenant  Larabit  fut  égaleraentchargé 
des  travaux  de  fortification,  notamment 
d'achever  le  fort  Montebello.  Il  dirigea  les 
constructions  nécessaires  pour  la  maison  de 
campagne  de  l'empereur:  cette  occupation 
lemettaitsouventenrapportavec  l'empereur. 

Les  délibérations  de  Vienne  étitient  con- 
nues à  l'île  d'Elbe:  Napoléon  savait  qu'on 
voulait  le  transférer  à  Sainte-Hélène.  Il  prit 
le  parti  de  retourner  en  France  à  la  tête 
d'une  poignée  de  fidèles.  Le  26  février  il  mit 
à  la  voile  :  le  l^"^  mars  il  débarqua  au  golfe 
.hian. 

Le  lieutenant  Larabit  était  un  des  officiers 


les  plus  distingués  de  cette  expédition  im- 
mortelle. 

Le  20  mars,  une  acclamation  universelle 
saluait  dans  Paris  l'empereur  des  Français, 
et  les  apostats  entouraient  déjà  le  trône 
impérial. 

Il  fallait  songer  à  se  défendre  contre  les 
éternels  ennemis  de  la  France. 

Le  général  Haxo  fut  chargé  de  la  haute 
direction  des  travaux  de  fortification  pour 
garantir  la  capitale  :  il  confia  à  M.  Larabit 
l'exécution  des  ouvrages  de  Belleville  et  de 
Ménilmontant.  M.  Larabit  était  tout  entier  à 
cette  opération  alors  qu'il  dut  partir  pour 
la  grande  armée. 

La  réunion  de  toute l'arméesur  la  Sambre 
est  regardée  comme  une  des  plus  belles  opé- 
rations de  l'empereur.  Le  14  juin  elle  passa 
la  rivière  à  Marchienne  et  à  Cbarleroi.  M. 
Larabit  avait  été  envoyé  avec  les  sapeurs  de 
la  garde  impériale  pour  détruire  les  obsta- 
cles qui  pouvaient  s'opposer  au  passage  par 
Cbarleroi  :  à  peine  entré  dans  la  ville  il  se 
trouva  en  face  d'un  poste  prussien,  qui 
tira  sur  lui  presque  à  bout  portant.  De  suite 
un  combat  s'engagea ,  les  Prussiens  furent 
chassés  de  la  ville.  Les  sapeurs  prirent  posi- 
tion à  l'autre  extrémité  de  Cbarleroi.  L'em- 
pereur arriva  :  il  ordonna  de  retrancher  et 
de  créneler  les  premières  maisons.  L'armée 
défila  et  se  porta  en  avant. 

La  bataille  de  Fleurus  eut  lieu  le  16  juin- 

M.  Larabit  était  entré  en  campagne  en 
qualité  de  capitaine. 

Le  capitaine  Larabit  accompagna  le  gé- 
néral Haxo  dans  la  reconnaissance  des  posi- 
tions de  l'armée.  Il  marcha  avec  la  vieille 
garde  qui  enleva  Ligny  :  son  cheval  fut 
blessé  mortellement  de  trois  balles. 

Waterloo  !..  Le  capitaine  Larabit  s'associa 
à  tous  les  dangers  de  cette  journée  à  jamais 
funeste  pour  les  peuples.  Il  accompagna 
l'empereur  jusqu'à  Charleroi  :  là  il  resta  avec 
la  garde  impériale,  c'était  son  poste. 

C'est  dans  les  plaines  de  Laon  que  l'armée 
apprit  la  nouvelle  abdication  de  Napoléon: 
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elle  continua  su  retraite  jusque  sous  les  murs 
de  Paris.  Le  capitaine  Larabit  la  retrouva 
sur  les  hauteurs  de  Belleville  au  milieu  des 
fortifications  qu'il  avait  commencées  et  qu'il 
aurait  voulu  défendre...  Mais  depuis  le  dé- 
part de  l'empereur  tout  avait  été  absolu- 
ment négligé...  Insouciance  criminelle  dont 
l'effet  était  égal  à  celui  d'une  trahison  I... 
Toutefois  le  général  Drouot  voulait  qu'on 
eji  fît  le  dernier  bastion  de  la  patrie  en  dan- 
ger: qu'on  s'y  ensevelît  avec  le  drapeau  na- 
tional. Le  capitaine  Larabit  lui  remit  le  tracé 
de  tous  les  travaux. 

L'eimemi  se  douta  de  la  résistance  :  il 
tourna  les  positions  :  il  passa  la  Seine  au 
Pecq.  Ce  mouvement  devait  le  perdre  et 
sauver  la  patrie.  Le  général  Davoust  hésita  ; 
il  voulut  consulter  le  gouvernement  provi- 
soire :  Fouché  le  lit  temporiser:  laFi'ance  ne 
fut  pas  sauvée... 

Pendant  que  le  maréchal  Davoust  montrait 
une  indécision  qui  n'était  pas  dalis  son  carac- 
tère, le  bi'ave  Briqueville,  un  de  nos  meilleurs 
citoyens,  de  uos  meilleurs  députés  ,  taillait 
en  pièces  un  régiment  anglais  qui  était  entré 
à  Versailles. 

Cependant,  le  1"  juillet,  le  capitaine  La- 
rabit avait  été  chargé  de  reconnaître  les  po- 
sitions. On  croyait  à  une  bataille  générale... 
MaisFouché veillait:  c'était  un  autre  ïalley- 
i-and.  Des  négociations  paralysèrent  l'ardeur 
militaire.  Le  vœu  de  la  nation  et  celui  de 
l'armée  furent  méconnus.  Paris  capitula  une 
seconde  fois. 

L'armée  se  retira  derrière  la  Loire.  On 
voulut  empêcher  le  capitaine  Larabit  de  la 
suivre:  l'ien  ne  put  l'arrêter  :  il  fut  fidèle  au 
drapeau. 

l'rois  généraux  s'attribuèrent  la  mission 
d'aller  à  Paris  négocier  pour  la  conservation 
des  giades  acquis  :  ils  se  disaient  les  délé- 
gués de  l'armée.  L'armée  c'est  le  soldat  ;  le 
soldat  n'avait  donné  aucun  mandat;  il  ne  crai- 
gnait pas  pour  ses  épaulettes. 

L'armée  songeait  à  se  battre;  elle  voulait 
se  retrancher  à  Orléans  ;  préparer  une  dé- 


fense qui  pût  assurer  à  la  France  une  traité 
honorable,  et  c'est  d;ins  ce  but  digne  d'elle 
que,  sous  les  ordres  du  général  Nempde,  le 
capitaine  Larabit  avait  commencé  d'opérer 
sur  la  gauche  de  la  Loire.  Alors  on  s'em- 
pressa de  la  licencier. 

Le  licenciement  avait  été  opéré  :  l'armée 
n'existait  plus.  Le  capitaine  Larabit  se  retira 
dans  ses  foyers.  Ainsi  que  tous  ses  compa- 
gnons d'infortune ,  il  donna  son  adhésion  au 
gouvernement  de  fait  que  les  armées  étran- 
gères avaient  rétabli ,  en  stipulant  toutefois 
que  la  charte  serait  fidèlement  exécutée ,  et 
jamais  il  ne  se  départit  de  cette  condition. 

Le  capitaine  Larabit  considérait  le  service 
militaire  comme  un  service  national  :  il  te- 
nait à  honneur  de  poursuivre  sa  carrière. 
Il  demanda  à  servir.  Le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr  se  hâta  de  l'employer. 

L'abandon  de  Philippevillc  avait  donné  de 
l'importance  à  Rocroy  :  le  capitaine  Larabit 
fut  envoyé  pour  améliorer  les  fortifications 
de  cette  place. 

Bientôt  après  il  passa  dans  le  2'  régiment 
du  génie  pour  y  commander  la  première 
compagnie  des  mineurs.  Il  apporta  un  zèle 
peu  commun  dans  l'exercice  de  ses  nou- 
velles fonctions  :  aussi  il  ne  tarda  point  à 
être  considéré  comme  un  des  officiers  du  gé- 
nie connaissant  le  mieux  cette  spécialité  de 
travaux. 

Ses  états  de  service  lui  ayant  été  deman- 
dés, il  y  porta  la  campagne  de  Waterloo,  ce 
qui  était  quelque  chose  à  cette  époque  d'op- 
pression, de  crainte,  de  mutisme,  et  son 
exemple  fut  suivi.  Il  signa  avec  empresse- 
ment une  pétitioii  pour  le  rappel  des  pros- 
crits. 

Des  travaux  importants  étaient  médités  ou 
exécutés  par  la  place  de  Bayonne.  Le  capi- 
taine Larabit  y  fut  envoyé.  Le  gouverne- 
ment adopta  les  projets  que  M.  Larabit  lui 
lit  présenter  par  le  chef  immédiat. 

On  déclarala  guerre  à  l'Espagne  !...  guerre 
impie  dans  son  but...  Guerre  de  lâcheté  dans 
son  prétexte...  La  nation  entière  la  désap- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


aoi 


prouva  :  elle  aurait  dû  légalement  s'y  oppo- 
ser, elle  en  avait  le  droit  et  le  pouvoir. 

Le  capitaine  Larabit  avait  manifesté  des 
opinions  contraires  à  cette  expédition  :  on 
lui  ordonna  d'en  l'aire  partie.  ÎS'oublions 
point  qu'il  avait  demandé  du  service  ;  il  ne 
lui  était  donc  pas  permis  de  refuser.  D'ail- 
leurs un  militaire  français  ignore  comment 
on  refuse  d'aller  à  l'armée  quand  l'armée  va 
se  battre. 

Le  capitaine  Larabit  contiimaà  servir. 

Les  Espagnols  ne  se  défendirent  pas;  ils 
crurent  inutile  de  résister  à  une  armée  de 
cent  mille  hommes  :  on  les  refoula  facilement 
dans  le  midi  de  l'Espagne. 

L'armée  franç;use  devait  s'emparer  de  l'île 
de  Léonet  de  Cadix;  mais  il  fallait  avant  tout 
prendre  le  Trocadéro.  Le  général  Doder  fut 
chargé  d'enlever  cette  position  redoutable. 
Le  capitaine  Larabit  traça  et  lit  ouvrir  une 
grande  partie  des  approches  et  des  batteries 
d'attaque.  Le  Trocadéro  dut  céder  :  il  y  avait 
eu  onze  jours  de  tranchée  ouverte.  C'est  là 
que  les  Espagnols  se  montrèrent  avec  un 
courage  civique  digne  d'un  meilleur  sort: 
ils  auraient  triomphé  si  partout  et  toujours 
ils  avaient  été  de  même.  Il  est  vrai  de  dire 
que  la  trahison  et  la  défection  contribuèrent 
beaucoup  à  leur  découragement. 

L'île  de  Léon  fut  prise  :  Cadix  capitula. 

La  restauration  de  France  opéra  la  restau- 
ration d'Espagne.  La  contre-révolution  es- 
pagnole de  1825  fut  aussi  cruelle  que  la  con- 
tre-révolution française  de  1815,  et  ce  ne 
sera  peut-être  pas  les  seuls  malheurs  que  les 
Castillans  auront  un  jour  à  nous  reprocher. 

Nos  braves  devaient  frémir  qu'on  les  fît 
servir  d'instrument  pour  commettre  un  si 
grand  crime.  Mais  le  militaire  obéit  parce- 
qu'il  ne  sait  qu'obéir:  on  ne  lui  a  pas  encore 
appris  où  commence  et  où  Gnit  l'obéissance. 
C'est  une  lacune  immense  dans  notre  or- 
ganisation sociale.  Le  jour  viendra  où  les  ar- 
mées seront  convaincues  qu'elles  ne  doivent 
pas  être  aveuglément  une  boucherie  ambu- 
lante de  chair  humaine... 


Le  capitaine  Larabit  commandait  le  génie 
dans  l'expédition  de  la  descente  à  l'île  de 
Léon.  Il  lut  envoyé  ensuite  au  corps  d'armée 
du  marécl)al  Molitcr,  qui  était  en  présence 
du  général  Ballasleros.  * 

L'armée    du   général    Ballasleros   imita  ^ 
l'exemple  que  Cadix  avait  donné. 

Certainement  les  nouveaux  services  du 
capi  laine  Larabit  méritaient  unerécompense: 
ses  chefs  la  réclamèrent  en  vain.  On  le  rap- 
pela en  France;  on  le  chargea  de  diiiger  des 
travaux  de  fortification  à  Soissons.  En  1826 
il  fut  attaché  au  comité  des  fortifications. 

Le  capitaine  Larabit  venait  d'épouser  la 
fille  du  général  Micliaud,  ancien  général  en 
chef  de  l'armée  du  Filiin,  l'un  des  hommes 
les  plus  purs  de  notre  époque,  et  qui,  en  des- 
cendant dans  la  tombe  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-cinq  ans,  était  encore  brûlant  de  pa- 
triotisme. C'était  un  noble  exemple  pour 
tout  le  monde,  un  beau  modèle  pour  M. 
Larabit. 

L'âge  et  le  cens  ayaient  fait  de  M.  Lara- 
bit un  citoyen  électeur.  Dès  le  principe,  mal- 
gré les  avertissemens  du  pouvoir,  son  vote 
fut  ouvertement  acquis  aux  candidats  de 
l'opposition,  et  il  appuya  de  tous  ses  efforts 
la  réélection  des  hermaphrodites  politiques 
qu'on  appelait  les  deux  cent  vingt-et-un. 

Dès  que  les  ordonnances  liberticides  de 
Charles  X  eurent  paru,  M.  Larabit  fut  de- 
bout avec  le  peuple,  et  son  courage  et  son 
talent  contribuèrent  au  triomphe  des  trois 
grandes  journées.  Nous  nous  demandons 
pourquoi  il  n'a  pas  eu  la  croix  de  juillet. 

Alors  M.  Larabit  écrivit  à  un  député  de 
son  département  une  lettre  qui  plus  tard 
fut  rendue  pubhque.  Cette  lettre  fixa  l'atten- 
tion des  électeurs  du  département  de 
l'Yonne.  M.  Lax"abit  y  soutenait  qu'une  cons- 
titution nouvelle  était  nécessaire,  qu'une  ré- 
forme électorale  devait  beaucoup  phis  rappro- 
cher le  peuple  et  les  électeurs;  elle  contenait 
d'ailleurs  une  grande  manifestation  de  dé- 
vouement aux  principes  consacrés  par  la  ré- 
volution de  1830. 
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M.  Larabit  fut  élu  député,  il  entra  dans  la 
vie  parlementaire  sans  avoir  passé  par  la 
vie  politique. 

Nous  allons  le  suivre  dans  cette  autre  pé- 
riode de  sa  vie;  mais  nous  avons  à  répéter  la 
profession  de  foi  qu'il  fit  pour  établir  et  re- 
commander sa  candidature. 

Vous  ne  voudrez  pas,  disait-il  aux  électeurs  à  l'oc- 
casion de  la  pairie,  abandonner  au  hasard  de  la  nais- 
sance cette  haute  maj^istrature  politique;  vous  ne  vou- 
drez pas  que  des  familles  privilégiées  confèrent  à  leurs 
aînés  le  pouvoir  législatif ,  et  assurent  par  leur  in- 
fluence les  fonctions  les  plus  importantes  et  les  plus 
délicates  à  leurs  cadeis. 


Plusieurs  institutions,  continuait-il,  demandent  des 
améliorations. 

Je  regrette  que  la  loi  électorale  n'ait  pas  admis  l'ad- 
jonction des  capacités  du  jury. 

La  législature  va  voter  une  liste  civile  pour  tout  un 
règne.  Le  dévouement  que  je  professe  pour  le  roi- 
citoyen  ne  m'empêche  pas  de  désirer  une  sage  réserve 
dans  la  fixation  de  celte  dépense.  Il  faut  éviter  cette 
profusion  funeste,  si  justement  reprochée  au  gouver- 
nement déchu  ,  et  ne  pas  oublier  que  la  dignité  de  ce 
trône  doit  surtout  être  relevée  par  le  patriotisme  du 
priuce,  l'amour  du  peuple  et  le  respect  des  nations. 

Des  économies  plus  importantes  peuvent  être  faites. 
Ne  voyons- nous  pas  que  les  impôts  directs  se  paient 
partout  a\ec  exactitudi;  et  même  avec  empressen)ent  ? 
Et  si  les  droits  réunis  excitent  seuls  de  nombreuses 
réclamations,  n'esl-il  pas  clair  qu'il  y  aurait  une  meil- 
leure proportion  à  établir  entre  les  uns  et  les  autres, 
et  qu'il  faut  trouver  surtout  un  mode  de  perception 
moins  vexaloire? 

C'est  à  dire  que  M. Larabit  \ou\nhmiemo- 
narcliie  populaire  entourée  d'instilulions  ré- 
publicaines. 

Il  débuta  dans  sa  nouvelle  carrière  par  un 
acte  de  désintéressoment  ;  il  renonça  aux 
fonctions  qu'il  exerçait  près  du  comité  des 
fortifications,  ce  qui  clait  Caire  le  sacrifice 
d'un  avancement  presque  assuré.  Il  prit 
place  à  côté  de  M.  Cormenin,  dont  il  semblait 
partager  les  opinions. 

M.  Larabit  débuta  par  des  discours  qui  le 
firent  remarquer...  Il  demanda  une  intervcn 
tion  efficace  dans  les  affaires  de  la  Pologne 


trahison  la  démolition  des  places  fortes  qui 
avaient  appartenu  à  la  France  et  qui  pou- 
vaient concourir  à  sa  défense...  11  se  prononça 
pour  l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobile...  Il  prit  part  à  la  discussion  de  toutes 
les  lois  militaires,  et  ne  négligea  jamais  de 
réclamer  des  améliorations  dans  la  constitu- 
tion et  dans  le  régime  des  armées. 

Le  changement  adopté  par  le  maréchal 
Soult  pour  l'arme  blanche  des  fantassins  fut 
fobjet  de  sérieuses  attaques  de  la  part  de 
M.  Larabit.  Le  maréchal  ministre  chercha  à 
s'en  venger  en  le  livrant  aux  fausses  impu- 
tations de  la  presse  ministérielle  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  le  député  de  s'élever  solen- 
nellement contre  les  marchés  du  maréchal. 

Les  affaires  étrangères  furent  souvent 
l'objet  des  investigations  de  M.  Larabit.  Il 
approuva  hautement  l'occupation  d'Ancône. 
11  s'opposa  avec  chaleur  et  persévérance  à  la 
construction  des  forts  détachés  ;  toutefois  il 
demanda  une  enceinte  continue...  11  blâma 
avec  énergie  l'augmentation  de  l'armée,  et 
prit  souvent  la  parole  pour  pi-êcher  l'écono- 
mie dans  les  dépenses. 

31.  Larabit  signa,  expliqua,  défendit  le 
compte-rendu  en  1852  par  des  députés  en- 
core alors  fidèles  à  leurmandat,ctensuite, en 
son  paiticulier  et  parlant  à  ses  commetlans, 
il  ajouta  d'autres  griefs  aux  griefs  spécifiés 
dans  cette  pièce  qui ,  même  avec  les  mutila- 
tions qu'elle  dut  subir,  n'en  est  pas  moins  le 
document  historique  le  plus  recommanda- 
blé  depuis  la  révolution  des  trois  grandes 
journées. 

Il  y  eut  de  nouvelles  élections.  M.  Lara- 
bit fut  réélu;  mais  celte  fois  il  eut  à  lutter 
contre  les  intrigues  du  pouvoir,  qui  ne  né- 
gligea rien  pour  le  faire  échouer.  Heureuse- 
ment les  électeurs  de  l'arrondissement 
d'Auxerre  repoussèrent  avec  un  profond 
mépris  et  l'intrigue  et  la  corruption. 

Presque  en  même  temps  M.  Larabit  fut 
frappé  dans  ses  affections  les  plus  chères,  et 
des  malheurs  de  famille,  en  déchirant  son 


el  de  la  Belgique;  il  considéra  comme  une  cœur,  l'ont  depuis  éloigné  de  la  tribune;  mais 
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on  le  dit  disposé  à  rompre  son  silence 
d'amertume. 

Nous  avons  suivi  M.  Larabit  dans  toutes 
les  phases  de  sa  double  carrière.  Notre  plume 
amie  coulait  avec  plaisir  en  lui  dispensant 
les  éloges  qu'il  niéiitait.  Nous  aurions  'oulu 
finir  comme  nous  avons  commencé  :  cepen- 
dant il  n'en  est  pas  ainsi;  M.  Larabit  nous 
semble  mériter  un  blâme  patrioticjue,et  notre 
affection  ne  fera  pas  taire  notre  conscience. 

Expliquons-nous. 

M.  Larabit  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  et 
n'a  pas  fait  son  éducation  politique.  Les  ac- 
teurs et  les  événemens  de  la  grande  révo- 
lution lui  sont  presque  inconnus.  Il  comprend 
mieux  la  gloire  que  la  liberté,  et  l'indépen- 
dance nationale  que  la  souveraineté  du 
peuple. 

Dès  sa  plus  tendre  enfance,  entouré  de 
regrets  et  de  vœux  pour  le  princi^ie  du  droit 
divin,  M.  Larabit  entendit  sans  cesse  réson- 
ner à  son  oreille  des  imprécations  contre  les 
révolutionnaires,  et,  malgré  la  supériorité 
de  son  esprit,  les  souvenirs  du  premier  âge 
le  portent  facilement  à  s'effaroucher  de  ces 
âmes  ardentes  qui,  dans  leurs  rêves  de  per- 
fectionriemenl  social,  ne  veulent  pas  laisser 
au  temps  le  soin  de  faire  triompher  la  raison. 

Ajoutons  à  cela  une  longue  habitude  des 
camps,  oîi  l'on  ne  connaît  que  le  commande- 
ment et  la  soumission. 

M.  Larabit  est  un  patriote  impérial,  ren- 
forcé de  tous  les  sentimens  généreux  qui 
naissent  d'une  nature  libérale,  d'un  cœur 
honnête,  d'un  savoir  distingué,  et  qui,  sans 
peut-être  s'en  douter,  voudrait  que  l'action 
du  pouvoir  fût  telle  qu'elle  était  sous  le  héros 
qu'il  admire,  sous  ce  héros  qui  aurait  été  le 
plus  grand  homme  de  l'univers  s'il  avait  su 
rester  le  premier  citoyen  de  son  pays!..'. 
De  telle  sorte  que,  même  avec  des  tendances 
démocratiques,  M.  Larabit  craint  plus  l'in- 
dignation des  peuples  que  l'injustice  des  rois, 
et  le  troue  de  tous  que  le  trône  d'un  seul. 

Le  courage  militaire  n'est  pas  une  vertu, 
c'est  une  qualité  :  M.  Larabit  possède  émi- 


nemment cette  qualité;  nous  lecroyons  moins 
fort  de  courage  civil.  Néanmoins,  quoi  qu'il 
arrive  ou  qu'il  puisse  arriver ,  son  caractère 
est  tel  qu'il  leTera  toujours  monter  à  la  brèche 
pour  soutenir  ceux  qui  défendent  une  bonne 
cause,  et  nous  aimons  à  le  reconnaître...  In- 
capable de  tromper,  il  ne  se  doute  même  pas 
c[u'on  puisse  le  tromper;  c'est  pourtant  ce 
qui  vient  de  lui  arriver ,  car  nous  sommes 
loin  de  vouloir  supposer  qu'il  y  a  une  com- 
binaison d'intérêts  personnels  dans  la  con- 
duite qu'il  tient  à  l'époque  actuelle. 

M.  Larabit  faisait  partie  intégrante  de  la 
première  opposition  du  côté  gauche ,  il  en 
était  un  des  membres  les  plus  zélés...  Comme 
homme  privé,  il  n'a  pas  rompu  avec  ses  vieux 
amis  politiques  qu'on  appelle  maintenant  les 
Piirilains  ;  mais  comme  homme  public , 
comme  député,  il  s'est  ouvertement  associé 
à  des  collègues  qui,  après  avoir  jeté  des  fer- 
mens  de  discorde  dans  les  réunions  de  l'an- 
cienne opposition,  s'en  séparèrent  avec 
fracas ,  et  dans  un  but  d'ambition,  constituè- 
rent une  coterie,  espèce  de  quart  parti,  dont 
lemotdcra\V\ementestoppositiondynasti(jiie. 

Qu'est-ce  à  dire!....  On  se  sépare  de  l'an- 
cienne opposition,  et  immédiatement  on  s'in- 
titule opposition  dynastique Mais  c'est  à 

pleine  voix ,  sans  aucune  retenue ,  accuser 
l'ancienne  opposition  de  vouloir  renverser  la 
dynastie  ;  cette  accusation  porte  directement 
sur  MM.  Laffitte,  Dupont  (de  l'Eure),  Sal- 
verte,  Arago,  Auguis,  Comte,  et  autres  dépu- 
tés l'honneur  et  la'gloire  de  la  chambre  élec- 
tive   M.  Larabit  prête  par  sa  présence 

l'autorité  de  son  nom  à  une  pareille  société!... 
Cela  ne  se  conçoit  pas,  ce  n'est  pas  là  sa 
place. 

Nous  le  savons,  M.  Larabit  ne  s'est  mêlé 
aux  opposans  dynastiques  qu'avec  de  bon- 
nes intentions  et  sans  prendre  des  engage- 
niens.  Il  a  discuté  avec  eux  :  il  les  a  peut- 
être  empêchés  de  faire  d'autres  fautes...  Tout 
cela  ne  compense  point  les  torts  d'avoir  été 
sous  leur  drapeau.  C'est  surtout  en  poU- 
tique  que  le  premier  pas  rétrograde  est  glis- 
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sant  eldangereux  :  la  France  en  fait  la  cruelle 

épreuve Nous  savons  aussi  qu'elle  est  la 

pensée  qui  préoccupe  M.  Larabi|f  c'est  le  fan- 
tôme de  la  république.  3Iais  les  fantômes 
n'apparaissent  que  dans  les  ténèbres,  et  ce 
n'est  pas  dans  les  ténèbres  qu'un  homme  sage 
doit  puiser  et  ses  craintes  et  ses  espérances. 

M.  Larabit  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
comprendre  noblement  la  portée  des  re- 
proches affectueux  que  nous  lui  adres- 
sons :  qu'il  n'y  soit  pas  insensible  ;  qu'il  con- 
serve sa  pureté  parlementaire  ,  c'est  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne.  Un  homme  tel 
que  lui  ne  doit  pas  se  mêler  à  des  intrigues 
de  portefeuille,  quel  que  soit  le  manteau  dont 
ces  intrigues  s'enveloppent. 

Les  opposans  dynastiques  cachent  leurs 
projets  derrière  la  prétendue  volonté  de  leurs 
commettans.  Nous  disons,  nous,  qu'ils  n'ont 
pas  consulté  leurs  commettans,  et  d'ailleurs 
leurs  commettans  ne  sont  pas  toute  la  nation... 
Il  faut  y  prendre  garde  !  Ces  commettans 
aveuglés  aujourd'hui  ne  le  serontpasdemain, 
ne  le  seront  pas  toujours ,  et  quand  leurs 
yeux  se  rouvriront  à  la  lumière  ils  repous- 
seront tout  ce  qui  n'aura  pas  été  vraiment 
consciencieux. 

L'opposition  puritaine  veut  toutes  les  con- 
séquences de  la  révolution  de  juillet.  C'est  là 
le  bastion  dans  lequel  elle  s'est  retranchée  :  ce 
bastion  est  aussi  le  rocher  du  bon  sens  public 
contre  lequel  toutes  les  attaques  iront  se  briser. 

Nous  le  pensons  de  bonne  foi,  l'opposition 
dynastique  est  une  des  défections  les  plus 
scandaleuses  de  ces  derniers  temps.  Elle  est 
d'autant  plus  condamnable  qu'elle  veut  con- 
server l'apparence  des  opinions  qu'elle  a 
abandonnées.  Toutefois  son  règne  n'est  plus 
de  ce  monde  :  un  de  ses  pieds  est  déjà  dans  la 
tombe..  Elle  a  dans  plusieurs  occasions  fait 
défaut  au  pays  ,  et  dans  la  discussion  des  mo- 
numens  publics  aucune  voix  ne  s'est  élevée 
de  SCS  rangs  pour  tonner  contre  le  ministre 
que  toutes  les  opinions  indépendantes  accu- 
saient et  attaquaient...  Elle  a  adopté  les  faits 
accomplis   parcequ'elle   imagine*  que  l'ac- 


complissement de  ces  faits  pourra  aussi  lui 
servir.  Tout  cela  n'est  pas  la  vie  ,  du  moins 
la  vie  d'opposition ,  même  d'opposition  dy- 
nastique. 

Enfin  le  compte-rendu  est  là.  Ou  l'opposi- 
tion dynastique  était  de  mauvaise  foi  alors 
ou  elle  est  de  mauvaise  foi  aujourd'hui  :  la 
conséquence  est  inévitable. 

Nous  sommes  restés  dans  notre  ligne.  La 
biographie  des  hommes  doit  nécessairement 
embrasser  le  récit  des  choses. 

Les  puritains  auront  leur  triomphe  :  ce 
sera  le  triomphe  de  la  patrie.  Alors  seront 
appréciés  à  leur  juste  valeur  ces  patriotes 
de  surface  qui  redoutent  pardessus  tout  les 
patriotes  qui  le  sont  jusqu'au  fond  des  en- 
trailles, et  au  nombre  desquels  il  serait  pé- 
nible de  ne  pouvoir  pas  toujours  compter 
M.  Larabit. 

Au  moment  où  ces  paroles  sévères  que  l'on 
vient  de  lire  étaient  livrées  à  l'impression, 
M.  Larabit,  dansle  plus  beau  mouvement  qu'il 
ait  eu  depuis  qu'il  siège  à  la  chambre  des  dé- 
putéSjS'établissait  à  la  tribuncl  égislalive  ledé- 
fenseur  du  maréchal  Moncey  et  l'accusateur 
des  misérables  dilapidateurs  contre  lesquels 
l'illustre  vétéran  de  la  vieille  armée  a  lancé 

l'analhème Les  faits  de  culpabilité  étaient 

amoncelés  ;  M.  Larabit  les  a  pris  un  à  un,  il 
les  a  dépouillés  de  toutes  leurs  enveloppes, 
et  alors ,  nus  qu'ils  étaient ,  il  a  dit  au  minis- 
tre de  la  guerre,  les  voilà!...  Le  ministre  de 
la  guerre  réduit  à  l'impuissance  de  répondre 
s'est  sauvé  dans  de  verbeux  subterfuges  qui 
ont  mal  dissimulé  sa  honte. 

M.  Larabit  s'estécrié  :  «  Vouloir  effacer  la 
responsabilité  ministérielle  derrière  le  nom 
du  roi,  c'est  compromettre  le  nom  du  roi 
gui  ne  pourrait  lui-même  arrêter  notre 
contrôle  sur  les  abus  administratifs  et  sur 
tous  les  actes  de  l'administration...  >  Puis  il  a 
ajouté  :  «  Je  vois  malheureusement  que  tou- 
jours quand  un  homme  ferme  et  conscien- 
cieux v.eut  combattre  franchement  les  abus, 
il  se  forme  aussitôt  contre  lui  une  coalition 
qui  cherche  à  l'abreuver  d'amertume,  de  dé- 
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goûts  de  toute  espèce,  qui  le  poursuit,  qui  le 
tourmente  jusqu'à  ce  que,  pour  ainsi  dire,  on 

lui  fasse  lâcher  prise »  On  comprend  bien 

que  les  coalisés  sont  ces  hommes  d'abjection 
qu'on  a  pris  l'habitude  d'appeler  les  ministé- 
riels. 

C'est  ainsi  que  M.  Larabit  devrait  toujours 
se  trouver  aux  avant-postes  des  débats  inté- 
rieurs, comme  il  était  aux  avant-postes  de  la 
guerre  extérieure,  parmi  les  plus  braves  et 
les  plus  dévoués,  et,  dans  cette  situation, 
toutes  les  voix  citoyennes  se  plairaient  à 
rendre  hommage  à  son  patriotisme. 

BL(\\CHAUD  (jea\-baptiste-!nicolas.) 

M.  Blanchard  [Jean-Baptiste-Nicolas)  est 
né  à  Saint-Georges,  département  de  la  Ven- 
dée ,  le  15  avril  1790.  Peu  de  temps  après 
les  désastres  de  1795  sa  famille  vint  habiter 
Nantes  et  lui  lit  commencer  ses  études  dans 
cette  ville,  qu'il  quitta  à  l'âge'  de  dix-huit  ans 
pour  aller  suivre  les  cours  de  droit  à  la  faculté 
de  Rennes ,  puis  à  celle  de  Paris,  oii  il  fut  li- 
cencié en  1811. 

11  retourna  ensuite  au  sein  de  sa  famille,  et 
exerça  comme  avocat  près  le  tribunal  de 
Nantes  jusqu'au  moment  oii ,  cédant  à  ses 
goûts  qui  l'entraînaient  vers  la  vie  paisible 
des  champs ,  il  se  livra  presque  exclusive- 
ment à  l'agriculture. 

Ses  idées  de  liberté  et  d'indépendance  l'ont 
constamment  éloigné  des  places  sous  des  ré- 
gimes où  le  despotisme  et  l'arbitraire  étaient 
préférés  au  régime  des  lois. 

Comme  tous  les  patriotes,  il  a  vu  arriver 
avec  joie  la  révolution  de  juillet,  qui  devait 
changer  la  face  de  la  France  et  créer  une  nou- 
velle ère  de  bonheur. 

Depuis  cette  époque  il  a  accepté  la  place 
déjuge  suppléant  près  le  tribunal  de  Nantes, 
il  ne  l'avait  pas,  dit-on,  sollicitée. 

Il  a  été  aussi  nommé  maire  d'une  commune 
voisine ,  puis  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  cette  ville,  et  enfin  élu  député ,  au 


mois  de  janvier  1835  par  les  suffrages  de  la 
partie  patriote  du  5°  arrondissement,  qui  se 
compose  d'une  partie  des  électeurs  de  Nan- 
tes et  de  ceux  de  la  campagne  dépendant  de 
cette  circonscription  électorale  ;  il  s'était  dé- 
sisté aux  élections  générales  de  1834  en  fa- 
veur de  M.  Laffitte,  que  ce  collège  nomma 
en  remplacement  de  M.  Luminais,  qui  ne 
voulut  plus  continuer  sadéputation. 

A  la  chambre ,  la  place  de  M.  Blanchard 
est  marquée  à  l'extrémité  de  la  gauche ,  il  a 
constamment  voté  contre  les  lois  exception- 
nelles et  contre  toutes  celles  qu'il  était  du  de- 
voir de  l'opposition  de  repousser  comme  con- 
traires aux  institutions  et  aux  intérêts  du 
pays.  Une  fois  seulement  il  a  pris  la  parole 
pour  appuyer  une  pétition  de  ses  concitoyens 
de  Nantes,  contre  une  pension  de  6,000  fr. 
accordée  en  1855  par  le  gouvernement  à 
M.  de  Vaussay,  ancien  préfet  de  la  Loire-In- 
férieure, que  sa  conduite  envers  les  Nantais 
au  moment  de  la  révolution  de  juillet  ren- 
dait indigne  de  cette  munificence  ministé- 
rielle. 

Dans  différentes  occasions,  M.  Blanchard 
aurait  encore  pris  la  parole ,  s'il  n'eût  été  re- 
tenu, dit-on,  par  défiance  pour  ses  talens  et 
par  un  découragement  complet  où  le  plonge 
la  politique  du  gouvernement  et  de  la  majorité 
de  la  chambre. 

On  doit  ajouter  que,  comme  ami  de  son 
pays  et  de  la  tranquillité  publique,  il  n'a  pas 
craint  de  combattre  l'insurrection  légitimiste 
partout  où  elle  a  éclaté  dans  son  départe- 
ment, et  que,  comme  maire  d'une  grande 
commune,  il  est  parvenu  par  sa  fermeté  et  la 
sagesse  de  ses  conseils  à  y  maintenir  con- 
stamment le  bon  ordre  et  la  paix. 

On  pourra  juger  de  ses  sentimens  politi- 
ques par  le  discours  qu'il  devait  prononcer  , 
comme  président  du  banquet  populaire  du 
30  juillet  1835,  et  qui  se  trouve  inséré  dans 
le  numéro  du  1"  août  de  rAmi  de  lu  Charte , 
journal  de  la  Loire-Inférieure  (1).  A  ce  ban- 

[A)  Discours  qui  devait  être  prononcé  à  Nmlts  au  ban- 
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quel  on  aurait  pu  compter  près  de  trois  mille 
convives.  Nous  reproduisons  ce  discours, 
parcequ'ii  est  le  résumé  lidèle  des  pensées 

quel  populaire  du  on  juillet  1855,  par  M.  Blanchard, 
député,  piéùdent  du  banquet,  cl  qui  devait  être  im- 
primé pendant  te  banquet  même. 

Messieurs  et  chers  concitoyens  , 

En  m'élevant  à  Thonneur  de  présider  votre  assem- 
blée, vous  m'avez  accordé  une  faveur  dont  le  souvenir 
me  sera  toujours  cher ,  quoique  je  la  doive  plutôt  à 
votre  bienveillance  qu'à  mon  mérite  personnel.  En  me 
conférant  cet  honneur,  j'ai  dû  raturellemenl  penser 
que  vous  recherchiez  moins  le  talent  que  Its  qualités 
d'un  cœur  pur  et  dégagé  de  toute  ambition. 

Cependant,  messieurs,  pour  célébrer  dignement 
l'anniversaire  de  nos  immortelles  journées,  ne  con- 
viendrait-il pas  que  celui  qui  préside  à  une  semblable 
fêle  pût  réunir  en  lui  ks  lumières  de  l'esprit  et  les 
seniiœens  tlevésd'un  cœur  qui  sacrifie  tout  à  l'intérêt 
public? 

En  effet,  quel  beau  sujet  pour  lui,  s'il  voulait  esquis- 
ser le  tableau  de  notre  révolution ,  retracer  les  faits 
glorieux  qu'elle  a  vunaîire,  et  peindre  par  des  couleurs 
fories  et  vraies  tout  ce  que  le  patriotisme  a  pu  inspi- 
rer à  l'homme  de  grand,  de  généreux,  d'utile  pour 
le  pays!  Mais,  messieurs,  mes  paroles,  moins  puis- 
santes que  les  siennes ,  seraient  sans  effet  sur  vos  es- 
prits, puisqu'elles  ne  pourraient  rien  ajouter  à  ce  qui 
est  déjà  gravé  dans  vos  âmes  en  traits  ineffaçables  , 
comme  souvenir  glorieux  de  cette  grande  et  mémora- 
ble révolution. 

Mallieureusement,  ici  encore,  le  sang  français  a  coulé; 
mais  il  a  coulé  pour  la  plus  sainte  des  causes,  pour  la 
liberté  mise  en  danger  par  une  inconcevable  aberra- 
tion de  l'esprit  humain,  par  une  politique  que  rien  ne 
justifie,  par  f  oubli  du  serment,  des  intérêts  nationaux 
et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  l'homme  >er- 
lueux  qui  fait  consister  son  bonheur  dms  le  bonheur 
de  tous.  Les  fiatriotes,  enfans  généreux  delà  France, 
qui  veillent  sur  son  salut,  ont  compris  le  danger,  et 
leur  triomphe  ne  s'est  pas  fait  long-temps  attendi  c. 

Mais,  après  un  pareil  triomphe,  qui  rassurait  la 
France,  par  quelle  fatalité  ceux  qui  ont  pris  en  main  sa 
destinée,  au  lieu  de  faire  oublier  les  fautes  que  nous  si- 
gnalons ici,  aiment-ils  à  les  reproduire  dans  la  plupart 
de  leurs  actes ,  avec  une  sorte  de  confiance  qui  semble 
témoigner  de  leur  sympathie  pour  tout  ce  que  leni- 
pire  et  la  restauration  ont  enfanté  Je  contraire  aux  li- 
bertés publiques? 

Cependant  la  voix  du  peuple  s'était  fait  entendre;  il 
avait  indiqué  les  abusa  détruire,  les  maux  à  réparer,  les 
institutions  sociales  à  créer  ou  à  maintenir  comme  élé- 
muis  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  la  France;  il 
voulait  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  delà  presse,  sans 


politiques  de  M.  Blanchard ,  citoyen  aussi 
désintéressé  que  patriote  pur  et  conscien- 
cieux. 

lesquelles  la  conscience  de  l'homme  reste  enlacée 
dans  Us  réseaux  de  l'arbitraire. 

11  appelait  plus  d'ordie,  p'us  d'économie  dans  les 
diverses  branches  de  l'administration  ,  l'aboli: ion  dis 
impôts  qui  nuisent  à  son  bonheur,  et  une  meilleure 
répartition  dans  les  charges  publi<i'ies. 

Enfin  les  abus  du  pouvoir  lui  étaient  à  charge  ;  il  en 
demandait  la  suppnssion,  et  témoignait  de  son  anti- 
pathie pour  les  privilèges  qui  portent  atteinte  aux  li- 
beités,  et  pour  le  monopole,  source  de  ruine  pour  les 
masses  et  de  fortune  pour  quelques-uns. 

Pour  tout  dire  il  voulait  la  France  heureuse  au  de- 
dans et  respectée  au  dehors,  occupant  la  première 
place  dans  l'échelle  des  nations;  il  voulait  recouvrer 
par  le  commerce,  l'indu- trie,  les  arts  et  l'agriculture, 
qui  ne  peuvent  fleurir  qu'avec  la  liberté  ,  le  rang  que 
Napoléon  lui  avait  fait  acquérir  par  les  armes. 

Malheureusement  tant  d'avantages  n'ont  pu  être 
compris  par  ceux  qui  nous  gouvernent  :  car,  loin  de 
chercher  à  en  doter  la  France,  ils  sont  venus  procla- 
mer à  la  tribune  nationale  leur  résistance  à  toute  nou- 
velle institution,  fruit  inévitable  du  mouvement  et  du 
progrès.  Cependant,  messieurs,  en  se  prononçant  ainsi 
et  en  se  rapetissant  à  des  vues  si  étroites,  n'ont- i's  pas 
proclam'é  aussi  leur  inhibileié  à  gouverner  la  France? 
Est-il  permis  de  croire  que  la  civilisation  et  les  lumiè- 
res n'amèneront  aucun  changement  dans  nos  institu- 
tions sociales? 

Quelle  que  soit  leur  pensée  à  cet  égard  l'avenir  est 
à  nous  ;  il  est  à  nous  parceque  l'union  fait  notre  force 
et  que  notre  cause  est  légitime.  Notre  franchise,  signe 
distinctif  du  caractère  français,  nous  permet  d'assurer 
que  les  roiieries  politiques,  enfantées  dans  le  secret 
de  quelques  consciences  timorées,  ne  pourront  jamais 
arrêter  le  mouvement  imprimé  par  la  révolution  de 
juillet.  Malheur  à  ceux  qui  y  résisteraient!  On  peut 
prédire  d'avance  que  leur  chute  serait  cei  taine  : 
non  pas  que  nous  l'attendions  de  la  force  brutale,  qui 
fait  couler  le  sang ,  mais  de  l'instruction  du  peuple,  de 
la  force  des  choses  et  d'un  élau  national  dirigé  par  le 
progrès  de»  lumières. 

Maintmanl,  messieurs  et  chers  concitoyens,  que 
nous  reste-t-il  àfoire?...  En  sortant  de  cette  enceinte, 
témoin  de  notre  joie  et  de  notre  union ,  c'est  de  nous 
bien  pénétrer  de  cette  sage  pensée,  que  le  repos  public 
fait  le  bonheur  social ,  et  que  c'est  à  l'ombre  de  la  paix 
que  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  les  scien- 
ces et  les  arts  croîtront  et  fleuriront  au  milieu  ne  nous. 
Mais  n'oublions  pas  non  plus  que  chacun  de  nous  duit 
veiller  au  salut  du  pays  et  au  triomphe  de  la  liberté  , 
sans  laquelle  le  bonheur  n'est  qu'un  songe  !... 
A  LA  REVOLUTION  DE  JUILLET!... 


CH  IPUYS  DE  MOiXTLAVILLE  (louis-alceste) 


Lorsqu'en  1855  (24  avril)  M.  Guillemaut , 
député  de  Louhans  (Saône-et-Loire),  donna 
sa  démission ,  les  électeurs  de  cet  arrondis- 
sement portèrent  leurs  regards  sur  un  jeune 
patriote  ,  M.  (>hapuys  de  Montlaville,  qui 
promettait  de  venir  prendre  place  sur  les 
bancs  de  cette  opposition  puritaine  qui  n'a 
point  cessé  d  être  fidèle  à  la  cause  de  la  dé- 
mocratie; les  électeurs  patriotes  triomphè- 
rent des  intrigues  des  agens  ministériels,  et 
le  nom  de  leur  jeune  candidat  fut  proclamé. 
Depuis  lors  le  député  de  Louhans  s'est  con- 
stamment montré  digne  de  la  confiance  de 
ses  concitoyens ,  on  n'a  dans  aucune  circon- 
stance cessé  de  le  compter  parmi  les  plus 
fermes  et  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la 
cause  démocratique. 

Né  à  Tournus,  le  19  septembre  1800, 
d'une  famille  aristocratique ,  M.  Chapuys  de 
Montiaville  fut  élevé  à  Lyon,  et  se  distingua 
de  bonne  heure  parmi  ses  jeunes  condisciples 
par  son  goût  pour  les  études  historiques;  à 
peine  sorti  des  bancs  de  l'école,  il  se  livra  tout 
entier  à  ce  goût  dominant,  et  publia  en  1825 
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tes,  et  fut  successivement  nommé  membre 
des  Académies  de  Bordeaux ,  Mâcon ,  Dijon 
et  Lyon.  Dans  son  discours  de  récepiion  à 
cette  dernière  Académie  (1"  mai  1850) ,  il  s'é- 
leva en  faveur  de  l'émancipation  générale  des 
peuples;  on  sut  gré  à  M.  Chapuys  de  3Iontla- 
ville  de  cette  démonstration  faite  en  face 
d'une  administration  .à  laquelle  il  était  atta- 
ché par  des  liens  de  famille. 

Lorsque  le  mouvement  de  juillet  éclata , 
M.  Chapuysde  Montiaville  se  prononça éner- 
giquement  en  faveur  de  cette  glorieuse  in- 


surrection; il  fut  désigné  en  1854  comme 
l'un  des  candidats  patriotes  du  Rhône ,  il  ve- 
nait d'atteindre  les  trente  ans  voulus  par  la 
loi;  cette  candidature  échoua  devant  le  juste- 
milieu  lyonnais. 

En  1855,  les  électeurs  patriotes  de  Lou- 
hans lui  olfrirent  la  candidature,  et,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'envoyèrent,  en  dépit 
de  toutes  les  intrigues  de  l'administration, 
prendre  place  à  la  chambre  sur  les  bancs  des 
vrais  partisans  de  la  révolution  démocratique 
de  juillet.  Dès  ce  jour  commença  la  lutte 
parlementaire  du  jeune  député,  lutte  à  la- 
quelle il  n'a  jamais  fait  défaut. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  de  1854, 


une  histoire  du  Dauphiné,  2  vol.  in-8°,  qui  M.   Chapuys  de  Montiaville    se  prononça 


obtint  non  seulement  un  succès  de  localité  , 
mais  encore  un  succès  d'estime  générale ,  il 
formula  dans  ce  premier  ouvrage  son  opi- 
nion sur  les  titres  de  noblesse,  en  ses  termes  : 
a  Les  titres  ,  les  distinctions  nobiliaires 
ne  sont  que  de  vains  hochets  à  l'aide  desquels 
les  rois  amusent  la  vanité  des  hommes.  »  Ces 
mots  sous  la  plume  d'un  aristocrate  de  nais- 
sance, et  en  1825,  annonçaient  des  principes 
arrêtés  de  pur  libéralisme;  le  gouvernement 
de  la  restauration  voulut  imposer  silence  à 
la  plume  du  jeune  écrivain,  et  fit  agir  auprès 
de  lui  tous  les  ressorts  de  la  séduction. 
M.  Chapuys  de  Montiaville  resta  pur  de  tout 
contact  avec  le  pouvoir,  et  l'on  dut  s'aper- 
cevoir que  ni  sa  plume,  ni  sa  conscience  n'é- 
taient à  vendre. 
Il  continua  à  se  livrer  à  ses  éludes  favori- 


contre  un  système  qui ,  disait-il ,  ruinait  la 
révolution  à  l'intérieur,  et  l'humiliait  devant 
fétranger. 

Dans  la  loi  contre  les  crieurs  publics  , 
il  défendit  la  question  de  droit,  et  s'indigna 
qu'on  s'attaquât  à  la  presse  du  peuple,  à  la 
seule  qui  soit  accessible  au  prolétaire.  11  s'é- 
leva aux  plus  hautes  considérations  d'intérêt 
social  dans  la  discussion  de  la  loi  contre  les 
associations,  qu'il  qualifia  d'odieuse  et  de 
loi  du  bon  plaisir.  11  s'associa  par  la  pa- 
role et  par  son  vote  à  l'énergique  protesta- 
tion de  M.  Pages  de  i'Ariège.  [Voir  sa  notice.) 

Toujoursfidèleà  sa  ligne  politique,M.  Cha- 
puys de  Montiaville  a  voté  contre  les  lois  d'in- 
timidation ,  et  pour  manifester  son  vote  au 
dehors  ,  aussitôt  la  session  terminée  il 
adressa,  par  la  voie  des  journaux,  à  ses  com- 
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mettans  une  lettre  dans  laquelle  il  faisait  un 
appel  à  leur  énergie. 

M.  Cliapuys  do  Mon tlaville  appartient  àl'é- 
œlede  M.  de  Cormenin,  à  cette  école  sérieuse 
et  grave  qui  ne  sacrifie  jamais  la  rigueur  des 
principes,  et  qui  applique  la  logique  comme 
mesure  à  tous  les  actes ,  soit  civils,  soit  mo- 
raux, soit  politiques. 

M.  Chapuys  de  Montlaville  est  l'un  des 
champions  les  plus  prononcés  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  Il  a  prononcé  à  ce  sujet 
trois  discours  à  la  tribune  nationale  ;  deux 
pour  soutenir  des  amendemens  tendans  à 
ce  qu'elle  ne  fût  pas  introduite  de  nouveau 
dans  la  loi  sur  les  détenteurs  d'armes,  et 
un  dans  celle  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;   le    troisième   lors  de   la    discus- 
sion du  budget  de  la  justice  en  1836.  Après 
s'être  livré  à  des  calculs  statistiques  favora- 
bles à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  le  dé- 
puté de  Saône-et- Loire  s'éleva  à  de  hautes 
considérations  morales  (1),  qui  produisirent 
une  profonde  sensation  dans  l'assemblée. 


Le  principe  sur  lequel  M.  Chapuys  de 
Montlaville  a  basé  toute  sa  conduite  politi- 
que, est  la  souveraineté  du  peuple,  c'est  à 
dire  le  droit  de  tous,  qu'il  considère  comme 
une  loi  morale  et  religieuse,  comme  un  fait 
providentiel  qui,  tôt  ou  tard,  par  la  force 
des  choses  doit  se  réaliser.  Dans  l'un  des  der- 
niers numéros  du  Journal  du  Peuple,  il  a  dé- 
veloppé cette  opinion  dans  un  article  (1)  que 


(  1  )  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  ciler  un  paragra- 
phe de  ce  discouis  ;  les  citations,  à  notre  avis,  valent 
mieux  que  les  appnciaiions.  «  Messieurs,  dit  M.  Cha- 
puys de  Montlaville,  si  les  idées  généreuses  combattent 
dans  ce  siècle  pour  améliorer  les  lois ,  ne  nous  dissi- 
mulons pas  la  vérité.  D'autre  part,  1rs  passions  sont 
vives,  les  passions  politiques  surtout  égarent  trop 
souvenl  les  chefs  des  peuples,  et  quelquefois  les  peu- 
ple» euv-méines  ;  il  faut  opposer  une  digue  à  ces  (las- 
sions ;  il  faut  les  vaincre;  mais  il  faut  avant  tout  leui 
arracher  l'arme  dont  elles  se  servent,  et  celte  arme 
c'est  la  peine  de  mort.  Voyez  l'usage,  voyez  l'abus  qui 
en  est  fait  de  nos  jours,  iin  Pologne,  à  la  suite  d'une 
sainte  et  noble  manifesiation, après  une  lutte  sanglante 
le  droit  succombe,  le  peuple  est  vaincu,  V usurpation  de 
Nicolas  s'appesantit  sur  ce  malheureux  pays;  alors 
commence  f  application  terrible  de  la  peine  de  mort. 
Ce  ne  sont  pas  des  coupables  qu'on  frappe,  après  que  le 
crime  a  été  reconnu,  après  un  jugement  contradictoire, 
ce  sont  des  vaincus  qu'on  tiaîne  à  la  barre  et  qu'on 
égorge  à  la  porte  du  prétendu  tribunal  qui  a  eu  l'in- 
famie de  se  prêter  à  cette  comédie  judiciaire. 

Ce  ne  sont  pas  des  coupables  isolés,  des  chefs  de 
parti,  des  hommes  plus  compromis,  qui  ont  abusé 
de  l'insurrection  pour  assouvir  leurs  v(-ngeanrcs  et 
pour  commettre  des  crimes  :  non,  ce  sont  de  braves. 


d'honnêtes  citoyens,  qui  n'ont  pas  vou'u  renier  leurs 
pères,  apostasier  la  patrie,  qui  ont  fait,  en  un  mot, 
ce  que  vous  avez  fait  en  1830.  On  les  frappe,  et  l'exé- 
cution achevée,  on  envoie  dans  le  reste  de  fturope 
quelques  noies  ;  et  l'Europe  répèle  sans  frémir  :  L'or- 
dre règne  à  Varsovie.  Eh!  oui,  messieurs,  l'ordre  ré- 
gnait à  Varsovie!  celait  le  silence  de  la  mort-  Lorsque 
dans  nos  longs  jours  de  discorde  civile  l'échafaud  dé- 
cimait les  victimes,  le  silence  était  absolu  aussi,  l'ordre 
régnait  en  France  comme  il  a  régné  à  Varsovie  après 
les  san{;lantes  immolations  du  czar...,  etc.,  etc. 

(I)  LA  DEMOCRATIE  TRIOMPHERA. 
Le  temps  marche  vite  pour  la  réaction  féodale,  et 
l'œuvre  qui  a  pour  but  de  substituer  à  la  révolution 
dejuillei  la  rtsiauiaiion  s'accomplit  avec  rafiiditc.  Les 
institutions  ont  élé  frajipécs ,  les  lois  de  seplcjiibie  ont 
changé  la  siliiatioji  de  la  presse  et  du  jury;  les  hommes 
de  1850  ont  élé  successivement  (cartes  des  affaires, 
abreuvés  de  dégoùis ,  chargés  de  calomnies,  on  les  a 
chassés  des  emplois  comme  séditieux  ,  comme 
anti-gouvernementaux.  Mais  ce  n'éiail  pas  assez ,  il 
fallait  leur  sut)siituer  les  faiseurs  de  f  absolutisme.  On 
y  est  arrivé  par  une  Iransilion  h  ibile  :  à  un  patriote 
dévoué  on  a  fait  succéder  un  libéral  liède ,  incertain  , 
un  (le  ces  hommes  {\vi  preimeni  avec  une  :idmirable 
facilité  lempremie  du  joiu-,  de  l'heure,  de  la  minuie, 
qui  se  lèvent  et  se  baisbeiit  à  volonté,  qui  sont  aujour- 
d'hui pour  le  roi ,  demain  pour  la  ligue.  Ces  êtres  in- 
signilians  n'ont  jias  dure,  ils  ont  bientôt  c(Hlé  le  rang 


et  la  livrée  aux  vieux  restes  de  la  reslaiiration.  L'épu- 
ration qui  a  élé  faite  largement  dans  ladministraiion, 
les  finances  et  la  magistrature,  l'a  été  plus  notoire- 
ment encore  dans  la  pairie.  La  dernière  pronioti()n  n'a 
fait  résonner  que  des  noms  aristocratiques;  c'était  une 
véritable  fournée  du  moyen  âge.  Les  Château-Giron, 
les  Courdoue,  les  comtes,  les  marquis,  les  barons 
remplissaient  la  liste  miHislérielle;  dans  celte  longue 
série  pas  un  liom  plébéien,  pas  un  de  ces  noms  (jui 
se  sont  grandis  à  I  aide  de  la  science  et  du  génie;  rien, 
lien  que  la  médiocrité  vaniteuse  de  la  noblesse  bâtarde 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

Et  voilà  où  nous  en  sommes  après  cinq  années  d'une 
révoluiion  opérée  par  le  peuple,  au  nom  de  sa  souve- 
raineté contre  le  trône  de  droit  divin  et  les  blasons  hé-- 
rediiaires  de  sa  paiiie.  L'intérêt  national  est  opprimé 
par  les  intérêts  particuliers,  l'égoïsme,  f intri{;iie ,  la 
corruption  gangrènent  la  société  et  lendent  à  détruire 
insensililement  cette  énergie  patriotique  à  laquelle  le 
peuple  dut  sa  victoire  en  1850  Jamais  les  hommes 
ministériels  n'ont  p;ii  lé  aussi  haut  de  morale  et  de  dé- 
sintéressement, de  d<'Vouen)eni  à  la  chose  publique  et 
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nous  croyons  devoir  reproduire  en  son  en- 
tier comme  étant  l'expression  fidèle  des  pen- 
sées de  l'honorable  député  et  un  échantillon 
de  son  talent  d'écrivain. 

M.Ciiapuys  deMontlaville  fournitde  nom- 

d'abnéf^ation  personnelle  ,  et  jamais  il  n"y  eut  autant 
d" avidité,  d'amour  de  l'or,  de  soil' des  distioci ions  et 
des  honneurs,  jamais  il  n'y  eut  plus  de  servilité;  le 
renoncement  a  In  loi  de  nos  pères  est  à  l'ordre  du  jotir. 
On  considère  1789  comme  un  fait  qu'il  faulsufcir, 
comme  un  mouvement  qu'il  faut  comprimer.  ISôl»  est 
traité  comme  la  conséquence  et  la  Hn  de  ij'tid.  Un 
homme  placé  assez  en  avant  dans  l'estime  ministérielle 
disait  avec  franchise  dansunde  ces  momensd'iniimiié  : 
Les  principes  proclamés  en  1789  ne  sont  que  des 
moyens  anarchiques  employés  pour  détruire  la  vieille 
société  au  prolit  d'une  société  plus  jeune,  qui  voulait 
se  substituer  à  ses  droits  et  à  son  bien-être;  ce  suni 
ces  principes  dont  il  faut  détruire  l'influence,  anéantir 
la  foi  ce  :  ce  n'est  qu'à  ce  prixfque  la  société  pourra 
vivre  dans  le  repos. 

Ici  se  présente  une  réflexion  dont  le  simple  bon  sens 
fera  apprécier  la  valeur. 

Ceux  qui  parlent  sans  cesse  du  maintien  de  l'ordre, 
de  la  conservation  dts  hommes  actuels  et  des  choses 
de  l'époque,  et  qui  croient  préserver  ainsi  la  sociéié, 
ceux-là  ne  prcnm  nt  pas  la  société  dans  son  ensemble, 
dans  sa  masse;  ce  qu'ils  appellent  société  n'est  qu'une 
exception.  La  société,  pnureux,  c'est  la  classe  ai isto- 
cratique  tilrce,  chamarée,  c'est  la  haute  bourgeoisie, 
autre  aristocratie  de  cofire-lort,  de  boutique  et  de 
police,  qui  chen  he  à  s'allier  à  l'aristocratie  de  race  , 
en  achetant  avec  les  dots  de  ses  filles  l'alliance  de  la 
pairie  ou  de  la  jeune  noblesse  de  la  cour  et  de  la  pro- 
vince; c'est  encore  cette  tombe  de  courtisans  et  de 
fonctionnaires,  pour  la  plupart  gens  à  pa-sions,  à 
besoins  sans  cesse  rcnaissans,  quiiie  peuvi  nt  pas  vivre 
sans  le  salaire  dont  on  les  gratifie  annuellement.  Voilà 
la  société  dont  les  intérêts  sont  si  vivement  défendus 
par  le  système;  voilà  la  prétendue  société  qu'on  veut 
faire  prévaloir  sur  la  société  véritable- 

Pour  nous  il  n'y  a  qu'une  société,  le  peuple.  Dans 
cette  grande  unité  viennent  se  confondre  les  citoyens 
de  tous  les  états,  i  ans  ci  tte  égalité  parfaite,  sous  le 
même  niveau  se  placent  le  fiauvie  et  le  riche;  la  loi 
fondamentalt','.le  [uiiicipc  de  la  souveiainele  nationale 
ne  reconnaît  aucune  (lisMiirtion  de  rang  ou  de  lortiue; 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  pohliques,  il  ne  reconnaît  que 
des  hommes  égaux  entre  eux  et  associés  pour  leur  dé 
fensecommiine. 

Cette  société  qu'on. veut  réduire  à  filotisme  prévau- 
dra cependaiii! 

Elle  a  poar  elle  son  droit,  remarquons- le,  et  que  ce 
soit  un  encouragement  pour  nous;  les  droits  finissent 
toujours  par  prévaloir.  C'est  en  vain  que  les  exceptions, 
les  privilèges  retranchés  derrière  qiielqu(S  iniéréis 
.soutiennent  la  lutte,  le  progrès  se  lait  à  faide  du  temps; 
c'est  tout  le  monde  qui  travaille  à  la  civilisation ,  et 
qui  par  un  mouvement  continuel  use  les  ressorts  de  la 
société  féodale.  Jetons  les  yeux  en  arrière,  et  ne  voyant 
que  ce  que  le  progrès  a  fuit,  estimons  ce  qu'il  peut 
faire  encore. 

L'homme  n'est  plus  esclave;  il  était  marchandise, 
chose  matérielle  à  l'usage  du  commerce,  il  est  aujour- 
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breux  articles  à  la  presse  ;  il  contribue  à  la 
collaboration  du  Bon  Sens,  du  Censeur  de 
Lyon,  du  Patriote  de  Saône-et-Loire ,  et  à 
celle  du  Journal  du  Peuple. 

11  a  pubhé  le  1"  volume  d'une  histoire  uni- 

d'hui  rentré  dans  sa  dignité,  c'est  la  restauration  de 
fhumanité. 

Les  dernières  chaînes  des  noirs  eux-mêmes  se  bri- 
sent, et  l'Amérique,  malgré  ses  nombreux  intérêts, 
verra  bientôt  tomber  l'esclavage  ,  car  il  est  providen- 
■ielque  les  idées  vraies  envahissent  contagieusement  les 
peuples.  L'émancipation  des  colonies  anglaises  expli- 
que la  nécessité  de  l'émancipation  de  toutes  les  autres 
colonies;  c'est  là  une  loi  générale,  et  qui  nous  fait  ad- 
mirer les  vues  d'ensemble  et  de  grandeur  dans  les- 
quelles a  été  conçu  l'ordre  moral. 

A  l'esclavage  de  l'homme  avait  survécu  celui  de  la 
terre,  iino'galité  des  charges  frappait  le  pauvre,  écra- 
sait le  faible;  après  la  libération  de  l'espèce  humaine 
est  venue  celle  de  la  terre;  les  impôts  doivent  peser 
également  sur  tous  les  citoyens  sans  distinction. 

La  justice  avait  deux  balances  inégales,  l'une  pour 
les  privilégiés ,  l'autre  pour  la  masse  obscure  des  ci- 
toyens. La  justice  a  été  réformée,  tous  aujourd'hui 
doivent  comparaître  à  la  même  barre  et  être  jugés  par 
leurs  pairs. 

Ces  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  justice  qui  se 
résument  dans  un  seul  principe  générateur,  celui  de 
la  souveraineté  du  peuple,  sont  désormais  acquis  à 
l'humanité. 

On  les  fausse  dans  leur  application ,  on  en  viole 
l'esprit,  on  en  loriurele  sens,  on  les  foit  agir  dans  des 
intérêts  égoïstes,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  inscrits 
dans  nos  lois,  et,  ce  qui  me  rassure  davaniage,  ils  n'en 
sont  pas  moins  iileniifiés  avec  nos  mœurs. 

Ce  qui  a  clé  fait  est  immense;  ralfranchissement 
(le  l'espèce  humaine  repose  sur  de  vastes  assises  ;  il 
n'est  pas  complet  cependant... 

On  refuse  à  une  masse  de  citoyens,  au  peuple,  à 
celui  qui  est  souverain,  et  cette  souveraineté  ne  peut 
être  niée  ni  en  fait  ni  en  droit,  le  plus  simple  et  le  plus 
légiiime  usage  de  ses  facultés  dans  l'ordre  politique; 
on  réduit  le  corps  électoral ,  c'est  à  dire  la  nation  à 
180,000  citoyens  :  des  millions  de  Français,  honnêtes, 
laborieux,  sont  en  état  de  suspicion  légale,  d'exclu- 
sion constitutionnelle  :  sous  prétexte  d'ignorance,  on 
leur  interdit  l'accès  desassemblées  publiques,  on  leur 
refuse  même  le  droit  de  se  réunir ,  de  s'assembler 
pour  s'entretenir  des  affaires  du  pays. 

Uu  tel  état  de  choses  ne  peut  durer  :  il  faut  que  la 
réforme  électorale  vienne  replacer  la  révolution  dans 
le  vrai  et  remettre  le  système  d'accord  avec  la  logique  ; 
il  faut  que  le  principe  populaire  reprenne  son  action. 
La  démocratie  déborde  de  toutes  parts  :  armée  de  son 
droit,  forte  de  la  sainteté  de  sa  cause,  elle  envahit  les 
lois  et  les  mœuis,  ses  triomphes  sont  éclatans.  'fan- 
(iis  qu'elle  fait  fléchir  la  vieille  féodalité  anglaise,  elle 
renverse  sur  le  sol  espagnol  l'inquisition  et  la  gran- 
desse,  elle  substitue  hardiment  dans  ces  deux  pays  le 
gouvernement  de  la  majorité  à  celui  de  l'exception  ou 
de  la  minorité. 

En  1830  elle  a  repris  en  France  la  position  qu'elle 
avait  conquise  en  1789.  Si  la  trahison  ministérielle  a 
jeté  devant  elle  des  obstacles ,  elle  les  surmontera ,  et 

27 


210 


BIOGRAPHIE 


verselle  du  xix'  siècle,  que  des  travaux  pré 
liminaires  l'ont  forcé  de  suspendre. 

En  1834  il  a  fondé  à  ses  frais  une  école 
primaire  gratuite  dans  la  commune  deChar- 
donnay  (Saône-et-Loire) ,  dont  il  est  maire 
depuis  longues  années.  11  a  voulu  que  cette 
école  fût  administrée  par  deux  membres  du 
conseil  municipal ,  par  deux  électeurs  com- 
munaux ,  et  par  deux  simples  vignerons, 
parceque, disait-il ,  je  veux  que  les  droits  du 
peuple  pour  lequel  je  travaille  soient  garan- 
tis et  défendus  par  lui-même. 

En  1825,  M.  Chapuys  de  Montlaville  ne 
craignit  pas  de  se  mettre  en  butte  aux  per- 
sécutions du  pouvoir,  en  donnant  asile  à  des 
proscrits  que  poursuivait  la  justice  de  la 
cour  des  pairs  ;  dans  toutes  les  circonstances 
enfin  il  a  tenu  à  cœur  de  justifier  l'épithète  de 
puritain  dont  on  l'honore  en  haut  lieu. 


SCHONEIV  (augustiîi-.iean-marie,  de). 

ScuoNEN  (Augustin-Jean-Marie  de),  est  né 
à  Saint-Denis,  le  12  février  1782,  de  Gaspar, 
baron  de  Schonen,  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, et  de  Marie-Louise  de  Salis -La- 
raade,  l'un  et  l'autre  d'origine  helvétique  et 
de  familles  très  anciennes.  La  révolution 
l'empêcha  de  recevoir  une  éducation  publi- 
que, et  son  éducation  privée  se  ressentit  de 
la  tourmente  des  temps.  Dom  Druom,  an- 
cien principal  du  collège  de  Rebais,  dom  Poi- 
rier de  l'académie  des  inscriptions,  et  dom 
Labat,  éditeur  des  Conciles,  tous  trois  bé- 
nédictins et  amis  de  sa  famille,  dirigèrent 
son  instruction  ;  il  leur  doit  le  goût  qu'il  a 
conservé  pour  les  bonnes  études  et  pour  la 
philosophie.   Trois  de  ses   parens   furent 

par  la  simple  aciion  du  temps,  ainsi  que  par  la  Corce 
de  sou  principe,  elle  pénèiiera  daus  le  goavei'iie- 
inent. 

les  privilèges  se  dcbiUent,  l'intrigue  et  l'ëgoisnie 
cherchent  à  retarder  leur  délaite,  mais  l'aristocratie 
livre  ici  son  dernier  combal.  Les  peuples  européens 
ont  atteint  leur  majorité. 

CuAPU  YS  de  Montlaville  , 
député  de  Saône-et-Loire. 


tués  au  10  août,  et  il  manqua  lui-même  ce 
jour-là  d'être  massacré  avec  son  père  :  l'exil 
et  la  mort  dispersèrent  ses  amis.  Après  la 
mort  de  sa  mère,  arrivée  en  1799,  il  vint  à 
Paris  suivre  avec  ardeur  les  écoles  centrales, 
noble  institution  oîi  le  mérite  seul  distri- 
buait les  couronnes,  et  où  la  plus  fraternelle 
émulation  régnait  entre  les  élèves;  il  y  obtint 
un  premier  prix  delégislation,etau  concours 
général,  oui  31.  Charles  Dupin  remportait 
le  premier  prix,  il  eut  le  premier  accessit  de 
physique  et  de  chimie.  M.  de  Schonen  se  livra 
•ilors  à  la  carrière  du  droit,  et  dès  1805  fut 
reçu  licencié.  Il  fut  nommé  en  1808  juge  au- 
diteur à  la  cour  royale  de  Paris,  et  en  1811, 
époque  d*?  l'organisation  judiciaire,  substitut 
du  procureur-général  près  la  cour  impériale. 
M.  de  Schonen  fut  à  celte  époque  chargé  de 
la  mise  en  activité  dans  le  ressort  de  la  cour 
de  Paris  du  code  d'instruction  criminelle  et 
du  code  pénal.  Il  adhéra  ,  en  1814  (4  avril) 
avec  ses  collègues  au  parquet  de  la  cour  im- 
périale à  l'acte  du  Sénat  proclamant  la  dé- 
chéance de  Napoléon  ;  dans  cette  adhésion, 
M.  de  Schonen  et  ses  collègues,  «  pressés 
du  besoin  d'énoncer  librement  leur  pensée, 
exprimaient  leur  vœu  formel  pour  que  la 
royauté  héréditaire  fût  déférée  au  chef  de  la 
maison  de  Bourbon.  » 

De  plus,  M.  de  Schonen  crut  fermement 
que  le  sang  de  nos  rois  ,  que  les  successeurs 
d'Henri  IV  devaient  nous  ramener  l'ancien 
régime  dans  toute  sa  pureté ,  et  s'efforça, 
dans  un  ouvrage  intitulé  le  Livre  d'Or,  de 
prouver  l'excellence  de  la  noblesse....  Plus 
tard  M.  de  Schonen  fit  disparaître  ce  livre 
du  commerce  lorsque  le  magistrat  devenu 
patriote  se  fut  enrôlé  sous  les  drapeaux 
du  carbonarisme.  Dans  les  Cent -Jours  il 
fut  nommé  avocat-général,  place  dont  il  rem- 
plissait depuis  long-temps  les  fonctions.  Il 
avait  cependant  refusé  de  signer  l'acte  addi- 
tionnel. 

La  seconde  restauration  lesuspendit  et  ne 
lui  rendit  que  le  titre  de  substitut.  11  avait 
exercé  ces  fonctions  amovibles  avec  lamême 
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indépendance  que  depuis  on  l'a  vu  déployer 
dans  la  place  de  conseiller.  Dans  les  Cent- 
Jours ,  le  maire  de  Montmartre  fut  accusé 
d'avoir  voulu  livrer  cette  position  aux  enne- 
mis ;  l'afftiire  ne  vint  à  la  cour  qu'après  leur 
entrée  dans  Paris  ;  il  avait  gagné  la  cause  en 
première  instance,  mais  il  se  désistait  sur 
l'appel  qui  fut  interjeté  par  le  ministère 
public.  On  en  devine  les  motifs.  Plus  difficile 
que  lui  sur  son  honneur,  31.  de  Schonen  sou- 
tint le  bien  jugé  du  jugement  en  déclarant 
qu'il  y  avait  diffamation;  que  <  conspirer 
avec  l'ennemi  pour  lui  livrer  une  place  et  lit, 
en  quelque  temps  et  pour  quelque  cause  que 
ce  fût,  un  acte  delâcheté  et  de  trahison,  que 
personne  n'avait  pu  de  Montmartre  aper- 
cevoir un  roi  de  France  derrière  des  batail- 
lons prussiens,  et  que  des  Prussiens  en 
France,  à  la  porte  de  Paris,  étaient  toujours 
des  ennemis.  »  Ils  occupaient  encore  la 
France  lorsque  ce  citoyen  courageux  pro- 
nonçait ces  paroles.  La  cour ,  tout  en  ré- 
duisant la  peine  prononcée  par  les  premiers 
juges  contre  le  calomniateur,  confirma  le 
jugement  et  maintint  le  principe. 

Dans  une  autre  cause ,  quelques  officiers 
de  la  garde  royale,  casernes  à  Courbevoie, 
avaient  organisé  un  système  d'espionnage  à 
l'égard  de  leurs  soldats,  système  qui  s'éten- 
dit bientôt  jusqu'aux  habitans  de  cette  com- 
mune; certains  d'entre  eux  étaient  désignés 
comme  conservait  des  sentimcns  d'amour 
pour  l'empereur.  Des  soldats  furent  provo- 
qués à  solliciter  la  manifestation  de  ces  sen- 
ti mens.  Une  prévention  de  cris  séditieux 
s'ensuivit  :  un  boulanger  et  un  maçon  furent 
condamnés  en  première  mstance  à  un  long 
emprisonnement.  M.  de  Schonen  fit  rejeter, 
comme  odieux  et  indigne  des  regards  de  la 
justice,  le  témoignage  des  provocateurs ,  et 
fit  renvoyer  absous  aux  acclamations  publi- 
ques les  accusés,  bien  moins  coupables  que 
les  provocateurs  qui  les  avaient  dénoncés. 
En  1819  et  sous  le  ministère  de  M.  de  Serre, 
M.  de  Schonen  fut  nommé  conseiller.  C'est  à 
dater  de  cette  époque  qu'il  fut  appelé  à  ren- 


dre les  plus  grands  services  à  la  cause  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  Heureusement  qu'il 
était  inamovible.  Qui  ne  se  rappelle  sa  géné- 
reuse résistance  lors  de  l'affaire  Duverger, 
Fayolle  et  autres  accusés  de  troubles  et  de 
rébellion  dans  le  mois  de  juin  1820,  et  jugés 
aux  assises  de  novembre  sous  la  présidence 
de  M.  Delavau.  La  reconnaissance  publi- 
que a  attribué  à  M.  de  Schonen  le  sujet  de  la 
fameuse  position  de  question  requise  par  le 
ministère  public  et  d'après  laquelle  une  ac- 
cusation correctionnelle  pouvait  se  convei- 
tir  en  accusation  capitale.  Tous  les  préve- 
nus, ils  étaient  onze,  furent  acquittés.  Nous 
croyons  pouvoir  dire  que  le  secret  qui  envi- 
ronne les  délibérations  judiciaii'es  déroba  à 
la  publicité  grand  nombre  d'actes  coura- 
geux de  la  part  de  M.  de  Schonen,  et  de  dé- 
fenses utiles  au  malheur  !  Sa  voix,  plus  forte 
quelquefois  par  son  isolement  même,  ac- 
quérait une  puissance  irrésistible.  Que  ne 
faisait-il  partie  de  la  cour  d'assises  qui  a  jugé 
les  quatre  jeunes  gens  impliqués  dans  ce 
qu'on  a  appelé  la  conspiration  de  La  Ro- 
chelle! tel  fut  le  cri  général  lors  de  la  déplo- 
rable condamnation  qui  s'ensuivit.  La  patrie 
n'aurait  sans  doute  pas  à  regretter  leur  sang 
si  cruellement  répandu.  Dans  les  nombreux 
procès  des  délits  de  la  presse  qu'il  a  eu  à 
juger,  sa  voix  a  toujours  été  acquise  à  la 
liberté  des  opinions ,  même  de  celles  qui  lui 
étaient  le  plus  contraires.  C'est  un  hommage 
que  tous  les  partis  se  sont  accordés  à  rendre  à 
son  indépendance  et  à  son  impartialité.  En 
1822,  des  électeurs  de  la  Moselle  pensèrent  à 
luijpourladéputation.Sacandidaturefutatta- 
quée  sous  différens  prétextes  par  le  journal 
de  la  préfecture;  il  était  alors  à  31etz,  et  ré- 
pondit dans  Y  Abeille  de  la  Moselle  du  6  no- 
vembre. Sa  lettre,  qui  était  ime  satire  indi- 
recte de  la  conduite  de  MM.  Peyronnet  et 
Mangin  dans  le  procès  du  général  Berton, 
fut  reproduite  par  les  journaux  de  la  capitale, 
et  fit  grand  bruit.  M.  de  Peyronnet  ordonna 
au  premier  président  de  la  cour  royale  d'aver- 
tir M.  de  Schonen  qu'il  avait  compromis  par 
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cette  publication  la  dignité  de  son  caractère. 
Cette  mesure  de  discipline  était  réservée  à 
un  magistrat  qui  n'avait  fait  que  se  défendre 
contre  de  lâches  et  ténébreux  adversaires, 
tandis  qu'on  se  gardait  bien  d'en  user  ainsi 
envers  ceux  qui  avaient  réellement  compro- 
mis leur  dignité  au  profit  de  la  congrégation 
et  du  ministère.  A  cette  époque  fut  instituée 
en  France  la  société  des  Carbonnari  ;  tous 
les  hommes  généreux,  hardis  et  indépen- 
dans  furent  appelés  à  en  faire  partie.  A  ces 
différens  titres,  M.  de  Schonen  ne  pouvait 
rester  en  arrière,  il  en  fut  un  des  mem- 
bres les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués  et 
toujours  placé  aux  sommités  de  l'associa- 
tion. 

Les  frauduleuses  élections  de  1824  offri- 
rent encore  à  M.  de  Schonen  l'occasion  de 
déployer  son  énergie  et  de  défendre  les  inté- 
rêts des  électeurs,  si  outrageusement  mécon- 
nus. Il  avait  fourni  toutes  les  pièces  qui  éta- 
blissaient son  droit  électoral.  On  les  lui  ren- 
voya, en  lui  disant  qu'il  fallait  justifier  en 
outre  qu'il  ne  l'exerçait  point  dans  les  autres 
départemens  où  il  avait  des  propriétés ,  lors- 
que les  élections  avaient  lieu  dans  toute  la 
France ,  le  même  jour  et  à  la  même  heure  ! 
M.  de  Schonen  indigné  dénonça  cette  ab- 
surde prétention  dans  une  lettre  vigoureuse 
qui  fut  insérée  le  6  février  dans  tous  les  jour- 
nauxde  l'opposition.  L'eft'eten  fut  prompt.  Les 
électeurs  à  qui  l'on  voulait  imposer  la  preuve 
d'un  fait  négatif,  qui  pouvait  se  répéter  pour 
chacun  des  quatre-vingt-six  départemens, 
furent  subitement  rétablis  dans  leurs  droits, 
et  une  fois  pour  toute  justice  fut  faite  de  cette 
iniquité,  qui  était  née  dans  les  bureaux  du 
Tourniqtiet. 

Manuel,  grand  citoyen  et  défenseur  si  vrai, 
si  éloquent  des  intérêts  du  peuple,  étant  mort 
>  le  20  août  1827,  M.  de  Schonen  qui  l'avait 
connu  particulièrement  et  qui  avait  été  son 
collègue  à  la  vente  suprême  des  carbonari , 
résolut  de  lui  rendre  un  solennel  hommage 
qui,  dans  les  circonstances  critiques  où  l'on 
était  alors,  pouvaitavoir  une  influence  salu- 


taire sur  les  esprits.  11  alla  attendre  le  convoi 
sur  le  tombeau  même,  etrosla  quatre  heures 
dans  cette  position.  Dans  le  discours  qu'il  y 
prononça,  et  qui  a  été  recueilli  avec  ceux  de 
MM.  Lafayette  et  Laffitte,dans  une-brochure 
intitulée  Relation  historique  des  obsèques 
deManuel,\\  prédit  ce  que  réalisèrent  quel- 
ques mois  plus  tard  les  élections  de  1827.  Il 
y  disait  que  les  ennemis  de  nos  institutions, 
ne  pouvant  répondre  à  ce  grand  orateur,  le 
proscrivirent,  et  que  dès  ce  moment  la  re- 
présentation nationale  avait  cessé  d'exister. 
«  L'excès  de  nos  maux,  ajoutait-il  avec  un  . 
esprit  prophétique,  a  assuré  notre  salut,  et 
de  notre  abaissement  sortiront  notre  force  et 
notre  grandeur.  Oui,  nous  nous  relèverons, 
nous  en  attestons  tes  mânes  généreuses, 
0  Manuel!  »  Une  acclamation  unanime  cou- 
vrit la  voix  de  M.  de  Schonen  à  la  un  de  son 
discours;  il  fut  entouré,  pressé,  porté,  em- 
brassé par  une  foule  de  citoyens  qui  parta- 
geaient ses  sentimens  et  qu'il  avait  électri- 
sés.  M.  Mignet,  auteur  de  la  relation  ,  ayant 
été  poursuivi  à  cause  de  ces  trois  discours  , 
M.  de  Schonen  écrivit  généreusement  au  pro- 
cureur du  roi  pour  revendiquer  ses  paroles, 
en  rétablir  le  texte,  que  ses  amis  n'avaient  pas 
osé  reproduire  en  entier,  etdemander  sa  mise 
en  cause  à  la  place  de  celui  qui  n'avait  été 
que  l'historien  d'un  fait  qui  lui  était  person- 
nel. Mais  le  ministère  public  conclut  à  ce  qu'il 
lùtdéclaré  non  recevable dans  son  interven- 
tion .etl'équi  té  desjugesrenvoya  les  prévenus 
de  la  plainte.  Le  procureur  du  roi  appela  de 
ce  jugement,  et  d'un  autre  côté  le  garde  des 
sceaux  Peyronnet  déféra  l'intrépide  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation.  Sur  ces  entre- 
faites la  chambre  des  députés  fut  dissoute 
et  les  collèges  électoraux  réunis:  ils  protes- 
tèrent par  le  choix  de  nouveaux  députés  con- 
tre l'insolent  servage  qu'un  ministère  cor- 
rompu et  corrupteur  avait  voulu  imposer  à 
la  France;  la  ville  de  Paris,  par  ses  suffrages , 
indépendans,  récompensa  M.deSchonende 
son  courage  et  de  son  énergie  patriotique. 
Il  fut  nommé  le  18  novembre  1827  député 
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du  cinquième  collège  électoral,  à  la  majorité  citoyens  voyaient  en  lui  l'homme  qui  accom- 


de  800  voix  sur  900.  C'est  ainsi  que  des  ci 
toyens  libres  répondirent  pour  lui  à  l'accusa- 
tion de  M.  de  Peyronnet. 

Dans  la  session  qui  suivit  sa  nomination, 
M.  de  Schonen  parla  sur  la  loi  de  l'emprunt  de 
quatre  millions  derentes,  et  prouva  dans  son 
discours  que  l'amortissement  n'avait  encore 
éteint  aucune  dette  publique,  que  d'ailleurs 
il  n'y  aurait  amortissement  qu'autant  que  le 
revenu  excéderait  la  dépense.  11  combattit 
aussi  avec  beaucoup  d'énergie  les  principes 
développés  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse,  présentée  parle  ministère  Martignac. 

Pendant  la  courte  durée  de  cette  législa- 
ture ,  M.  de  Schonen  s'associa  aux  actes  les 
plus  énergiques  delà  chambre,  il  vota  l'a- 
dresse des  221,  portant  refus  de  concours. 
Réélu  après  la  dissolution  de  la  chambre  par 
le  ministère  Polignac  à  la  presque  unanimité 
des  suffrages  de  son  collège  électoral ,  nous 
allons  voir  de  quelle  manière  il  comprit  son 
mandat  et  avec  quel  courage  il  s'empressa  de 
défendre  les  intérêts  de  ses  concitoyens  et 
leurs  libertés  menacées  par  les  ordonnances 
de  juillet. 

Le  26  juillet,  il  alla  chez  M.  Delaborde 
provoquer  une  réunion  des  députés  présens 
à  Paris,  et  trouva  son  collègue,  de  son  côté, 
en  train  de  laire  cette  convocation.  La  réunion 
eut  lieu  le  soir  chez  ce  député.  MM.  Mérilhou, 
Evariste  Dumoulin ,  et  d'autres  citoyens 
vinrent  l'y  trouver,  pour  le  conduire  au  bu- 
reau du  National,  oii  un  grand  nombre  de 
personnes  étaient  réunies.  Là  il  prononça 
un  discours  très  énergique,  pour  engager 
les  électeurs  à  s'assembler  dans  leurs  muni- 
cipalités respectives,  et  à  former  ces  derniè- 
res des  membres  des  bureaux  définitifs  dans 
les  dernières  élections. Ce  discours, dans  le- 
quel il  annonçait  que  les  députés  allaient  se 
mettre  à  la  tète  de  la  population  indignée 
pour  accomplir  leurs  promesses  et  mériter 
au  milieu  des  dangers  de  la  patrie  les  hon- 
neurs qu'ils  en  avaient  reçus  dans  des  temps 
plus  tranquilles,  fut  vivement  applaudi.  Les 


plissait  spontanément  ses  promesses,  quel- 
que dangereuses  qu'elles  fussent  pour  lui. 
M  deSchonen,quiétaitdisposéàsejeterdesa 
personne  au  milieu  de  tous  les  périls,  croyait 
trouver  les  mêmes  dispositions  chez  les  dé- 
putés ses  collègues:  combien  peu  se  mon- 
traient décidés  à  imiter  son  exemple  !  Ils  s'a- 
musèrent à  délibérer  lorsqu'il  fallait  agir,  et 
si  le  peuple  n'avait  pas  mieux  compris  son 
devoir  que  ceux  qui  devaient  le  guider  dans 
ces  circonstances  critiques,  assurément 
Charles  X  n'aurait  pas  pris  la  route  de  Ram- 
bouillet. 

Le  lendemain  27,  M.  de  Schonen  au  Pa- 
lais-de-Justice  fut  entouré  par  les  jeunes  avo- 
cats du  bareau,  qui  lui  demandaient  ce  qu'il 
fallait  faire  :  «  Faire,  messieurs,  ce  que  nous 
avons  dit  :  repousser  la  violence  par  la  force.  » 
Il  proposa  au  président  de  la  cour  d'assises 
de  suspendre  le  cours  de  la  justice  dans  un 
moment  où  la  loi  était  violée.  Cet  avis  ne  put 
prévaloir.  Il  se  trouva  aux  premières-charges 
de  la  gendarmerie;  sur  la  place  du  Château- 
d'Eau,  au  Palais-Royal,  partout  il  exhortait 
les  citoyens  à  une  vive  résistance  armée  et 
décisive  contre  le  despotisme.  Le  soir,  il  se 
transporta  chez  M.  Cadet-Gassicourt,  chez  le- 
quel se  trouvaient  réunis  une  troupe  de  ci- 
toyens et  les  membres  des  bureaux  défi- 
nitifs des  collèges.  Il  n'y  avait  que  lui  de  dé- 
puté. Cette  séance,  qui  se  tenait  au  milieu  de 
la  nuit,  lorsqu'on  combattait  sous  les  fenê- 
tres et  dans  toutes  les  rues  environnantes, 
fut  éminemment  remarquable  parcequ'elle 
institua  des  municipalités ,  fit  réorganiser  la 
garde  nationale,  et  constituer  un  comité  qui 
devait  correspondre  par  l'intermédiaire  de 
M.  de  Schonen  avec  les  députés  présens  à 
Paris.  M.  de  Schonen  n'avait  pu  parvenir  de 
sa  demeure  fort  éloignée  (rue  du  Colisée)  à  la 
maison  de  M.  Cadet-Gassicourt  qu'à  travers 
mille  dangers,  et  pour  ainsi  dire  à  la  lueur 
des  feux  de  peloton  qui  se  faisaient  dans  tou- 
tes les  directions  (1)  Le  lendemain  28,  en  sor- 

(1)  Les  réverbères  étaient  tous  brisés. 
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tant  du  Palais,  il  se  rendit  dans  les  septième 
et  neuvième  arrondissemens,  passa  sur  les 
quais  au  milieu  des  feux  continuels  de  la  rive 
opposée ,  et  il  s'assura  que  les  municipalités 
étaient  à  leurs  postes,  que  les  citoyens  se  re- 
vêtaient de  l'uniforme  de  garde  national. 
C'est  sur  la  Grève  qu'il  vit  pour  la  première 
l'ois  le  drapeau  tricolore  arboré  sur  l'Hôtel- 
de-Ville.  Déjà  le  régiment  d  infanterie  ca- 
serne à  l'Ave-Maria  avait  fraternisé  avec  les 
citoyens  qui  venaient  apporter  aux  soldats 
la  nourriture  dont  il  étaient  privés.  Vers  midi 
M.  de  Schonen  se  rendit  chez  M.  Audry  de 
Puiraveau,  faubourg  Poissonnière,  il  y  resta 
l'un  des  derniers,  et  prit  part  à  toutes  les  dé- 
libérations. Le  soir,  les  électeurs  du  septième 
arrondissement  l'envoyèrent  chercher  à  la 
réunion  qui  avait  lieu  chez  M.  Bérard,  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  l'attaque  qu'on  médi- 
tait contre  l'Hùtel-de- Ville  dont  les  troupes 
royales  s'étaient  réemparées.  Il  se  rendit 
chez  M.  Hamel ,  rue  Saint-Martin ,  et  che- 
min faisant  il  se  ti-ouva  à  l'attaque  de  la 
porte  Saint-Denis  et  à  la  prise  de  la  porte 
Saint-Martin  par  le  peuple.  Neuf  hommes 
furent  tués  près  de  lui  dans  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint Denis.  Pendant  la  nuitl'Hôtel- 
de-Ville  fut  évacué.  Les  troupes  se  retiraient 
vers  les  Champs-Elysées.  M.  de  Schonen  se 
|)orta  à  Montmartre  pour  savoir  si  l'ennemi 
n'y  établissait  pas  des  batteries ,  ainsi  que  le 
bruit  en  courait.  Reconnu  sur  les  boulevards 
par  une  foule  con  sidérable  qui  se  portai  t  sur  la 
caserne  de  la  Pépinière  et  de  la  rue  Verte , 
cette  dernière  caserne  tenait  encore,  il  y 
échangea  plusieurs  coups  de  fusil  avec  les 


A  midi,  le  29,  il  se  rendit  chez  M.  LafEtte; 
il  fut  nommé  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, qui  eut  le  tort  de  prendre  le  titre  de 
Commission  municipale  de  Paris.  «Vous  nous 
donnez  un  titre,  s'écria-t-il  dans  l'assemblée, 
qui  est  suffisant  pour  nous  faire  pendre,  et 
qui  est  impuissant  pour  nous  défendre.  »  Faites 
comme  vous  l'entendrez, lui  répondit-on;  de 
ce  moment  date  le  gouvernement  révolution- 
naire de  juillet.  M.  de  Schonen  prit  part  à 
tous  les  actes  du  gouvernement,  y  déploya 
la  plus  grande  énergie  et  toute  son  activité. 
C'est  lui  qui  dit  à  MM.  de  Sémonville ,  d'Ar- 
goul  et  VitroUe  ,  proposant  la  révocation  des 
ordonnances  et  la  nomination  au  ministère 
de  Casimir  Périer  et  du  général  Gérard; 
//  est  trop  tard,  le  sang  versé  crie  vengeance; 
Charles  Xa  cessé  de  régner.  Craignant  de  ne 
pas  être  assez  appuyé  dans  la  commission , 
plusieurs  personnes  qui  y  étaient  étrangères 
s'y  étant  introduites,  il  y  appela  le  général 
Lafayette ,  et  les  commissaires  de  Char- 
les X  furent  obligés  de  se  retirer.  * 

Le  2  août,  le  duc  d'Orléans,  lieutenant-gé- 
néral du  royaume,  l'envoyaavec  MM.  deTré- 
vise,  le  duc  de  Coigny,  Jacqueminot  et  Odi- 
lon-Barrot,  pour  servir  de  sauve-garde  à 
Charles  X  qu'on  annonçait  quitter  Ram- 
bouillctet  se  retirera  Cherbourg.  M.  le  duc 
de  Trévise,  qui  refusa  sur  un  prétexte  assez 
frivole,  fut  remplacé  par  le  maréchal  Maison. 
Charles  X  toujours  trompé  se  croyait  encore 
à  même  de  traiter,  il  refusa  le  message  et 
l'entrevue;  les  commissaires  revinrent  à  Paris 
rendre  compte  de  leur  mission.  Ils  proposè- 
rent l'expédition  de  Rambouillet,  qui  fut  im- 


troupes  royales,  ce  qu'il  fit  encore  dans  l'ave-  médiatement  décidée  (1).    Le  même  jour. 


nue  de  Marigny  avec  les  Suisses  qui  se  reti- 
raient sur  Saint-Cloud.  Sur  son  chemin  il  en- 
traîna plusieurs  corps-de-garde,  haranguant 
les  soldats,  leur  rappelant  leurs  devoirs  de 
P'rançais,  et  conseillait  de  construire  conti- 
nuellement de  nouvelles  barricades.  Dans  ses 
courses  il  fut  souvent  couché  en  joue.  Sa 
bonne  fortune  le  fit  sortir  sain  et  sauf  de  ces 
rencontres  périlleuses. 


3  août,  ils  repartirent  au  galop  et  parvinrent 
à  prendre  la  tête  des  colonnes  de  l'expédi- 
tion. Les  commissaires,  MM.Maison,  de  Scho- 
nen etOdilon-Barrot ,  furent  cette  fois  reçus, 
ils  enlevèrent  Charles  et  sa  famille  du  milieu 


(1)  Ceuu  proposition  faite  de  bonne  foi  fut  un  trait 
de  lumière  dont  de  plus  habiles  que  MM.  de  SchoDcn 
et  Odi'on  Barroi  sureul  profiter. 
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d'une  armée  de  12,000  fantassins  et  trois  ou 
quatre  mille  chevaux,  quarante  pièces  de 
canon ,  et  le  conduisirent  à  Cherbourg.  Dans 
ce  voyage,  qui  dura  dix-sept  jours ,  ils  par- 
vinrent à  le  préserver  de  toute  insulte  au  mi- 
lieu des  populations  irritées. 

Pendant  ce  voyage  M.  Schonen  fut  nommé 
par  ses  concitoyens  colonel  de  la  9'  légion,  et 
à  son  retour  le  roi  lui  confia  les  fonctions  de 
procureur-général  à  îa  Cour  des  comptes,  et 
en  outre  de  liquidateur  et  conservateur  pro- 
visoire de  l'ancienne  liste  civile.  Pendant  tout 
le  temps  du  ministère  de  MM.  Dupont  (de 
l'Eure)  et  Lalfitte,  M.  de  Schonen  vota  con- 
stamment avec  ses  anciens  amis  politiques. 
A  la  tribune  il  demanda  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France,  proposa  le  rétablissement 
du  divorce ,  tel  que  l'avait  fait  le  code  civil.  Sa 
proposition,  adoptée  par  la  chambre  des  dé- 
putés à  une  immense  majorité,  fut  portée  à  la 
chambre  des  pairs,  qui  ne  daigna  pas  même 
l'examiner. 

En  1831 ,  Lorsque  M.  Laffitte  fut  renversé 
et  remplacé  par  Casimir  Péi'ier,  il  s'opéra 
une  grande  division  parmi  les  hommes  qui 
depuis  dix  ans  étaient  habitués  à  voter  en- 
semble. Les  uns,  tels  que  MM.  Dupont  (de 
l'Eure),  Laffitte,  Salverte,  etc,  se  déclarè- 
rent en  opposition  ouverte  avec  le  système 
du  13  mars,  d'autres,  et  M.  de  Schonen  fut 
du  nombre ,  se  déclarèrent  au  contraire  ses 
admirateurs    et   l'appuyèi'ent   dans   toutes 
les  mesures  que  proposa  ce  ministère.  M.  de 
Schonen,  en  sa  qualité  d'officier  supérieur  de 
la  garde  nationale ,  ne  craignait  pas  de  se  féli- 
citer publiquement  d'avoir  p/nce  îtnesoixati- 
tone(/'e7«<(//«)is,qui  faisaient  entendresousies 
croisées  delà  royauté  de  juillet /es  exigences 
des  combattans  de  la  grande  semaine.  Lors 
des  élections  générales  de  1831 ,  la  grande 
question  à  l'ordre  du  jour  était  l'hérédité  de 
la])airie.  La  France  était  fortement  pronon- 
cée contre  cette  institution.  Les  électeurs 
donnaient  à  cet  égard  des  mandats  impéra- 
tifs à  leurs  députés.  Lorsque  M.  de  Sciio- 
nen,  dans  une  réunion  préparatoire,  se  pré- 
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senta  devant  les  électeurs,  il  lui  fut  demandé 
de  prendre  l'engagement  de  voter  contre 
l'hérédité  de  la  pairie;  il  s'y  refusa,  préten- 
dant que  les  électeurs  ne  devaient  pas  don- 
ner de  mandat  impératif,  néanmoins  il  fut 
nommé.  Lorsque  la  question  de  l'hérédité  de 
la  pairie  fut  discutée  à  la  chambre,  il  fut  un 
des  premiers  à  s'emparer  de  la  tribune,  à  la 
combattre  et  à  voter  contre.  Après  la  mort 
de  Casimir  Périer  une  fusion  s'établit  dans 
la  majorité  qui  l'avait  soutenu.  Le  ministre , 
en  exploitant  la  peur  des  émeutes  dont  il  avait 
sans  doute  le  secret,  et  en  soulevant  les  pas- 
sions de  la  chambre,  avait  la  certitude  de 
faire  passer  toutes  ses  propositions  à  une 
grande  majorité.  Ses  successeurs,  soit  qu'ils 
n'inspirassent  pas  la  même  conGance,  soit 
qu'ils  voulussent  aller  plus  loin  et  plus  vite 
que  lui,  ne  purent  conserver  intacte  la  ma- 
jorité qui  l'avait  soutenu.  Il  se  forma  une  frac- 
tion qu'on  est  convenu  d'appeler  tiers-parti. 
Cette  fraction,  d'abord  très  faible,  est  néan- 
moins parvenue  à  prendre  pied  au  pouvoir. 
Il  est  vrai  de  dire  qu'elle  y  a  été  poussée  plu- 
tôt par  la  haine  qu'inspiraient  les  prétentions 
et  la  morgue  des  doctrinaires  que  par  un  sys- 
tème plus  patriotique  que  le  leur.  M.  de  Scho- 
nen s'était  rattaché  à  cette  fraction  de  la 
chambre  qui  vota  souvent  contre  les  projets 
ministériels. 

Après  avoir  été  hostile  à  la  presse  dans 
le  procès  du  journal  la  Tribune,  M.  de  Scho- 
nen repoussa  de  toutes  ses  forces  le  projet 
de  loi  sur  les  associations,  celui  sur  les 
détenteurs  des  armes  de  guerre.  Il  voulait 
que  ces  lois  proposées  à  la  suite  des  affaires 
d'avril  portassent  leur  vrai  titre,  celui  de 
Lois  d'exception,  la  proposition  fut  repoussée. 
En  1833,  lors  de  la  présentation  des  lois  de 
septembre,  il  retrouva  quelques  élans  de  son 
ancienne  énergie  ;  il  vit  la  liberté  attaquée 
parles  projets  ministériels,  il  vint  la  défendre. 
M.  de  Schonen  ne  pouvait  consentir  à  deman- 
der ce  qu'autrefois  il  avait  combattu  avec  tant 
de  force.  Il  attaqua  avec  vigueur  l'établisse- 
ment de  la  juridiction  exceptionnelle  de  la 
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chambre  des  pairs  et  la  mutilation  du  jury  , 
et  vota  contre  toutes  les  lois  d'intimidation; 
ce  que  les  amis  de  la  liberté  ne  sauraient 
oublier  :  dans  toutes  les  autres  circonstances, 
M.  de  Schonen  a  voté  conformément  aux 
vœux  des  ministres,  ou  mieux  du  châlemi, 
envers  lequel  on  est  en  droit  de  lui  repro- 
cher une  complaisance  et  une  faiblesse 
excessives. 

Depuis  1850,  M.  de  Schonen  a  été  nommé 
trois  fois  vice-président  de  la  chambre. 
M.  de  Schonen  est  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine. 

LAi\GERMAl\i\  (geouge-frédéric.) 

L'insurrection  de  Varsovie  éveilla  une 
vive    sympathie   parmi   les  peuples.  Tout 
homme  de  cœur  voulait  courir  aux  bords  de 
la  Vistule  pour  payer  son  tribut  à  la  cause 
de  la  liberté.  Il  fallut  toute  la  perfidie  et 
l'inexorable  rigueur  des  cabinets  pour  com- 
primer cet  élan  général.  Cependant  quel- 
ques hommes  se  trouvèrent  que  rien  ne  put 
arrêter,  qui  surent  vaincre  les  obstacles  op- 
posés par  les  gouvernemens  de  Prusse  et 
d'Autriche,  et  portèrent  à  la  Pologne  leurs 
talens  et  leur  sang.  Heureux  ceux  d'entre 
eux  qui,  dégagés  de  toute  ambition  person- 
nelle, entièrement  dévoués  à  la  cause  na- 
tionale, se  montrèrent  constamment  purs  de 
coteries  et  de  machinations  diplomatiques. 
Ils  ont  conservé  l'estime  générale  des  Polo- 
nais, ils  ont  bien  mérité  du  pays  qui  les 
avait  adoptés.  Parmi  le  petit  nombre  de  ces 
hommes  de  dévouement  on  doit  compter  en 
première  ligne  le  général  Langermann.  Tou- 
jours étranger  aux  discussions  intérieures, 
sa  place  fut  où  l'appelaient  ses  talens  militai- 
res et  son  courage,  sur  les  champs  de  ba- 
taille. Les  Polonais  le   regardent    comme 
leur  compatriote;  il  en  acquit  le  droit  par 
ses    sacrifices    et   par    son    dévouement. 
Plusieurs  autres  étrangers  surent  aussi  mé- 
riter cette  estime  générale.  Nous  prenons 
l'occasion  de  citer  entre  autres  lecolonel  Zelt- 
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ner,  Suisse,  le  médecin  Kraitsir,  Hongrois. 


Langermann  (  Georcjc-Frédéric) ,  naquit 
dans  le  grand-duché  de  Mecklembourg,  le  27 
octobre  1791.  Ayant  perdu  son  père  dans 
un  âge  très  tendre,  sa  mère  fut  obligée  de 
s'en  remettre  pour  l'éducation  de  son  fils 
unique  aux  soins  de  parens  qui  le  traitaient 
avec  une  sévérité  telle  que  le  jeune  homme 
dont  on  voulait  méconnaître  la  vocation 
quitta  le  foyer  paternel.  Ces  commencemens 
exercèrent  une  grande  influence  sur  sa  ma- 
nière de  voir  et  de  sentir  :  son  caractère  ac- 
quit d'ailleurs  un  haut  degré  d'énergie  par 
des  lectures  fortes  et  choisies ,  parmi  les- 
quelles les  récits  de  Plutarque  occupaient 
le  premier  rang.  Quoi  qu'il  en  soit,  âgé  à 
peine  de  15  ans,  il  atteignit  la  ville  de  Ham- 
bourg, distante  d'environ  vingt  lieues  de  sa 
ville  natale.  Sa  constitution  grêle  et  son  peu 
de  développement  physique  le  firent  refuser 
par  les  régimens  d'infanterie  française  aux- 
quels il  se  présenta.  Mais  il  ne  serebuta  point, 
et  s'adressa  à  un  détachement  de  marine 
qui  se  trouvait  alors  sur  les  cotes  de  ia  mer 
du  nord.  Ce  fut  avec  un  sentiment  indicible 
de  joie  et  d'orgueil  qu'il  se  vit  inscrit  sur  les 
contrôles  de  la  marine  du  port  de  Boulogne, 
comme  novice  de  première  classe. 

S'apercevant,  après  plusieurs  mois  d'ex- 
périence que  la  vie  si  active  de  marin  ne  lui 
permettait  pas  d'acquérir  les  connaissances 
théoriques  indispensables  pour  se  frayer 
une  carrière  qui  répondît  à  son  attente,  il 
obtint  vers  la  fin  de  1807  son  congé,  et  entra 
comme  soldat  dans  le  3«  régiment  du  grand- 
duché  de  Berg,  dont  le  prince  Murât  était 
alors  souverain. 

En  août  1809,  étant  fourrier,  il  fut  fait  pri- 
sonnier dans  la  capitale  du  Hanovre,  par  un 
corpsdepartisansallemands.  Conduit  sur  les 
pontons  de  l'Angleterre,  exténué  par  le  trai- 
tement horrible  que  les  Anglais  réservaient 
alors  aux  prisonniers  de  guerre,  affaibli  par 
la  faim  et  la  misère,  il  fut  désigné,  par  les 
racoleurs,  comme  étant  né  au-delà  du  Pihin, 
pour  grossir  les  rangs  des  forces  anglaises 
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dans  les  régimens  allemands  qui  servaient 
alors  cette  .nation  en  Portugal;  mais  il  était 
incapable  de  servir  contre  son  pays. 

Le  21  juin  1812,  un  mois  avant  la  bataille 
des  Arapiles,  il  rejoignit  l'armée  française, 
en  présence  de  l'armée  anglaise  formée  en 
bataille.  Une  décharge  généraîc  de  tonte  la 
ligne  des  tirailleurs  anglais,  postés  sur  le 
pencliant  des  collines,  fut  faite  sur  l'auda- 
cieux jeune  homme,  qui,  franchissant  l'es- 
pace d'environ  mille  mètres  séparant  les 
deux  armées,  les  rendit  ainsi  témoin  du  no- 
ble effort  de  sa  témérité  :  atteint  seulement 
d'une  balle  au  pied,  il  fut  accueilli  avec  fa- 
veur au  grand  quartier-général  français  et 
dirigé  sur  Paris,  où,  le  6  octobre  1812,  il  fut 
nommé  sous-lieutenant  dans  un  régiment  de 
Croates  au  service  de  France. 

A  peine  arrivé  dans  la  Croatie  militaire, 
sur  les  confins  de  la  Turquie,  il  fut  désigné, 
d'après  ses  sollicitations  réitérées,  pour  faire 
jiartie  du  2"  régiment  provisoire  croate  des- 
tiné pour  la  grande-armée. 

Le  6  avril  1815,  il  y  fut  nommé  lieutenant, 
et  aux  batailles  de  Lutzen  et  Bautzen  com- 
manda avec  distinction  une  compagnie  de 
voltigeurs  ;  et  notamment  dans  une  affaire 
d'avant-garde  du  k^  corps,  il  passa  à  la  nage 
avec  une  partie  de  sa  compagnie  une  rivière 
assez  large  qui  traverse  la  viilo  de  Sprottau, 
remonta  l'autre  rive,  balaya  l'ennemi,  le 
chassa  d'une  forte  position,  éteignit  l'in- 
cendie d'un  pont,  dont  le  passage  fut  ainsi 
ouvert  au  4°  corps  et  opéré  dans  la  même 
journée.  Après  un  si  beau  fait  d'armes  il  fut 
proposé  pour  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  nommé  adjudant-major.  Fai- 
sant les  fonctions  d'officier  d'ordonnance  du 
général  llulot,  commandant  l'avant-garde 
du  4*  corps,  il  fut  obligé  de  quitter  cet  offi- 
cier-général pour  revenir  en  lUyrie,  les 
hommes  du  bataillon  dont  il  faisait  partie 
étant  versés  dans  les  autres  bataillons  affai- 
blis par  les  circonstances  de  la  guerre,  et  le 
cadre  du  sien  devant  concourir  à  l'organisa- 
tion d'un  nouveau  régiment. 

T.     II.   1"    PARTIE. 


Pendant  l'armistice  si  funeste  aux  armes 
de  Napoléon,  M.  Langermann  traversa  une 
partie  de  l'Allemagne,  le  Tyrol,  l'Italie  et 
partie  de  la  Carinthie,  le  cadre  de  Croates 
ayant  été  forcé  de  rétrograder  jusqu'à  Pa- 
doue,  à  cause  delévaciiation  des  provinces  II- 
lyrieniies.  3Iais  comme  ces  peuples  étaient 
plus  attachés  à  la  maison  d'Autriche  qu'au 
régime  de  Napoléon ,  et  que  les  habitans  de 
Trieste,  malgréle  titre  de  155«  département 
français  que  portait  leur  arrondissement, 
avaient  accéléré  à  coups  de  fusil  l'évacuation 
des  administrations  et  des  douaniers,  le  ca- 
dre de  Croates  renfermé  dans  Padoue,  son- 
gea aussi  à  rejoindre  son  ancien  maître,  en 
passant  ouvertement  parles  montagnes  à  l'en, 
nemi.  M.  Langermann  ,  dont  on  connaissait 
la  fidélité  à  ses  sermens,  devait  être  remis 
lié  et  garotté  aux  Autrichiens.  Instruit  de  ce 
projet  et  gardé  à  vue,  il  se  laissa  glisser  d'un 
deuxième  étage  et  arriva  avec  les  seuls  vète- 
niens  qu'il  portait  sur  lui  chez  le  général 
Serras,  gouverneur  de  Venise.  Comme  il  ré- 
pugnait à  ses  principes  d'être  le  dénoncia- 
teur de  ses  anciens  camarades  ,  et  que  d'ail- 
leurs il  manquait  de  preuves  matérielles  sur 
cet  acte  infâme  de  trahison,  qu'ils  effectuè- 
rent plus  tard,  il  prétexta  l'envie  de  servir 
plus  activement,  et  obtint  ainsi  la  permis- 
sion de  rejoindre  le  quartier-général  du  vice- 
roi  à  Gradiska  dans  la  Carniole.  Ce  n'est 
qu'en  perdant  sou  emploi  d'adjudant-niajoi- 
qu'il  obtint  la  faveur  de  combattre  contre 
les  Autrichiens,  comme  lieutenant  dans  le 
14'  d'infanterie  légère,  à  la  bataille  de  Men- 
cis  (8  février  1814);  il  y  fut  nommé  capi- 
taine. 

Licencié  à  Âjaccio  (île  de  Corse),  après 
la  paix,  comme  étant  un  des  plus  jeunes 
capitaines  des  seize  bataillons  concourant 
à  la  formation  d'un  nouveau  14°  d'infanterie 
légère,  il  vint  jouir  de  sa  demi-solde  à  Paris. 

Après  le  débarquement  de  l'empereur,  en 
1815,  il  fut  dirigé  sur  le  dépôt  du  15' régi- 
ment de  la  même  arme.  Commandant  une 
compagnie  de  voltigeurs  dans  un  des  der- 
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niers  bataillons  du  régiment  qui  se  formait , 
il  n'assista  pas  à  la  bataille  de  Waterloo. 
Licencié  à  Loudun,  aveelarmée  de  la  Loire, 
il  revint  à  Paris,  jouir  de  son  traitement  de 
non  activité. 

Incorporé  en  1816  dans  la  légion  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  et  plus  tard  dans 
celle  de  la  Loire-Inférieure  devenu  23'  de 
ligne,  il  fit  avec  ce  dernier  régiment  la  cam- 
pagne d'Espagne  (  1825). 

11  fut  appelé  en  1828  au  dépôt  de  la  guerre 
à  Paris,  pour  y  être  employé  à  un  bureau  de 
statistique  militaire  étrangère  que  l'on  ve- 
nait d'y  organiser,  afin  de  faciliter  les  travaux 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  composé 
de  trois  maréchaux  de  France,  et  d'une  dou- 
zaine de  lieutenans-généraux. 

Pendant  les  loisirs  qu'il  savait  dérober  à 
ses  occupations,  M.  Langermann  concourut  à 
la  rédaction  de  l'écri  t  périodique  le  Spectateur 
Militaire,  pour  la  partie  comprenant  les  ins- 
titutions et  les  ouvrages  étrangers,  dont  ies 
généraux  Lamarque,  llaxo,  Pelet,  Valazé, 
Dantliouard  ,  de  La  Roche  Aymon,  Mar- 
bot,  etc.,  étaient  les  principaux  fondateurs. 

N'appartenant  à  aucune  caste  dominante, 
à  aucune  coterie  politique  ou  religieuse,  et 
son  caractère  ne  le  portant  nullement  à 
fatiguer  le  pouvoir  de  ses  prétentions,  on  ne 
s'étonnera  point  que  la  révolution  de  juillet 
le  retrouvât  avec  le  même  grade  dont  il  était 
revêtu  sous  l'empire,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre,  maréchal  Gérard,  le  fit  comprendi-e 
dans  la  première  promotion  qui  eut  lieu  sous 
le  nouveau  règne,  après  seize  années  révo- 
lues de  grade. 

Le  commandant  Langermann,  ayant  été 
détaché  du  dépôt  de  la  guerre  pour  servir  en 
qualitéd'officier  d'ordonnance  auprès  du  gé- 
néial  Lamarque,  traversa  en  cette  qualité  ies 
départemens  de  l'ouest.  Dans  la  mémorable 
nuit  du  29  novembre  1850,  témoin  de  la  levée 
de  boucliers  de  V^arsovie ,  une  insurrection 
sur  une  moindre  échelle,  mais  pouvant  avoir 
également  des  conséquences  graves ,  éclata 
dans  le   marais  de  Saint-Jean-de-Mont  en 'Prussiens. 


Vendée.  M.  Langermann  voyageait  seul  en 
poste,  mais  les  quartiers-généraux  de  Nantes 
et  de  Bourbon -Vendée  étant  trop  distans, 
et  la  saison  des  pluies  approchant,  pendant 
lesquelles  il  est  impossible  de  faire  des  opé- 
rations militaires  dans  cette  contrée,  il  prit 
sur-le-champ  son  parti  sans  ordre  ou  avis 
ultérieurs,  11  somma  une  compagnie  du  18' 
léger  de  le  suivre  et  s'enfonça  avec  elle  à 
minuit  dans  le  marais,  atteignit  les  insurgés 
à  neuf  heures  du  matin  et  les  dispersa  si 
complètement  que  le  chef  de  bande  Robert 
lit  faire  sa  soumission  par  l'intermédiaire 
du  curé  du  lieu.  Le  Moniteur  du  5  décem- 
bie  1850  contient  un  témoignage  de  satis- 
faction du  ministre  de  la  guerre ,  maréchal 
Soult,  pour  le  service  important  rendu  à 
l'état  dans  cette  occasion. 

Réintégré  au  dépôt  de  la  guerre ,  et  rendu 
aux  occupations  paisibles  qui  semblaient  si 
bien  convenir  à  ses  goûts ,  M.  Langermann 
appritque  des  officiers-généraux  et  plusieurs 
de  ses  camarades  désii-aient  prendre  part  à 
la  guerre  de  Pologne,  afin  de  représenter 
ainsi  le  peuple  français  et  l'armée  auprès  de 
la  nation  polonaise;  mais  la  politique,  d'ac- 
cord avec  les  difficultés  du  voyage ,  fit  que 
peu  d'officiers  purent  effectuer  ce  généreux 
dessein.  Parfaitement  au  courant  du  langage 
et  des  usages  allemands,  le  commandant  Lan- 
germann n'hésita  point  à  braver,  outre  les 
dangers  ordinaires  de  la  guerre ,  le  choléra 
dont  les  suites  et  l'intensité  étaient  alors  in- 
connues au  reste  de  l'Europe,  et  qui  était  un 
épouvantail  bien  autrement  terrible  alors 
qu'aujourd'hui. 

11  obtint  du  maréchal  Soult  une  permis- 
sion pour  aller  aux  eaux  de  Bohême,  pour  le 
terme  de  six  mois,  traversa  déguisé  les  états 
allemands,  essuya  des  coups  de  fusil  en  fran- 
chissant le  dernier  cordon  prussien  ,  et  par- 
vint sur  le  sol  polonais ,  malade  du  choléra , 
quil'avaitatteint  au  milieu  d'un  marais,  où 
il  fut  contraint  de  s'enterrer  pendant  six 
heures  pour  se  soustraire  aux  poursuites  des 
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Après  quarante-huit  heures  de  séjour  seu- 
lement à  Varsovie,  le  commandant  Langer- 
mann  se  mit  immédiatement  en  route  pour 
le  grand  quartier-général  de  l'armée  polo- 
naise. C'est  en  qualité  de  colonel  qu'il  fut  iu- 
corporé  dans  l'armée,  et  appelé  immédiate- 
ment au  commandement  d'une  brigade  com- 
posée du  1''  régiment  de  chasseurs  à  pied  et 
du  16°  de  ligne. 

Il  atteignit  l'armée  le  18  mai,  entre  le  Bug 
et  la  .\aiew.  11  était  quatre  heures  de  l'après 
midi ,  lorsque  le  général  en  chef  Skrzynecki 
lui  dit  que  les  troupes  au  commandement 
desquelles  il  était  appelé  allaient  se  porter 
en  avant  sur  l'ennemi,  dont  on  apercevait 
l'arrière-garde  en  position,  et  que,  puisqu'il 
n'avait  encore  ni  équipages  ni  officiers  dési- 
gnés pour  rester  auprès  de  sa  personne ,  il 
aurait  à  soigner  sa  santé  délabrée,  et  à  suivre 
en  attendant  le  grand  quartier-général.  Mais 
sur  la  demande  du  colonel  Langermann  ,  de 
combattre  au  moins  en  qualité  de  volontaire 
sur  le  cheval  d'emprunt  du  général  en  chef, 
avec  les  troupes  dont  le  commandement  al- 
lait lui  être  déféré ,  Skrzynecki  lui  fit  dire  que, 
puisqu'il  paraissait  si  pressé,  il  n'avait  qu'à  se 
mettre  définitivement  à  leur  tète.  C'est  ce 
qu'il  fit.  Sa  brigade  prit  une  part  très  active 
au  combat  du  bois  de  Rutki,  où  l'on  poussa 
les  gardes  russes  dès  quatre  heures  de  relevée 
jusqu'après  minuit. 

Le  lendemain  le  colonel  Langermann 
guida  le  combat  de  ïykocin.  Voici  en  quels 
ternies  le  général  en  chef  Skrzynecki  rendit 
compte  au  gouvernement  polonais  de  cette 
affaire  : 

«  Le  21  mai ,  nous  reprîmes  notre  pour- 
suite dans  la  direction  de  Tykocin.  L'ennemi 
avait  déjà  repassé  les  limites  du  royaume  ac- 
tuel de  Pologne ,  son  arrière-garde  seule  se 
trouvait  encore  sur  la  rive  gauche  de  la  Na- 
rew.  Vers  quatre  heures  du  soir  j'ordonnai 
au  colonel  Langermann  d'attaquer  la  ville  et 
les  forts  qui  conduisent  sur  la  rive  droite  de 
la  Narew.  Celte  rivière  se  partage  en  deux 
bras  à  Tikocin ,  une  longue  chaussée  coupée 


de  neuf  ponts  conduit  sur  la  rive  opposée,  et 
elle  présente  le  passage  le  plus  difficile  qu'il 
soit  possible  d'imaginer.  Le  colonel  Langer- 
mann conduisit  avec  une  grande  bravoure 
l'attaque,  à  la  tète  de  500  hommes  soutenus 
par  un  bataillon  du  deuxième  régiment;  son 
cheval  fut  tué  sous  lui,  ses  habits  percés  de 
balles.  Il  se  précipita  le  premier  sur  le  pont 
l'épée  àla  main  ;  l'ennemi  se  défendit  opiniâ- 
trement, mais  notre  attaque  fut  si  vive  que 
les  Russes  ne  purent  fermer  les  portes.  Quoi- 
que le  pont  fût  endommagé,  et  qu'il  n'en  res- 
tât que  quelques  poutres,  nos  soldats,  animés 
par  l'exemple  du  colonel  Langermann  et  des 
officiers ,  le  passèrent  d'un  trait.  L'ennemi 
fut  poussé  plus  loin  vers  la  chaussée;  les  trois 
ponts  principaux,  également  défendus  avec 
vigueur,  furent  emportés  l'un  après  l'autre , 
et  ce  passage  si  difficile  fut  exécuté  avec  tant 
de  vivacité  que  l'ennemi  ne  put  achever  la 
destruction  des  ponts.  A  l'aide  de  l'artillerie 
et  des  chasseurs,  il  défendit  le  dernier  pont 
jusqu'au  soir,  mais  dans  la  nuit  il  quitta  cette 
position.  Ainsi  se  termina  le  combat  sur  le 
sol  lithuanien.  Les  troupes  qui  défendaient 
Tykocin  appartenaient  au  corps  du  grand- 
duc  Michel;  elles  se  composaient  de  deux 
régimens  de  chasseurs  delà  garde,  d'un  dé- 
tachement de  chasseurs  finlandais ,  de  trois 
régimens  de  cavalerie  et  de  plusieurs  batte- 
ries d'artillerie.  Le  général  Sass  comman- 
dait. » 

On  sait  que  pendant  le  mouvement  rétro- 
grade que  le  général  en  chef  fit  opérer,  la 
majeure  partie  de  l'armée  repassa,  fort  avant 
dans  la  nuit  du  25,  un  autre  bras  de  la  Na- 
rew à  Ostrolenska.LadivisionRybinski,dont 
le  colonel  Langermann  commandait  la 
deuxième  brigade,  fut  placée  par  ce  dernier 
à  une  heure  du  matin ,  en  l'absence  du  chef, 
dans  le  bois  situé  à  une  lieue  d'Ostrolenska, 
sur  la  rive  droite  de  la  Narew.  Six  journées 
de  marche  et  de  combats  continuels  avaient 
tellement  harassé  les  troupes  que  l'on  avait 
publié  qu'elles  allaient  prendre  position  pen- 
dant plusieurs  jours ,  circonstance  d'autant 
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plus  probable  que  le  corps  du  général  Lu- 
binski  se  trouvait  encore  dans  la  ville  et  sur 
la  rive  gauche.  Le  26,  sur  les  neuf  heuresdu 
malin,  lorsque  les  soldais  étaient  à  la  recher- 
che de  l'eau,  et  qu'on  s'occupait  à  faire  abat- 
tre le  bétail  sur  pied,  des  cris  confus  aux  ar- 
mes! se  firent  entendre.  On  ajoutait  que  l'on 
se  battait  dans  les  rues  d'Ostrolenska,  dis- 
tante d'une  lieue  en  avant.  En  l'absence  du 
chef  de  la  division  et  du  commandant  de  la 
première  brigade,  le  colonel  Langerraann  fit 
mettre  sous  les  armes  les  soldats  harassés 
de  fatigue,  de  faim,  et  surtout  de  soif,  les  ran- 
gea sur  deux  lignes ,  et  marcha  sans  ordres 
ou  avertissemens  droit  sur  le  canon  qui  com- 
mençait à  se  faire  entendre.  En  approchant 
du  fleuve,  à  dix  heures  et  demie  du  matin 
environ ,  on  entendit  des  détonations  dans  la 
ville,  et  la  fumée  indiqua  que  l'incendie  y  fai- 
sait des  ravages.  Le  colonel  Langermann 
apercevant  la  brigade  Malachowslu  ap- 
puyer à  droite,  marcha  droit  au  pont  avec 
la  sienne.  Il  ne  revit  le  restant  des  chefs  et 
des  troupes  de  la  division  que  le  surlende- 
main à  Rezon.  Déjà  les  Russes  s'apprêtaient 
à  passer  le  grand  pont  avec  les  débris  de  la 
brigade  Boguslauski,  repoussés  de  la  ville. 
Les  quatre  bataillons  du  premier  régiment  de 
chasseurs  se  heurtaient  successivement  et 
en  liiailleui's  contre  les  grenadiers  russes  du 
corps  de  Schachowski ,  composé  de  12,000 
hommes  ;  mais  54  pièces  de  canon  russes 
ayant  été  successivement  mises  en  batterie , 
ces  braves,  après  avoir  eu  leur  colonel  griè- 
vement blessé,  furent  contraints  d'appuyer  à 
droite  pour  se  retirer  de  cette  lutte  inégale, 
recevant  la  mort  sans  pouvoir  ia  rendre;  56 
autres  pièces  d'artillerie  russes  étaient  pla- 
cées vis-à-vis  du  second  pont  plus  à  droite,  et 
canonnaientle  restant  de  la  division.  Le  co- 
lonel Langermann  accourut  alors  vers  les 
deux  bataillons  du  16«  de  ligne,  qu'il  avait 
tenu  en  réserve  derrière  les  monticules,  et 
dont  le  dernier  rang  était  encore  armé  de 
faux.  Il  en  forma  deux  petites  colonnes,  fit 
une  charge  à  fond  sur  les  grenadiers  russes, 


et  les  culbuta  jusqu'à  la  naissance  du  pont; 
son  cheval  fut  tué  sous  lui,  etle  brave  colonel 
Gajenski  trouva  une  mort  glorieuse  dans  la 
mêlée.  Cependant  cet  effort  isolé  n'étant  sou- 
tenu par  aucune  réserve ,  puisque  l'armée 
avait  appuyé  généralement  adroite  en  face 
du  second  pont  (dit  petit  pont),  et  le  feu 
croisé  de  54  bouches  à  feu  russes  écrasant 
les  troupes,  cette  charge  brillante  ne  put 
avoir  d'autre  suite  que  d'imposer  à  l'ennemi. 
Douze  bouches  à  feu  polonaises  avaient  au 
commencement  secondé  cet  acte  de  vigueur, 
mais  faute  de  munitions ,  et  en  l'absence  du 
parc  de  réserve  dirigé  sur  Varsovie ,  elles 
avaient  été  obligées  de  se  retirer  d'après  les 
ordres  du  colonel.  Ce  dernier  fut  donc  con- 
traint de  ramener  sa  faible  troupe,  comman- 
dée encore  par  cinq  ofllciers  sur  pied ,  der- 
rière les  mamelons  qui  font  face  au  grand 
pont;  c'est  dans  cette  position  que  le  général 
en  chef,  entouré  de  son  nombreux  état-ma- 
jor ,  vint  le  trouver  sur  les  deux  heures  après 
midi,  s'exposant  ainsi  à  une  mort  presque 
certaine.  Plusieurs  officiers  de  sa  suite  furent 
mis  hors  de  combat  à  ses  côtés,  lui-même 
conjura  le  colonel  Langermann  de  ne  pas 
perdre  un  ponce  de  terrain ,  et  de  ne  pas  cé- 
der ce  point  qui  était  la  clé  de  la  position. 
La  belle  charge  de  l'artillerie  du  colonel 
Bcm  fit  tant  soit  peu  ralentir  les  attaques  des 
grenadiers  russes  en  deçà  du  grand  pont  : 
les  làibles  restes  du  16<=  de  ligne  tiraillèrent 
à  portée  de  pistolet  et  souvent  à  bout  por- 
tant avec  les  grenadiers  ennemis.  Les  ma- 
melons furent  pris  et  repris  ;  des  luttes  corps 
à  corps  s'établirent,  et  c'est  ainsi  qu'après 
une  alternative  de  succès  et  de  revers  le  co- 
lonel Langermann  se  maintint  sur  les  mame- 
lons avec  de  jeunes  soldats  du  16"  et  des  vo- 
lontaires désespérés  de  tous  les  corps.  Il  per- 
dit dans  cette  lutte  un  second  cheval  tué  par 
un  obus  ;  dans  la  mêlée ,  le  sabre  qu'il  tenait 
à  la  main  fut  brisé  en  éclats.  A  minuit  passé , 
comme  les  grenadiers  russes  s'étaient  cou- 
chés à  plat  ventre  sur  toute  la  longueur  du 
pont,  que  la  faible  troupe  de  Langermann 
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les  tenait  encore  pour  ainsi  dire  en  arrêt,  et 
que  l'on  se  fusillait  à  portée  de  pistolet,  un 
aide-de-camp  du  général  Rybinski  vint  lui 
dire  que  l'armée  polonaise  s'était  retirée  de- 
puis plusieurs  heures,  et  que  lui  aussi  devait 
enfin  vider  le  champ  de  bataille,  et  se  retirer 
en  faisant  l'arrière-garde  de  l'armée,  qu'il  re- 
joignit le  lendemain  à  Rosan.  Les  vivat  et  les 
démonstrations  de  joie  avec  lesquels  la  bri- 
gade de  cavalerie  légère  de  Crocus,  sous  les 
ordres  du  brave  général  Dluski ,  l'accueillit 
à  Pultusk  avec  sa  petite  troupe  en  le  procla- 
mant général ,  durent  être  la  plus  douce  ré- 
compense pour  tant  d'efforts  et  de  persé- 
vérance. (1) 

Nommé  général  de  brigade  par  le  gouver- 
nement national,  le  27  juillet  1851,  en  récom- 
pense de  sa  conduite  dans  cette  affaire  et  les 
subséquentes,  on  retrouve  M.  Langermann 
dans  l'expédition  de  Siedleze,  du  Nur  et  de 
Sochaczen. 

Au  mois  d'août,  il  commanda  une  partie 
des  ouvrages  qui  couvraient  Varsovie,  à 
gauche  de  la  porte  de  Jérusalem.  Le  manque 
de  fourrages  obligeantla  garnison  d'en  cher- 
cher au  loin,  ce  fut  lui  qui  commanda  trois 
ou  quatre  expéditions  de  ce  genre ,  où  il 
fallait  chasser  les  avant-postes  ennemis,  afin 
de  s'approvisionner  dans  leurs  propres  can- 
tonnemens.  Dans  ces  expéditions,  qui  toutes 
furent  couronnées  de  succès,  on  n'eut  même 
pas  la  perte  d'un  chariot  à  regretter. 

La  veille  de  l'assautde  Varsovie  (3  septem- 
bre),  le  général  Langermann  reçut  inopiné- 
ment l'ordre  de  se  rendre,  sans  perte  de 
temps,  au  2'  corps,  où  il  manquait,  disait  cet 
ordre ,  un  divisionnaire.  Bien  que  des  parti- 
sans ennemis  rôdassent  dans  l'intervalle  qui 
séparait  ce  corps  de  la  capitale,  et  que  l'a- 
vant-veille  des  détachemens  de  Cosaques  se 
fussent  montrés  dans  le  bois  de  Milosna,  le 
général  Langermann  partit  la  nuit,  seul  et 


[\)  Voir  sur  les  détails  de  cette  affaire  le  second  vo 
lume  de  l'ouvrage  du  général  Roman  Soltyk,  pages 
189  et  suivantes. 


sans  aucune  suite.  Trois  jours  après  il  rejoi- 
gnit le  corps  à  Miedzyrzecz  sur  les  frontières 
de  la  Lithuanie. 

A  partir  du  ccmbat  d'Opole,  M.  Langer- 
mann fut  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
rière-garde, qu'il  conserva  jusqu'à  l'entrée 
du  corps  en  Gallicie.  L'histoire  conservera  le 
souvenir  des  combats  du  2'  corps ,  obscurs 
mais  glorieux  pour  les  armes  polonaiscs.puis- 
que  l'ennemi  double  et  souvent  triple  en 
forces  ne  put  lui  arracher  un  canon  ,  ni  faire 
un  seul  prisonnier.  Au  combat  d'arrière- 
garde  de  Josefow,  un  quatriènie  cheval  fut 
tué  sous  le  général  Langermann. 

L'histoire  redira  aussi  la  violation  de  la  foi 
jurée  de  la  part  du  général  autrichien  Berto- 
lett,  loi'squ'au  mépris  des  conventions  so- 
lennellement ari'êtées  en  présence  des  géné- 
raux polonais  et  autrichiens,  le  corps  polo- 
nais après  avoir  déposé  ses  armes  fut  cerné 
en  dalicie,  les  soldats  maltraités,  les  officiers 
dispersés  et  les  généraux  emprisonnés. 
Quant  au  général  Langermann,  après  qua- 
rante-un jours  de  secret  rigoureux ,  il  lui  fut 
permis  de  continuer  sa  route  vers  la  France 
en  compagnie  de  deux  de  ses  frères  d'armes. 
Les  journaux  du  temps  ont  mentionné  le$ 
ovations  qui  les  attendirent  sur  leur  passage 
en  Allemagne,  et  à  leur  entrée  en  France. 

On  sait  que  fuyant  les  démonstrations  pa- 
triotiques de  l'Alsace,  il  accourut  à  Paris,  où 
la  politique  du  jour  n'était  plus  celle  qui 
l'avait  porté  à  embrasser  la  cause  polonaise 
avec  tant  de    chaleur    et  de  dévouement. 
Croyant  ses  services  méconnus  et  ne  vou- 
lant être  le  jouet  d'aucun  parti,  il  se  retira 
dans  la  demeure  d'un  de  ses  amis,  à  la  cam- 
pagne, où  il  s'ensevelit  pendant  les  agitations 
des  partis  en  février  1852.  C'est  de  Là  qu'il 
partit  pour  entrer  au  service  de  la  Belgique 
avant  que  l'indépendance  de  ce  pays,  exis- 
tante de  fait,  fut  reconnue  par  les  traités 
des  dix-huit  et  des  vingt-  quatre  articles.  Tou- 
jours fidèle  à  la  sainte  cause  de  l'indépen- 
dance du  peuple  et  de  celle  de  l'héroïque 
Pologne,  le  général  Langermann  en  a  re- 
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cueilli  les  débris  avec  l'effusion  d'un  cama- 
rade et  d'un  frère. 

On  apprend  qu  il  est  auteur  de  plusieurs 
inléressans  mémoires  traitant  de  matières 
militaires,  qu'il  a  remis  au  gouvernement 
belge.  Commandant  une  brigade  d'infante- 
rie, il  a  été  presque  toujours  en  présence  des 
Hollandais,  et  aujourd'hui  encore  (1856),  il 
commande  les  avant-postes  belges,  qui  ob- 
servent l'armée  opposée  cantonnée  dans  la 
province  du  Brabant  septentrional. 


CHERVIN  (N...) 


Ces  mortels,  dont  les  savans  bienfaits 

Ont  déjà  du  trépas  émoussé  quelques  traits, 
Visitent  cliaque  jour  et  le  toit  solitaire 
Et  l'asile  pieux  où  gémit  la  misère. 


Etrangers  en  ces  lieux  on  les  vit  accourir 
Pour  consoler  nos  maux,  nous  sauver  ou  mourir. 
La  Peste  de  Barcelonne.  (M.  Oubry.) 


M.  Chervin  est  un  des  savans  modestes,des 
philanthropes  purs  qui  ont  voué  leur  exis- 
tence au  soulagement  de  l'humanité,  et  à  la 
recherche  d'une  vérité  scientifique.  Il  est  en 
ce  moment  le  représentant  de  l'école  médi- 
cale des  non-contufjionistes.  Non  verbis  sed 
factis,  teWe  est  la  devise  qu'il  a  adoptée,  et  à 
laquelle  il  est  demeuré  fidèle  dans  tous  ses 
écrits.  A  notre  tour  nous  adoptons  cette  épi- 
graphe, et  nous  allons  mettre  nos  lecteurs  à 
même  d'apprécier  M.  Chervin.  Nonverbis  sed 
factis. 

Né  à  Saint-Laurent  d'Oingt  (département 
du  Rhône),  M.  Chervin  fit  ses  études  au  col- 
lège de  Villefranche,  et  étudia  quelque  temps 
la  médecine  à  ITIôtel-Dieu  de  Lyon ,  dont  il 
fut  chirurgien  interne.  En  1808  il  vint  à  Pa- 
ris continuer  ses  cours,  et  quatre  années 
après  il  soutint  une  thèse  sous  le  titre  de  : 
Recherches  médico-philosophiciues  sur  lescau- 
ses  physiques  de  la  polygrmiie  dans  les  pays 
chauds,  ou  réflexions  sur  t opinion  de  Montes- 
quieu et  de  qîielqucs  autres  philosophes  qui 

ont  prétendu  qu'il  naissait  dans  les  climats 
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chauds  plus  de  filles  que  de  garçons, et  que  les 
femmes  y  étaient  nubiles  à  huit,  neuf,  dix  ans, 
et  vieilles  à  vingt. 

Cet  écrit  fut  le  résultat  des  recherches 
auxquelles  il  s'était  livré  pendant  plusieurs 
années,  touchant  l'influence  des  climats 
cliaudssurlephysiqueetlemoralderiiomme, 
et  sur  les  institutions  civiles,  politiques  et 
reliiïieuses.  En  écrivant  cet  opuscule,  il  eut 
pour  but  d'éclairer  un  point  d'anthropologie 
très  important. 

En  1815  il  fut  envoyé  à  Mayence  et  dans 
plusieurs  de  nos  départemens  de  l'est*  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  combat- 
tre le  typhus ,  qui  exerçait  alors  de  grands 
ravages  dans  ces  contrées.  L'invasion  du  ter- 
ritoire  français  par  les  armées  ennemies  in- 
terrompit à  plusieurs  reprises  ses  observa- 
tions ,  qui  cependant  furent  assez  nombreu- 
ses et  assez  positives  pour  le  convaincre  que 
le  typhus  est  une  maladie  contagieuse  ou 
transmissible  d'individu  à  individu,  sous  cer- 
taines conditions.  M.  Chervin  partagea  les 
dangers  de  cette  mission  avec  MM.  les  doc- 
teurs  Lugol,  Guérin  et  Jaime  .Refoulés  dans  la 
Haute -Marne  par  l'invasion  des  troupes 
étrangères,  ces  médecins  vinrent  rejoindre 
à  Metz  M.  Fouquier ,  chef  de  l'expédition  sa- 
nitaire, et  se  rendirent  à  Langres  pour  y  con- 
tinuer le  cours  de  leurs  travaux  scientifi- 


ques. 

Rappelé  bientôt  après  à  Paris,  M.  Chervin 
ne  crut  pas  devoir  rester  inactif  en  présence 
des  armées  delà  coalition,  il  prit  du  service 
dans  la  légion  formée  à  Amiens  par  Merlin 
de  Thionville  (1).  Non  content  de  payer  de  sa 

(1)  EXTRAIT  DU  JOURNAL  DE  L'EMPIRE. 

6  février  I8i4. 

Tous  les  braves  qui  ne  sonl  ni  de  la  {janle  nationale 
ni  de  la  conscripiion  sont  prévenus  qu'il  se  lonne  à 
Amiens  une  Icgiou  de  douze  cenis  braves,  sous  les 
ordres  de  M.  iMeiIin  de  Thionville.  Ceux  qui  désirent 
en  laire  partie  peiivenl  se  présenter  chez  le  commis- 
saire des  jjuerres  de  la  place  de  Paris,  qui  leur  don- 
nera des  feuilles  de  route  pour  celte  ville.  M.  Chervin, 
docteur-médecin ,  a  déjà  pris  du  service  dans  celle 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


223 


{)ersonne ,  il  appela  ses  jeunes  confrères  aux 
armes  (1),  et  marcha  à  leur  tête  (il  fut  nommé 
capitaine)  contre  l'ennemi. 

Les  destinées  de  l'empire  s'accomplirent; 
M.  Ghervinse  rendit  en  1814  dans  le  Nou- 
veau-Monde, pour  s'y  livrer  à  des  recherches 
sur  la  fièvre  jaune  en  général ,  et  plus  parti- 
culièrement sur  l'importante  question  de  la 
(;ontagion  ou  de  la  non  contagion  de  celte 
maladie. 

Il  employa  à  cette  investigation  huit  an- 
nées consécutives,  pendant  lesquelles  il  vi- 
sita les  possessions  françaises ,  anglaises  , 
hollandaises,  danoises,  suédoises  et  espagno- 
les ,  tant  de  la  Guyane  que  des  Antilles ,  et  le 
littoral  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
depuis  la  Louisiane  jusqu'à  Portland,dans 
l'état  du  Maine.  Ses  recherches  dans  l'autre 
hémisphère  ont  embrassé  un  espace  de  plus 
de  37  degrés  de  latitude,  à  partir  de  Gayenne. 

Pour  exécuter  cette  entreprise  gigantes- 

légion  et  plusieurs  étudians  de  diverses  écoles  ont  suivi 
son  exemple. 

(1)  A  messieurs  les  étudians  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

2  i'éTrier  1814. 
Braves  étudians , 
Si  je  m'adresse  à  vous,  ce  n'est  point  que  je  prétende   vous 


que,  M.  Ghervin  sacrifia  son  patrimoine,  ex- 
posa sa  santé  et  sa  vie,  surmonta  des  obsta- 
cles sans  nombre  et  s'oublia  pour  ainsi  dire 
lui-même,  envisageantquclque  chose  de  plus 
élevé,  le  progrès  de  la  science,  l'intérêt  du 
commerce  de  l'Europe  et  celui  de  l'humanité; 
car  son  but  principal  était  de  convaincre  les 
gouvernemens  européens  de  l'inutilité  des 
établissemens  sanitaires,  en  leur  démontrant 
la  non-contagion;  de  leur  éviter  ainsi  des 
frais  immenses,  et  d'affranchir  le  commerce 
de  précautions  trop  onéreuses.  Ayant  re- 
cueilli l'opinion  de  cinq  cent  cinquante  mé- 
decins  américains  sur  la  question  de  conta- 
gion de  la  fièvre  jaune,  et  riche  de  sa  propre 
expérience,  M.  Ghervin  revint  en  France  à  la 
fin  de  1822.  (1) 

(I)  Bien  que  la  fièvre  jaune  ait  été  l'objet  spécial  de 
ses  recherches  en  Amérique,  M.  Chervin  s'est  cepen- 
dant occupé,  dans  les  momens  de  trêve  qu'elle  lui 
laissait ,;de  quelques aulrcs  maladies  que  lonrencon- 
ire  principalement  dans  les  régions  inlertropicales  , 
telles  quelalèpie,  l'éléphanliasis,  le  pian  et  les  terri- 
bles accidens  produiis  par  l'ingestion  des  poissons 
loxicophores  des  mers  équaiorialcs.  (1) 

Il  se  rendit  en  181G  au  camp  des  lépreux  de  l'île  de 
la  Désirade,  (2)  près  de  la  Guadeloupe,  où  il  décrivil. 


inspirer  l'enthousiasme  et  l'amour  de  la  patrie,  qui  sans  doute  \  ^"*^'  exactement  qu'il  lui  l'ul  possible,  les  dégOlJtantes 
brûlent  dans  votre  cœur  ainsi  que  dans  le  mien;  mais  à  quoi'  aitections  des  mahldeS  qui  S  y  trouvaient  alorS     et  «llli 


servirait  le  plus  beau  zèle,  si  tous  ceux  qui  en  sont  animés  ne 
se  réunissaient  pour  former  une  masse  de  force  et  de  volontés. 

L'ennemi,  après  avoir  souillé  une  partie  de  la  France  par  Ses 
brigandages  et  ses  excès,  ose  se  montrer  aux  portes  de  cette 
capitale,  oii  tant  d'arcs  de  triomphe  ont  souvent  attesté  nus 
victoires,  et  où  nous  vîmes  entrer  les  trophées  de  nos  héros  et 
les  monumens  des  sciences  et  des  arts.  Cet  héritage  sacré,  qui 
nous  fut  légué  par  la  victoire,  deviendrait-il  la  proie  des  hordes 
farouches  que  le  Nord  vomit  de  son  triste  climat  î 

Ah  !  si  par  élat  et  par  devoir  nous  bravons  la  mort  au  chevet 
(lu  moribond  et  du  pestiféré  ;  si  nous  partageons  les  soulTrances 
que  nous  sommes  appelés  à  guérir,  pourrions-nous  craindre 
c  ette  mort  et  ces  souflVances,  lorsque  dérobant  leurs  horreurs 
sous  les  lauriers  elles  nous  offrent  pour  prix  de  notre  sang  l'é- 
loge et  les  actions  de  gr.1ces  de  nos  concitoyens?  Non,  non, 
mes  amis;  montrons-nous  dignes  de  nos  prédécesseurs,  les  étu- 
dians de  l'ancienne  faculté,  qui  en  d'autres  circonstances  alar- 
mantes désertèrent  momentanément  leurs  écoles  pour  voler  aux 
champs  d'honneur  où  le  devoir  les  appelait.  Que  ceux  que  la 
voix  éplorée  de  la  patrie  ne  trouvera  pas  insensibles  se  réunis- 
sent à  moi,  et,  sous  le  titre  de  partisans,  commandés  par  des 
chefs  habiles  ,  nous  disputerons  à  nos  vétérans  l'honneur  de 
porter  les  premiers  coups  à  ces  hordes  de  Vandales,  qui  dans 
leur  audace  osent  menacer  les  murs  de  cette  métropole. 
N.  CHERVIN,  d.  m   p. 


étaient  au  nombre  d'environ  quatre-vingt-dix. 

En  1817  11  fit  un  nouveau  voyage  au  camp  des 
lépreux  delà  Désirade,  et  mena  avec  lui  un  peintre 
qui  représenta,  au  moyens  des  couleurs,  les  cas  les 
plus  retiiarquables ,  soit  de  lèpre ,  soit  d'eléphantiasis. 
De  sou  côte  M.  Chervin  nota  avec  soin  tous  les  chan- 
gemens  qui  s'étaient  opérés  dans  l'état  de  ces  malheu- 
reux malades  depuis  treize  mois  qu'il  les  avait  exami- 
nés pour  la  première  fois,  et  décrivit  également  les 

(1)  Les  maladies  vermineuses,  si  communes  dans  les  région» 
basses  et  humides  de  la  zone  torride,  ont  aussi  appelé  son  at- 
tention, et  l'ouverture  des  cadavres  l'a  convaincu  que  les  con- 
vulsions, qui  font  périr  un  si  grand  nombre  d'enfans  dans  ces 
contrées,  sont  ordinairement  causées  par  la  présence  des  vers 
dans  le  canal  intestinal. 

(2)  M.  le  docteur  Janière  a  publié  sur  cet  établissement  des 
observations  critiques  bien  fondées,  qui  feront  sans  doute  amé- 
liorer le  sert  des  malheureux  que  le  gouvernement  y  relègue. 
Le  mémoire  qui  renferme  ces  observations  a  été  adressé  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  par  la  Société  académique  de  Nantes  et 
de  la  Loire-inférieure. 

{Voir  les  Annales  de  cette  Société,  juin  1832.) 


224 


BIOGRAPHIE 


L'année  suivante  il  partit  pour  l'Espagne, 
où  s  était  déclarée  la  maladie  qu'il  était  allé 
observer  en  Amérique.  Là  il  prit  de  nou- 
veaux renseignemens ,  demanda  l'opinion 
des  médecins  espagnols ,  et  rapporta  de  la 
Péninsule  des  documens  nombreux  qui, 
presque  tous ,  confirment  son  système  sur  la 
non  contagion.  Cette  fois  encore  M.  Chervin 
ne  tint  aucun  compte  des  difficultés  et  des 
dangers,  et  ne  put  être  arrêté  dans  ses  re- 
cherches par  les  troubles  etbouleverseniens 
politiques  du  pays  qu'il  visitait. 

Ainsi  qu'il  l'avait  fait  en  Amérique,  il  par- 
courut en  Espagne  presque  tous  les  points  où 
la  lièvre  jaune  s'était  montrée  à  différeules 
époques,danslesproYincesdeCordoue,deSé- 
ville,deCadix,deMalaga,deGrenade,deMur- 
cie,  de  Valence,  d'Aragon  et  de  Catalogne. 

La  guerre  ayant  interrompu  ses  recher- 
ches dans  la  péninsule,  et  le  forçant  à  rester 
enfermé  dans  Cadix  pendant  tout  le  temps 
que  dura  le  siège  de  cette  place  par  les  Fran- 
çais, il  ne  put  rentrer  dans  sa  patrie  qu'à  la 
lin  de  décembre  1824.  Il  débarqua  à  Mar- 
seille, où  il  prit  connaissance  des  cas  de  fièvre 
jaune  qui  curent  lieu  dans  le  port  de  Pomè- 
gue  en  1821 ,  de  ceux  qui  se  montrèrent 
en  1822  à  bord  du  bâtiment  américain  la 
Colomùiu,el  de  divers  cas  sporadiques  de 
cette  maladie  qui  ont  été  observés  à  d'autres 
époques  par  les  médecins  de  Marseille.  Il 
prit  connaissance  des  deux  lazarets  destinés 
à  mettre  cette  ville  à  Tabri  des  maladies  ré- 
putées contagieuses,  ce  qui  lui  fut  d'aulant 
plus  facile  qu'on  l'obligea  à  faire  une  quaran- 
taine de  quinze  jours  dans  un  de  ces  préten- 
dus palladium  de  la  santé  publique,  et  de 
passer  par  toutes  les  purifications  que  MM. 

sympiônies  que  présent;iieni  ks  malades  arrivés  au 
camp  pendant  ce  laps  de  lenips. 

Il  examina  ensuite  les  lépreux  de  l'iiôpiial  de  Sainl- 
Lazare,  établi  dans  la  ville  de  Santo-Dumingo,  île  de 
Saini-Dominguc;  ceux  de  l'Iiùpilal  du  même  nom,  qui 
e6l  situé  près  de  la  ville  de  !a  Havane,  dans  l'ile  de 
Cuba;  ceux  qui  foi.maient,  en  1822,  le  camp  des  lé- 
preux de  lî'ei  la  Ml-n',  au  vent  de  Gayenne. 


les  membres  de  l'intendance  sanitaire  jugè- 
rent convenable  de  lui  faire  administrer  pour 
détruire  en  lui  le  principe  contagieux  ou 
pestilentiel  qu'il  aurait  pu  ap[)0i  ter  de  Bar- 
celonnc,  où  la  santé  publique  n'avait  proba- 
blement jamais  été  meilleure  que  pendant 
l'automne  de  1824. 

De  Marseille  M.  Chervin  se  rendit  à  Tou- 
lon, où  il  eut  l'avantage  de  conférer  avec 
plusieurs  médecins  distingués  de  ce  port, 
qui  lui  fournirent  des  renseignemens  d'un 
haut  intérêt.  11  apprit ,  par  exemple,  de  M.  le 
docteur  Fleury,  premier  médecin  de  la  ma- 
rine, qu'il  y  eut,  en  1804  et  1821 ,  quelques 
cas  sporadiques  de  fièvre  j;  une  à  Toulon  et 
que  cette  maladie,  à  laquelle  il  fut  impossible 
d'assigner  une  origine  étrangère,  ne  se  ré- 
pandit point. 

Avant  de  quitter  le  midi  de  la  Fiance , 
M.  Chervin  alla  aussi  à  31ontpellier,  et  en 
faisant  ce  voyage  il  eut  principalement  pour 
but  de  s'entretenir  avec  M.  le  professeur 
Broussonnet,  au  sujet  d'un  <ertain  nombre 
de  malades  qu'il  observa  à  l'hôpital  militaire 
de  cette  ville  en  1808  ou  1809,  et  qui  lui  pré- 
sentèrent tous  les  symptômes  de  la  fièvre 
jaune:  cet  honorable  médecin  confirma  le 
fait,  en  ajoutant  que  cette  maladie  ne  se 
communiqua  à  qui  que  ce  fût. 

Après  son  retour  à  Paris,  M.  Chervin 
adressa  une  pétition  à  la  chambre  de^  dépu- 
tés pour  demander  l'ajournement  de  la  for- 
mation des  établissemens  sanitaires  projetés 
par  la  suite  de  la  loi  du  5  mars  1822.  dans  la 
vue  de  préserver  la  France  de  la  prétendue 
contagion  de  la  fièvre  jaune.  Cette  pétition 
ayant  été  remise  à  une  époque  très  avancée 
de  la  session,  ne  fut  point  rapportée  en  1825; 
M.  Chervin  la  présenta  de  nouveau  en  1826, 
et  le  11  mars  de  cette  année,  après  avoir  en- 
tendu un  rapport  des  plus  flatteurs  pour  le 
pétitionnaire,  la  chambre  des  députés  ren- 
voya la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
en  l'invitant  à  faire  examiner  avec  soin  lex 
nombreuses  pièces  et  documens  dont  elle  était 
appuyée. 


DES  HOMAIES  DU  JOUR. 


2i3 


C'est  par  suite  de  ce  renvoi  que  l'Acadé- 
mie  royale  de  médecine  fut  chargée  de  l'exa- 
men des  docurnens  que  M.  Chervin  recueil- 
lit sur  le  caractère  contagieux  ou  non  conta- 
gieux de  la  fièvre  jaunCi  afin  de  s'assurer  s'iis 
étaient  de  nature  à  motiver  l'ajournement  de 
la  formation  des  lazarets,  qu'il  avait  demandé 
dans  sa  pétition. 

Le  15  mai  1827  ,  l'Académie  entendit 
le  rai)port  de  la  commission  qui  avait  pro- 
cédé à  l'examen  de  ces  documens.  La  conclu- 
sion Gnale  de  ce  rapport  était  ainsi  con- 
çue : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les 
documens  qui  lui  ont  été  soumis  par  M. 
Chervin  après  les  avoir  lus,  analysés  et  dis- 
cutés un  à  un ,  pièce  à  pièce ,  votre  commis- 
sion pense  qu'ils  méritent  l'attention  la  plus 
sérieuse,  et  qu'ils  peuvent  influer  puissam- 
ment sur  la  solution  négative  de  la  contagion 
de  la  fièvre  jaune,  telle  au  moins  que  cette 
question  a  été  entendue  et  discutée  jusqu'à 
ce  jour.  En  un  mot  votre  commission  est 
d'avis,  pour  rentrer  dans  les  termes  mêmes 
de  la  demande  relatée  dans  la  lettre  de  son 
excellence ,  que  les  documens  recueillis  par 
M.  Chervin  sont  de  nature  à  motiver  /'«- 
journement  (iiril  a  demandé  dans  sa  pétition 
à  la  chambre  des  députés,  de  la  formation 
des  étublissemens  sanitaires  projetés  d après 
la  loi  du  5  j?iflrs  1822,  pour  mettre  la  France 
à  Cabri  de  la  contagion  de  la  fièvre  jaune.  » 

Cette  conclusion  remarquable,  qui  répon- 
dait entièrement  à  la  demande  de  M.  Cher- 
vin, fut  prise  à  l'unanimité  par  dix-sept  com- 
missaires présens  à  la  délibération.  Quant  au 
dix-huitième ,  qui  était  l'illustre  professeur 
Vauquelin,  il  ne  put  prendre  part  à  cette  im- 
portante délibération  pour  cause  de  maladie , 
mais  son  opinion  était  conforme  à  celle  de  ses 
collègues. 

Le  rapport  de  l'Académie  ayant  malheu- 
reusement été  terminé  plus  tard,  il  ne  put 
faire  réduire,  en  1827,  l'allocation  demandée 
pour  la  formation  des  établissemens  sanitai- 
res projetés. 

T.    II.    1**   PAUTIE. 


En  1828,  M.  Chervin  adressa  à  la  chambre 
des  députés  une  nouvelle  pétition  contre  l'é- 
rection des  lazarets,  en  appuyant  sa  demande 
de  la  conclusion  du  rapport  fait  à  l'Académie 
royale  de  médecine  sur  ses  documens.  Cette 
pétition,  dont  il  eut  soin  de  faire  distribuer  un 
très  grand  nombre  d'exemplaires  et  qui  fut  en- 
suite l'objet  d'un  rapport  des  plus  favorables 
et  d'un  double  renvoi  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce  (1), produisit  un  trèsbon 
effet.  Dans  sa  session  de  1828  la  chambre  des 
députés  reconnut  en  principe:  «  Queleslaza- 
rels  dans  les  ports  de  l'Océan  (c'est  à  dire  des- 
tinés à  empêcher  l'introduction  de  la  fièvre 
jaune  en  France),  étaient  tout  à  fait  inutiles,  et 
par  conséquent  que  les  sommes  très  considé- 
rables qu'on  avait  déjà  employées  à  leur  fon- 
dation, et  qu'on  demandait  encore  pour  les 
achever,  avaient  été  et  seraient  dépensées  en 
pure  perte...  »  Elle  pensa  d'après  cela,  «  que 
s'il  y  avait  lieu  de  laisser  au  gouvernementles 
moyens  d'achever  les  constructions  de  ce 
genre  qui  étaient  déjà  tiès  avancées,  il  ne  fal- 
lait pas  du  moins  accorder  ceux  d'en  com- 
mencer d'autres.  Elle  pensa  donc  qu'il  devait 
être  fait  sur  le  crédit  demandé  pour  l'érec- 
tion des  lazarets  une  réduction  qu'elle  calcula 
sur  celte  base,  et  qu'elle  estima  devoir  être 
fixée  à  116,000  francs  (2)  sur  400,000  francs 
demandés  (5).  »  La  chambre  des  pairs  sanc- 
tionna ensuite  cette  réduction. 

D'après  cette  décision  de  nos  chambres  lé- 
gislatives, le  gouvernement  ne  demanda  plus 
en  1829  qu'une  allocation  de  200,000  francs 
pour  les  lazarets  en  construction,  et  il  ne  put 

(^I)  Voir  le  Moniteur  dix  14  juillet  1828,  premier  sup- 
plément. 

(2j  Voir  le  supplément  ;iu  Moniteur  du  19  juin  1828, 
et  cette  même  feuille  pour  le  14  juillet  suivant. 

(3)  Il  est  à  remar(iuer  que  celle  réducuon  (ut  adop- 
tée malgré  un  très  long  discours  que  M.  Hély-d'Oissel 
prononça  à  cette  occasion  en  laveur  de  la  contajjion 
lie  la  fièvre  jaune,  dans  la  vue  de  persuader  à  ses  ho- 
norables collègues  «  que  le  crédit  niêuîe  demandé  par 
le  gouvernement  serait  insulfisanl  f)our  faire  face  aux 
besoins  auxquels  une  prévoyance  éclairée  devrait 
chercher  à  pourvoir,  t  [Voir  le  Monitvur  du  15  juil- 
let 1828,  deuxième  supplément.) 
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obtenir  des  chambres  que  la  moitié  de  cette 
somme;  encore  M.  Martignac,  qui  étaitalors 
ministre  de  l'intérieur,  fut-il  obligé  d'annon- 
cer à  la  chambre  des  députés  qu'il  ne  deman- 
dait cet  argent  que  pour  achever  les  laza- 
rets qui  étaient  en  cours  de  construction,  et 
que  son  intention  n'était  pas  d'en  commen- 
cer d'autres  (1). 

Pendant  que  la  chambre  des  députés  en- 
trait ainsi  dans  les  hautes  vues  du  docteur 
Cliervin,  l'Académie  des  sciences  décernait 
à  ce  voyageur  philanthrope  le  grand  prix  de 
médecine  (10,000  IV.),  faible  dédommage- 
ment sans  doute  de  ses  immenses  sacrifices. 

Eu  1828,  la  fièvre  jaune  se  déclara  à  Gi- 
braltar :  le  docteur  Cherviu,  sur  la  demande 
qu'il  en  fit  à  l'autorité,  fut  envoyé  pour  l'ob- 
server. A  son  retour  en  Fî  ance,  en  1829,  il  fut 
nommé  chevalier  de  la  Légion-d'IIonneui'. 


L'année  suivante,  l'Académie  de  médecine 
proposa  au  gouvernement  de  faire  faire 
des  expériences  dans  le  lazaret  de  Maiseille, 
pour  connaître  le  mode  de  communication  de 
la  peste.  Aussitôt  M.  Chervin  offrit  de  se 
soumettre  lui-même  à  toutes  les  épreuves 
nécessaires.  L'autorité  ne  mit  point  à  profit 
son  dévouement,  car  elle  ne  donna  point  de 
suite  à  la  proposition  de  l'Académie. 

En  1851,  les  provenances  du  littoral  delà 
Baltique,  où  régnait  le  choléra-morbus,  fu- 
rent l'objet  de  mesures  rigoureuses;  on  trem- 
blait en  France  à  l'idée  d'une  invasion. 
M.  Chervin,  se  dévouant  encore  dans  celte 
occasion,  proposa  de  s'appliquer  des  vête- 
mens  de  cholériques  et  de  faire  servir  sa 
propre  personne  à  tous  les  essais  capables 
de  constater  le  caractère  de  la  maladie,  offre 
toute  courageuse  qui  ne  fut  pas  accueillie  : 
cedernier  trait  caractériseledocteurChervin. 

(<)  M.  le  dorteiir  GcUiborl,  député  de  ia  Charente , 
f)roi)Osa  à  la  chambre  de.  i\!ianchei'  toui  le  crédit  de- 
mandé [lourla  consiiuciion  des  lazarets,  et  cet  ainen- 
<lenicnl ,  qu'il  appuya  de  laits  nombreux  et  positifs,  ne 
i'iil  rcjeic  (ju'à  une  lies  faible  majorité  ;  ce  qui  |)rouve 
evidenimenl  les  progrès  immenses  de  la  doctrine  que 
soutien!  M.  Chervin.  {Y oirleMoniienr do i9 juin  i82d.) 


Au  mois  de  novembre  1852,  il  fut  l'objet 
d'un  honneur  tout  à  fait  inusité  :  l'Académie 
de  médecine  l'admit  dans  son  sein  comme 
membre  titulaire,  bien  qu'il  ne  lui  appartînt 
pas  comme  membre  adjoint  ou  comme  mem- 
bre associé  résidant. 

M.  Chervin  est  auteur  de  nombreux  écrits 
relatifs  à  ses  recherches,  et  qui  le  placent  au 
premier  rang  parmi  les  médecins  philanthro- 
pes et  éclairés  de  notre  siècle.  11  continue  à 
se  Uvrer  à  ses  importans  travaux. 

GROUCHY    (EMMANUEL). 


En  prenant  la  plume  pour  tracer  la  bio- 
graphie du  maréchal  Grouchy  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  la  difficulté  de  notre 
travail:  M.  Grouchy  est  un  de  ces  hommes 
pour  lesquels  la  postérité  seule  sera  impar- 
tiale ;  les  contempoi'ains  sont  injustes  envers 
lui  :  les  uns  lui  reprochent  sans  examen  les 
malheurs  delà  France  à  la  suite  de  la  désas- 
treuse journée  de  Waterloo ,  et  dès  lors  ne 
lui  tiennent  plus  aucun  compte  de  vingt- cinq 
années  de  travaux ,  de  fatigues  et  de  glo- 
rieux succès  ;  les  autres ,  les  amis  particu- 
liers, repoussent  au  contraire  comme  ca- 
lomnieux tous  les  reproches  adressés  au 
mai'échaldesCent-Jours,et..  pour  ne  laisser 
planer  aucune  accusation  sur  leur  ami,  re- 
jettent la  responsabilité  de  nos  malheurs  sur 
d'honorables  rivaux  qu'ils  calomnient  peut- 
être  à  leur  tour. 

Écrivains  impartiaux ,  nous  sommes  re- 
montés à  des  sources  certaines,  positives, 
oflicielles(l);nousdevancerons  pour  Bi.  Grou- 
chy le  jugement  de  la  postérité;  disons 
mieux,  nous  allons  tracer  une  page  d'histoire 
qui  servira  à  nos  neveux  à  asseoir  leur  juge- 
ment sur  un  homme  que  de  longs  et  loyaux 

(1)  Nous  avons  consulté  de  nqmbreux  nutériaux,  et 
entre  autres  la  plupart  des  rapports  officiels  aflressés 
au  ministère  de  la  guerre.  On  compicndra  que  nous 
n'en  avons  pas  dû  la  communication  à  la  bienveillance 
des  ministrrs. 


services  recommandent  au  moins  à  la  jiis- 
tice  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité, 
nous  estimant  heureux  de  pouvoir  mettre  en 
tête  de  cette  notice ,  «  Neque  injuria  neque 
bénéficia  cognitus.  » 

Emmanuel  Grouchy ,  né  à  Paris,  le  23  oc- 
tobre 1766,  montra  dès  ses  plus  jeunes  ans 
une  vocation  prononcée  pour  la  carrière  mi- 
litaire. Ses  parens  sentant  combien  pour  la 
parcourir  avec  éclat  il  lui  serait  utile  de 
n'être  étranger  à  aucune  des  armes  dont  se 
composent  les  armées,  le  firent  d'abord  en- 
trer dans  l'artillerie.  Aspirant  au  corps  royal 
en  1779,  il  devint  lieutenant  en  second  dans 
le  régiment  de  La  Fère  en  1780. 11  passa  en 
1782  dans  les  troupes  à  cheval ,  fut  nommé 
capitaine  dans  le  régiment  royal  étranger 
en  1784,  et  ensuite  lieutenant  aux  gardes-du- 
corps  en  1786. 

Elevé  au  sein  d'une  famille  noble  et  an- 
cienne, mais  supérieure  aux  préjugés  qui 
régnaient  alors,  M.  Grouchy  apprit  de  bonne 
heure  à  justement  apprécier  la  valeur  de 
prérogatives  et  de  privilèges  consacrés ,  il 
est  vrai ,  par  le  temps,  mais  dont  rien  ne  lé- 
gitimait à  ses  yeux  l'origine  et  la  nature. 
Aussi  dès  que  l'assemblée  constituante,  pro- 
clamantle  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, eut  inscrit  la  déclaration  des  droits  au 
fronton  du  nouvel  édifice  social,  fondé  sur 
des  bases  rationnelles  et  libérales,M.Grouchy 
se  prononça  en  faveur  de  la  révolution. 

Le  corps  dans  lequel  il  servait  ne  partageant 
pas  ses  opinions,  il  demanda  à  rentier  dans 
la  ligne,  et  fut  appelé  au  commandement 
du  douzième  régiment  des  chasseurs  à  cheval. 
Deux  escadrons  de  ce  régiment  étaient  en 
garnison  à  Montmédy,  oîi  ils  avaient  été  pla- 
cés pour  servir  d'escorte  à  Louis  XVI  lors 
de  son  projet  d'évasion.  Travaillés  par  ceux 
de  leurs  officiers  qui  avaient  émigré,  ils 
étaient  au  moment  d'aller  les  rejoindre  lors- 
que M.  Grouchy  fut  nommé  colonel  du  régi- 
ment. Sa  fermeté,  son  exemple  les  retinrent, 
et  il  conserva  à  la  patrie  la  totahté  de  ce 
beau  corps.   La  guerre  ayant    éclaté ,    il 
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fit  à  l'armée  d®  Lafayette,  et  à  la  tête  du 
deuxième  régiment  de  dragons ,  la  campa- 
gne de  1792. 

Nommé  maréchal-de-carap  au  mois  de 
septembre  de  cette  même  année,  le  général 
Grouchy  fut  envoyé  à  l'armée  du  midi  pour 
y  commander  la  cavalerie ,  et  coopéra  à  la 
conquête  de  la  Savoie. 

L'hiver  et  les  neiges  fermèrent  les  débou- 
chés du  Piémont,  et  forcèrent  à  suspendre 
les  opérations  militaires  sur  cette  frontière  ; 
le  général  Grouchy  reçut  Tordre  de  se  ren- 
dredans  la  Vendée, oîi  venait  de  s'allumer  la 
guerre  civile  ;  le  commandement  de  l'avant- 
gardederarméedel'Ouestluifutconfié. Cette 
armée,  qui  obtint  alors  des  succès  contre  les 
royalistes,  sauva  Nantes  attaqué,  par  Cha- 
rette  ;  elle  arrêta  les  progrès  de  l'insurrec- 
tion ,  en  cernant  la  Amendée  par  des  postes 
retranchés,  et  par  l'occupation  de  tous  les 
points  accessibles  des  côtes  du  Poitou  pré- 
vint les  débarquemen s  d'émigrés,  et  empê- 
cha les  insurgés  de  communiquer  avec  les 
Anglais ,  et  d'en  recevoir  des  armes  et  des 
munitions. 

Le  général  Grouchy  prit  une  part  active  aux 
nombreux  combats  qui  eurent  lieu  sur  l'une 
et  l'autre  rive  de  la  Loire,  et  réussit  constam- 
ment à  repousser  ou  à  battre  l'ennemi.  Il  se 
fit  remarquer  par  son  intrépidité,  notam- 
ment au  combat  de  Sorenières,  où,  sautant 
à  bas  de  son  cheval,  dont  un  terrain  coupé 
et  marécageux  paralysait  l'ardeur ,  et  s'élan- 
çant  à  la  tête  de  quelques  compagnies  de 
grenadiers  au  milieu  des  bataillons  Ven- 
déens, il  leur  arracha,  quoique  blessé,  une 
victoire  long-temps  disputée. 

Le  général  Grouchy  était  adoré  de  ses'sol- 
dats:  lorsqu'ils  apprirent  que  le  décret  de  la 
Convention  qui  éloignait  les  nobles  des  ar- 
mées allaitle  leur  enlever,  ils  entourèrent  son 
quartier-général,déclarant  qu'ils  ne  le  laissa 
raient  pas  partir,  et  qu'ils  ne  serviraient  point 
sous  un  autre  chef.  Ne  pouvant  parvenir  à  les 
ramener  dans  le  sentier  du  devoir  et  de  l'o- 
béissance, il  dut  s'échapper  nuitamment  d'au 
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milieu  d'eux,  et  se  retira  dans  son  départe- 
ment. A  peine  y  étail-il  arrivé  que  les  dé- 
bris des  armées  royalistes  et  la  presque  tota- 
lité  de  la  population  vendéenne  passèrent  la 
Loire,  et  se  portèrent  sur  Granville,  à  des- 
sein de  s'y  embarquer,  M.  Grouchy  marcha 
contre  eux  comme  simple  soldat  dans  les 
rangs  des  gardes  nationales,  réunies  aux 
troupes  de  ligne ,  qu'on  opposa  à  cette  masse 
d'hommes  égarés.  S'il  ne  m'est  plus  per- 
mis de  commander  les  phalmujes  républicai- 
nes ,  il  ne  saurait  m' être  défendu,  dit-il  alors, 
de  verser  mon  sang  pour  la  cause  du  peuple. 

Immédiatement  après  le  9  thermidor, 
M.  Grouchy  fut  rendu  aux  fonctions  impor- 
tantes qu'il  avait  déjà  remplies,  et  renvoyé 
dans  la  Vendée. 

Il  avait  été  nommé  général  de  division  sur 
le  champ  de  bataille  en  1793,  par  les  repré- 
sentans  du  peuple,  et  remplissait  les  fonc- 
tions de  chef  d'état-major  de  l'armée  de 
l'Ouest,  à  l'époque  du  débarquement  de  Qui- 
beron:  lorsqu'il  en  apprit  la  nouvelle,  il  ac- 
courut en  liàle  du  fond  du  Poitou,  qu'il  tra- 
vaillait à  pacifier,  traversa  presque  sans  es- 
corte plusieurs  départemens  encore  insur- 
gés, rassembla  les  troupes  que  la  fallacieuse 
pacification  de  La  Jannaie  avait  imprudem- 
ment faitdisséminer,  lesconduisitaugéuéral 
Hoche,  et  un  terme  prompt  et  sanglant  ne 
tarda  pas  à  être  assigné  à  cette  déplorable 
expédition,  qu'avait  suggérée  la  perfidie  an- 
glaise. Les  Vendéens,  exaspérés  des  massa- 
cres qui  en  furent  le  résultat,  reprirent  les 
armes ,  et  la  guerre  se  ralluma  avec  plus  de 
fureur  que  jamais  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire.  Le  général  Grouchy  dirigea  les  opéra- 
lions  contie  les  insurgés  avec  une  vigueur  et 
une  sagesse  qui  poitèrent  le  gouvernement  à 
le  nommer  général  de  l'armée  de  l'Ouest,  en 
remplacement  du  général  Canclaux. 

Convaincu  que,  sur  un  aussi  vaste  théâtie 
que  celui  que  déchiraient  les  discordes  civi- 
les, les  mouvemens  militaires,  et  les  me- 
sures politiques  ne  sauraient  être  couron- 
nés d'un  succès  complet  et  durable  si  une 


même  volonté  n'en    réglait  l'ensemble   et 
n'en  déterminait  l'opportunité ,  le  général 
Grouchy  refusa  le  commandement,  sacrifiant 
ainsi  les  jouissances  de  l'amoui-propre  et  de 
l'ambition  satisfaite  à  l'établissementde  l'or- 
dre de  choses  qu'il  regardait  comme  le  plus 
avantageux  aux  intérêts  de  la  patrie;  il  con- 
seilla au  Directoire  de  réunir  en  une  seule 
les  trois  armées  des  côtes  de  Cherbourg,  de 
Brest  et  de  l'Ouest ,  signala  I  loche  comme  le 
chef  le  plus  capablede  manier  un  tel  fardeau, 
et  demanda  à  servir  sous  lui  comme  l'un  de 
ses  lieutenaus  (1).  Les  trois  armées  réunies, 
prirent  le  nom  d'armée  des  côtes  de  l'O- 
céan ,  et  le  général  Grouchy  en  fut  nommé 
chef  d'état-major.  Il  contribua  aux  succès 
des  mouvemens  stratégiques  et  des  mesu- 
res administratives  adoptées  par   Hoche, 
en  l'aidant  des  connaissanees  locales  et  indi- 
viduelles qu'il  devait  à  une  longue  expé- 
rience de  cette  guerre,  et  en  combattant 
Charette  et  Stoflet,  à  la  tête  des  corps  d'ar- 
mée qu'il  fut  successivement  chargé  de  con- 
duire contre  eux.  Les  royalistes- furent  dé- 
faits à  Rosnay,  au   Champ-Saint-Père,  à 
Saint- Vincent-de-Craon  età  Saint-Cyr,  théâ- 
tre du  dernier  combat  livré  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire.  Ce  dernier  succès  était  d'autant 
plus  important  à  obtenir  que  les  Anglais, 
ayant  amené  le  comte  d'Artois  et  sept  ou 
huit  mille  émigrés  à  l'Ile-Dieu ,  n'attendaient 
que  l'arrivée  à  la  côte  des  forces  considéra- 
bles que  Charette  était  parvenu   à  réunir, 
pour  effectuer  leur  débarquement.  Le  géné- 
ral Grouchy,qui  n'avaitaveclui  que  trois  mille 
et  quelques  cents  hommes,  fit  brusquement 
attaquer  Charette  au  moment  où  il  essayait 
d'enlever  le  poste  retranché  de  Saint-Cyr;  les 
Vendéens  furent  culbutés  et  poursuivis  au 
loin;  on  en  fit  un  grand  carnage,  et  Charette; 
n'ayant  pu  après  celte  déroute  rallier  les 
débris  de  ses  troupes  ni  former  de  nouveaux 
rassemblemens ,  nv.  tarda  pas  à  être  pris.  Les 
émigrés,  qui  espéraient  mettre  le  général 

(1)  Officiel. 
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Grouchy  entre  deux  feux,  trompés  dans  leurs 
prévisions,  n'osèrent  pas  débarquer,  levèrent 
l'ancre,  et  s'éloignèrent  honteusement  des 
côtes  du  Poitou. 

La  guerre,  terminée  dans  la  Vendée,  con- 
tinuait en  Bretagne  et  en  Normandie: le  gé- 
néral Grouchy  demanda  et  obtint,  comme 
récompense  desservices  qu'il  avait  pu  rendre, 
d'aller  enfin  combattre  les  ennemis  exté- 
rieurs; il  fut  nommé  chef  d'état-major  de 
l'armée  du  Nord; mais  Hoche, qui  l'avait  vu 
s'éloigner  avec  regret,  et  qui  tout  en  com- 
battant les  chouans  orojanisait  une  armée 
composée  de  troupes  d'élite,  et  destinée  à 
envahir  l'Irlande,  s'empressa  de  le  redeman- 
der au  Directoire,  et  de  lui  confier  le  com- 
mandement en  second  de  l'armée  expédi- 
tionnaire. 

Brest  était  depuis  long-temps  bloqué  par 
une  nombreuse  flotte  anglaise  ;  mais  un  coup 
de  vent  l'ayant  momentanément  éloignée, 
la  flotte  française  mit  à  la  voile  à  l'entrée  de 
la  nuit;  elle  réussit  à  tromper  la  vigilance 
des  croisières  ennemies;  pourtant,  par  une 
inexplicable  fatalité,  dès  le  lendemain  de  la 
sortie  l'escadre  française  se  trouva  disper- 
sée, et  le  général  Grouchy  n'arriva  aux  côtes 
d'Irlande  qu'avecun  très  petitnombredevais- 
seaux  et  une  faible  partie  de  larmée expédi- 
tionnaire. N'hésitant  pas  toutefois  à  tenter, 
aveclapoigncedebravesdontil  pouvait  dis- 
poser, une  invasion  qui,  désirée  comme  elle 
l'était  par  toutes  les  populations  irlandaises, 
offrait  encore  des  chances  réelles  de  succès, 
aussitôt  qu'il  fut  entré  dans  la  baie  de  Bautry 
il  ordonna  le  débarquement.  11  était  cinq  heu- 
res du  soir,  la  mer  était  très  grosse,  et  la  ma- 
rine se  refusa  à  effectuer  cette  opération  pen- 
dant la  «««■/(!);  elle  fut  donc  remise  au  lende- 
main à  la  pointe  du  jour.  Vers  lesonze  heures 
du  soir,  une  violente  tempête  s'éleva,  une  de 
nos  frégates  ( /'//«/x///eMfe)  jetée  sur  lesro- 
chers,s'y  perdit  corps  et  biens.  L'amiral  Bou- 
vet fit  alors ,  et  sa7is  en  prévenir  le  général 

(1)  Officiel. 


Grouchy  (1),  le  signal  de  couper  les  câbles  de 
quitter  la  baie  et  de  gagner  la  haute  mer. 

Ni  les  vives  et  constantes  représentations 
du  général  Grouchy,  ni  ses  énergiques  pro- 
testatiofis  contre  une  détermination  qui 
allait  faire  avorter  une  opération  d'un  si 
haut  intérêt  pour  la  France  ,  et  que  le 
gouvernement  regardait  comme  tellement 
importante  qu'il  n'avait  pas  balancé  à  y  sa- 
crifier les  restes  de  la  marine  française,  ne 
purent  vaincre  l'opiniâtreté  de  Bouvet.  Il  se 
refusa  également,  quand  la  tempête  fut  cal- 
mée, à  obtempérer  aux  ordres  du  général 
qui  lui  enjoignait  de  retourner  à  Bautry; 
il  prétendit  n'avoir  point  d'ordres  à  recevoir 
d'un  général  de  terre,  qui  n'était  qu'un  pas- 
sager à  son  bord ,  et  rentra  à  Brest.  Bouvet 
FUT  DESTITUÉ;  mais  la  chance  inespérée  qu'il 
avait  fait  perdre  ne  devait  plus  se  retrou- 
ver. _ 

L'absence  des  troupes  employées  à  l'expé- 
dition d'Irlande  et  son  insuccès  amenèrent  de 
nouveaux  troubles  dans  l'ouest;  M.  Grouchy 
fut  chargé  de  les  réprimer,  et  nommé  à  cet 
effet  commandant  en  chef  des  1%,  15%  14«  et 
22'^  divisions  militaires.  Il  y  rétablit  promp- 
tement  la  tranquillité ,  et  elle  y  régna  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  fut  investi  de  ce  com- 
mandement :  il  le  quitta  pour  prendre  celui 
de  la  cavalerie  de l'arméed'Angleterre  ;  mais 
la  réunion  de  troupes  nombreuses  en  Breta- 
gne et  en  Normandie  n'étant  que  le  manteau 
dont  on  couvrait  l'expédition  d'Egypte,  qui  se 
préparait  en  silence  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, le  général  Grouchy  demanda  à  faire 
partie  de  cette  dernière  sans  pouvoir  l'obte- 
nir. Napoléon  préférait  s'entourer  de  ses  an- 
ciens lieutenans  ;  il  n'ignorait  pas  l'ai  lâche- 
ment qui  avait  existé  entreGrouchy  et  Hoche, 
etil  n'aimait  point  Hoche;  car  cedernier,  ré- 
publicain zélé ,  ayant  cru  démêler  les  vues 
personnelles  et  pressenti  les  destinées  futures 
du  héros  de  l'Italie,  n'avait  pas  dissimulé  ses 
sentimeus  hostiles  envers  celui  qu'il  regar- 

(1)  Officiel.  I\apporls  divers. 
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dait  déjà  comme  devant  un  jour  reconstituer 
une  monarchie. 

L'armée  d'Angleterre  ayant  été  dissoute , 
unedes  divisions  decellede  Mayence  t'utdon- 
née  au  général  Grouchy;  elle  avait  alors  pour 
chef  Joubert,  avec  lequel  une  complète  simili- 
tude d'opinions  politiques  ne  tarda  pas  à  le 
lier.  Joubert,  ayant  été  appelé  au  commande- 
ment de  l'armée  d'Italie,  demanda  et  obtint 
que  le  général  Grouchy  y  passât  aussi. 

Une  nouvelle  coalition  menaçait  alors  la 
république  :  les  Russes  descendaient  du 
Nord  sans  dissimuler  leui^s  projets,  les 
intentions  des  Autrichiens  n'étaient  plus  dou- 
teuses, et  tout  annonçait  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  seconderait  les  efforts  des  ennemis 
de  la  France  ;  l'armée  d'Italie  était  donc  à  la 
veille  d'être  simultanément  attaquée  sur 
l'Adige  par  les  Russes  et  les  Autrichiens ,  et 
sur  ses  derrières  par  les  Piémontais.  Elle 
allait  être  placée  entre  deux  feux  et  ses  com- 
munications avec  la  France  coupées. 

Joubert,  sentant  tout  le  danger  d'une  telle 
position,  résolut  d'envahir  le  Piémont  avant 
que  les  Austro-Russes  fussent  en  mesure  de 
l'aborder  sur  son  front.  La  guerre  n'était 
point  encore  déclarée ,  il  est  vrai ,  mais  elle 
était  imminente,  et  il  ne  restait  pas  assez  de 
temps  pour  demander  et  recevoir  des  instruc 
tions  du  Directoire  ;  la  gravité  des  circon- 
stanceslégitimantl'adoptionimmédiated'une 
mesure  qui  pouvait  seule  sauver  l'armée, 
joubert  se  détermina  à  essayer  la  voie  des 
négociations  et  à  l'appuyer  de  l'appareil  des 
armes.  Il  disposa  l'armée  de  manière  à  pou- 
voir envahir  le  Piémont,  chargea  en  même 
temps  le  général  Grouchy,  qu'il  avait  rendu 
dépositaire  de  toutes  ses  anxiétés ,  de  se  ren- 
dre secrètement  à  Turin,  et  de  prendre  toqs 
les  moyens  qu'il  jngeraitpropres  à  assurer  les 
garanties  de  sécurité  indispensables  au  salut 
de  l'armée.  Des  instructions  verbales,  et  qui 
lui  laissaient  carte  blanche,  appelaient  sur  le 
général  Grouchy  une  immense  responsabi- 
lité ;  l'intérêt  de  la  patrie  lui  en  fit  braver 
les  dangers  :  il  vole  à  Turin,  rassemble  près 


de  lui  les  patriotes  piémontais  perséculésde- 
puis  long-temps,  ranime  leur  zèle  et  leurs  es- 
pérances en  leur  promettant  son  appui ,  con- 
vertit les  en  tours  de  la  citadelle  en  un  vaste 
camp  retranché,  fait  construire  des  four- 
neaux à  rougir  les  boulets,  menace  la  ville, 
effraie  le  roi  par  le  fantôme  des  dangers  per- 
sonnels qu'il  aura  à  courir,  si  une  révolu- 
tion que  les  mesures  oppressives  de  son  gou- 
vernement ont  rendu  imminente  vient  à 
éclater,  et  faisant  jouer  près  des  courtisans 
ces  secrets  ressorts  toujours  puissans  sur 
cette  classe  d'hommes ,  il  parvient,  par  l'inr 
termédiaire  du  comte  de  Saint-Marsan ,  mi- 
nistre et  favori  de  Charles-Emmanuel,  à 
déterminer  ce  prince  à  abdiquer  la  couronne, 
à  se  retirer  en  Sardaigne,  à  remettre  aux 
Français  le  Piémont,  toutes  les  places  fortes 
dont  il  était  alors  hérissé ,  les  magasins 
qu'elles  renferment,  et  à  ordonner  à  l'armée 
piémontaise  de  se  ranger  sous  les  drapeaux 
républicains.  Joubert,  qui  n'avait  pas  osé  es- 
pérer un  si  prompt  et  si  complet  résultat,  s'a- 
vançait avec  son  armée,  lorsque  le  général 
Grouchy  lui  annonça  le  succès  d'une  négocia- 
tion dont  les  incalculables  avantages  n'eus- 
sent probablement  pas  été  obtenus  sans  de 
nombreux  et  sanglans  combats. 

Appréciant  l'étendue  du  service  rendu  par 
le  général  Grouchy,  Joubert  lui  donne  le 
commandement  en  chef  du  Piémont.  Le  Di- 
rectoire ,  auquel  le  traité  d'abdication  est 
porté  par  le  général,  chef  d'état-major  du  gé- 
néral Grouchy,  confirme  cette  nomination 
et  charge  le  général  de  l'organisation  du 
Piémont.  Il  eut  bientôt  à  y  déployer  tom' 
à  tour  les  talens  d'un  militaire  instruit 
et  d'un  administrateur  sage  et  éclairé.  L'ef- 
fervescence d'une  population  qui,  long-temps 
comprimée ,  cherchait  à  franchir  les  bornes 
d'une  liberté  légale ,  fut  calmée  :  aucune  de 
ces  sanglantes  convulsions  qui  toujours  ac- 
compagnent la  transition  d'une  forme  de 
gouvernement  à  une  autre,  n'eurent  Heu,  et 
il  comprima  toutes  les  insurrections  fomen- 
tées par  les  partisans  de  Charles-Emmanuel, 
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L'agriculture  et  les  arts  ne  furent  point 
étrangers  à  ses  sollicitudes.  L'université  de 
Turin ,  fermée  par  le  gouvernement  royal , 
fut  rouverte ,  la  religion  et  ses  ministres  se 
virent  protégés  et  respectés ,  des  mesures 
justement  sévères  arrêtèrent  le  cours  des 
assassinats  si  fréquens  dans  cette  partie  de 
l'Italie  ;  enfin  ses  formes  conciliantes ,  son 
désintéressement  et  l'ensemble  de  sa  con- 
duite firent  respecter  le  nom  français  et  dé- 
sirer le  lien  qui ,  plus  tard  et  pour  trop  peu 
de  temps ,  unit  le  Piémont  à  la  France. 

Joubert  étant  tombé  malade  fut  remplacé 
par  le  général  Schérer,  qui  laissa  Grouchy 
avec  quelques  bataillons  en  Piémont.  L'ini- 
péritie  et  les  faussesdispositions  du  nouveau 
général  en  chef  ne  tardèrent  pas  à  faire  per- 
dre le  Milanais.  Après  deux  affaires  mal- 
heureuses surl'Adige,  l'armée  d'Italie  ,  na- 
guère si  formidable  et  à  présent  réduite  à 
moins  de  vingt-cinq  mille  hommes ,  et  ser- 
rée de  près  par  quatre-vingt  mille  Austro- 
Russes,  fut  forcée  à  se  replier  rapidement 
vers  le  Piémont. 

A  la  nouvelle  de  ces  funestes  revers ,  le 
Directoire  destitua  Schérer  et  donna  le  <:om- 
mandement  de  l'armée  d'Italie  à  Moreau , 
placé  auparavant  comme  simple  division- 
naire sous  les  ordres  de  Schérer.  Moreau 
a{)pela  immédiatement  Grouchy  près  de 
lui. 

«  Ne  perdez  pas  un  moment  à  me  venir 
joindre,  lui  écrivait-il.  J'ai  besoin  d'hommes 
de  votre  trempe,  et  il  m'en  reste  trop  peu 
tels  que  vous  (1).  » 

Rallier  aux  débris  de  l'armée  celles  de  nos 
troupes  qui  occupaient  encore  quelques 
points  de  la  Cisalpine,  se  soutenir  et  manœu- 
vrer au-delà  des  Alpes,  de  manière  à  couvrir  à 
la  fois  les  fi-ontières  de  la  France  et  à  donner 
à  l'armée  de  Naples  le  temps  et  la  possibi- 
lité d'évacuer  le  royaume  et  d'effectuer  sa 

(1)  Nous  devons  quelques-uns  Je  ces  déiaiis  à  un 
ancien  ami  de  Moreau.  lis  sonl  consi<jnés  dms  des 
Ménjoires  inédits  qui  jelleront  un  grand  jour  sur  la 
vie  politique  du  vainqueur  d'Hohenlinden. 


retraite  sans  être  coupée ,  telle  était  la  tâche 
difficile  imposée  à  Moreau ,  et  qu'il  sut  rem- 
plir  pendant   cette   campagne  aussi    glo- 
rieuse que  peu  connue.  Il  dispute  le  terrain 
pied  à  pied  aux  bataillons  Austro-Russes, 
dans  le  Navarrais  et  en  Piémont  ;  il  fait  pren- 
dre le  change  à  Souwaroff  sur  ses  projets 
réels,  lui  persuade  qu'il  abandonne  Turin 
pour  rentrer  en  Fi-ance  par  la  route  du  Mpnt- 
Cénis.  Au  lieu  de  la  suivre,  il  passe  le  Pô  , 
transporte  le  théâtre  de  la  guerre  sur  la 
rive  gauche  de   ce  fleuve,  obtient  divers 
avantages  partiels  sur  les  Austro-Russes,  et 
se  maintient  long-temps  dans  la  forte  posi- 
tion qu'il  a  habilement  choisie  au  confluent 
de  la  Borraida,  et  que  flanque  Alexandrie. 
Obligé  de  l'abandonner  quand  la  réunion  de 
toutes  ses  forces  permet  au  général  russe  de 
l'écraser  par  son  immense  supériorité  nu- 
mérique, Moreau  feint  de  se  retirer  par 
Coni  elle  col  de  Tende,  l'attire  dans  cette 
direction  ,  et,  lui  dérobant  une  marche ,  se 
re]3orte  audacieusernent  en  avant,   tourne 
Ceva,  franchit  les  monts  Liguriens,  occupe 
Gênes,  et  se  prolongeant  par  sa  droite ,  tend 
la  main  à  l'armée  de  Naples,  à  laquelle  il 
donne  avis  de  venir  le  joindre  en  longeant 
la  mer  par  le  chemin  de  la  Corniche ,  qu'il 
couvre  en  occupant  les  positions  qui  le  do- 
minent. 

Macdonald,  qui  craint  sans  doute  de  s'en- 
gager dans  cette  route  étroite  et  difficile, 
et  qui  redoute  peut-être  d'avoir  à  partager 
les  lauriers  qu'il  s'imagine  pouvoir  cueillir 
à  lui  seul,  méconnaît  les  ordres  de  Mo- 
reau (1),  dirige  sa  marche  par  les  plaines  du 
Parmesan  et  du  Plavantin,  perd  la  bataille 
delà  Trébia  (2),  et,  forcé  de  rétrograder, 

(1)  L'auteur  des  Yicloiies  et  Couqiiêles  affirme  au 
contraire  que  la  marche  suivie  par  Maedon:ilu  avait  été 
convenue  entre  lui  el  Moreau.  Nous  avons  de  piii>san- 
les  raisons  pour  donner  toute  créance  à  la  version  que 
nous  reproduisons,  et  pour  penser  que  l'auteur  de.s 
Victoires  et  Conquêtes  a  été  induit  en  erreur. 

(2)  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  bataille  dans  la 
notice  du  miréchal  Macdonald.  Nous  avons  aussi  re» 
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ramène  dans  la  rivière  de  Gênes,  par  le 
chemin  de  la  Corniche,  l'armée  de  Naples, 
cfui,  si  elle  l'eût  pris  quand  elle  en  reçut  l'or- 
dre, aurait  elTeclué  sa  jonction  avec  celle 
d'Italie  trois  semaines  plus  tôt  et  sans  perdre 
un  seul  homme;  Moreau  l'attendait  impa- 
tiemment pour  prendre  l'offensive.     .     .     . 


Le  général  Grouchy  ayant  été  désigné  pour 
commander  en  chef  l'armée  que  le  Directoire 
rassemblaitenhâteaupieddes  Alpes,  préféra 
partager,  pendant  le  reste  de  la  campagne, 
la  gloire  et  les  dangers  de  la  lutte  sanglante 
que  soutenait  Moreau,  et  contribuer  avec 
lui  à  arrêter,  ou  du  moins  à  détourner  le 
coui'S  du  torrent  d'Austro-Russes  qui  me- 
naçait la  France  ;  il  continua  donc  à  prendre 
une  part  active  aux  combats  journaliers  qui 
se  livraient,  et  se  distingua  particulièrement 
aux  affaires  de  Valence ,  où  un  de  ses  aides- 
de-camp  fut  tué  à  ses  côtés,  et  de  San-Giu- 
liano.  L'avant- garde  de  Souwaroff  ayant 
passéle  Pô  au  confluent  de  la  Bormida,  et  mar- 
chantsurValence,était  au  momentde  tourner 
toute  la  position  de  l'armée  française ,  quand 
M.  Grouchy ,  l'abordant  vigoureusement 
à  la  tête  de  sa  division,  la  força  à  repasser 
le  Pô  dans  un  tel  désordre  qu'un  grand  nom- 
bre de  Russes  s'y  noyèrent.  Ayant,  quelques 
jours  après,  été  chargé  de  balayer  tout  le 
pays,  entre  le  Tanaro  et  la  Bormida,  qu'oc- 
cupait le  corps  d'armée  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Bellegarde,  le  général  Grouchy  le  battit 
complètement, lui  prit  quinze  cents  hommes, 

cueilli  les  témoignaf^es  d'un  grand  nombre  d'officiers, 
donl  la  parole  (Joli  d'auiani  plus  l'aire  auloriié  qu'elle 
n'a  été  dictée  par  aucun  imérêi  personnel. 

Les  Austro-Russes  donnèrent  à  la  bataille  de  la 
'l'rébia  le  nom  de  San-Giovanni.  Ce  combat  fut  livre 
sur  le  même  terrain  oii ,  deux  mille  ans  auparavant , 
Annibal  vainquit  les  Romains  corainandés  pir  le  con- 
sul Sem[)ronius.  On  a  calculé  que,  dans  les  trois  jours 
que  dura  la  bataille  de  la  Trébia,  il  avait  été  tiré  envi- 
ron soixante-dix  mille  coups  de  canon ,  et  brûlé  de 
part  et  d'autie  plus  de  cinq  millions  de  cai'touclies. 
Les  divisions  françaises  manquèrent  un  moment  dr 
munitions. 


une  partie  de  son  artillerie,  et  le  culbuta 
dans  la  Bormida.  A  cette  affaire,  comme  à 
celle  de  Valence  ,  un  de  ses  aides-de-camp 
eut  à  ses  côtés  la  tête  emportée  par  un 
boulet. 

Quoique  décimée  aux  rives  de  la  Trébia, 
et  privée  d'une  partie  de  son  matériel ,  l'ar- 
mée de  Naples  mettait  Moreau  à  même  de 
combattre  Souwaroff  avec  des  forces  moins 
disproportionnées  que  celles  avec  lesquelles 
il  était  parvenu,  depuis  qu'il  avait  pris  le 
commandement  de  l'armée,  à  paralyser  ses 
projets;  il  quitta  donc  les  fortes  positions 
qu'il  avait  dû  occuper  dans  les  montagnes 
Liguriennes  pour  couvrir  la  retraite  de  Mac- 
donald ,  et  était  en  marche  pour  livrer  ba- 
taille aux  Russes  quand  il  reçut  l'ordre  de 
remettre  le  commandement  au  çénéral  Jou- 
bert,  que  le  Directoire  lui  annonçait  en  route 
pour  venir  le  remplacer.  Ignorant  quels 
pouvaient  être  les  plans  du  gouvernement, 
ftloreau  suspendit  le  mouvement  de  l'armée, 
qui  demeura  stationnaire  jusqu'à  l'arrivée  du 
nouveau  chef.  Joubert  était  à  la  veille  de  se 
marier,  il  différa  de  quelques  jours  à  se 
rendre  à  son  poste,  et  ce  funeste  retard  fit 
perdre  à  l'armée  française  l'avantage  im- 
mense qu'elle  aurait  eu  à  combattre  Souwa- 
roff avant  sa  jonction  avec  les  trente  mille 
Autrichiens, qui,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Kiay,  assiégeaient  Mantoue.  Joubert, 
ne  pouvant  prévoir  la  reddition  prématurée 
de  cette  forteresse  et  ayant  ordre  de  livrer 
bataille,  se  hâta  de  mettre  à  exécution  le  plan 
d'attaque  arrêté  par  Moreau.  Exécuté  trois 
semaines  plus  tôt,  ce  plan  aurait  probable- 
ment été  couronné  d'un  complet  sucaès; 
mais  trop  souvent  les  chances  qui  donnent 
ou  facilitent  la  victoire  n'existent  qu'un  mo- 
ment, et  qui  le  laisse  échapper  ne  saurait  le 
racheter  par  des  flots  de  sang  et  des  prodi- 
ges de  valeur.  Moreau ,  prenant  conseil  de 
son  patriotisme,  consentit  à  rester  près  de 
Joubert  et  à  l'aider  de  ses  conseils  jusque 
après  la  bataille  qui  allait  avoir  lieu  ;  on 
marcha  à  l'ennemi  par  les  routes  de  Sera- 


voile,  de  Gavi  à  Novi,  et  par  la  vallée  du 
Tanaro.  M.  Grouchy,  qui  commandait  l'aile 
gauche  de  l'armée  et  qui  s'avançait  par  cette 
vallée,  la  trouva  fortement  occupée  par  les 
Autrichiens;  il  les  chassa  successivement  de 
leurs  diverses  positions,  emporta  celle  de 
Terzo,  et  après  un  engagement  très  vif  se 
trouva  en  ligne  avec  le  reste  de  l'armée  la 
veille  de  la  bataille  de  Novi,  à  une  heure 
avancée  de  la  nuit. 

Ayant  appris  par  les  rapports  unanimes 
des  nombreux  prisonniers  autrichiens  qu'il 
avait  fait  que  3Iantoue  avait  capitulé,  et  que 
l'armée  du  maréchal  Kray  avait  depuis  plu- 
sieurs jours  opéré  sa  jonction  avec  celle  de 
Souwaroff,  M.  Grouchy  se  renditen  toute  hâte 
près  de  Joubert  pour  lui  confirmer  cette  fâ- 
cheuse nouvelle,  dont  il  lui  avait  donné  avis 
sans  qu'il  voulût  y  croire,  tant  lui  semblait 
prématurée  la  reddition  de  cette  importante 
forteresse.  N'en  pouvant  plus  douter,  Joubert 
pensa  alors  à  se  retirer.  M.  Grouchy,  dont 
les  troupes  étaient  pour  ainsi  dire  en  contact 
avec  celles  du  maréchal  Kray,  aveclesquelles 
elles  s'étaient  battues  une  partie  de  la  jour- 
née, lui  fit  observer  qu'il  n'était  plus  en  me- 
sure d'eifectuer  un  mouvement  de  retraite, 
et  que  très  probablement  il  serait  attaqué  à 
la  pointe  du  jour.  En  effet  dès  trois  heures 
du  matin  les  Austro-Russes  commencèrent 
le  combat.  Leurs  premiers  efforts  furent  di- 
rigés contre  le  corps  du  général  Grouchy  ; 
ils  enveloppèrent  la  brigade  de  gauche  et 
firent  prisonnier  le  général  Partouneauxqui 
la  commandait;  mais  par  un  changement  de 
front  rapidement  exécuté,  M.  Grouchy  para- 
lysa ce  léger  succès  des  Austro-Russes,  et 
reprenant  vigoureusement  l'offensive,  les  en- 
fonça, et  leur  fit  éprouver  de  grandes  pertes. 
Toujours  culbutés  quand  ils  revenaient  à  la 
charge,  M.  Grouchy  leur  avait  fait  perdre  plus 
d'une  lieue  de  terrain  et  les  poursuivait  dans 
la  direction  d'Alexandrie,  vers  laquelle  ils  se 
retiraient,  lorsque  Moreau,  qui  avait  pris  le 
commandement  de  l'armée  après  la  mort  de 
Joubert,  tué  au  commencement  de  l'affaire, 
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le  fît  prévenir  que  notre  aile,  qui  d'abord 
avait  obtenu  quelques  succès,  s'étant  trop 
abandonné  dans  la  plaine,  et  n'ayant  point 
été  soutenue  à  temps,  s'était  trouvée  séparée 
de  l'armée,  avait  été  rejetée  sur  Seravole,  et 
que  les  Russes ,  passant  par  la  trouée  qui  se 
trouvait  entre  cette  aile  et  le  centre,  l'avaient 
à  la  fois  pris  en  flanc  et  attaqué  de  front; 
qu'ils  occupaient  déjà  la  route  de  Novi  à  Gavi, 
et  qu'une  prompte  retraite  étant  devenue 
indispensable,  elle  s'effectuait  en  arrière  de 
l'aile  gauche,  qui  devait  elle-même  se  retirer 
sans  perdre  de  temps.  Victorieuses  pendant 
toute  la  journée, les  troupes  que  commandait 
le  général  Grouchy  ne  furent  point  pour- 
suivies par  les  Autrichiens  ;  elles  firent  en 
bon  ordre  leur  mouvement  rétrograde  et 
emmenèrent  avec  elles  leurs  nombreux  pri- 
sonniers. Mais  la  retraite  du  centre  s'effec- 
tuait lentement  et  difficilement,  à  raison  de 
l'encombrement  qu'occasionnait  au  défilé  de 
Pasturana  l'abandon  d'une  quarantaine  de 
bouches  à  feu  qui  avaient  eu  ordre  de  se  re- 
tirer à  l'avance  et  dont  les  conducteurs  ef- 
frayés parle  feu  des  tirailleurs  russes  avaient 
coupé  les  traits  et  emmené  les  chevaux. 

31.  Grouchy,  pour  sauver  cette  artillerie, 
retarder  la  poursuite  des  Austro  -  Russes  et 
donner  à  Moreau  le  temps  de  rallier  l'armée 
sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Pasturana, 
crut  devoir  faire  occuper  le  village  de  ce 
nom  par  quelques  bataillons;  il  s'y  porta  de 
sa  personne,  après  avoir  fait  filer  les  prison- 
niers et  le  reste  de  ses  troupes,  et  il  était  au 
moment  de  sauver  cette  artillerie  si  impor- 
tante à  conserver,  quand,  percé  de  coups,  il 
tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  sanglante 
affaire,  il  avait  été  constamment  au  milieu 
du  feu,  animant  les  troupes  par  ses  paroles 
comme  par  son  exemple,  et  conduisant  lui- 
même  les  charges  ;  on  l'avait  vu,  le  drapeau 
de  la  59e  demi-brigade  à  la  main,  ramener  au 
combat  les  soldats  momentanément  ébran- 
lés, un  boulet  en  ayant  brisé  la  hampe,  ce 
fut  avec   son  chapeau  élevé  au  bout  de 
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son  sabre  qu'il  entraînait  les  soldats  à  sa 
suite  et  enfonçaitles  bataillons  ennemis!  Tant 
d'intrépidité  méritait  un  meilleur  sort.  Bai- 
gné dans  son  sang,  atteint  de  onze  blessures 
et  sans  connaissance,  il  fut  reconnu,  trans- 
porté à  Novi,  et  dut  la  vie  aux  soins  dont  le 
fit  environner  le  grand-duc  Constantin. 

Le  18  brumaire  avait  eu  lieu  pendant  sa 
captivité,  qui  dura  près  d'un  an.  Conséquent 
avec  les  principes  qu'il  avait  toujours  pro- 
fessés, le  général  Grouchy  envisagea  cet  évé- 
nement comme  une  dangereuse  violation  des 
formes  constitutionnelles  qu'il  avait  juré  de 
maintenir ,  et  se  hâta  de  protester  contre  le 
nouvel  ordre  de  choses  qui  venait  d'être  éta- 
bli en  France;  il  y  fit  parvenir  une  protes- 
tation énergique ,  et  revêtue  de  la  signature 
de  plus  de  deux  cents  officiers  prisonniers 
de  guerre  dans  les  états  autrichiens. 

Quelque  hostile  que  fût  cette  protesta- 
tion aux  actes  du  premier  consul,  celui-ci, 
ayant  vu  son  entreprise  sanctionnée  par  le 
vœu  ou  le  silence  de  la  nation,  employa  le 
général  Grouchy  aussitôt  que  son  échange 
contre  le  général  Don,  fait  prisonnier  au 
Helder,  fut  consommé.  Le  général  Grouchy 
crut  ne  pas  devoir  déposer  son  épée ,  et , 
comme  ses  frères  d'armes ,  accepta  le  nou- 
veau chef  que  la  patrie  avait  adopté,  et  dès 
sa  rentrée  en  France  fut  placé  à  la  tête  de 
l'une  des  divisions  de  la  seconde  armée  de 
réserve  qui  s'organisait  silencieusement  au 
pied  du  Moat-Jura;  elle  était  destinée  à  tra- 
verser l'Helvétie,  à  franchir  le  Splùgen  et 
à  pénétrer  en  Italie.  Macdonald,  qui  la  com- 
mandait en  chef,  étant  tombé  malade,  le  géné- 
ral Grouchy  le  remplaça,  prévint  les  Autri- 
chiens qui  s'avançaient  pour  l'attaque,  les  for- 
ça à  évacuer  l'Eugadine,  pénétra  dans  le  pays 
des  Grisons,  fit  occuper  Coire,  et  se  disposait 
à  passer  le  Spliigen  quand  le  rétablissement 
de  Macdonald  lui  pei-mit  de  reprendre  Je 
commandement  de  l'armée.  Le  généraKJrou- 
chy  se  hâla  d'aller  joindre  l'armée  du  Rhin, 
dont  l'une  des  plus  belles  divisions  lui  était 
conservée  par  Moreau. 


Après  une  série  de  combats  glorieux, 
l'armée  du  Rhin  avait  repoussé  les  Autri- 
chiens des  bords  de  ce  fleuve  jusque  à  l'Inn , 
et  le  théâtre  de  la  guerre  se  trouvait  trans- 
porté aux  extrémités  de  la  Ravière.  Des 
ouvertures  de  paix  ayant  été  faites ,  et  un 
armistice  conclu,  le  15  juillet  1800,  Moreau 
en  profita  pour  se  rendre  à  Paris  et  s'y  ma- 
rier. L'archiduc  Jean,  informé  de  son  ab- 
sence, rompit  farmistice  et  attaqua  farmée, 
qui,  prise  à  l'improviste,  fut  obligée,  pour 
pouvoir  se  concentrer,  d'abandonner  la  ligne 
de  l'Inn  et  de  faire  un  mouvement  rétro- 
grade. Ne  voulant  pas  lui  en  laisser  le  temps, 
l'archiduc  la  suivit  à  grands  pas  ;  il  embar- 
qua une  forte  partie  de  son  armée  dans  le 
long  défilé  de  la  forêt  de  Ilohenlinden,  que 
suit  la  route  de  poste  de  Vienne  à  Munich , 
espérant  arriver  avant  nos  troupes  dans  cette 
dernière  ville ,  détruire  nos  ponts  sur  l'Iser 
et  faire  mettre  bas  les  armes  à  tous  ceux  de 
nos  régimens  qui  se  trouvaient  sur  la  rive 
droite  de  cette  rivière. 

Le  général  Grouchy,  qui  avait  effectué  son 
mouvement  rétrograde  par  cette  roule,  fit 
prendre  position  à  sa  division  (forte  de  dix- 
huit  mille  hommes  de  toutes  armes)  dans  la 
petite  plaine  qu'on  trouve  à  l'extrémité  du 
défilé.  Le  village  de  Hohenlinden  est  situé  au 
centre  de  cette  plaine;  M.  Grouchy  le  fit  oc- 
cuper, ainsi  qu'une  métairie  placée  a  la  sor- 
tie du  défilé ,  et  qui  en  est  en  quelque  sorte 
la  clé.  Ses  troupes  se  prolongeaient  par  leur 
droite  jusqu'à  la  forêt  et  se  liaient' par  leur 
gauche  avec  celles  de  la  division  Ney,  pla- 
cées plus  en  arrière  (1).  En  prenant  cette 
position,  il  s'était  mis  en  mesure  d'arrêter, 
ou  du  moins  de  retarder  la  marche  des  Au- 
trichiens quand  ils  essaieraientdedéboucher 
dans  la  plaine,  Impatient  d'y  parvenir,  l'ar- 
chiduc fit  vigoureusement  attaquer  la  mé- 
tairie qu'occupaient  nos  tixnipes,  elle  fut 
prise  et  reprise  plusieurs  fois  durant  la  soi- 
rée du  2  décembre  et  finit  par  rester  aux 

(1)  Rapport  officiel. 
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Français ,  à  dix  heures  du  soir  que  cessèrent 
les  attaques  des  Autrichiens. 

Moreau,  qui  avait  rejoint  l'armée  et  venait 
d'arriver  au  village  d'Empfingcn,  envoya 
chercher  le  général  Grouchy,  qui,  étant  aux 
prises  avec  l'ennemi ,  ne  put  se  rendre  jirès 
de  lui  qu'à  onze  heures  du  soir  (1).  Dès  qu'il 
eut  fait  connaître  à  Moreau  sa  position ,  celle 
des  Autrichiens  et  l'état  des  choses,  celui-ci 
résolut  de  profiter  de  la  faute  qu'avait  com- 
mise l'archiduc  en  encombrant  presque  toute 
son  armée  dans  un  défdé  de  plus  de  deux 
lieues,  sans  avoir  la  certitude  de  pouvoir  en 
sortir ,  et  où  elle  ne  pouvait  ni  manœuvrer 
ni  se  mouvoir  ;  il  ne  douta  pas  un  instant  d'ob- 
tenir un  brillant  succès,  si,  par  leur  inébran- 
lable fermeté,  les  troupes  du  général  Grou- 
chy empêchaient  les  Autrichiens  de  débou- 
cher dans  la  plaine,  pendant  assez  de  temps 
pour  que  les  divisions  des  généraux  Decaen 
et  Richepanse  eussent  celui  de  tourner  la 
forêt  et  de  se  porter  sur  le  flanc  et  les  der- 
rières de  celte  masse  d'hommes  qui  y  était 
entassée,  et  qui  simultanément  attaqués 
alors  en  tête,  en  queue  et  en  flanc,  seraient 
obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Le  général 
Grouchy  lui  ayant  répondu  de  l'invincible 
résistance  qu'opposeraient  ses  braves  trou- 
pes, ils  se  séparèrent. 

A  la  pointe  du  jour  l'archiduc  fit  réatta- 
quer la  métairie  dont  il  avait  été  chassé  la 
veille,  une  première  attaque  et  une  seconde 
furent  repoussées  ;  mais  des  troupes  fraîches 
remplaçant  sans  cesse  celles  qui  faiblis- 
saient, il  fut  impossible  de  résister  à  des  ef- 
forts si  souvent  répétés,  et  les  Français  éva- 
cuèrent la  métairie,  l'archiduc  se  trouva  alors 
à  même  de  déployer  une  première  hgne  dans 
la  plaine. 

Voulant  assurer  le  succès  de  l'efTort  qu'il 
se  proposait  de  faire  pour  culbuter  la  divi- 
sion Grouchy,  il  fît  filer  par  la  lisière  de  la 
forêt  un  corps  de  grenadiers  hongrois  pour 
la  prendre  en  flanc  au  moment  où  il  l'abor- 

(1)  Mémoires  inédlls. 


derait  de  front  et  où  il  dirigerait  ses  colonnes 
d'attaque  sur  Hohenlinden;  la  neige  tombait 
en  si  gros  et  si  épais  flocons  qu'on  discernait 
à  peine  les  Autrichiens,  quoiqu'on  n'en  fût 
qu'à  demi -portée  de  canon,  il  était  impos- 
sible de  déterminer  la  direction  de  leurs 
mouvemens,  de  sorte  que  la  colonne  hon- 
groise parvint  inaperçue  à  son  point  d'at- 
taque et  au  moment  où  commençait  celle  de 
l'archiduc. 

Le  général  Grouchy  sans  s'émouvoir  fait 
faire  un  changement  de  front  aux  deux  demi- 
brigades  de  droite  de  sa  première  et  de  sa  se- 
conde ligne,  ploie  en  colonne  serrée  la  46«, 
à  la  tête  de  laquelle  il  se  met,  la  fait  soutenir 
par  la  57%  et  se  précipitant  à  ia  baïonnette 
et  sans  tirer  un  coup  de  fusil  sur  les  Hon- 
grois, en  fait  un  tel  carnage,  qu'après  une 
sanglante  mêlée,  ils  mettent  bas  les  armes 
et  sont  en  totalité  faits  prisonniers. 

Cependant  l'archiduc,  ne  doutant  pas  du 
succès  de  l'attaque  de  ses  Hongrois,  s'avan- 
çait vers  Hohenlinden  que  foudroie  son  ar- 
tillerie, M.  Grouchy  la  fait  charger  par  deux 
des  régimensdeses  troupes  à  cheval,  le  11'  de 
chasseurs  et  le  4'  de  hussards,  qui  enlèvent 
quatorze  bouches  à  feu.  Il  marche  audacieuse- 
ment  alors  à  la  rencontre  de  l'archiduc,  qu'il 
fait  à  son  tour  attaquer  en  flanc  par  les  bri- 
gades victorieuses  qui  ont  anéanti  la  colonne 
hongroise;  l'archiduc,  étonné  et  anéanti  par  ce 
premier  désastre  qu'il  vient  d'apprendre,  ba- 
lance incertain  de  ce  qu'il  doit  faire  ;  le  géné- 
ral Grouchy  fond  sur  lui,  enfonce  la  di- 
vision des  Bavarois  dont  se  compose  en  par- 
tie sa  première  ligne,  fait  prisonnier  le  lieu- 
tenant-général du  roi  qui  la  commande ,  et 
fait  rétrograder  vers  le  défilé  toutes  les  trou- 
pes qui  ont  débouché.  Le  canon  des  géné- 
raux Decaen  et  Richepanse  se  fait  entendre 
dans  le  lointain,  et,  ainsi  qu'il  avait  été  con- 
venu avecle  général  en  chef,  cette  canonnade 
est  le  signal  d'une  attaque  générale  de  l'en- 
nemi par  toutes  les  troupes  stationnées  dans 
la  plaine  de  Hohenlinden.  Impatient  de  pren- 
dre part  au  combat,  dont  jusqu'à  ce  mom.ent 
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il  n'a  été  que  le  témoin,  Ney  se  réunit  au  gé- 
néral Grouchy;  ils  se  précipitent  ensemble 
sur  les  Autrichiens,  qui,  terrorifiés  de  la  ca- 
nonnade qui  retentit  sur  leurs  derrières,  n'op- 
posent qu'une  faible  résistance,  et  se  retirent 
en  désordre  vers  la  forèt.L'artillerie  française 
les  y  suit,  et  sillonne  le  défilé  où  ils  sont 
amoncelés  par  des  décharges  rapides.  Cha- 
cune d'elles  enlève  des  centaines  d'hommes. 
Cependant  l'encombrement  croissant  à  cha- 
que instant  par  l'effet  de  l'attaque  des  trois 
brigades  Drouet,  Sahuc  et  Sarrut,  sous  les 
ordres  de  Richepanse,  la  cavalerie  française 
s'avançant  complète  les  scènes  de  destruc- 
tion commencées  par  l'artillerie.  Les  Autri- 
chiens jettent  bas  les  armes  et  demandent 
quartier.  Vingt  mille  prisonniers,  cent  trois 
bouches  à  feu,  les  chevaux  de  plusieurs  ré- 
gimens  de  cavalerie,  et  un  immense  matériel 
tombent  aux  mains  du  général  Grouchy  et  de 
Ney,  et  sont  les  trophées  de  cette  glorieuse 
journée,  dont  le  brillant  succès  est  dû  à  la  sou- 
daine conception  du  général  en  chef,  à  l'au- 
dacieuse intrépidité  des  généraux  Decaen  et 
Richepanse,et  àla  fermeté  héroïque  des  trou- 
pes de  M.  Grouchy,  que  n'ébranlèrent  pas 
un  instant  l'immense  supériorité  numérique 
de  l'ennemi,  ni  les  attaques  récidivées  et 
imprévues  qu'elles  eurent  à  soutenir.  L'ar- 
chiduc Jean  lui-même  fut  tombé  aux  mains 
de  nos  soldats  s'il  n'eût  fui  à  pied,  et  presque 
seul,  à  travers  les  marais  qui  bordent  la 
droite  du  défilé  :  il  ne  fut  point  reconnu,  et 
dut  son  salut  à  cette  circonstance.  Chaude- 
ment poursuivie  pendant  la  nuit  et  la  jour- 
née du  lendemain,  l'armée  ennemie  repasse 
Hnn,  et  ne  parvient  à  se  rallier  que  derrière 
cette  rivière  dont  elle  brûle  tous  les  ponts. 
M.  Grouchy  reçoit  l'ordre  de  la  franchir; 
il  culbute  le  corps  d'émigrés  qui  lui  en  dis- 
pute le  passage,  en  fait  prisonniers  un  grand 
nombre,  et  poursuit  le  reste  dans  la  direc- 
tion de  Salzbourg.  Lecourbe,  qui  comman- 
dait l'aile  droite  de  l'armée,  regrettant  que 
l'éloignement  où  il  se  trouvait  ne  lui  ait  pas 
permis  de  cueillir  sa  part  des  lauriers  mois- 


sonnés à  Hohenlinden,  avait  pris  sur  lui  de 
passer  la  Salza  sans  ordres  de  Morcau,  es- 
pérant battre  le  corps  autrichien  stationné 
sous  les  murs  de  Salzbourg,  et  enlever  cette 
ville;  n'ayant  pu,  malgré  un  combat  san- 
glant et  glorieux,  y  réussir,  ce  n'était  qu'a- 
vec peine  qu'il  se  maintenait  sur  la  rive 
droite  de  la  Salza.  L'approche  des  troupes 
victorieuses  à  Hohenlinden,  et  qui  allaient 
se  trouver  en  mesure  de  couper  la  retraite 
aux  Autrichiens,  s'ils  s'obstinaient  à  conti- 
nuer d'occuper  Salzbourg,  les  détermina  à 
évacuer  cette  ville.  Les  généraux  Grouchy 
et  Richopanse ,  détachés  à  leur  poursuite , 
marchent  avec  une  telle  rapidité  qu'ils  les  joi- 
gnent bientôt,  et  leur  font  éprouver  chaque 
jour  des  pertes  sensibles.  Vainement  es- 
saient-ils de  tenir  à  Steyer;  M.  Grouchy,  de 
concert  avec  Richepanse,  les  aborde,  enlève 
vingt  bouches  à  feu,  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes, et  obtient  en  grande  partie  l'honneur  du 
dernier  fait  d'armes  delà  campagne  (1)  (2). 
Ses  ti'oupes  légères  avaient  déjà  atteint  Saint- 
Polten,  qui  n'est  qu'à  seize  lieues  de  Vienne, 
quand  un  nouvel  armistice  mit  fin  à  l'effu- 
sion du  sang,  et  ne  tarda  pas  à  être  suivi  de 
la  signature  de  la  paix  avec  l'Autriche. 
Pendant  sa  courte  durée,  le  général  Grouchy 
fut  employé  comme  inspecteur  des  troupes  à 
cheval.  En  1803,  il  fut  chargé  par  le  premier 
consul  de  conduire  de  Paris  à  Florence  le 
gendre  du  roi  d'Espagne,  et  de  le  faire  re- 
connaître roi  d'Etrurie.  Son  choix  pour  une 
semblable  mission  semblait  être  une  sorte 
d'amende  honorable  de  l'abdication  du  roi 
de  Sardaigne,  qui  avait  été  son  ouvrage,  et 
pour  laquelle  les  fauteurs  de  l'autorité  royale 
lui  conservaient  rancune. 

(1)  Officiel., 

(2)  Nous  sommes  entrés  dans  quelques  détails  sur  la 
conduite  du  général  Grouchy  à  Hohenlinden,  l°parce- 
qu'ils  nous  ont  paru  compléter  ce  qui  a  été  écrit  jus- 
qu'à ce  jour  sur  celte  bataille;  2°  parcequ'iis  peignent 
le  caractère  du  général  Grouchy,  auquel  ses  ennemis 
reprochent  surtout  l'hésiialion  dont  certes  ils  ne  sau- 
raient l'accuser  d^ns  celle  circonstance. 
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Au  commencement  de  1804,  Moreau  fut 
arrêté  et  mis  en  jugement;  M.  Grouchy  ne 
dissimula  point  l'intimité  de  ses  relations  avec 
son  ancien  chef,  et  l'attachement  qu'il  lui 
avait  porté,  aussi  long-temps  que  ses  opi- 
nions et  ses  vues  avaient  été  en  harmonie 
avec  les  siennes,  et  n'avaient  eu  pour  but 
que  de  forcer  l'étranger  à  respecter  l'inté- 
grité du  territoire  français  et  l'indépendance 
nationale.  Peu  de  jours  seulement  avant  son 
arrestation  il  acquit  la  preuve  qu'il  trahis- 
sait la  patrie  et  la  confiance  de  ceux  qui 
avaient  eu  jusque-là  une  foi  entière  dans  ses 
principes  politiques.  Quelques  détails  sont 
nécessaires  pour  éclairer  d'un  jour  véridi- 
que  les  dernières  périodes  d'une  vie  long- 
temps honorable  et  pure,  et  mettre  à  même 
d'apprécier  les  mobiles  des  coupables  dé- 
terminations qui  en  ternirent  l'éclat,  (1) 

A  une  époque  déjà  éloignée,  des  doutes 
s'étaient  élevés  sur  la  fidélité  de  Moreau  à 
ses  devoirs  envers  son  pays  ;  la  correspon- 
dance de  Pichegru  avec  les  agens  des  Bour- 
bons, saisie  dans  le  fourgon  du  général  Kin- 
gUn,  émigré  fiançais  au  service  de  l'Autri- 
che, avait  compromis  le  vainqueur  d'IIohen- 
linden.  Egalement  ftu'ble  et  maladroit ,  le 
Directoire  n'avait  osé  ni  complètement  dis- 
siper les  nuages  qui  jetaient  du  louche  sur  la 
conduite  de  Moreau,  ni  cacher  la  fâcheuse 
impression  que  des  demi-révélations  avaient 
fait  naître  dans  l'esprit  de  ses  membres.  On 
retira  à  Moreau  son  commandement  en  chef; 
mais  il  fut  bientôt  réemployé,  et  l'opinion 

(1)  Notre  travail  ne  doit  pas  se  borner  à  de  simples 
notices  biographiques,  qui  ne  seraient  que  des  tables 
chronologiques  pour  les  familles;  nous  élevons  un 
monument  historique.  Nous  ne  laisserons  donc  jamais 
passer  une  occasion  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  de 
grandes  fautes,  de  honteuses  taches  :  Vérité  pour  tous. 

Les  détails  que  nous  donnons  sont  posiiifs;  l'un  de 
nous  a  dans  ses  mains  les  documens  les  plus  positifs 
relatifs  à  toutes  les  intrigues  auxquelles  le  plàladetphe 
Moreau  a  pris  part.  L'histoire  recueillera  les  phrases 
éparses.  La  vérité  tout  entière  paraît  aujourd'hui  en 
butte  aux  interprélaiions  réquisiloriales  de  messieurs 
du  parquet. 


publique  long-temps  incertaine ,  en  induisit 
que,  quoique  les  apparences  fussent  contre 
Moreau,  il  n'était  pas  coupable;  celui-ci  par- 
donna d'autant  moins  les  soupçons  dont  il 
avait  été  l'objet  que  sa  conduite  subséquente 
a  permis  de  croire  qu'ils  étaient  fondés. 

L'impéritie  et  les  fautes  du  Directoire 
ayant  mis  la  République  à  deux  doitgs  de  sa 
perte, le  18  brumaire  eut  lieu.  Moreau,  qui 
n'avait  pointa  cette  époque  renoué  ses  pre- 
mières relations  avec  les  royalistes,  et  eu  qui 
l'amour  de  la  patrie  avait  repris  tout  son  em- 
pire, donna  sou  assentiment  au  renversement 
d'un  gouvernement  qu'il  méprisait  et  haïs- 
sait ,  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'en  repentir ,  et  à 
partager  les  inquiétudes  que  l'intervention 
de  l'autorité  militaire  dans  l'établissement 
de  nouvelles  formes  constitutionnelles,  avait 
fait  naître  dans  l'esprit  de  M.  Grouchy  et  des 
officiers  qui  avaient  signé  sa  protestation  , 
quand  à  la  durée  des  institutions  libérales, 
dont  la  révolution  de  1789  avait  doté  la 
France. 

Quoique  Siéyès  elles  patriotes  les  plus  in- 
fluons de  cette  époque  n'eussent  pas  plus 
que  Moreau  démêlé  les  liberticides  propen- 
sions de  Bonaparte ,  ils  ne  s'en  reprochaient 
pas  moins  d'avoir  contribué  à  placer  sur  la 
chaise  consulaire  celui  qui  la  transformerait 
bientôt  probablement  en  un  trône  absolu 
dès  que  par  ses  brillantes  fascinations  il  au- 
rait égaré  l'esprit  public  au  point  d'oser  ten- 
ter de  s'y  asseoir. 

Moreau  s'associait  à  leurs  craintes  ;  au  re- 
gret d'avoir  contribué  à  compromettre  l'ave- 
nir de  sa  patrie,  en  lui  préparant  de  nouvelles 
perturbations  sociales,  se  mêlaient  chez  lui 
des  sentimens  d'inimitié  personnelle  contre 
le  premier  consul ,  et  il  les  manifestait  en 
toute  occasion.  Napoléon  les  partageait  com- 
plètement, sans  toutefois  les  laisser  autant 
paraître  ;  leur  mutuelle  jalousie  des  faits 
d'armes  qui  les  plaçaient  au  rang  de  nos  plus 
illustres  capitaines  les  avait-elle  seule  fait 
naître 

«  Les  promoteurs  du  18  brumaire  crurent 
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devoir  au  pays  et  à  eux-mêmes  de  renverser 
celui  qu'ils  avaient  si  imprudemment  élevé, 
et  de  briser  les  fers  qu'il  menaçait  de  donner 
à  la  patrie.  On  discuta  les  moyens  de  parve- 
nir à  ce  but  dans  de  secrètes  réunions.  Elles 
eurent  souvent  lieu  chez  le  général  Grouchy  ; 
Moreau,  Ney,  Laborie  et  quelques  autres  gé- 
néraux y  assistaient.  Les  mesures  dont  on 
était  convenu  étaient  au  moment  de  recevoir 
ieui-  exécution  quand  une  circonstance  im- 
prévue révéla  à  l'un  des  conjurés  l'existence 
des  relations  de  Moreau  avec  les  plus  actifs 
agens  du  parti  royaliste.  Etant  à  dîner  chez 
Moreau,  une  porte  dérobée  fortuitement  ou- 
verte fi{  apercevoir  au  général  Grouchy 
Pichegru,  qui  s'introduisait  dans  la  partie  la 
plus  secrète  de  la  maison;  et  peu  d'heures 
après,  de  positives  données  lui  apprirent  les 
rapports  de  Moreau  avec  George  Cadoudal. 
La  faiblesse  des  dénégations  de  ftloreau, 
lorsque  M.  Grouchy  lui  témoigna  son  étonne- 
ment  et  son  indignation,  achevèrent  de  le 
convaincre  que  celui  qu'il  avait  cru  fidèle  à 
la  cause  nationale,  trahissait  à  la  fois  sa  pa- 
trie ,  ses  sermens,  l'amitié,  et  n'avait  feint  de 
chercher  à  renverser  le  premier  consul  que 
pour  replacer  les  Bourbons  sur  le  trône  d'où 
la  révolution  de  1789  les  avait  fait  descen- 
dre (1).  I. 

L'arrestation  de  Moreau  suivit  de  près  la 
cessation  des  rapports  du  général  Grouchy 
avec  lui. 

Il  est  difficile  de  croire  que  Napoléon  n'ait 
point  eu  quelques  notions  des  projets  aux- 
quels le  général  Grouchy  avait  été  associé  ; 
mais  soit  qu'elles  fussent  insuffisantes ,  soit 
qu'il  y  eut  calcul  de  sa  part,  il  ne  s'occupa 
que  de  la  conspii-ation  bourbonienne,  et  pa- 
rut ne  rien  savoir  de  la  conspiration  patrioti- 
que qui,  sans  la  défection  de  Moreau,  eut  pro- 
l)ablement  amené  sa  cbute. 

Ne  trouvant  aucune  trace  de  la  participa- 
tion du  général  Grouchy  aux  relations  de 

(i;  Mémoires  inédits  du  général  ***,  l'un  des  mem- 
bres de  ces  réunions. 


Moreau  avec  les  fauteurs  des  Bourbons,  il 
continua  à  l'employer.  Toutefois  sa  longue 
intimité  avec  le  général  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin ,  sa  protestation  contre  le  18  bru- 
maire, et  ses  principes  libéraux  générale- 
ment connus,  avaient  fait  naître  de  fortes  pré- 
ventions contre  lui  dans  l'esprit  du  premier 
consul  ;  aussi  de  longues  années  s'écoulèrent 
sans  qu'il  fît  rien  pour  le  complément  de  sa 
fortune  militaire;  et  à  l'époque,  où  donnant 
une  organisation  nouvelle  à  l'armée  il  y  ré- 
tablit le  maréchalat,  il  ne  revêtit  point  Grou- 
chy de  cette  dignité,  quoiqu'il  fût  général  de 
division  depuis  1793,  qu'il  eût  commandé 
plusieurs  fois  en  chef,  et  que  des  faits  d'ar- 
mes honorables  et  de  nombreuses  blessures 
l'ehaussassent  la  valeur  de  ses  services:  ses 
cadets  lui  furent  préférés ,  car  dès  lors  le  dé- 
vouement à  la  personne  du  chef  de  l'état,  et 
l'abnégation  des  opinions  politiques  peu  fa- 
vorables à  son  système  de  gouveinement, 
furent  placés  au  rang  des  principaux  titres 
aux  rémunérations  accordées. 

La  paix  signée  cà  Amiens  en  1802  ayant 
été  rompue  en  1805,  Napoléon  résolut  de 
tenter  l'invasion  de  l'Angleterre,  et  s'occupa 
avec  son  activité  ordinaire  des  immenses 
préparatifs  militaires  que  nécessitait  une 
pareille  entreprise.  L'élite  des  armées  fran- 
çaises fut  réunie  aueampde  Boulogne  et  sur 
les  côtes  de  l'Océan.  Le  général  Grouchy  re- 
çut le  commandement  de  l'une  des  divisions 
de  l'armée  gallo-batave  qui  devait  s'embar- 
quer au  Ilelder,  et  coopérer  à  la  descente 
projetée. 

La  perte  de  la  bataille  navale  de  Trafalgar, 
la  coalition  continentale  qui  s'était  formée 
contre  la  France,  et  la  marche  des  Autri- 
chiens qui  s'avançaient  à  grands  pas  vers  le 
Rhin,  forcèrent  Napoléon  à  renoncer  à  son 
projet  d'invasion ,  et  lui  firent  concevoir  la 
pensée  d'un  grand  mouvement  stratégique, 
qui  portant  toutes  ses  forces  d'aboni  de  la 
mer  sur  les  rives  du  Danube,  le  mettait  à 
même  de  prendre  en  flanc  l'armée  autri- 
chienne, et  de  la  combattre  avec  tout  l'avan- 
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tage  résultant  d'une  attaque  imprévue,  et 
qu'elle  ne  pourrait  repousser  que  par  un 
changement  de  front  qu'elle  n'aurait  plus  la 
possibilité  d'exécuter  en  temps  utile.  Le  suc- 
cès le  plus  complet  couronna  cette  haute 
conception.L' Allemagne,  sillonnée  par  les  co- 
lonnes de  l'armée  française,  fut  traversée  avec 
une  incroyable  célérité,  et  après  les  combats 
de  Wutinghen  et  de  Guntzbourg,  elle  fit  ca- 
pituler dans  Ulm  l'armée  commandée  par  le 
général  Mack.  La  division  Grouchy  prit  part 
à  ces  diverses  affaires,  qui  furent  suivies  de  la 
prise  de  Vienne,  mais  elle  ne  se  trouva  point 
à  la  bataille  d'Austerlitz;  la  fausse  direction 
prise  par  le  corps  d'armée  du  général  Mar- 
mont,  dont  cette  division  faisait  partie,  et  par 
suite  de  laquelle  ce  corps  fut  envoyé  en 
Gariutliie  pour  s'opposer  à  l'armée  autri- 
chienne qui  évacuait  l'Italie  et  se  portait  en 
hâte  vers  les  pays  héréditaires ,  l'en  empê- 
cha. La  paix  signée  à  Presbourg,  en  dé- 
cembre 1805,  mit  momentanément  fin  à  l'ef- 
fusion du  sang. 

La  France  étant  menacée  en  1806  par  une 
quatrième  coalition.  Napoléon  crut  devoir 
prévenir  les  desseins  de  ses  ennemis,  et  atta- 
qua la  Prusse  qui  s'était  montrée  la  plus  hos- 
tile contre  lui.  Le  général  Grouchy  fut  in- 
vesti pendant  cette  nouvelle  guerre  du  com- 
mandement de  l'une  des  divisions  de  dra- 
gons de  la  grande  armée.  Après  la  bataille 
d'Iéna  il  entra  un  des  premiers  dans  Berlin , 
etpeu  de  jours  après  se  signala  par  sa  valeur 
et  ses  bonnes  dispositions  au  combat  deZeh- 
denich.  La  division  du  général  Lasalle,  qui 
avait  imprudemment  abordé  l'ennemi,  étant 
ramenée,  M- Grouchy  s'avança  à  la  tête  de  ses 
dragons,  culbuta  la  cavalerie  prussienne,  la 
poursuivitpendant  trois  lieues  sans  lui  lais- 
ser le  temps  de  se  rallier,  détruisit  presque  en 
totalité  le  régiment  des  dragons  de  la  reine 
de  Prusse,  et  les  hussards  de  Skimelfining, 
et  en  fit  prisonniers  un  grand  nombre.  Le 
colonel  de  l'un  de  ces  régimens  fut  tué,  ainsi 
que  l'off  cier-général  qui   commandait   en 
chef  les  Prussiens.  Quelques  semaines  plus 


tard  le  général  Grouchy  fit  mettre  bas  les 
armes,  près  du  village  de  Wittmansdorf,à 
tout  le  corps  des  gendarmes  de  la  garde  du 
roi  de  Prusse. 

A  l'affaire  de  Prantzlan,  le  28  octobre,  il  se 
précipita  audacieusement  avec  ses  dragons 
au  miheu  du  corps  d'armée  du  prince  de 
Hohenlohe,  coupa  l'une  de  ses  colonnes,  et 
lui  fit  mettre  bas  les  armes  ;  pénétra  dans  la 
ville,  tailla  en  pièces  les  troupes  qui  s'y  trou- 
vaient encore ,  et  imprima  une  telle  terreur 
au  reste  que  le  prince  de  Hohenlohe  demanda 
à  capituler.  Dix-huit  raille  hommes,  soixante- 
quatre  pièces  de  canon ,  et  un  parc  de  muni- 
tions très  considérable  tombèrent  en  nos 
mains,  et  furent  les  résultats  des  charges 
brillantes  effectuées  par  les  troupes  que  con- 
duisait le  général  Grouchy. 

Les  débris  des  armées  prussiennes  s'étant 
ralliés  près  de  Lubeck,  des  dragons  coopé- 
rèrent au  gain  de  la  bataille  qui  se  livra  sous 
ses  murs  ;  il  trouva  moyen  de  pénétrer  dans 
la  ville  par  une  autre  issue.  L'infanterie  cul- 
buta les  troupes  qui  étaient  devant  lui.  îl  fut 
au  moment  de  faire  prisonnier  le  général 
Blucher,  qu'il  poursuivit  pendant  la  nuit,  et 
accula  au  territoire  danois. Blucher  à  lapointe 
du  jour  demanda  à  parlementer,  se  rendit 
près  du  général  Grouchy,  et  les  bases  d'une 
capitulation  par  suite  de  laquelle  toute  l'ar- 
mée prussienne  mettait  bas  les  armes  et  se 
rendait  prisonnière  de  guerre  furentarrêtées. 
Le  général  Grouchy  se  hâta  d'en  prévenir 
le  grand-duc  de  Berg,  qui  ratifia  tout  ce  qu'a- 
vait préparé  son  lieutenant. 

L'affaire  de  Lubeck  ayant  fait  tomber  au 
pouvoir  des  Français  tout  ce  qui  restait  de 
troupes  au  roi  de  Prusse  sur  la  rive  gauche 
de  l'Oder,  Magdebourg  et  les  autres  forte- 
resses situées  sur  les  rives  de  ce  fleuve  ca- 
pitulèrent successivement. 

Napoléon  fit  alors  passer  l'Oder  à  ses  di- 
vers corps  d'armée ,  marcha  sur  Varsovie , 
et  transporta  le  théâtre  de  la  guerre  sur  les 
bords  de  la  Vistule.  Le  général  Grouchy 
franchit  ce  (leuve  à  Thorn,  et  obtint  peu 


»4à 


BIOGRAPHIE 


après  un  non  moins  brillant  succès  que  ceux 
de  Zehdenich  et  de  Prantzlan. 

Un  corps  prussien  fort  de  huit  mille  liom- 
mes  de  toutes  armes  était  en  position  en 
arrière  de  Biézun.  Sur  la  rive  gauche  de  Lu- 
krau  sa  cavalerie  s'étendait  entre  les  villages 
de  Karnichen  et  de  Sarlatovo ,  occupés  par 
son  infanterie.  Ses  troupes  légères  pressaient 
le  peu  d'infanterie  que  nous  eussions  pu  faire 
passer  sur  la  rive  droite  de  Lukrau.  Elle  ne 
se  composait  que  de  deux  compagnies  de 
voltigeurs  et  de  quelques  dragons  à  pied-  Il 
étaiturgentde  les  soutenir.  Le  général  Grou- 
chy,  qui  n'avait  à  Biézun  qu'une  seule  de  ses 
brigades,  ne  balança  pas  à  passer  la  rivière, 
dès  que  le  pont  qu'on  rétablit  en  liàte  le  lui 
permit.  Le  terrain  où  cette  brigade  avait  à 
se  déployer  en  débouchant  du  pont  forme 
une  sorte  d'entonnoir  dominé  par  le  plateau 
où  était  placée  la  cavalerie  ennemie.  Les 
Prussiens  firent  avancer  leur  artillerie  pour 
foudroyer  la  colonne  française  qui  passait 
la  rivière  ;  les  brigades  qui  devaient  la  sou- 
tenir étant  encore  éloignées,  un  mouvement 
audacieux  pouvait  seul  faire  sortir  d'une  po- 
sition aussi  délicate.  Le  général  Grouchy 
n'hésita  pas  à  l'ordonner.  Un  de  ses  régi- 
mens  eut  ordre  d'attaquer  Karnichen,  en  y 
pénétrant  par  sa  principale  issue,  en  même 
temps  qu'il  faisait  tourner  le  village  par  quel- 
ques pelotons.  A  la  tête  de  ses  dragons,  il 
aborda  lui-même  la  cavalerie  prussienne, 
l'enfonça,  et  cette  double  attaque,  quoique 
effectuée  par  des  forces  bien  minimes  compa- 
rées à  celles  des  Prussiens,  obtint  un  complet 
succès.  Le  village  fut  emporté,  cinq  bouches 
à  feu,  un  drapeau  et  plus  de  cinq  cents  pri- 
sonniers tombèrent  en  notre  pouvoir.  La  ca- 
valerie ennemie  fut  mise  en  déroute  et  pour- 
suivie pendant  plus  de  deux  lieues ,  et  le 
régiment  des  hussards  noirs  qui  en  faisait 
partie  fut  taillé  en  pièces;  enfin  l'infanterie 
qui  occupait  Sarlatovo  fut  également  forcée 
de  mettre  bas  les  armes. 

Aux  combats  de  Landsberg  et  de  Hoffe,  le 
général  Grouchy  continuaà  donner  des  preu- 


ves des  talens  militaires  qui  le  distinguent. 
A  l'affaire  de  Hoffe  il  mérita  les  éloges  de 
ses  compagnons  d'armes  par  l'inébranlable 
fermeté  avec  laquelle  ses  dragons,  en  dépit 
du  feu  épouvantable  dirigé  contre  eux,  se 
maintinrent  dans  la  position  importante  qui 
venait  d'être  enlevée  par  les  charges  bril- 
lantes des  cuirassiers  du  général  d'IIautpoult. 
Notre  infanterie  étant  encore  fort  en  arrière, 
les  Russes,  profitant  de  son  éloignement, 
réattaquèrent  avec  des  forces  considérables 
laposition  qu'ils  venaient  de  perdre.  Le  géné- 
ral Grouchy  fit  échouer  leurs  efforts,  donna 
le  temps  à  quelques  divisions  d'arriver,  et 
lesimportans  succès  obtenus  parla  cavalerie 
ne  nous  échappèrent  point  et  furent  com- 
plétés. 

A  la  bataille  d'Eylau ,  en  débouchant  à 
temps  utile  de  derrière  cette  ville,  le  général 
Grouchy  arrêta  l'effort  de  l'armée  ennemie 
qui  avait  forcé  le  faible  corps  d'Augei-eau  àré- 
trograder,etqui  lui  faisait  éprouver  de  gran- 
des pertes  :  les  charges  faites  par  la  cavale- 
rie du  général  Grouchy,  soutenues  par  celles 
de  la  garde  impériale  et  des  cuirassiers,  don- 
nèrent au  corps  du  maréchalDavoust  le  temps 
de  parvenir  à  ces  points  d'attaque,  et  contri- 
buèrent puissammentau  succès  de  cette  jour- 
née, l'une  des  plus  meurtrières  de  la  guerre. 
Le  corps  que  commandait  le  général  Grou- 
chy souffrit  beaucoup,  il  se  composait  le  ma- 
tin de  plus  de  quatre  mille  chevaux,  et  comp- 
tait à  peine  douze  cents  hommes  dans  les 
rangs  à  la  fin  de  la  bataille.  Le  général  Grou- 
chy eut  son  cheval  tué  sous  lui,  fut  blessé , 
et  ne  dut  la  vie  qu'au  dévouement  du  jeune 
Lafayette,  alors  son  aide-de-camp,  qui  l'arra- 
cha des  mains  des  Russes. 

Le  général  Grouchy  fut  cité  avec  éloge 
dans  le  bulletin  de  la  bataille  gagnée  à  Fried- 
land,lel6  juin  1807. Détaché, la  veille  de 
cette  bataille,  en  avantde  l'armée,  avec  toute 
la  cavalerie,  dont  le  commandement  lui 
avait  été  confié  en  l'absence  de  Murât,  qui  s'é- 
tait porté  avec  Davoust  sur  Kœnigsberg ,  le 
général  Grouchy  attaqua  les  Russes  dès  le 
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point  du  jour,  battit  leur  cavalerie,  s'empara 
du  village  de  Schwanzendorff,  fit  troiscenls 
prisonniers,  et  prit  dix  bouches  à  feu;  de 
fortes  colonnes  débouchèrent  alors  de  Fried- 
land,  et  menacèrent  de  faire  payer  chèrement 
au  général  Grouchy  ses  premiers  succès  ; 
mais  ce  général,  par  une  retraite  simulée, 
attira  les  Russes  au-delà  de  ce  même  village 
qu'il  semblait  évacuer,  et  derrière  lequel  il 
tenait  cachée  une  partie  de  ses  troupes.  Puis 
faisant  volte  face  avec  sa  cavalerie ,  il  fondit 
sur  un  ennemi  que  sa  supériorité  numérique 
avait  rendu  trop  confiant,  et  qui,  attaqué  ino- 
pinément en  tête  et  en  queue,  fuit  en  désor- 
dre derrière  la  Pregel,  trop  heureux  d'avoir 
à  opposer  cette  barrière  à  l'impétuosité 
française.  Toutefois  le  gros  de  l'armée  était 
encore  en  arrière,  et  le  seul  corps  du  maré- 
chal Lannes  avait  pu  joindre  celui  du  général 
Grouchy,  qui,  secondé  par  cet  intrépide  capi- 
taine, parvint  à  tenir  les  Russes  en  échec 
jusqu'à  une  heure  après  midi ,  que  l'empe- 
reur arriva  avec  la  totalité  de  l'armée  ;  une 
attaque  générale  eut  lieu  alors,  et  la  victoire 
la  plus  complète  couronna  le  brillant  début 
de  la  journée  ;  elle  valut  au  général  Grouchy 
le  grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
celle  d'EvIau  l'avait  fait  décorer  de  la  irrande 
croixde  l'ordre  deMaximilien-Joseph.  La  paix 
de  Tilsilt  ayant  terminé  la  guerre  dans  le 
Nord ,  le  général  Grouchy  fut  envoyé  en  Es- 
pagne, au  commencement  de  1808,  et  peu 
après  nommé  gouverneur  de  Madrid.  Une 
insurrection  du  caractère  le  plus  gi  ave  ayant 
éclaté  dans  cette  capitale  le  2  mai ,  les  insur- 
gés, qui  étaient  parvenus  à  s'emparer  de 
l'arsenal  et  à  occuper  en  forces  les  rues 
et  les  places  publiques ,  firent  main  basse 
sur  tous  les  Français  qu'ils  purent  saisir. 
Le  général  Grouchy  se  hâta  de  les  atta- 
quer,  reprit  l'arsenal  et  dispersa  facilement 
les  rebelles;  mais  ne  pouvant  parvenir  à  faire 
cesser  le  feu  meurtrier  qui  partait  des  mai- 
sons et  à  empêcher  le  massacre  des  Français, 
qui  continuait  dans  l'intérieur  des  habita- 
tions, il  ordonna  d'enfoncer  les  portes  de 
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quelques-unes,  et  de  passer  au  fil  de  l'épée 
les  Espagnols  qu'on  y  trouverait  égorgeant 
ses  compatriotes.  Par  cette  acte  de  juste  ri- 
gueur il  mit  un  terme  aux  horreurs  qui  se 
commettaient ,  et  prévint  de  plus  grands 
malheurs.  (1) 

Le  général  Grouchy  allégua  quelque 
temps  après  des  motifs  de  santé  pour  pou- 
voir quitter  l'Espagne ,  et  se  retira  dans  ses 
terres.  A  peine  y  était-il  arrivé  qu'il  reçut 
ordre  de  se  rendre  en  Italie,  où  les  hostihtés 
venaient  de  commencer;  il  se  distingua  au 
passage  de  l'Izonzo,  le  2  mai  1809,  battit  la 
cavalerie  autrichienne  le  surlendemain  dans 
les  plaines  d'Udine,et  se  rendit  maître  de 
cette  ville;  détaché  ensuite  sur  la  droite  de 
l'armée  avec  un  corps  considérable,  il  prit 
Mahrbourg,  envahit  la  Styrie,  et  entra  le  pre- 
mier dans  Gratz,  dont  le  château  tomba  plus 
tard  au  pouvoir  du  général  trançais  Macdo- 
nald,  qui  avait  été  laissé  en  arrière  pour  en 
faire  le  siège.  Le  général  Grouchy  pénétra 
alors  en  Hongrie  avec  le  vice-roi,  et  coopéra  • 
à  la  défaite  de  la  cavalerie  de  l'archiduc  Jean, 
près  de  Papa.  Il  se  montra  avec  son  courage 
ordinaire  à  la  bataille  de  Raab,  et  poursuivit 
les  Autrichiens  jusque  vers  Comorn.  Napo- 
léon ayant  appelé  à  lui  l'armée  d'Italie  et 
concentré  les  divers  corps,  afin  d'effectuer  de 
vive  force  le  passage  du  Danube ,  le  général 
Grouchy  eut  ordre  de  prendre  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes  à  cheval  de 
l'aile  droite,  à  la  tête  desquelles  il  franchit  le 
fleuve.  Le  jour  de  la  bataille  de  Wagram  il 
mit  en  fuite  la  cavalerie  autrichienne  qui  lui 
était  opposée,  et  tourna  entièrement  la  posi- 
tion de  l'archiduc  Charles  ;  puis,  tombant  sur 
les  derrières  de  l'armée  ennemie,  au  moment 
où  par  des  attaques  vigoureuses  Macdonald 
et  Marmont  en  perçaient  le  centre,  il  prit  une 
glorieuse  part  à  cette  importante  victoire. 
Deux  jours  après  il  tailla  en  pièces  une  ar- 

(1)  Une  soixantaine  de  furieux,  saisis  le  poi*;n;ii'(i  à 
la  main,  furent  ks  seuls-qtii  payèrent  de  leur  vie  l'at- 
tentat dont  plus  de  trois  cents  Français  avaient  été 
victimes. 
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rière  -  garde  entieniie,  conimandée  par  le 
prince  de  Rosamberg:  ce  fait  d'armes  fut  suivi 
d'un  armistice  et  de  la  paixde  Presbnurg.  En 
récompense  de  sa  valeureuse  conduite  le  gé- 
néral Grouchy  fut  nommé  coj«maH(/cMr(/c  la 
Couronne  de  Fer,  colonel-général  des  chas- 
sem\<t  et  grand  ojficier  de  C empire;  il  présida 
en  celte  dernière  qualité  le  collège  électoral 
du  département  de  Vaucluse,  au  mois  de 
janvier  1811.  Pendant  la  campagne  de  Russie 
en  1812  le  général  Grouchy  fut  chargé  du 
commandement  d'un  des  trois  corps  de  cava- 
lerie de  la  grande  armée.  Après  la  prise  de 
Wilna,  quelques  divisions  d'infanterie  ayant 
aussi  été  placées  sous  ses  ordres,  il  fut  dé- 
taché sur  la  droite,  s'empara  d'Orcha,  passa 
le  premier  le  Rorysthène,  et  se  distingua  au 
combat  de  Krasnoï.  L'armée  russe  ayant 
été  forcée  de  se  replier  dans  Smolensk,  il 
parvint  par  des  charges  audacieuses  à  l'y 
contenir  toutes  les  fois  qu'elle  essaya  d'en  dé- 
boucher, et,  facilitant  ainsi  l'occupation  des 
positions  environnantes  par  les  corps  d'in- 
fanterie de  l'armée  à  mesure  qu'ils  arrivaient, 
il  mit  Napoléon  à  même  d'enlever  le  surlen- 
demain cette  place  importante.  Il  contribua 
également  au  gain  de  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa,  le  7  septembre.  Le  glorieux  fait  d'ar- 
mes qui  couronna  cette  journée  meurtrière 
appartient  en  grande  partie  au  général  Grou- 
chy :  ce  fut  lui  qui,  vers  sept  heures  du  soir, 
tourna  avec  sa  cavalerie  la  grande  redoute 
qui  couvrait  la  droite  des  Russes.  Cette  re- 
doute avait  été  un  moment  au  pouvoir  des 
Français, le  matin;  mais  l'ennemi  l'avait  re- 
prise de  suite  et  on  l'avait  inutilement  réat- 
taquée pendant  toute  la  journée.  Rravant le 
feu  de  cette  redoute,  le  général  Grouchy  alla 
fondre  sur  la  ligne  des  Russes  qui  s'étendait 
derrière,  parvint  à  l'enfoncer,  pendant  que  le 
général  Gaulaincourt,  à  la  tête  des  cuirassiers 
pénétrait  dans  la  redoute  et  s'en  rendait  maî- 
tre. Le  général  Groucliy,  qui  avait  eu  son  che- 
val tué  sous  lui  le  matin,  reçut  alors  un  bis- 
caien  dans  la  poitrine;  son  lils  aussi  fut  blessé 
dans  cette  même  affaire,  et  presque  au  même 


moment.  Le  général  Grouchy  était  à  peine 
guéri  de  sa  blessure  lorsque  Napoléon  quitta 
Moscou  pour  se  porter  sur  Kalouga.  Le 
général  Grouchy  reprit  le  commandement 
de  ses  troupes,  et  combattit  avec  sa  seule 
cavalerie,  les  corps  d'infanterie  étant  encore 
en  arrière ,  à  la  bataille  de  Maloiarosla- 
wetz;  après  cette  affaire.  Napoléon  s'é- 
tant  déterminé  à  changer  de  direction  et  à 
marcher  sur  Smolensk,  le  général  Grouchy, 
qui  avait  été  d'abord  envoyé  à  la  poursuite 
de  l'ennemi,  fut  chargé  de  couvrir  la  retraite 
par  ses  troupes  à  cheval,  que  l'on  renforça 
de  quelques  brigades  d'infanterie.  Il  sac- 
quitia  de  cette  mission  avec  succès,  et  rendit 
d'utiles  services  au  combat  de  Viasma,  où  il 
sauva  une  par  liede  l'artillerie  française,  qui  se 
trouvait  compromise.  Au-delà  de  cette  ville, 
le  pays  cessant  d'être  propre  à  la  cavalerie, 
l'arrière-garde  ne  se  composa  plus  que  d'un 
corps  d'infanterie ,  et  celui  de  Davoust  fut 
chargé  de  ce  service.  Rientôt  un  froid  de  vingt- 
huit  degrés,  des  privations  de  tout  genre 
et  les  attaques  journalières  d'un  ennemi  nom- 
breux ayant  fait  périr  presque  tous  les  che- 
vaux de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  l'armée 
fut  réduite  à  un  état  de  désorganisation  qui 
pouvait  faire  craindre  les  plus  grands  revers. 
Napoléon  crut  devoir  à  sa  sûreté  d'organiser 
un  corps  sur  lequel  il  pût  compter  pour  faire, 
s'il  était  possible,  une  trouée  au  milieu  de  l'ai- 
mée russe,  et  pour  se  garantir  personnelle- 
ment du  risque  de  tomber  au  pouvoir  de  ses 
ennemis.  Il  forma  à  cet  effet  un  corps  de  ca- 
valerie composé  de  généraux  et  d'officiers,  le 
nomma  l'escadron  sacré,  et  en  confia  le  com- 
mandement au  général  Grouchy;  mais  l'ar- 
mée étant  parvenue  à  passer  la  Rérésina ,  et 
Napoléon  l'ayant  quittée  pour  se  rendre  à  Pa- 
ris, la  foruiationde  l'escadron  sacré  resta  sans 
objet.  Les  débris  des  troupes  françaises  Iran  - 
chirent  la  Vistule  et  l'Oder,  et  prirent  des 
quartiers  d'hiver  en  Silésieeten  Prusse. 

Le  général  Grouchy  ne  fit  point  la  campa- 
gne de  1813;  il  avait  demandé  à  la  fin  de  celle 
de  1812  un  corps  d'armée  d'infanterie.  Napo- 
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léon  le  lui  refusa,  et  lui  donna  l'ordre  de  se 
mettre  de  nouveau  à  la  lête  de  la  cavalerie, 
qui,  à  peine  réorganisée,  n'existait  pour  ainsi 
dire  que  sur  le  papier.  Blessé  de  ce  refus,  le 
général  (Irouchy  renvoya  au  ministre  de  la 
guerre  Clarke  ses  lettres  de  commande- 
ment, et  se  retira  dans  ses  propriétés.  Mais 
lorsque  après  la  perte  de  la  bataille  de  Leip- 
sig  et  la  désastreuse  retraite  d'Allemagne, 
les  ennemis  furent  en  mesure  de  passer  le 
Rliin  et  d'envahir  le  teiritoire  français,  il  ju- 
gea qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  demeurer 
oisif,  et  offrit  de  reprendre  du  sei^vice.  Napo- 
léon lui  laissa  alors  le  choix  du  commande- 
ment de  l'armée  qui  s'organisait  en  Piémont, 
ou  de  la  cavalerie,  ne  dissimulant  pas  que  c'é- 
tait à  la  tête  de  cette  arme,  dont  le  général 
Grouchy  possédait  toute  la  confiance  ,  qu'il 
persistait  à  croire  que  cet  officier  servirait 
plus  utilement  son  pays.  Une  telle  considé- 
ration dut  déterminer  le  général  Grouchy  à 
se  mettre  encore  une  fois  à  ta  tête  des  trou- 
pesàcheval.  Les  armées  coalisées  ayantpassé 
Je  Rhin  sur  divers  points,  le  général  Grou- 
chy les  arrêta  pendant  quelques  instans  dans 
les  plaines  de  Coimar.  Forcé  d'évacuer  cette 
ville,  il  se  réunit  au  maréchal  Victor,  an  pied 
des  montagnes  des  Vosges,  dont  il  disputa  le 
passage  aux  aUiés,  et  fit  sa  jonction  près  de 
Saint-Dizier  avec  les  troupes  que  Napoléon 
amenait  de  Paris. 

Aux  batailles  de  Brienne,  le  27  janvier 
1814,  et  de  la  Rothière,  le  1'=''  février ,  le  gé- 
néral Grouchy  donna  l'exempleaux  plus  bra- 
ves, et  le  lendemain  de  ces  affaires  il  couvrit 
la  retraite  de  l'armée  sans  se  laisser  entamer; 
les  troupes  françaises,  qui  avaient  dû  évacuer 
la  Champagne,  se  portant  de  Nogent  sur 
Troyes,  le  général  Grouchy  contribua  à  la 
reprise  de  cette  dernière  ville ,  en  poussant 
vigoureusement  la  cavalerie  autrichienne: 
il  fut  blessé  dans  une  des  charges  qui  eurent 
lieu  dans  cette  occasion.  Le  14  février,  il  se 
couvrit  de  gloire  à  l'affaire  de  Vauchamps,  où 
par  une  manœuvre  hardie  il  parvint  à  cou- 
per une  partie  du  corps  du  général  prussien 


Kleist,  et  fit  prisonnier  plusieurs  de  ses  ré- 
giniens (1).  Longeantensuiteles  colonnes  en- 
nemies qui  se  retiraient,  il  réussit  à  les  de- 
vancer avant  qu'elles  eussent  pu  se  jeter  dans 
le  défilé  d'Etoges,  cl  les  prenant  en  front  et  en 
flanc,  il  en  fit  un  horrible  carnage.  Il  les  eût 
même  forcé  à  mettre  bas  les  armes  si  l'in- 
fanterie française  eût  pu  arriver  assez  tôt  pour 
appuyer  ses  charges  victorieuses.  Sa  con- 
duite durant  cette  campagne  etnolanimentà 
Vauchamps  lui  valut  le  grade  de  maréchal 
d'empire,  dont  le  brevet  ne  lui  fut  cependant 
expédié  qu'en  1815,  pendant  les  Cent- 
Jours  (2).  Le  7  mars  1814  le  général  Grou- 
chy teignit  de  son  sang  les  lauriers  qu'il  cueil- 
lit à  la  bataille  de  Graonne  :  la  blessure  dou- 
loureuse qu'il  y  reçut  l'obligea  à  quitter  l'ar- 
mée. 

Louis  X  VllI  étant  l'emonté  sur  le  trône,le  ti- 
tre de  colonel-général  des  chasseurs,  que  por- 
tait alors  le  général  Grouchy,  et  uneparlie  des 
honneurs  et  prérogatives  qui  y  étaient  atta- 
chés furent  conférés  au  duc  de  Berri;  le  géné- 
ral Grouchy  regardant  cette  mesure  comme 
une  infraction  aux  déclarations  du  roi  par  les- 
quelles il  avait  promis  de  conserver  aux  mem- 
bres de  l'armée  leurs  titres,  honneurs  et  pré- 
rogatives ,  adressa  ses  réclamations  à 
Louis  XVIII:  sa  lettre  ayant  déplu,  il  fut 
d'abord  exilé,  puis  rappelé  quatre  jours 
après,  et  nommé  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  décoration 
qu'il  refusa  alors ,  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
la  regarder  comme  compensation  de  récom- 
penses acquises  sur  le  champ  de  bataille  et 
au  prix  de  son  sang 


(Il  Nous  devons  au  riclie  el  pairiotique  pinceau  de 
M.  Langlois  un  magnifique  lalileau  lepréseniant  ce 
faii  d'armes. 

(2)  Le  brevet  porte  que  cette  récomjjense  est  (fé- 
cernée  au  général  Grouchy  en  considi'raiion  de  ses 
belles  manœuvres  dans  les  plaines  de  la  Champagne 
en  1814,  et  des  services  importans  rendus  par  lui  à 
Friediand,  Wagram,  etc. 
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Le  général  Grouchy ,  qui  n'avait  point  été 
employé  pendant  la  première  restauration , 
ne  tarda  pas  à  l'être  dès  que  l'empereur  fut 
revenu  de  l'île  d'Elbe  ;  il  ne  se  trouva  point 
aux  Tuileries  lorsque  Napoléon  y  rentra. 
Etonné  de  ne  pas  l'y  voir,  l'empereur  l'en- 
voya chercher  pour  lui  en  demander  la  cause. 
«  J'ai  toujours  pensé, lui  dit  le  général  Grou- 
chy, quelque  désireux  que  je  fusse  de  votre 
retour,  qu'il  importait  à  la  tranquillité  de  la 
France,  et  à  vous-même  que  vous  fussiez  re- 
placé sur  le  trône  impérial  par  le  vœu  des 
Français  et  sans  l'intervention  de  l'armée, 
sur  laquelle  d'ailleurs  V.  M.  peut  compter, 
non  moins  que  sur  le  dévouement  de  tous  ses 
anciens  lieutenans.  »  Vous  avez  raison,  répli- 
qua en  riant  l'empereur,  et  je  vous  recon- 
nais bien  là. 

Peu  de  jours  après ,  le  duc  d'Ângoulême, 
qui  se  trouvai t  alors  dans  le  midi,  ayant  réuni 
à  quatre  où  cinq  régimens  dont  les  chefs  lui 
étaiententièrement  dévoués  quelques  batail- 
lons de  volontaires  royalistes ,  marcha  sur 
Lyon  à  la  tête  d'une  assez  forte  colonne,  tan 
dis  qu'une  autre  se  dirigeait  vers  cette  ville 
par  la  rive  droite  du  Rhône ,  et  qu'une  troi' 
sième  se  portait  vers  Grenoble.  Il  ne  se  trou- 
vait plus  un  seul  soldatà  Lyon,  toutes  les  trou- 
pes que  les  Bourbons  y  avaient  réunies,  pour 
les  op[)OScr  à  l'empereur,  l'ayant  suivi  à  Paris. 
—  Quelques  bataillons  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Debelle,  envoyés  pour  disputer  au  duc 
d'Angoulême  le  passage  de  la  Drôme,  ayant 
été  battus  par  lui ,  il  s'avançait  rapidement, 
et  espérait  entrer  sans  coup  férir  dans 
Lyon.  Aussitôt  que  l'empereur  apprit  ces 
nouvelles,  il  fit  dire  au  général  Grouchy  de 
se  rendre  à  l'instant  (il  était  minuit)  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  lui  ferait  connaître 
ses  intentions ,  lui  tiansmettrait  ses  ordres , 
et  que  deux  heures  après  les  avoir  reçus  il 
fallait  qu'il  (ût  en  route  pour  Lyon. 

Le  prince  d'Eckmuhl  lui  remit  en  effet  les 
instructions  qu'il  avait  préparées  et  qui  lui 
enjoignaient  d'employer  dans  les  8% 9"  et  10' 
divisions,  dont  le  commandement  en  chef  lui 


était  donné,  les  mesures  de  salut  public  les 
plus  propres  à  faire  échouer  les  projets  du 
duc  d'Angoulême,  et  lui  prescrivaient  de  li- 
vrer tous  ceux  de  ses  adhérens  que  l'on  pour- 
rait saisir  à  des  commissions  militaires,  et 
de  les  faire  à  l'instant  fusiller  impitoyable- 
ment. Révolté  de  pareilles  mesures,  le  gé- 
néral Grouchy  courut  chez  l'empereur,  jiour 
lui  déclarer  qu'elles  lui  répugnaient  trop 
pour  qu'il  voulût  se  charger  de  leur  exécu- 
tion. L'empereur  parcourut  avec  impatience 
ses  instructions,  les  jeta  à  terre,  et  dit  au  gé- 
néral Grouchy  : 

«  Ce  que  je  veux,  c'est  préserver  le  midi 
de  la  France  des  horreurs  d'une  guerre  ci- 
vile, et  non  en  allumer  les  torches  en  les 
couvrant  d'échalauds  et  y  faisant  couler  des 
flots  de  sang.  Annoncez  à  ces  hommes  éga- 
rés que  les  couleurs  nationales  flottent  sur 
les  clochers  de  toutes  les  communes  de 
France,  que  mon  gouvernement  a  été  salué 
par  l'assentiment  de  l'immense  majorité  des 
Français,  que  Louis  XVIII  et  sa  famille  sont 
sortis  du  royaume,  et  que  ce  monarque  a 
délié  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  Sur- 
tout qu'aucune  mesure  révolutionnaire  ne 
souille  la  pacifique  révolution  qui  remet  de 
nouveau  entre  mes  mains  les  destinées  de 
la  patrie.  Vous  êtes  investi  de  toute  ma 
confiance,  et  en  vous  chargeant  d'une  mis- 
sion aussi  importante  et  aussi  délicate,  je 
vous  prouve  que  je  vous  crois  plus  que  per- 
sonne capable  de  la  bien  remplir.  Allez.  » 
Et  comme  le  général  se  disposait  à  le  quit- 
ter l'empereur  le  rappela,  et  après  quelques 
instans  de  silence  donnés  à  la  réflexion  : 
«  L'on  ne  me  rend  pas,  lui  dit  il,  l'impéra- 
trice, son  père  la  retient.  J'ai  fait  pousser  le 
roi  hors  de  France;  je  voulais  en  agir  de 
môme  avec  le  duc  d'Angoulême ,  mais  non  , 
il  faut  le  retenir  jusqu'à  ce  que  j'aie  tenté  de 
l'échanger  contre  Marie  -  Louise.  »  Puis  se 
grandissant  en  quelque  sorte  par  la  dignité 
de  son  attitude  et  la  solennité  de  sa  voix,  il 
ajouta  : 

«  l'outefois,  qu'il  soit  traité  avecles égards 
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que  commandent  de  grandes  infortunes ,  et 
qui  sont  dus  à  son  rang.  Qu'aucune  insulte  ne 
lui  soit  faite,  et  qu'il  ne  lui  soit  pas  arraché  un 
cheveu  delà  tête  !  Grouchy,  la  vôtre  m'en  ré- 
pond; car  il  m'importe  d'apprendre  à  ces  bri- 
gands couronnés,  que  je  vis  si  long-temps  à 
mes  genoux,  et  qui  me  mettent  aujourd'hui 
hors  la  loi  des  nations ,  que  les  droits  que 
donne  le  malheur  sont  sacrés  pour  moi,  et 
que  je  ne  me  venge  d'ennemis  tels  qu'eux 
qu'en  les  vouant  par  ma  générosité  à  l'exé- 
cration publique.  » 

Une  heure  après  le  général  Grouchy  était 
sur  la  route  de  Lyon. 

Cette  ville,  ouverte  de  tous  les  côtés  à  cette 
époque,n'avait  pas  un  soldat  pour  ladéfendre. 
Le  général  Grouchy, parfaitement  secondé 
par  les  patriotes  qu'elle  renfermait,  réunit 
près  de  lui  quelques  anciens  militaires,  y 
appela  tous  ceiix  qui  se  trouvaient  dans  les 
départemens  environnans,  improvisa  quel- 
ques moyens  de  défense,  et  électrisa  toute  la 
population  par  d'énergiques  proclamations  ; 
puis  se  mettant  à  la  tète  du  peu  de  forces 
dont  il  pouvait  disposer,  et  de  quelques  fai- 
bles détachemens  de  troupes  de  ligne,  tirés 
des  dépôts  voisins  de  Lyon ,  il  se  hâta  de 
marcher  à  la  rencontre  du  duc  d'Angoulème, 
afin  d'arriver  avant  lui  sur  les  bords  de 
l'Isère,  de  lui  en  disputer  le  passage,  et  de 
retarder  assez  sa  marche  pour  que  les  trou- 
pes que  lui  Grouchy  faisait  venir  en  poste  du 
Jura,  des  Vosges,  de  la  Côte -d'Or  et  des 
frontières  de  la  Savoie,  eussent  le  temps  de 
se  rendre  à  Lyon  avant  que  le  duc  ne  fût 
sous  les  murs  de  cette  ville. 

Les  dispositions  prises  par  le  général 
Grouchy,  sur  les  rives  de  l'Isère,  et  d'adroi- 
tes démonstrations  firent  croire  au  duc  qu'il 
était  à  la  tête  de  forces  considérables.  Tou- 
tefois il  fit  canonner  vivement  les  troupes 
qu'il  avait  sur  les  bords  de  cette  rivière  et 
fit  mine  de  vouloir  la  passer  de  vive  force. 
Ses  efforts  pour  y  parvenir  furent  inutiles, 
et,  apprenant  dans  la  nuit  qui  suivit  cette 


monté  l'Isère,  et  avait  passé  cette  rivière  à 
une  heue  et  demie  plus  haut,  qu'il  marchait 
sur  Valence,  menaçait  son  flanc,  et  que  le 
général  Gilly  avec  quelques  bataillons  occu- 
pait le  Pont-Saint-Esprit  et  était  en  mesure 
de  se  porter  sur  ses  derrières,  il  ne  perdit 
pas  un  moment  à  se  retirer,  et  conclut  avec 
legénéralGilly  une  capitulation  par  laquelle 
ce  général  l'autorisait  à  sortir  de  France. 

Dépositaire  des  intentions  de  l'empereur, 
qui  s'y  opposaient  formellement,  le  général 
Grouchy  s'embarque  sur  le  Rhône  avec  quel- 
ques bataillons  espérant  que  la  rapidité  de 
ce  fleuve  le  feraitarriverau  Pont-Saint-Esprit 
avant  le  duc,  et  le  mettrait  à  même  de  rom- 
pre une  capitulation  en  opposition  à  ces  in- 
tentions, et  que  le  général  Gilly  n'avait  pas 
le  droit  de  conclure.  Le  duc  d'Angoulème, 
qui  avait  abandonné  ses  troupes,  était  au 
momentde  quitter  le  Pont-Saint-Esprit,  mais 
le  général  Grouchy  eut  le  temps  de  faire 
notifier  au  prince  par  son  aide-de-camp, 
M.  de  Damas ,  l'impossibilité  ou  il  était  de 
ratifier  une  capitulation  indûment  accordée 
par  son  lieutenant,  et  le  chargea  spéciale- 
ment de  tranquilliser  le  prince  sur  son 
sort,  en  le  mettant  au  fait  du  motif  de  la  dé- 
termination de  l'empereur  à  son  égard.  Il 
l'assura  en  outre  que  s'il  était  autre  il  ne  se 
serait  jamais  chargé  d'une  mission  que  sa 
position  personnelle  lui  rendait  plus  péni- 
ble qu'à  personne.  Le  duc  d'Angoulème 
n'en  prit  pas  moins  l'alarme,  et  son  effroi  fut 
à  son  comble  quand  il  sut  les  propos  de 
quelques  officiers  de  l'ancienne  armée,  indi- 
gnement traités  par  les  royalistes  du  midi, 
durant  la  restauration ,  et  qu'il  entendit  les 
vociférations  d'un  bataillon  de  volontaires 
stationné  au  Pont-Saint-Esprit. 

Quoi  qu'on  pûl  lui  faire  dire,  et  nonobs- 
tant les  mesures  de  précautions  de  toute  es- 
pèce prise  pour  sa  sûreté  (qui  n'a  réellement 
pas  été  un  instant  compromise),  il  pleurait 
comme  un  enfant,  passait  ses  journées  en 
exercices  de  dévotion,  entendait  trois  messes 


attaque  que  le  général  Grouchy  avait  re-  par  jour,  et  montrait  autant  de  faiblesse  que 
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sur  le  champ  de  bataille  il  avait  peu  de 
jours  avant  lait  voir  de  sang-froid  et  de  cou- 
rage (1).  La  sévère  répression  des  offi- 
ciers et  le  renvoi  du  Pont-Saint-Esprit  du 
bataillon  de  volontaires  ne  le  rassurèrent 
pas  encore,  et  pendant  le  séjour  qu'il  y  fit 
l'oubli  de  sa  propre  dignité  fut  complet. 

Le  général  Grouchy,  qui  avait  demandé 
par  le  télégraphe  les  ordres  ultérieurs  de 
l'empereur  relativement  au  prince,  apprit 
bientôt  que  n'ayant  pas  l'espoirde  l'échanger 
contre  Marie-Louise,  il  était  revenu  à  ses 
premières  et  généreuses  pensées,  et  ordon- 
nait de  le  laisser  partir.  (2) 

Pressé  d'en  finir  avec  les  royalistes,  dont 
le  plus  influent,  le  duc  de  Rivière,  employait 
toute  espèce  de  moyens  pour  soulever  le 
Midi,  le  général  Grouchy  laissa  au  général 
Corbineau  le  soin  de  faire  conduire  le  prince 
du  Pont-Saint-Esprit  à  Cette,  oîi  il  s'embar- 
qua. 

Le  général  Grouchy  se  porta  à  grandes 
marches  sur  Aix ,  dissipa  facilement  les  dé- 
bris de  l'armée  royaliste,  qui  se  trouvaient 
encore  sous  les  ordres  des  généraux  Lo- 
verdo  et  Ernouf,  et  força  le  duc  de  Rivière  à 
s'embarquer.  Mais  au  lieu  de  s'avancer  avec 
ses  troupes  et  son  artillerie  sur  Marseille, 
qu'on  annonçait  vouloir  se  défendre,  le  gé- 
néral Grouchy  voulut  essayer  d'abord  la 
voie  de  la  persuasion,  espérant  de  ramener 
par  la  douceur  une  population  qui  ne  pou- 
vait aimer  le  gouvernement  impérial,  ayant 
été  ruinée  par  la  cessation  totale  de  son  com- 
merce pendant  sa  durée,  tandis  que  depuis 
la  restauration  il  commençait  à  refleurir,  les 
Rourbons  ayant  accordé  à  Marseille  la  fran- 
chise de  son  port  et  des  avantages  de  toute 

(1)  En  racontant  ces  faits  nous  ne  nous  livrons 
pas  a  une  blâmable  plaisanterie  contre  un  prince  inai- 
iitureux  ei  proscrii  ;  nous  traçons  une  pajje  d'histoire. 
Le  caractère  du  duc  d'Angoulêine  est  un  mé!an{Te  in- 
cohérent de  courage  et  di;  l'aibless'»,  do  vertu  religieuse 
et  de  violence  ;  ceux  qui  l'ont  connu  dans  l'iniimité 
savent  combien  nous  disons  vrai. 

(2j  Koir  la  notice  Maret,  duc  de  Bassano. 


espèce.  Quoi  qu'on  pût  lui  dire  des  dangers 
personnels  auxquels  il  s'exposait,  en  se  met- 
tant en  quelque  sorte  au  pouvoir  des  Mar- 
seillais, le  général  Grouchy  se  rendit  seul 
avec  son  état-major  à  Marseille,  et  réussit  à 
en  déterminer  les  habitans  à  ne  point  oppo- 
ser une  résistance  dangereuse  pour  leur  cité, 
sans  être  utile  à  la  famille  qu'ils  regrettaient. 
La  garde  nationale  sentit  bientôt  aussi  la  né- 
cessité de  quitter  la  cocarde  blanche,  et  au 
bout  de  quelques  jours  les  couleurs  natio- 
nales flottèrent  sur  tous  les  édifices  publics 
de  cette  cité.  Ainsi  se  trouva  complètement 
pacifié  le  Midi,  sans  effusion  de  sang,  sans 
qu'aucune  arrestation  eût  lieu,  sans  qu'aucun 
individu  fût  recherché  pour  sa  conduite  et  ses 
opinions. 

Le  général  Grouchy  n'en  fut  pas  moins 
dénoncé  à  l'empereur  par  un  de  ses  agens 
secrets  à  Marseille,  qui  l'accusa  de  ménage- 
mens  pour  les  royalistes,  et  de  n'avoir  pas 
vengé  les  patriotes  outragés.  Ces  dénoncia- 
tions furent,  comme  on  peut  le  croire,  mé- 
prisées par  l'empereur,  dont  les  vues  avaient 
été  remplies  avec  autant  de  rapidité  que  de 
succès,  et  qui  en  ténioignagede  sa  satisfaction 
fit  parvenir  au  général  Grouchy  sa  noiuina- 
tionau  maréchalat,  qui  lui  avait  été  aunoncée 
un  an  auparavant  sur  le  champ  de  bataille 
de  Vauchamps,  mais  dont  l'expédition  n'a- 
vait pas  eu  lieu  avant  labdication  de  1814, 
le  général  Grouchy  ayant  été  blessé  à 
Craonne,  ayant  quitté  l'armée,  et  n'ayant  pas 
été  en  état  de  joindre  l'empereur. 

Peu  de  temps  après  la  pacification  du 
Midi,  le  maréchal  Grouchy  fut  nommé  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  et  se  rendit 
à  Ghambéri.  Après  avoir  organisé  l'armée 
des  Alpes,  et  mis  eu  état  de  défense  les  fron- 
tières de  la  France  du  côté  du  Piémont  et  de 
la  Savoie,  il  fut  rappelé  à  Paris  par  Napoléon, 
qui  lui  destinait  le  commandement  de  la  ca- 
valerie de  l'armée  avec  laquelle  il  projetait 
d'entrer  en  Relgique. 

Napoléon  appréciant  le  réel  avantage  qu'il 
aurait  à  prendre  l'initiative  contre  les  puis- 
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sances  coalisées  avant  que  les  armées  russes, 
autrichiennes  et  bavaroises,  déjà  en  marche 
pour  venir  nous  attaquer,  fussent  en  mesure 
d'agir  simultanément  avec  les  Anglais  et  les 
Prussiens,  qui,  demeurés  depuis  son  abdica- 
tion aux  portes  de  la  France,  occupaient  une 
partie  des  Pays-Bas,  et  étaient  principale- 
ment cantonnés  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
de  la  Sambre,  et  le  long  de  notre  frontière 
du  nord,  se  détermina  à  prévenir  l'agression 
générale  dont  il  était  menacé  en  entrant  im- 
médiatement en  Belgique.  Il  se  flatta  qu'en 
enveloppant  ce  projet  du  plus  profond  mys- 
tère, et  en  le  mettant  à  exécution  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair,  il  réussirait  à  surprendre 
les  troupes  de  WelhngtonetdeBlucherdans 
leurs  cantonnemens,  qu'il  en  enlèverait  un 
grand  nombre,  et  ferait  éprouver  d'immen- 
ses peites  à  ces  deux  armées  en  les  combat- 
tant en  détail. 

Les  forces  des  Anglais,  des  Hanovrieus  et 
des  Belges  s'élevaient  à  environ  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes,  et  celles  des  Prussiens  à 
cent  vingt  mille.  (1) 

Toutes  les  troupes  dont  Napoléon  pouvait 
disposer  sans  entièrement  dégarnir  les  bords 
du  Rhin,  le  Jura  elles  Alpes,  se  montaient  à 
peine  à  cent  dix  mille  hommes.  C'était  donc 
avec  un  ennemi  plus  fort  que  lui  du  double 
qu'il  allait  se  mesurer.  Néanmoins  l'invasion 
de  la  Belgique,  où  nous  comptions  de  nom- 
breux partisans,  fut  résolue,  et  le  passage  de 
la  Sambre  fixé  à  Charleroi.  En  choisissant 
c"e  point  Napoléon  se  plaçait  au  centre  des 
cantonnemens  de  Blucher  et  de  ceux  de  Wel- 
lington. 

Ce  plan  offrai  t  de  grandes  chances  de  suc- 
cès et  en  eût  été  couronné  sans  les  fautes 
commises  dans  son  exécution,  sans  la  déser- 
tion de  quelques  chefs  et  officiers  particu- 
liers qui  passèrent  à  l'ennemi,  au  moment 
où  fou  entrait  en  campagne,  et  sans  la  trahi- 
son sinon  complètement  prouvée,  du  moins 

(1)  Voir  tes  états  de  situation  pr.bliés  par  les  Prus- 
siens, les  Anglais  et  Napoléon  lui-nièine. 


plus  que  probable,  de  deux  ou  trois  des  plus 
haut  dépositaires  de  la  confiance  de  l'empe- 
reur, lesquels,  en  feignant  de  le  fidèlement 
servir,  se  conservaient  par  de  secrets  rap- 
ports avec  les  Bourbons  la  possibilité  de 
rentrer  en  faveur  auprès  d'eux,  s'il  succom- 
bait dans  sa  lutte  contre  tant  de  potentats  li- 
gués contre  lui  ;  la  manière  dont  ils  furent 
traités  par  Louis  XVIII,  lorsque  pour  la  se- 
conde fois  il  remonta  sur  le  trône,  ne  prouve 
que  trop  la  vérité  de  cette  assertion. 

On  pourrait  peut-être  aussi  placer  au 
nombre  des  causes  d'insuccès  l'ébranlement 
moral  de  nombre  d'officiers  généraux  qui,  à 
l'aspect  du  colosse  européen  qui  menaçait 
d'écraser  la  France,  furent  frappés  d'une 
sorte  de  découragement,  et  ne  montrèrent 
pas  dans  cettedernière  campagne  l'activité  et 
l'énergie  dont  ils  avaient  donné  de  si  écla- 
tantes preuves  tant  de  fois. 

Quand  l'empereur  eut  fixé  dans  sa  pensée 
le  moment  d'agir,  il  annonça  au  maréchal 
Grouchy  qu'il  lui  destinait  le  commande- 
ment en  chef  de  la  cavalerie,  et  lui  enjoignit 
de  se  rendre  immédiatement  à  Laon,  où  le 
major-général  lui  ferait  parvenir  l'ordi^e  de 
la  réunion  des  troupes  à  cheval  et  de  leur 
mise  en  mouvement  vers  la  frontière.  Le 
maréchal  était  depuis  dix  jours  dans  cette 
ville  quand  l'empereur  y  arriva  inopiné- 
ment; les  ordres  qui  auraient  dû  être  adres- 
sés au  maréchal  ne  lui  étaient  point  encore 
parvenus.  Napoléon  ayant  envoyé  chercher 
le  maréchal,  lui  demanda  à  quelle  distance 
de  la  frontière  étaient  déjà  rendus  les  corps 
de  cavalerie.  «  Sire,  lui  répondit-il,  les  régi- 
mens  qui  doivent  les  former  sont  encore 
dans  leurs  cantonnemens  respectifs.  —  N'a- 
vez-vous  donc  pas  reçu,  s'écria  l'empereur, 
l'ordre  de  les  réunir  et  de  les  concentrer  dans 
les  environs  de  Beaumont  et  de  Gharleroi  ; 
il  y  a  dix  jours  que  je  l'ai  donné. — Cet  ordre, 
s'il  m'était  parvenu,  certes  je  l'aurais  mis  à 
exécution  (1).  »  Napoléon  pâlit  de  colère,  se 

")  Nous  avons  r.'cu.iiiji  les  déciarations  du  cheJ- 


248 


BIOGRAPHIE 


mordit  les  lèvres,  et  ordonna  au  maréchal 
Grouchy  de  faire  partir  à  l'instant  et  en 
poste  tous  les  officiers  de  son  état-major, 
même  ses  propres  aides-de-camp,  et  de  faire 
arrivei'  à  marches  forcées  toute  la  cavalerie 
au\  points  qu'il  venait  d'indiquer. 

La  non-expédition  de  l'ordre  du  rassem- 
blement et  de  la  mise  en  marche  de  la  cavale- 
rie à  l'époque  voulue  par  l'empereur,  quelles 
que  puissent  en  avoir  été  les  causes,  eut  le 
grave  inconvénient  d'obliger  la  plupart  des 
régimens  à  faire  des  journées  de  quinze, 
vingt  et  vingt-cinq  lieues  afin  d'être  rendus 
au  moment  prescrit  à  leurs  destinations  res- 
pectives; hommes  et  chevaux  y  arrivèrent  ex- 
ténués de  fatigue  et  privés  de  cette  force  phy- 
sique qui  n'est  pas  sans  influence  sur  le 
moral  du  soldat,  et  à  laquelle  sa  bonne  vo- 
lonté, l'exemple  et  l'énergie  de  ses  chefs  ne 
sauraient  suppléer. 

Le  passage  de  la  Sambre  et  l'attaque  de 
Gharleroi  s'effectuèrent  d'une  manière   si 
inopinée  que  les  Prussiens  surpris  n'oppo- 
sèrent qu'une  insignifiante  résistance  et  éva- 
cuèrent la  ville.  Ils  furent  poursuivis  par  le 
maréchal  Grouchy,  qui  y  était  entré  un  des 
premiers  à  la  tète  de  quelque  cavalerie  lé- 
gère. En  sortant  du  village  de  Gilly  il  aper- 
çut les  troupes  du  général  Ziethen,  qui  pou- 
vaient s'élever  à  quinze  ou  dix-huit  mille 
hommes,  en  position  à  la  lisière  des  bois  qui 
s'étendent  à  droite  et  à  gauche  de  la  grande 
route  de  Gharleroi  à  Fleurus,  qui  les  tra- 
verse. Ils  le  sont  aussi  par  un  chemin  de  voi- 
ture qui  se  dirige  également  vers  Fleurus, 
et  est  presque  parallèle  à  la  grande  route. 
Le  général  Ziethen  avait  adossé  son  infan- 
terie à  ces  bois,  et  sa  cavalerie  était  déployée 
dans  la  plaine  qui  descend  en  pente  douce 
jusqu'à  un  ruisseau  bourbeux  qui  coule  au 
bas  du  village  de  Gilly. 

Le  maréchal  Grouchy,  qui  n'avait  avec  lui 
que  de  la  cavalerie  et  une  division  de  dra- 

d'éiat-miijor  du  m;ircrli;il,  celles  de  ses  officiers-  (Voii 
aussi /f  livre  d'ordre  du  maréchal  Soiitl.) 


gons,  fit  prévenir  l'empereur  de  la  position 
de  Ziethen,  et  le  pria  de  faire  accélérer  le 
plus  possible  l'arrivée  de  l'infanterie,  afin 
qu'il  pût  attaquer  immédiatement  l'ennemi. 
L'empereur  se  rendit  de  sa  personne  au 
village  de  Gilly,  examina  avec  le  maréchal 
Grouchy  la  position  des  Prussiens,  lui  dit 
qu'il  allait  le  faire  soutenir  par  l'infanterie 
dont  il  hâterait  autant  que  possible  la  mar- 
che, et  retourna cà  Gharleroi.  Dès  que  la  tête 
de  l'infanterie  commença  à  paraître  le  ma- 
réchal ordonna  au  général  Excelmans  de 
passer  avec  ses  dragons  le  ruisseau  encaissé 
qui  le  séparait  des  Prussiens  (on  le  franchit 
à  un  moulin  situé  au  dessous  de  leur  extrême 
gauche),  fit  charger  en  flanc  leur  cavalerie, 
et  la  força  à  se  reployer  dans  le  plus  grand 
désordre  vers  le  bois  d'où  un  feu  vif  et  meur- 
trier, ouvert  sur  nos  dragons  qui  les  pour- 
suivaient leur  fit  éprouver  quelque  perte. 
Mais  la  jeune  garde  conduite  par  Labédoyèrc, 
arrivant  sur  ces  entrefaites,  ne  tarda  pas  à 
débusquer  les  Prussiens  qui  se  retirèrent  à 
ti  avers  les  bois  et  par  les  deux  routes  qui  les 
traversent,  routes  où  leur  cavalerie  avait  été 
déjà  refoulée  par  les  charges  de  la  nôtre. 
Le  maréchal  Grouchy  poursuivit  vivement 
cette  infanterie  ;  une  partie  fut  sabrée,  l'au- 
tre ne  s'arrêta  que  sous  Fleurus,  où  Ziethen 
reprit  position,  y  ayant  été  rejoint  par  divers 
corps  prussiens  qui  de  leurs  cantorinemens 
respectifs  s'y  étaient  déjà  rendus.  Le  maré- 
chal ne  pouvant  avec  sa  seule  cavalerie  em- 
porter Fleurus,  ni  pousser  plus  loin  ce  pre- 
mier  succès ,  et   apercevant  le  corps  du 
général  Vendamme,  qui  se  faisait  voir  à  la 
sortie  du  bois  qui  couronne  les  vastes  plaines 
qui  de  ce  côte  dominent  Fleurus,  lui  fit  dire 
d'avancer  rapidement  avec  ses  troupes,  afin 
qu'il  pût  attaquer  de  concert  avec  lui  les 
Prussiens,  et  de  les  empêcher  des'étabhrà 
Fleurus,  où  l'empereur  avait  dessein  de  por- 
ter, le  lendemain  16,  son  quartier-général.  Le 
général  Vandamme  s'y  refusa  obstinément 
en  alléguant  qu'il  n'avait  pas  d'ordre  à  rece- 
voir du  commandant  de  la  cavalerie.  Le  ma- 


réchal  Grouchy  se  hàla  de  rendre  compte  de 
ce  refus  à  l'empereur,  et  le  prévint  que,  ne 
voulant  pas  rétrograder,  il  allait  bivouaquer 
à  portée  du  canon  de  la  ville  qu'il  attaquerait 
le  lendemain  à  la  pointe  du  jour,  étant  bien 
convaincu  que  l'empereur  enjoindrait  à 
Vandamrac  de  le  seconder  dans  cette  atta- 
que, qui,  comme  la  nuit  approchait,ne  pouvait 
avoir  lieu  ce  jour-là. 

L'empereur ,  après  avoir  quitté  le  maré- 
chal Grouchy  au  village  de,  Gilly,  était  re- 
tourné à  Charleroi,  où  il  avait  passé  le  reste 
de  la  journée  du  15.  Ce  fut  pendant  cette 
journée  qu'il  crut  devoir  modifier  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  dicter  des  instruc- 
tions pour  les  deux  maréchaux  Ney  et  Grou- 
chy. Elles  portaient  en  substance  qu'il  avait 
arrêté  comme  principe  général  pendant  la 
campagne  de  diviser  sou  armée  en  deux  ai- 
les que  commanderaientles  maréchaux  IVey 
et  Grouchy,  et  une  réserve;  que  la  garde  et 
quelques  divisions  qu'il  désignerait  forme- 
raient cette  réserve,  avec  laquelle  il  se  porte- 
rait à  l'une  ou  à  l'autre  aile,  suivant  les  cir- 
constances. Il  ajoutait  que  le  major-général 
donnerait  des  ordres  les  plus  précis  pour 
qu'il  n'y  eût  aucune  difficulté  à  l'obéissance 
aux  ordres  des  maréchaux  commandans  les 
ailes,  lorsqu'ils  ser;iient  détachés  du  corps 
principal  de  l'armée,  mais  que  les  comman- 
dans des  corps  dont  se  composaient  ces  ailes 
les  recevraient  directement  de  lui  quand  il 
serait  présent. 

On  voit  que,  par  suite  de  ces  instiuctions, 
le  commandement  général  de  la  cavalerie 
cessait  réellement  d'ex,ister.  Elles  n'avaient 
malheureusement  pas  encore  été  transmises 
au  maréchal  Grouchy,  lorsque  le  générai 
Vandanmie  se  refusa  à  le  seconder.  L'empe- 
reur, extrêmement  mécontent  eu  apprenant 
celle  résistance,  et  fort  contrarié  de  ce  que 
ses  instructions  ne  fussent  point  encore  par- 
venues au  maréchal  Grouchy,  lui  envoya 
alors  par  un  de  ses  aides-de-camp  la  lettre 
ci-après,  par  laquelle  il  lui  faisait  part  de  ses 
projets  ultérieurs  qui,  ainsi  qu'on  le  verra, 

TOME    II.     l"   PARTIE.  ' 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  249 

se  trouvaient  fortement  dérangés  par  la  non 
occupation  de  Fleurus.  Elle  était  ainsi  con- 
çue :  ' 

Charleroi,  le  15  au  soir. 


Mon  cousin. 

Je  vous  envoie  Labédojère,  mon  aide-de-camp,  pour  niu» 
remettre  la  présente  lettre.  Le  miijor-général  a  dû  vous  fair« 
connaître  mes  intentions;  mais  comme  il  a  des  officiers  mal 
montés,  mon  aide-de  camp  arrivera  peut-être  avant.  Mon  in- 
tention est  que,  commandant  l'aile  droite,  vous  preniez  le 
commandement  du  troisième  corps  que  commande  le  général 
'\  andamme,  du  quatrième  corps  que  commande  le  général  Gé- 
rard, des  corps  de  cavalerie  des  généraux  Pajol,  Milliaud,  Ex- 
celmans,  ce  qui  ne  doit  pas  faire  loin  de  cinquante  mille  hom- 
mes. Rendez-vous  avec  cette  aile  droite  :i  Sombref;  faites 
partir  en  conséquence  de  suite  les  corps  des  généraux  Pajol , 
Milhaud,  Excelmans  et  Vandamme,  et,  sans  vous  arrêter,  con- 
tinuez Votre  mouvement  sur  Sombref.  Le  quatrième  corps  qui 
est  à  Copel  reçoit  directement  les  ordres  de  se  rendre  à  Som- 
bref, sans  passer  par  Fleurus.  Celte  observation  est  importante, 
parctque  je  porte  mon  quartier-général  à  Fleurus,  et  qu'il  faut 
éviter  les  encombremens.  Envoyez  de  suite  un  oCBcîer  au  gé- 
néral Gérard  p(»ur  lui  l'aire  connaître  votre  mouvement,  et  qu'il 
exécute  le  sien  de  suite.  Mon  intention  est  que  tous  les  géné- 
raux prennent  directement  vos  ordres.  Ils  ne  prendront  lefe 
miens  que  lorsque  je  serai  présent.  Je  serai  entre  dix  et  onze 
heures  à  Fli.-urus;  je  me  rendrai  à  Sombref,  laissant  ma  garde, 
înTanteiie  et  cavalerie,  à  Fleurus  ;  je  ne  la  conduirai  à  Sombref 
qu'en  cas  qu'elle  fût  nécessaire.  Si  l'ennemi  est  à  Sombref,  je 
veux  l'attaquer;  je  veux  même  l'attaquera  Gembloux  et  m'em- 
parer  aussi  de  cette  lîosilion,  mon  intention  étant,  après  avoir 
reconnu  ces  deux  positions,  de  partir  cette  nuit  et  d'opérer  aveC' 
mon  aile  gauche,  que  commande  le  maréchal  iVey,  sur  les  An- 
glais. Ne  perdez  donc  point  un  moment,  parceque  plus  vite  je 
prendiai  mon  parti,  mieux  cela  vaudra  pour  les  suites  de  mes 
opérations.  Je  suppose  que  vous  êtes  à  Fleurus.  Communique? 
constamment  avec  le  général  Gérard,  afin  qu'il  puisse  vous  ai- 
der pour  attaquer  Sombref,  s'il_  était  nécessaire.  La  division 
Girard  (du  deuxième  corps)  est  à  portée  de  Fleurus;  n'en  dis- 
posez point  à  moins  de  nécessité  absolue,  parcequ'elle  doit 
marclit-r  toute  la  nuit.  Laissez  aussi  ma  jeime  garde  et  toute 
son  artillerie  à  Fleurus.  Le  comte  de  Yalmy  avec  les  deux  divi- 
sions de  cuirassiers  marche  sur  la  route  de  Bruxelles;  il  se  lie 
avet;  le  maréchal  Ney  pour  contribuer  à  l'opération  de  ce  soir 
à  l'aile  gauche.  Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  serai  de  dix  a 
onze  heures  ix  Fleurus.  Envoyez-moi  des  rapports  siir  tout  ce 
que  vous  apprendrez.  A  eillez  à  ce  que  la  route  de  Fleurus  soit 
libre.  Toutes  les  données  que  j'ai  sont  que  les  Prussiens  ne  peu- 
vent nous  opposer  plus  de  quarante  mille  hommes. 

Signé  :  Napoiéoh. 

Quelque  flalié  que  fût  le  maréchal  du  rôle 
important  que  lui  confiait  l'empereur,  il  n'en 
api^rit  pas  moins  avec  peine  que  immédiate- 
ment après  le  passage  de  la  Sambre  le  maré- 
chal ^'ey  a\ait  été  envoyé  vers  les  Quatre- 
Bras  avec  un  corps  de  plus  de  quaranle-ciuq 
mille  hommes  destinés  à  agir  contre  les  An- 
glais, que  cependant  les  rapporjts  de  ce  même 
jour  annonçaient  n'avoir  fait  aucun  mouve- 
ment et  n'être  pas  sortis  de  leurs  cantonne- 
mens. 

En  effet,  il  est  des  règles  de  conduite  donl 
on  ne  se  départ  presque  jamais  sans  incon- 
véniens  et  même  sans  danger.  De  ce  nombre 
sont  celles-ci  :  Vous  trouvez- vous  à  vous  me- 
surer avec  un  ennemi  beaucoup  plus  nom- 
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breux  que  vous  ne  l'êtes,  ne  le  combattez 
qu'avec  vos  forces  réunies  ;  ne  manquez  pas 
d'essayer,  si  vous  en  ^avez  la  possibilité  et  le 
temps,  de  lui  faire  prendre  le  cbange,  relati- 
vement au  point  oui  vous  avez  intention  de 
foire  effort;  recourez  à  cet  effet  à  des  démon- 
strations ou  à  une  fausse  attaque  sur  ses  flancs, 
ou  sur  quelqu'un  de  ses  corps  s'il  en  a  déta- 
ché. Vous  l'obligerez  par  là  à  couvrir  ce  flanc 
ou  à  faire  soutenir  le  corps  attaqué,  et  ainsi  à 
se  diviser.  Mais  n'employez  à  ces  démon- 
strations ou  à  cette  fausse  attaque  qu'une 
poignée  d'hommes,  que  vous  ne  devez  pas 
craindre  de  compromettre  quand  le  salut 
du  plus  grand  nombre  vous  en  fait  un  devoir, 
et  qu'il  s'agit  de  vous  assurer  de  moins  dou- 
teuses chances  de  succès. 

La  détermination  prise  par  l'empereur,  le 
15,  était  d'ailleurs  en  opposition  à  ses  habi- 
tudes stratégiques.  Il  en  avait  tout  différem- 
ment agi  en  maintes  occasions,  et  pour  en  ci- 
ter une  nous  rappellerons  ici  que  lorsqu'il 
fit  le  siège  de  Mantoue,  informé  qu'une  ar- 
mée autrichienne  s'avançait  par  le  Tyrol 
pour  le  lui  faire  lever ,  il  ne  laissa  pas  un 
homme  devant  cette  place,  et  abandonna 
toute  son  artillerie  de  siège  à  la  merci  de  la 
garnison,  pour  se  porter  avec  la  totalité  de  ses 
forces  au  devant  de  Wurmser.La  victoire  l'a 
si  constamment  couronné  tous  les  fois  qu'il 
ne  méconnut  point  de  tels  principes,  qu'il 
semble  permis  de  croire  qu'elle  lui  eût  été  fi- 
dèle s'il  les  eût  respectés  en  1815. 

On  est  donc^  en  droit  de  placer  au  nombre 
des  causes  qui  influèrent  d'une  manière  fâ- 
cheuse sur  les  destinées  de  la  campagne  de 
Waterloo  le  détachement  de  quarante-cinq 
mille  hommes  donné  au  maréchal  Ney.  Il  eût 
été  à  désirer  qu'on  n'eût  envoyé  dans  la  di- 
rection des  Quatre-Bras  et  de  Bruxelles  que 
quelques  corps  de  troupes  légères;  conduits 
par  un  partisan  habile,  ils  eussent  suffi  pour 
occuperpendantquclques  instans  les  Anglais 
et  pour  leur  faire  prendre  le  change  sur  les 
projets  de  l'empereur.  11  y  avait  d'autant  plus 
de  motifs  pour  en  agir  ainsi  que  déjà,  le  15 ,  on 


était  en  présence  d'environ  vingt  mifle  Prus- 
siens; et  l'armée  de  Blucher  ayant  ses  canton- 
nemens  beaucoup  plus  rapprochés  deChar- 
leroi  que  de  celle  de  Wellington ,  cette  pre- 
mière était  à  même  de  se  masser  bien  plus 
tôt  devant  nous  que  la  seconde. 

Le  maréchal  Grouchy  reçut  peu  avant  le 
jour  la  lettre  de  l'empereur,  et  se  porta  avec 
le  général  Vandamme  sur  Fleurus,  oii quel- 
ques coups  de  fusil  furent  échangés  entre  les 
tirailleurs  ennemis  et  les  nôtres,  mais  que 
le  général  Zielhen  se  hâta  d'évacuer  pour  se 
réunir  aux  divers  corps  de  Blucher  qui  se 
déployaient  dans  la  plaine.  Vers  midi  l'em- 
pereur rejoignit  l'armée ,  et  se  fit  conduire  à 
un  moulin  à  vent  situé  sur  une  élévation  à 
droite  de  Fleurus,  et  d'où  l'on  découvre  tout 
le  pays.  11  y  monta  accompagné  des  maré- 
chaux Soult  et  Grouchy,  des  généraux  Van- 
dame  et  Gérard,  et  de  quelques  autres,  et  de- 
manda à  chacun  d'eux  son  opinion  quant  à  la 
force  de  l'ennemi.  Tous  jugèrent  qu'elle  pou- 
vait s'élever  de  quatre-vingt  à  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes.  Après  avoir  étudié  pen- 
dant quelques  instans  la  position  des  Prus- 
siens et  reconnu  qu'ils  avaient  leur  droite 
au  village  de  Saint-Amand,  leur  centre  à  Li- 
env,  leur  sauche  à  Sombref,  et  leur  réserve 
sur  les  hauteurs  près  du  mouhn  de  Bry,  U 
prescrivitles  dispositions  préparatoires  pour 
livrer  bataille.  Elles  ne  purent  être  mises  à 
exécution  que  versles  deux  heures,le  4' corps, 
commandé  par  le  général  Gérard,  étant  en- 
core en  arrière;  peu  après  son  arrivée  l'atta- 
que générale  commença.  Le  général  Van- 
dammeavecle  3'  corps  était  chargé  d'empor- 
ter Saint-Amand.  Le  général  Gérard  avec 
le  4"  corps  devait  s'emparer  de  Ligny,  et  le 
maréchal  Grouchy ,  avec  les  corps  de  cava- 
lerie des  généraux  Pajol,  Excelmans,  et 
quelque  infanterie,  avait  ordre  de  rejeter  au- 
delà  du  ruisseau  de  Ligny  toute  la  cavalerie 
prussienne,  de  forcer  l'aile  gauche  des  enne- 
mis à  se  reployer  en  totahté  sur  la  position 
de  Sombref,  et  de  couper  la  route  venant  de 
Namur,  par  laquelle  arrivaient  incessamment 
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des  corps  prussiens  qui  se  hâtaient  de  rejoin- 
dre leur  armée.  L'empereur  (ainsi  quele  por- 
taient ses  instructions  aux  maréchaux)  donna 
directement  ses  ordres  aux  commandans  des 
ô"  et  4"  corps  et  au  maréchal  Grouchy.  Ce- 
lui-ci parfaitement  secondé  par  les  généraux 
Pajol  et  Excelmans,  remplit  complètement  la 
tâche  oui  lui  élait  assignée.  11  culbuta  toute  la 
cavalerie  prussienne,  occupa  la  route  de  Na- 
mur  et  facilita  au  général  Gérard  l'attaque  de 
Ligny.  Ce  village  lu  t  défendu  avec  une  grande 
opiniâtreté  et  pris  et  repris  plusieurs  fois.  Le 
général  Gérard  dirigeait  avec  autant  d'éner- 
gie que  de  talent  les  attaques  qui,  toutefois, 
à  cinq  heures  et  demie  n'avaient  pas  encore 
été  couronnées  d'un  complet  succès.  L'atta- 
que du  village  de  Saint- Amand  fut  plus  faible. 
Cependant  la  division  du  général  Girard  du 
2'  corps  d'armée,  arrivant  au  soutien  du  o<= 
corps,  emporta  à  la  baïonnette  ce  village,  et 
le  général  Vandamme  l'occupa. 

L'empereur  dirigea  alors  sa  garde  et  quel- 
ques autres  troupes  sur  le  point  important  de 
Ligny,  qui  était  toujours  au  pouvoir  des  Prus- 
siens. Le  mouvement  de  ces  troupes  s'exécu- 
tait quandle  général  Vandammel'envoya  pré- 
venir qu'à  environ  une  lieue  en  arrière  de  sa 
gauche  une  colonne  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes débouchait  des  bois  et  avait  l'air  de  se 
diriger  sur  Fleurus  ;  que  la  division  du 
2e  corps  que  commandait  le  général  Gi- 
rard, qui  venait  d'être  tué,  la  prenant  pour  un 
corps  prussien,  avait  abandonné  l'extrémité 
du  village  de  Saint-Amand;que  le  "5'  corps 
était  fort  ébranlé,  et  que  si  cette  colonne 
prussiennen'étaitpasarrètéedanssamarche, 
il  serait  obligé  d'évacuer  Saint-Amand  et  de 
battre  en  retraite.  L'empereur  fit  faire  halte 
aux  corps  qui  marchaient  vers  Ligny  et  pres- 
crivit les  mouvemens  nécessaires  pour  pa- 
ralyser cette  colonne  qu'on  croyait  ennemie. 
Mais  son  aide-de-camp,  Dejean,  envoyé  pour 
la  reconnaître,  revint  au  bout  d'une  heure , 
annonçant  qu'elle  n'était  autre  que  le  1"  corps 
aux  ordres  du  comte  d'Erlon,qui,  resté  à  deux 
lieues  et  demie  des  Quatre-Bras,  accourait 


pour  se  réunir  à  noire  armée.  La  division  Gi- 
rard détrompée,  réoccupa  la  partie  de  ce  vil- 
lage qu'elle  avait  abandonnée,  et  l'empereur 
tranquille  sur  ce  point  fit  reprendre  le  mou- 
vement vers  Ligny.  Mais  ce  ne  put  être  que 
vers  sept  heures  du  soir  que  les  troupes  qu'il 
y  dirigea  de  nouveau  furent  en  mesure  de 
seconder  la  dernière  et  victorieuse  attaque  du 
général  Gérard.  Ligny  fut  emporté,  le  centre 
des  Prussiens  enfoncé  par  les  belles  charges 
de  nos  cuirassiers,  et  leur  droite  tournée  par 
cette  même  division  Girard  qui  avait  si  vail- 
lamment combattu  pendant  toute  la  journée. 
Les  Prussiens  abandonnèrent  alors  le  champ 
de  bataille  et  se  retirèrent  dans  diverses  di- 
rections. Malheureusement  la  nuit  arriva 
trop  tôt  pour  qu'on  pût  obtenir  les  résultats 
qu'une  victoire  si  chèrement  achetée  eût  dû 
procurer.  L'ennemi  perdit,  il  est  vrai,  beau- 
coup de  monde;  mais,  quoi  qu'en  aient  dit  les 
bulletins,  les  trophées  qui  tombèrent  entre 
nos  mains  se  bornèrent  à  une  quinzaine  de 
pièces  de  canon ,  quelques  drapeaux  et  un 
petit  nombre  de  prisonniers.  Ils  eussent  été 
bien  autres,  et  l'armée  prussienne  aurait  été 
fortement  compromise,  sans  l'inexplicable 
méprise  qui  retarda  si  long-temps  les  vigou- 
reuses attaques  qui  fixèrent  le  sort  de  la  jour- 
née. L'ennemi  se  retira  en  bon  ordre  et  n'a- 
vait pas  encore  entièrement  abandonné  les 
environs  de  Sombref  à  dix  heures  du  soir. 
Enfin  ses  masses  étaient  si  peu  désorgani- 
sées que  diverses  charges  que  fit  faire  le 
maréchal  Grouchy  sur  elles  ne  purent  les 
entamer. 

Les  romanciers  militaii^es,  qui  ont  si  com- 
plètement dénaturé  les  faits  et  peint  sous  de 
si  fausses  couleurs  les  événemens  et  leurs 
causes ,  ont  aussi  essayé  de  faire  prendre  le 
change  quant  à  celles  du  mouvement  du 
corps  du  comte  d'Erlon,qui  en  retardant  le 
succès  de  la  bataille  de  Fleurus  le  rendit  in-r 
complet  (1).  Ils  ont  nié  les  oi'dres  queNapo- 

(1)  Ce  faux  mouvement,  en  privant  le  mare'chal  Ney 
de  vingt  mille  hommes,  le  plaça  dans  la  position  la 


CiOZ 


BIOGRAPHIE 


léon  avait  envoyés  au  comte  d'Erlon,  et  en 
ont  allégué  d'autres  donnés  au  maréchal 
Ney,  qui  ne  les  reçut  jamais. 

Nous  croyons  que  Napoléon  avait  fait  por- 
ter au  comte  d'Erlon  par  le  colonel  Laurent, 
qui  lui  fut  envoyé  du  grand  quartier-général 
impéi-ial ,  l'ordre  de  traverser  la  route  de 
Bruxelles  aux  Quatre-Bras;  qu'au  lieu  de  la 
suivre,  et  de  marcher  dans  la  direction  de 
Saint-Amand,cemême  colonel  alla  en  infor- 
mer le  maréchal  Ney ,  et  que  le  général  Del- 
combre,  chef  d'état-major  du  comte  d'Erlon , 
vint  lui-même  prévenir  le  maréchal  Ney 
du  mouvement  qui  s'exécutait.  L'assertion 
positive  du  colonel  Heymes,  alors  aide- 
de-camp  du  maréchal  Ney ,  aujourd'hui  of- 
licier-général  et  aide-de-camp  du  roi ,  consi- 
gnée dans  la  relation  qu'il  a  publiée  en  1829 
de  la  campagne  de  Waterloo ,  constate  cet 
ordre  (1). 

Nous  pensons  également  que  l'empereur , 
croyant  n'avoir  plus  besoin  de  la  coopération 
du  corps  du  comte  d'Erlon  pour  compléter  la 
défaite  de  Blucher ,  le  renvoya  au  maréchal 
Ney,  en  oubliant  qu'il  ne  pouvait  le  joindre  à 
temps  pour  lui  être  utile. 

Si  la  vérité  de  ces  faits  était  établie  d'une 
manière  absolue,  ce  serait  donc  à  lui  seul 
qu'appartiendraient  les  torts  des  marches  et 
contre-marches  de  ce  corps  pendant  la  jour- 
née du  16,  et  à  lui  seul  que  seraient  imputables 
les  conséquences  fâcheuses  qui  en  ont  été  le 
résultat. 

Ce  qui  a  été  rapporté  plus  haut,  relative- 
ment aux  dernières  heures  de  la  journée  du 
16,  a  mis  à  même  de  se  convaincre  que  les 
Prussiens  abandonnèrent  le  champ  de  ba- 
taille plutôt  volontairement  qu'ils  n'y  furent 


plus  difficile,  et  il  fallut  touie  fa  vijîueur  pour  qu'il 
pût  se  mainienir  devant  les  Anglais,  qui  s'umouce- 
laienl  à  chaciue  insiatil  devant  lui.  Il  n'y  réussit  qu'en 
essuyant  de  grandes  pertes,  et  il  ne  put  profiler  des 
pi-eniiers  avantages  qu'ii  avait  obtenus.  Ces  vingt  mille 
honiinos  du  comte  d'Erlon  passèrent  oiseusement  la 
jouruée  du  16  en  marches  et  contre-marches. 

(1)  Voir  celle  relation." 


contraints.  Les  faits  qui  suivent  corroborent 
cette  opinion.  En  elfet, quand  le  maréchal 
Grouchy,  espérant  leur  enlever  bon  nombre 
de  prisonniers ,  les  fit  charger,  vers  les  dix 
heures  du  soir,  par  la  cavalerie  du  général 
Valin,loin  de  réussir  à  les  entamer,  il  vit 
cette  charge  vigoureusement  repoussée,  et, 
peu  d'instans  après,  un  houra  général  des 
Prussiens  sur  celles  de  nos  troupes  qui  les 
serraient  de  plus  près  fut  au  moment   de 
nous  forcer  à  rétrograder  jusqu'à  Soinbref. 
Le  maréchal  Grouchy ,  à  cheval  depuis  la 
pointe  du  jour,  était  encore  occupé  à  onze 
heures  du  soir  à  contenir  l'ennemi.  L'empe- 
reur, qui  avait  quitté  la  position  d'où  il  avait 
vu  la  bataille ,  et  était  retourné  à  Fleurus, 
l'envoya   chercher;  mais  le   maréchal,  ne 
croyant  pas  devoir  s'éloigner  de  l'ennemi, 
avec  lequel  on  était  presqu'en  contact,  ne  se 
rendit  au  quartier-général  impérial  que  vers 
minuit.  Napoléon  étant  couché  ne  le  reçut 
point,  et  lui  fit  dire  qu'il  lui  donnerait  le  len- 
demain matin  ses  ordres.  Le  maréchal  Grou- 
chy était  à  la  pointe  du  jour  chez  l'e.'jipereur, 
qui,  fatigué  et  malade  (1),  avait  expressément 
défendu  que  personne  n'entrât. 

Toutes  les  insistances  du  maréchal  Grou- 
chy près  du  major-général  pour  qu'il  lui 
donnât  quelques  notions  sur  ce  qu'aurait  à 
faire  dans  la  journée  l'aile  droite  furent  vai- 
nes ;  on  verra  bientôt  pourquoi  le  maréchal 
Soult  se  taisait  à  cetégard.Eniin  vers  les  sept 
heures  et  demie  du  matin,  l'empereur  lit  dire 
au  maréchal  Grouchy  qu'il  allait  visiter  le 
champ  de  bataille  de  la  veille,  et  qu'il  l'y  ac- 
coinpagner.iit.  Pendant  la  nuit  le  général 
Pajol  avait  eu  ordre  de  suivre  l'armée  prus- 
sienne et  de  rendre  compte  de  la  direction 
dans  laquelle  s'effectuait  sa  retraite.  (  Le 
corpsdu  général  Pajol  neconsislait  plus  alors 
qu'en  une  seule  division ,  celle  du  général 


(1)  Ce  fait  est  positif.  Nous  avons  quelque  peine  à 
comprendre  dans  quelle  pensée  quelques  écrivains 
veulent  sims  cesse  nier  les  indispositions  momenta- 
nées, qui  dans  plusieurs  circonstan  ces  eurent  un  »i 
fâcheux  résultat  sur  lus  évéaemanj  de  l.i  guerre. 
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Subervic  en  avait  été  détachée  par  une  dis- 
position spéciale  de  l'empereur.)  Ladivision 
qui  restait  au  général  Pajol  était  réduite  à 
moins  de  onze  cents  hommes,  à  raison  des 
pertes  qu'elle  avait  éprouvées  la  veille  (1),  et 
qui  avaient  été  considérables  pour  toutes  les 
troupes  qui  avaient  combattu  sous  les  ordres 
du  maréchal  Grouchy,  le  16;  mais  il  avait  été 
renforcé  par  la  division  d'infanterie  du  gé- 
néral Teste.  Le  général  Excelmans  eut  éga- 
lement pendant  la  nuit  l'injonction  de  suivre 
avec  ses  drasons  les  mouvemens  en  retraite 
des  Prussiens ,  et  de  donner  de  leurs  nou- 
velles. 

Ainsi  tombe  le  reproche  adressé  au  maré- 
chal Grouchy  par  l'un  de  ses  détracteurs,  de 
n'avoir  pris  aucun  moyen  pour  découvrir  ce 
qu'était  devenue  l'armée  deBlucher,  et  de 
n'avoir  pas,  comme  commandant  de  la  cava- 
lerie (fonctions  quil  n  exerçait  plus  ),  fait  sui- 
vre les  mouvemens  des  Prussiens.  11  est  pos- 
sible que  celles  des  troupes  à  cheval  qui  fai- 
saientpartie  de  l'aile  droite,  excédées  de  fati- 
gue par  les  marches  forcées  qu'elles  avaient 
été  obligées  de  faire  pour  arriver  à  Charleroi 
le  15,  et  n'ayant  pour  ainsi  dire  pas  cessé 
d'être  en  mouvement  ou  de  combattre  depuis 
le  15,  à  trois  heures  après  midi,  jusqu'au  16, 
à  dix  heures  du  soir,  n'aient  pas  été  en  état 
de  se  mettre  à  la  suite  des  Prussiens  d'aussi 
bonne  heure,  et  d'agir  aussi  rapidement  qu'il 
était  à  désirer  qu'elles  le  fissent.  Mais  quoi 
qu'il  en  puisse  être  ,  l'imputation  dirigée 
contre  le  maréchal  Grouchy  paraît  être 
complètement  démentie  par  les  faits,  car  vers 
les  sept  heures  du  matin ,  le  17 ,  le  général 
Pajol  envoya  au  quartier-général  impérial, 
plusieurs  pièces  de  canon  prises  sur  la  route 
deNamur,  et  rendit  en  même  temps  compte 
qu'il  était  sur  les  traces  des  corps  prussiens 
qui  s'étaient  retirés  de  ce  côté.  L'empereur, 
comme  on  le  verra  bientôt,  en  inféra  que 
Blucher  elfecluait  sa  retraite  vers  la  Meuse, 

(1)  Voir  les  états  de  situation  publiés  par  ordre  de 
rempereiiiv 


et  vers  Maestricht;  à  environ  huit  heures  et 
demie,  il  monta  en  voiture  avec  le  maréchal 
Soult  et  accompagné  du  maréchal  Grouchy. 
Il  se  dirigea  vers  le  champ  de  bataille  de  la 
veille.  La  difficulté  de  cheminer  à  travers 
des  champs  coupés  par  de  profonds  sillons 
rendait  la  progression  de  la  voiture  si  lente 
que  Napoléon  prit  le  parti  de  monter  à  che- 
val. Arrivé  à  Saint-Amand ,  il  visita  les  diver- 
ses avenues  par  lesquelles  ce  village  avait  été 
attaqué  la  veille ,  puis  se  fit  conduire  au  vil- 
lage de  Ligny ,  qu'il  parcoiirut;  se  promena 
ensuite  pendant  long-temps ,  et  au  pas  sur  le 
champ  de  bataille,  s'arrêtantà  tous  les  points 
où  les  engagemens  avaient  été  le  plus  sé- 
rieux. Des  Prussiens  blessés  qui  n'avaient  pu 
être  enlevés  s'y  trouvant  encore,  il  causa  avec 
plusieurs  d'entreeuXjleurpromitdc  prompts 
soins,  et  leur  fit  donner  par  les  officiers  qui 
l'accompagnaientjde  l'eau-de-vie  ou  quelques 
secours  pécuniaires.  Quand  il  passait  devant 
les  bivouacs  des  régimens,  les  soldats  se  ras- 
semblaient sans  armes,  la  plupart  les  ayant 
démontées  pour  les  nettoyer,  ou  étant  occu- 
pés à  faire  la  soupe.  (  Les  corps  n'ayant  point 
été  prévenus  qu'on  diît  faire  de  mouvement  ce 
jour  là.  )11  était  talué  par  leurs  bruyantes 
acclamations,  et  recevait  de  nombreux  té- 
moignages de  leur  affection  et  de  leur  dé- 
vouement; aussi  s'arrêtait-il  souvent  pour 
causer  avec  les  chefs,  et  même  avec  les  sol-, 
dats,  et  distribuer  des  éloges  aux  uns,  des  pa- 
roles bienveillantes  aux  autres. 

C'est  ainsi  que  s'écoulèrent  en  longues  al- 
lées et  venues  des  heures  si  précieuses  à  uti- 
liser, soit  que  l'on  diit  poursuivre  les  Prus- 
siens, soit  que  l'on  décidât  de  se  porter  con- 
tre les  Anglais. 

L'empereur,/a/î^Me  d'être  à  cheml,  finit 
par  en  descendre ,  et  se  mit  à  causer  longue- 
ment avec  le  général  Gérard  de  l'état  de 
l'opinion  à  Paris,  des  divisions  qui  y  exis- 
taient, du  parti  jacobin  qui  relevait  la  tête, 
enfin  de  toutes  choses  entièrement  étran- 
gères à  celles  qui  semblaient  dans  un  pa- 
reil moment  devoir  exclusivement  l'occu- 
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per(l).Ilparla  aussià  quelques  officiers  parti- 
culiers qui  entouraient  le  maréchal  Grouchy, 
notamment  au  major  Lalrenaie ,  qu'il  recon- 
nut pour  avoir^à  une  époque  déjà  ancienne, 
été  l'un  de  ses  pages ,  et  il  lui  demanda  des 
nouvelles  de  son  vieux  grand-père,  chez  le- 
quel il  avait  logé  en  passant  à  Falaise. 

Quelque  minutieux  que  puissent  paraître 
ces  détails,  il  était  nécessaire  de  les  donner, 
afin  qu'on  sache  comment  lut  employée  cette 
matinée  du  17,  dont  la  perle  devait  avoir  de 
si  funestes  suites. 

Tous  les  généraux  s  étonnaient  dune 
inaction  si  peu  ordinaire  à  l'empereur,  qu'on' 
avait  presque  toujours  vu  le  lendemain 
d'une  bataille,  telle  peu  décisive  qu'elle  fût, 
se  porter  en  avant  dès  la  pointe  du  jour,  afin 
d'étonner  le  général  en  chef  ennemi  par  un 
mouvement  offensif  auquel  il  ne  s'attendait 
pas,  de  l'induire  à  croire  qu'il  ne  connaissait 
pas  lui-même  l'étendue  de  ses  pertes,  ou  que 
l'armée  française  avait  l'eçu  des  renforts,  et 
de  le  déterminer  à  se  retirer  par  la  crainte 
de  se  trouver  plus  complètement  compro- 
mis. Plus  d'une  fois  un  tel  résultat  qu'on  ne 
s'était  pas  permis  d'espérer  la  veille  avait  été 
obtenu  le  jour  suivant. 

Enfin  le  mot  de  cette  inexphcable  énigme 
fut  révélé.  L'empereur  était  sans  nouvelles 
du  maréchal  Ney,  il  ignorait  ce  qui  s'était 
passé  pendant  la  journée  du  16  auxQuatre- 
Bras  et  à  Frasnes ,  quel  avait  été  le  résultat 
des  attaques  qu'il  avait  ordonnées  ;  enfin 
dans  quelle  position  se  trouvait  l'aile  gauche 
de  l'armée.  Toutes  les  données  qui  devaient 
fixer  ses  déterminations  lui  manquaient,  et 
c'est  cette  absence  de  renseignemens  qui  ex- 
phque  la  perte  de  la  matinée  du  17,  perte 


(1)Nous  tenons  ce  fail  du  maréchal  Gérard  Iiii- 
iiietné ,  auquel  Napoléon  lénioigna  sa  satisfaclion  de 
l'effet  que  produirait  sur  les  Parisiens  la  victoire  de  la 
veille,  et  des  avant af;es  qu'elle  lui  donnait  sur  l'opinion 

républicaine S'il  eût  moins  redouté  celle  opinion, 

la  France  n'eût  pas  eu  après  Waterloo  de  nouvelles 
fourches  caudines  à  subir. 


déplorable  par  sa  fatale  influence  sur  les 
destinées  de  l'armée. 

Une  reconnaissance  avait  bien  été  dirigée 
de  bonne  heure,  le  17,  vers  les  Qualre-Bras, 
mais  elle  ne  pouvait-guère  revenir  que  vers 
midi  et  demi,  et  jusqu'à  sa  rentrée  l'empe- 
reur était  dans  l'impossibilité  de  prendre 
aucun  parti,  et  se  trouvait  paralysé  sur  le 
champ  de  bataille  de  Fleurus.  Comment 
se  fait-il  que  pendant  les  dernières  heures 
de  la  journée  du  IG  et  la  nuit  du  17,  on  n'ait 
pas  envoyé  des  reconnaissances  successives 
tant  aux  Quatre-Bras  qu'à  Frasnes,  qu'on 
n'ait  point  détaché  de  deux  heures  en  deux 
heures  vers  ces  points  des   olïïciers  bien 
montés,  qui  eussent  fait  connaîire  l'état  des 
choses,  et  comment  expliquer  qu'un  major 
général  ait  négligé  un  seul  des  moyens  pro- 
pres à  procurer  au  généralissime  les  rensei- 
gnemens dont  il  avait  besoin  pour  agir,  et 
qu'il  lui  ait  fait  perdre  douze  heures  dans 
une  déplorable  attente,  quand  la  célérité  des 
déterminations  et  la  rapidité  de  leur  exécu- 
tion étaient  au  nombre  des  principaux  élé- 
mens  de  succès  dans  une  campagne  telle  que 
celle  de  1815,  Certes,  une  telle  incurie  ne 
peut  se  justifier,  et  chacun  s'est  dit  depuis, 
que  si  le  prince  de  Neufchateleiit  encore  été 
près  de  Napoléon,  la  correspondance  avec 
l'aile  gauche  de  l'armée  aurait  été  si  bien  or- 
ganisée que  dès  cinq  heures  du  matin,  le  17, 
l'empereur  eut  connu  la  position  du  maréchal 
Ney,  et  pris  à  temps  utile  le  parti  auquel  il 
ne  put  s'arrêter  qu'à  une  heure  après  midi. 
De  telles  remarques  sont  irritantes  sans 
doute  pour  certaines  personnes;  mais  peut- 
on  ne  pas  les  faire,  et  doit-on  être  aiTÔté  par 
des  considérations  de  personnes  quand  on  a 
pour  but  la  recherche  de  la  vérité  historique, 
et  que  l'intérêt  de  la  justice  force  à  rejeter 
sur  ceux  qui  l'ont  justement  encouru  le 
blâme  des  événemens  dont  on  veut  faire  con- 
naître les  causes. 

On  n'est  également  en  droit  de  s'étonner 
que  durant  la  nuit  du  16  au  17,  ou  dès  l'aube 
du  jour,  les  troupes  qui  avaient  combattu  le 
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IGn'aient  pas  été  prévenues  qu'elles  auraient 
à  faire  un  mouvement  dans  la  journée ,  car, 
quels  que  pussent  être  les  événemens  qui  se 
fussent  passés  à  l'aile  gauche,  et  soit  que  l'aile 
droite  dût  se  réunir  à  elle  ou  poursuivre  l'ar- 
mée prussienne,  il  était  du  devoir  du  major 
général  de  ne  pas  laisser  les  troupes  et  leurs 
chefs  dans  le  doute  à  cet  égard.  Si  le  major 
général  eût  fait  son  devoir,  les  armes  de  l'in- 
fanterie n'auraient  pas  été  démontées,  la  ca- 
valerie n'eût  pas  envoyé  fourrager  au  loin, 
ctles  corps  auraientété  en  mesure  de  s'ébran- 
ler au  premier  signal 


Aussitôt  que  l'empereur  eut  reçu  le  rap- 
port de  l'officier  commandant  la  reconnais- 
sance (de  midi  et  demi  à  une  heure)  et  dési- 
gné au  maréchal  Soult  celles  des  troupes 
qu'il  se  proposait  de  réunir  à  sa  garde  et  de 
conduire  vers  les  Quatre-Bras,  il  dit  au  ma- 
réchal Grouchy  :  «  Mettez-vous  à  la  pour- 
suite des  Prussiens,  complettez  leur  défaite 
en  les  attaquant  dès  que  vous  les  aurez  joints, 
ET  NE  LES  PERDEZ  JAMAIS  DE  VUE.  Je  vais  réuuir 
au  corps  du  maréchal  Ney  les  troupes  que 
j'emmène,  et  attaquer  les  Anglais  s'ds  tien- 
nent de  ce  côté-ci  de  la  forêt  de  Soignes.  » 
Suivant  toutes  les  probabilités,  c'est  sur  la 
Meuse  et  vers  Liège  que  Blucher  effectue  sa 
retraite;  ainsi  dirigez-vous  de  ce  côté.  »  ]I 
ajouta  encore  :  «  Vous  correspondrez  avec 
moi  par  une  route  pavée,  qu'il  montra  du 
doigt,  et  qui  était  celle  de  Namur  aux  Qua- 
tre-Bras. 

Le  maréchal  Grouchy  lui  fit  observer  que 
les  troupes  qu'il  envoyait  à  la  poursuite  des 
Prussiens  étaient  fort  disséminées  dans  la 
plaine,  que  ne  s'attendant  pas  à  faire  de  mou- 
vement ce  jour-là,  les  fusils  étant  démontés, 
et  la  cavalerie  ayant  envoyé  fourrager,  bien 
du  temps  s'écoulerait  avant  qu'elles  pussent 
s'ébranler;  que  l'ennemi,  qui  avait  commencé 
la  veille  à  dix  heures  du  soir  son  mouve- 
ment de  retraite,  et  qui  bien  probablement 
l'avait  continué  pendant  toute  la  nuit,  aurait 
quinze  ou  au  moins  dix  heures  de  marche 


sur  les  corps  français  chargés  de  le  joindre 
et  de  le  combattre,  et  qu'ainsi  il  ne  serait  en 
mesure  ni  de  retarder  Blucher  dans  sa  mar- 
che, ni  de  paralyser  l'exécution  d'aucun  de 
ses  projets  ;  qu'il  le  priait  donc  de  ne  point 
le  détacher,  et  surtout  de  ne  pas  l'éloigner 
de  lui  autant  qu'il  allait  l'être  en  se  portant 
vers  Namur  et  Liège.  Il  se  hasarda  même  à 
signaler  quelques-uns  des  motifs  stratégi- 
ques qui  lui  semblaient  militer  pour  qu'il  ne 
sortît  point  du  cercle  des  opérations  de  l'ar- 
mée avec  laquelle  l'empereur  allait  combat- 
tre les  Anglais.  Ces  observations  furent  mal 
accueillies.  «^Croyez-vous  en  savoir  plus  que 
moi,  lui  dit  sévèrement  l'empereur.  »  Puis  il 
réitéra  l'ordre  qu'il  avait  déjà  donné.  Le  ma- 
réchal  s'éloigna  alors,  mais  Napoléon  le 
voyant  péniblement  affecté  le  rappela  et  lui 
dit  :  «  Vous  vous  êtes  bien  battu  hier,  ce  sera 
demain  le  tour  de  Ney,  car  je  vais  faire  atta- 
quer les  Anglais,  s'ils  n'ont  point  effectué 
leur  retraite  sur  Bruxelles,  et  s'ils  essaient 
de  tenir  de  ce  côté-ci  de  la  forêtde  Soignes.  » 
Puis  au  moment  où  le  maréchal  montait  à 
cheval  pour  aller  exécuter  ses  ordres,  l'em- 
pereur lui  répéta  encore  et  à  si  haute  voix 
qu'il  fut  entendu  par  plusieurs  des  officiers 
qui  l'environnaient,  et  notamment  par  le  géné- 
ral Baudrand.  «  Maréchal  Grouchy,-  portez- 
vous  sur  Namur  et  vers  la  Meuse,  c'est  dans 
cette  direction  que  vous  devez  marcher,  et 
que  vous  trouverez  les  Prussiens.  Bécem- 
ment  encore  le  général  Baudrand,  aujour- 
d'hui aide-de-camp  du  duc  d'Orléans,  rap- 
pelait ces  paroles  si  positives,  et  s'étonnait 
que  le  maréchal  Grouchy  ne  les  eût  point 
insérées  textuellement  dans  les  publications 
que  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet  l'a- 
vaient forcé  à  faire  paraître. 

Un  instant  de  conversation  que  le  maré- 
chal Grouchy  eut  encore  avec  le  major  géné- 
ral n'eut  trait  qu'à  la  désignation  de  ceux 
des  corps  de  l'aile  droite  que  Napoléon  en 
retirait  pour  les  emmener  avec  lui  aux  Qua- 
tre-Bras. 
Il  est  de  notre  devoir  de  faire  remar- 
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quer,  1°  qu'il  était  bien  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  que  l'empereur  donnâtd'au- 
tres  ordres  que  ceux  que  reçut  de  lui  le  ma- 
réchal Grouchy,  el2°,  que  ceux  qu'on  lui  a  prê- 
tés depuis  sont  évidemment  controuvés.  Les 
observations  qui  suivent  ne  permettent  pas 
d'en  douter. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Fleurus, 
Blucher  avait  deux  partis  à  prendre,  se  reti- 
rer sur  la  Meuse  par  Namur  et  Liège,  ou  se 
réunir  à  l'armée  anglo-belge;  l'un  et  l'autre 
présentaient  des  avantages  à  peu  près  égaux. 
11  était  aussi  difficile  à  l'empereur  qu'au 
maréchal  Grouchy,  et  à  qui  que  ce  soit,  de 
deviner,  le  17  à  midi,  lequel  de  ces  deux  par- 
tis aurait  adopté  le  général  prussien.  S'il  se 
fût  retiré  vers  la  Meuse,  et  que  Wellington 
eût  opéré  sa  retraite  vers  Anvers,  Napoléon 
se  serait  trouvé  dans  la  position  la  plus  diffi- 
cile ;  son  plan  de  campagne  était  déjoué,  et  ses 
espérances  de  détruire  ses  ennemis,  ou  du 
moins  de  leur  faire  essuyer  de  notables 
pertes,  en  les  surprenant,  en  les  battant  en 
détail,  étaient  anéanties.  La  victoire  a  cou- 
ronné il  est  vrai  la  détermination  prise  par 
les  généraux  alliés  ;  mais  on  n'en  est  pas 
moins  autorisé  à  dire  :  1°  que  cette  détermi- 
nation de  livrer  bataille  de  ce  côté-ci  de  la 
forêt  de  Soignes,  leur  eût  été  fatale  sans 
l'inaction  dans  laquelle,  faute  de  renseigne- 
mens.  l'empereur  est  resté  pendant  la  mati- 
née du  17;  2»  que  s'il  eût  attaqué  les  Anglais 
à  la  pointe  du  jour,  le  18,  au  lieu  de  le  faire 
vers  le  milieu  de  la  journée,  ils  eussent  été 
écrasés  et  rejetés  de  l'autre  côté  de  la  foret 
de  Soignes  avant  que  les  Prussiens  fussent  ar- 
rivés sur  son  flanc  droit.  Quel  blâme  n'eût-on 
pas  alors  déversé  sur  Wellington  et  Blucher, 
auxquels  on  eut  justement  reproché  d'avoir 
combattu  à  Waterloo  sans  avoir  la  certitude 
de  pouvoir  effectuer  leur  jonction  avant  l'at- 
taque des  Français. 

Sans  doute,  si  le  17  à  midi  Napoléon  eût 
connu  la  marche  des  Prussiens  sur  Wavres, 
il  en  eût  inféré  qu'ils  allaient  se  réunir  à  l'ar- 
mée anglo-belge  ;  il  n'eut  point  alorsdéiaché 
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son  aile  droite,  et  n'aurait  envoyé  qu'un  fai- 
ble corps  sur  la  Dyle,  pour  observer  les 
mouvemensde  celles  des  troupes  prussiennes 
qui  pouvaient  s'y  trouver;  mais  loin  de  pré- 
voir cette  jonction,  l'empereur  était  induit  à 
croire  Blucher  en  retraite  sur  la  Meuse,  non 
seulement  à  raison  du  rapport  du  général 
Pajol,  et  de  la  prise  d'artillerie  prussienne 
sur  la  route  de  Namur,  maisparcequ'il  n'avait 
d'autres  renseignemens  que  ceux-là  ,  puis- 
que le  général  Excelmans,  quoique  envoyé  à 
la  pointe  du  jour  vers  Gembîoux,  n'avaitfait 
parvenir  à  midi  et  demie  aucune  espèce  de 
rapport,  et  parceque  enfin  tous  les  autres 
rapports  annonçaient  que  les  Anglo-Belges 
se  rapprochaient  sur  Bruxelles.  Cette  opi- 
nion était  celle  de  toute  l'année,  et  elle  était 
tellement  aussi  celle  de  l'empereur  qu'il 
l'avait  fait  écrire,  le  17  au  matin,  au  prince 
Joseph  son  frère,  en  lui  annonçant  qu'il  allait 
se  mettre  en  marche  pour  cette  ville,  où  se 
retirait  Wellington.  L'empereur  partageait 
encore  cette  opinion  au  moment  de  son  arri- 
vée aux  Quatre-Bras,où  à  sept  heures  du 
soir  une  vivandière  anglaise  qu'on  lui  amena 
affirmaalorsque  Wellington,  n'ayant  appris 
jue  fort  tard  dans  la  nuit  le  désastre  de  Li- 


gny,  avait  ordonné  de  battre  en  retraite  dans 
la  direction  de  Bruxelles,  laissant  le  général 
Oxbridge  avec  un  corps  de  cavalerie  et  des 
batteries  d'artillerie  légère  pour  former  son 
arrière-garde.  (Ton- les  divers  Mémoires  de 
Napoléon  dictés,  dit-on,  par  lui  à  Sainte-lïé- 
iène).  11  pensa  donc  n'avoir  à  faire  qu'à  cette 
arrière-garde  jusqu'au  momentoîi  à  la  chute 
du  jour  les  Anglais  mirent  en  action  cin- 
quante à  soixante  bouches  à  feu  ;  alors  seu- 
lement il  commença  à  soupçonner  leurs  in- 
tentions de  livrer  bataille  de  ce  côté  et  de  la 
forêt  de  Soignes,  mais  toutefois  sans  en  êUe 
convaincu,  puisqu'il  mettait  encore  lacho:-,e 
en  doute  le  18  au  matin.  (1) 

(1)  Voir  la  COI  reapondaiR-e  officielle  publiée  p«r  le 
maréclKil  Grouchy  <;omrao  notes  thm*  ses  di\ers  me., 
moins. 
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En  quillant  i'empereui',  le  17  à  une  heure, 
le  maréchal  Grouchv  prescrivit  verbalement 
au  général  Gérard  de  faire  prendre  les  ar- 
mes le  plus  promptement  possible  à  ses  trou- 
pes, et  de  les  porter  d'abord  à  un  endroit 
appelé  le  Point-du-Jour,  maison  isolée  située 
à  l'intersection  du  chemin  de  Fleurus  à 
Gembloux,  et  de  la  route  de  Kamur  aux 
Quatre-Bras. 

Il  fit  dire  ensuite  au  général  Vandamme, 
qui  n'avait  point  paru  de  la  matinée,  quoique 
plusieurs  fois  l'empereur  l'eût  demandé,  de 
mettre  également  ses  troupes  en  marche,  et 
de  se  porter  aussi  au  Point-du-Jour.  Le  corps 
du  général  A'andamme,  bivouaqué  près  de 
Saint-Âmand,  en  était  plus  éloigné  que  le 
corps  du  général  Gérard,  qui  occupait  Li- 
gny.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  craindre  d'en- 
combrement sur  ce  point,  attendu  que  le  4<= 
corps,  y  arrivant  plus  tôt  que  le  5",  en  ser;i!t 
parti  avant  que  celui-ci  y  fût  parvenu.  Il  en 
fut  autrement  ;  le  corps  du  général  Gérard 
fut  long-temps  à  s'ébranler,  et  peut-être  le 
tort  doit-il  en  être  reproché  au  général  Gé- 
rard, qui  ne  prit  nullement  la  peine  de  dissi- 
muler en  présence  de  son  état-major  le  dé- 
plaisir qu'il  éprouvait  d'être  placé  sous  les 
ordres  du  maréchal  Grouchy.  Quoi  qu'il  en 
soit  le  maréchal  se  rendit  de  sa  personne  à 
Ligny,  afin  de  presser  la  mise  en  marche  des 
troupes,  et  de  là  se  porta  au  Poinl-c!u-Jour,où 
était  déjà  rendu  le  général  Vandanune.  En  y 
arrivant  il  y  fut  rejoint  par  son  aide-de-camp 
Bella,  qu'il  avait  expédié  au  géuéial  Excel- 
raans.  Cet  officier-général,  envoyé  le  matin 
a  <  jembloiix,  n'avait  dans  la  matinée  fait  par- 
venir aucune  nouvelle  sur  la  marche  des 
Prussiens;  mais  le  maréchal  apprit  de  la 
bouche  de  son  aide-de-canip  que  le  général 
Excelmans  avait  en  lace  de  lui  de  la  cava- 
lerie prussienne,  que  plusieurs  colonnes 
ennemies  avaient  passé  pendant  la  nuit  du 
16  au  17  à  Gembloux ,  et  qu'elles  avaient 
rallié  un  des  corps  de  leur  armée  à  celui  du 
général  Bulow,  qui  y  était  arrivé  trop  lard, 
le  16,  pourpouvoirprendrepartàla  bataille 
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de  Fleurus.  L'aide-de-camp  ajouta  que  jus- 
que alors  le  général  Excelmans  n'avait  pu 
rien  apprendre  de  positif  sur  les  directions 
ultérieures  dans  lesquelles  auraient  marché 
les  colonnes  prussiennes.  Le  maréchal  Grou- 
chy  crut  toutefois  devoir  porter  le  corps  du 
général  Vandamme  vers  Gembloux,  et  s'y 
rendit  en  personne  pour  y  recueillir  d'autres 
renseignemens,  soit  des  habitans  de  cette 
ville,  parmi  lesquels  se  trouverait  probable- 
ment, comme  dans  toutes  celles  de  la  Belgi- 
que, quelques  partisans  des  Français,  soit 
de  la  part  du  général  Excelmans,  car  il  ne 
pouvait  douter  que  depuis  que  son  aide-de- 
camp  l'avait  quitté  il  n'eût  fait  pousser  la 
cavalerie  prussienne,  et  n'eût  envoyé  dans 
diverses  directions  bon  nombre  de  partis 
pour  explorer  au  loin  le  pays  et  avoir  des 
nouvelles  de  Blucher. 

Avant  d'arriver  à  Gembloux  le  maréchal 
(irouchy  fut  informé  par  le  général  Pajol 
que  les  troupes  prussiennes  qui,  en  s'éloi- 
gn;int  du  champ  de  bataille  de  Fleurus, 
s'étaient  d'aborddirigées  vers  Naniur,  avaient 
quitté  la  route  de  cette  ville  pour  prendre 
des  chemins  de  traverse  parallèles  à  celui  de 
Fleurus  à  Gembloux,  et  qu'il  se  mettait  à 
leur  pour&uite.  Persuadé  alors  que  ce  n'était 
point  vers  Liège  que  se  retirait  Blucher, 
mais  vers  Louvainou  Bruxelles,  le  maréchal 
envoya  l'ordre  au  général  Géiard,  de  suivre 
le  mouvement  du  général  Vandamme  vers 
Gembloux.  La  marche  d'un  corps  de  troupes 
françaises  vers  la  Meuse  devenait  inutile, 
puisque  les  Prussiens  n'avaient  point  effec- 
tué leur  retraite  de  ce  côté. 

Quoiqu'à  (iembloux,  où  il  avait  devancé 
les  troupes  du  général  Vandamme,  le  maré- 
chal Grouchy  ne  découvrit  encore  rien  de 
précis  sur  Li  marche  de  Blucher.  Il  lit  néan- 
moins traverser  cettevilleau  4'  corps.afinde 
lui  faire  échelonner  le  général  Excelmans, 
auquel  il  prescrivit  de  détacher  vers  Sart-à- 
Valain  six  escadrons,  et  d'en  porter  trois 
vers  Peiwçis.  A  sept  heures  du  soir,  le  4' 
corps  avait  à  peine  franchi  le  long  et  difficile 

33 


258  BIOGRAPHIE 

défilé  de  Gembloux.  Un  violent  orage  avait 
éclaté  dans  la  soirée,  et  la  pluie  continuait  à 
tomber  par  torrens,  de  sorte  que  l'artillerie 
n'avançait  que  bien  lentement  dans  les  che- 
mins de  traverse  étroits  et  fangeux  qu'elle 
avait  à  suivre  ;  l'infanterie  elle-même  ne  s'en 
arrachait  qu'avec  peine.  La  nuit  devenant 
1res  obscure,  le  k  corps  fut  forcé  de  s'arrê- 
tera environ  une  demi-lieue  au-delà  de  Gem- 
bloux, et  il  prit  position.  Le  général  Van- 
damme  en  ayant  rendu  compte  au  maréchal, 
fut  prévenu  qu'il  eût  à  se  tenir  prêt  à  se  re- 
mettre en  marche  le  lendemain  au  lever  du 
soleil.  Quant  au  corps  du  général  Gérard,  à 
onze  heures  du  soir  il  n'était  pas  encore 
rendu  en  totalité  à  Gembloux.  Il  fallut  donc 
le  faire  bivouaquer  en  arrière  de  cette  ville  ; 
vers  les  dix  heures  le  maréchal  Grouchy 
écrivit  à  l'empereur  pour  lui  rendre  compte 
de  la  position  des  troupes  sous  ses  ordres, 
lui  transmettre  les  renseignemens  que  lui 
avaient  fournis  quelques  habitans  de  Gem- 
bloux, et  les  généraux  Pajol  et  Excclmans,  et 
lui  faire  connaître  les  causes  qui  l'avaient 
empêché  de  se  porter  plus  loin.  Enfin  il  an- 
nonçait à  l'empereur  que  le  général  Pajol 
avait  pris  position  à  une  lieue  et  demie  sur  la 
droite  de  Gembloux. 

Il  a  été  reproché  au  maréchal  Grouchy 
de  n'avoir  pas,  le  17  au  soir,  porté  son 
infanterie  fort  au-delà  de  Gembloux.  Ce 
reproche  est-il  fondé?  On  vient  de  voir 
qu'une  pluie  violente  n'avait  cessé  de  tom- 
ber pendant  les  dernières  heures  de  la  soi- 
rée, que  l'artillerie  et  l'infanterie  ne  pou- 
vaient se  tirer  des  chemins  de  traverse,  ni 
même  des  terres  dans  lesquels  on  enfonçait 
jusqu'à  mi-jambe.  Les  détracteurs  du  maré- 
chal ont  trouvé  tout  simple  que  les  troupes 
que  conduisait  l'empereur,  et  qui  se  portaient 
vers  l'armée  anglaise  par  une  grande  route, 
aient  été  retardées  dans  leurs  mouvemens 
et  entravées  dans  leurs  opérations  par  le 
temps  affreux  qu'il  faisait,  et  ils  oublient  que 
celles  commandées  par  le  maréchal  Grou- 
chy, marchant  dans  de  mauvais  chemins  et 


à  travers  un  pays  accidenté  de  toutes  les 
manières ,  ont  dû  nécessairement  être  plus 
retardées  et  plus  entravées  encore  par  des 
obstacles  bien  autrement  difficiles  à  sur- 
monter. D'un  autre  côté,  n'ayant  sur  les 
mouvemens  des  Prussiens  que  des  données 
aussi  peu  positives  que  celles  qu'avait  obte- 
nues le  maréchal  Grouchy,  il  courait  risque 
en  portant  son  infanterie  beaucoup  au-delà 
de  Gembloux  de  s'embarquer  dans  de  fausses 
directions  et  d'avoir  ensuite  à  la  faire  rétro- 
grader. Enfin  le  corps  du  général  Gérard  ar- 
rivant si  tard  près  de  Gembloux,  et  ayant, 
pour  aller  plus  loin,  à  traverser  le  long 
défilé  qui  conduit  à  celte  ville,  il  y  avait 
force  majeure  à  le  laisser  stationner  en  ar- 
rière. (1) 

Dans  les  premières  heures  de  la  nuit  de 
nouveaux  rapports  apprirent  au  maréchal  le 
passage  dans  les  environs  de  Sart-à-Valain 
de  troupes  prussiennes  se  dirigeant  vers  Wa- 
vres  et  Louvain.  Il  écrivit  donc  de  nouveau 
à  l'empereur,  le  18  à  deux  heures  du  matin, 
pour  l'en  instruire  et  lui  annoncer  qu'il  allait 
porter  le  corps  du  général  Vandamme  sur 
Sart-à- Valain,  où  le  général  Excelmans  avait 
dû  dès  la  veille  envoyer  six  escadrons,  et 
qu'il  l'y  ferait  suivre  par  le  corps  du  général 
Gérard. 

Les  différens  ordres  annoncés  dans  cette 
lettre  furent  donnés  de  vive  voix  par  le  gé- 
néral Lesénécal ,  chef  d'état-major  du  maré- 
chal, ou  portés  par  ses  aides-de-camp. 

A  trois  heures  du  matin ,  le  maréchal, 
n'ayant  à  Gembloux  aucune  cavalerie  sous  la 
main,  détacha  son  aide-de-camp  Pont-Bel- 
ianger  avec  une  partie  de  son  escorte,  pour 
faire  une  reconnaissance  sur  sa  gauche,  et  il 
lui  enjoignit  de  pousser  jusqu'au  pont  de 
jMoutier ,  d'explorer  les  bords  de  la  Dyle  et 
de  s'assurer  si  quelques  colonnes  prussien- 


(I)  La  lenteur  de  la  marche  du  quatrième  corps  fut 
peut-être  une  faute,  mais  elle  ne  saurait  être  soit  stra- 
té{;iquement ,  soit  moralement  attribuée  au  maréchal 
Grouchy,  qui  était  allé  de  sa  personne  à  Lijny  poui' 
presser  le  départ  de  ce  corps. 
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nés  y  avaient  passé  ou  non.  Lorsque  cet  aide- 
de-camp  rejoignit  le  maréchal  près  de  Sart- 
à-Valain,  vers  les  neuf  heures,  il  lui  rendit 
compte  que  les  ennemis  s'étaient  dirigés  vers 
Wavres  et  qu'aucunes  de  leurs  troupes  n'oc- 
cupaient Moulier  ni  les  bords  de  la  Dyle, 
dans  les  environs. 

On  voit  d'après  ces  détails  que  rien  de  ce 
qui  pouvait  apprendre  la  marche  et  les  pro- 
jets de  l'ennemi  n'a  été  négligé  par  le  maré- 
chal; qu'il  n'y  a  eu  ni  retard,  ni  lenteur  dans 
l'expédition  des  ordres,  mais  bien  dans  leur 
exécution;  que  deux  fois  à  dix  heures  du 
soir  le  17,  et  à  deux  heures  du  matin  le  18, 
il  a  écrit  à  l'empereur,  et  que  les  troupes  ont 
été  dirigées  dans  la  seule  direction  qu'il  était 
alors  possible  de  leur  faire  prendre. 

De  sa  personne  le  maréchal  quitta  Gem- 
bloux  avant  le  jour,  et  atteignit  la  tête  de  la 
cavalerie  du  général  Vandamnie  au  lever 
du  soleil,  à  plus  d'une  lieue  de  Gembloux.  (Ce 
fait  est  déjà  consigné  dans  les  déclarations 
que  nous  avons  recueillies  des  aides-de-camp 
et  des  officiers  qui  l'accompagnaient.) 

Le  maréchal  devança  le  5*^  corps  à  Sart-à- 
Yalain,  et  en  l'attendant  il  mit  pied  à  terre 
chez  un  Belge  décoré  de  la  Légion-d'Iion- 
neur,  qui  avait  servi  dans  l'armée  française , 
et  qui,  venant  au  devant  de  lui,  corrobora  par 
ses  déclarations  la  certitude  de  la  marche  des 
Prussiens  vers  Wavres  et  Louvain,  ajoutant 
qu'il  croyait  à  leur  concentration  dans  les 
environs  de  cette  dernière  ville.  Cet  homme 
paraissant  au  maréchal  Français  de  cœur  et 
digne  de  confiance,  il  crut  devoir  faire  part 
à  l'empereur  de  ces  données  nouvelles.  Elles 
étaient  loin  d'indiquer  que  les  Prussiens  dus- 
sent se  réunir  aux  Anglais  de  ce  côté  de  la 
forêt  de  Soignes,  et  on  était  même  en  droit 
d'en  induire  que  telle  n'avait  point  été  la  pen- 
sée de  Blucher  après  la  perte  de  labataille  du 
16  ;  car  s'il  l'avait  eue ,  au  lieu  de  porter  ses 
troupes  sur  Wavres,  ce  qui  les  éloignait  des 
Quatre-Bras,  il  aurait  dirigé  vers  cette  ar- 
mée, dès  en  quittant  le  champ  de  bataille  de 
Fleurus,  plusieurs  de  ses  colonnes,  et  notam- 


ment celle  qui  effectua  sa  retraite  en  passant 
par  Géry  et  Gentines  ;  celle-ci  eût  appuyé  et 
marché  par  sa  gauche  vers  3Iont-Saint-Jean, 
tandis  qu'elle  tourna  le  dos  à  ces  points  en  se 
portant  à  Wavres.  Une  telle  opinion ,  quant 
aux  premiers  projets  du  général  en  chef  prus- 
sien, se  trouve  corroborée  par  le  rapport  de 
son  chef  d'état-major,  le  général  Gneisnau, 
qui  porte  «  que  ce  ne  fut  qu'après  la  réunion 
de  ses  forces  à  Wavres,  le  17  au  soir,  que  Blu- 
cher proposa  au  général  anglais  de  se  réunir 
à  lui,  s'il  était  dans  l'intention  de  livrer  ba- 
taille de  ce  côté-ci  de  la  forêt  de  Soignes.  Il 
est  donc  plus  probable  que  Blucher  ne  fit 
cette  proposition  qu'à  raison  de  la  lenteur 
des  Français  à  le  poursuivre  et  de  l'inaction 
dans  laquelle  demeura  notre  armée  pendant 
toute  la  matinée  du  17,  inaction  dont  il  ne 
pouvait  manquer  d'être  prompteraent  in- 
lormé,  puisque  des  partis  de  cavalerie  prus- 
sienne rôdaient  autour  du  champ  de  bataille. 
Le  général  prussien  en  conclut,  et  avec  rai- 
son, que  l'éloignement  du  corps  du  maréchal 
Grouchy  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  le 
gêner  dans  aucun  de  ses  mouvemens,  quels 
qu'ils  pussent  être,  et  l'assurance  qu'il  en 
donna  à  Wellington  contribua  sans  doute  à 
déterminer  celui-ci  à  ne  point  se  replier  sur 
Bruxelles  comme  il  en  avait  le  dessein,  et  à 
livrer  bataille  à  Waterloo.  Il  est  en  outre  éga- 
lement certain  que  sans  la  faute  de  retirer  au 
maréchal  Ney,  le  16,  un  corps  de  vingt  mille 
hommes  (celui  du  comte  d'Erlon) ,  il  eût  pu, 
profitant  de  ses  premiers  succès,  pousser 
l'armée  anglaise  de  l'autre  côté  de  la  forêt  de 
Soignes,  ou  du  moins  lui  faire  éprouver  avant 
sa  réunion  des  pertes  telles  qu'elle  n'eût  pas 
été  en  état  de  combattre  à  Waterloo. 

Ainsi  l'appel  du  comte  d'Erlon  et  la  perte 
de  la  matinée  du  17  doivent  être  placés  au 
nombre  des  premiers  mobiles  de  nos  désas- 
tres du  18.  Le  rapport  du  chef  d'état^major 
de  Blucher  déjà  cité  dément  les  assertions 
de  tous  ceux  qui  ont  avancé  que  le  17  dans 
la  soirée  le  maréchal  Grouchy,  alors  à  Gem- 
bloux, avait  été  prévenu  que  les  Prussiens 
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étaient  en  pleine  marche  pour  faire  leur  jonc- 
lion  avec  les  Anglais,  puisqu'on  y  lit  que  la 
détermination  de  cette  réunion  ne  fut  prise 
que  dans  la  nuit  du  17  au  18,  et  ne  fut  mise 
à  exécution  que  le  18  à  trois  heures  du  ma- 
lin, heure  à  laquelles'ébranlèrent  de  Wavres 
les  troupes  prussiennes,  qui  furent  aperçues 
sur  les  hauteurs  de  Saint-Lambert  à  une 
heure.après  midi.  Il  était  donc  impossible 
qu'à  Gembloux,  à  une  distance  de  plus  de  six 
lieues  de  Wavres,  on  eût  connaissance,  le  17 
dans  la  soirée,  d'un  plan  arrêté  pendant  la 
nuit  du  17  au  18,  et  qu'on  y  pût  savoir  la 
marche  des  troupes  prussiennes,  qui  ne  quit- 
tèrent Wavres  que  le  18  à  trois  heures  du 
matin. 

Le  maréchal,  désireux  que  l'empereur  re- 
çût de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus 
sûre  la  lettre  qu'il  lui  écrivait  de  Sart-à-Va- 
lain,  et  qui  était  la  deuxième  depuis  qu'il  l'a- 
vait quitté,  la  lui  fit  porter  par  un  de  ses  an- 
ciens pages,  le  major  Lafrenaio,  officier  intel- 
ligent, parfaitement  monté,  bon  écuyer,  et 
qui  cependant  mit  deux  heures  et  demie  à 
se  rendre  de  Sart-à-Valain  à  Moi)t-Saint- 
Jean ,  quoiqu'il  eût  constamment  cheminé  au 
galop  à  travers  les  champs.  Il  était  d'autant 
plus  important  que  cette  dépêche  du  maré- 
chal parvînt  à  l'empereur  qu'outre  les  ren- 
seignemens  qu'elle  contenait,  quant  aux 
mouvemensdes  Prussiens,  elle  lui  annonçait 
qu'en  exécution  de  ses  ordres  le  maréchal 
allait  faire  attaquer  une  arrière -garde 
prussienne  composée  d'infanterie,  d'artille- 
rie et  de  troupes  à  cheval;  que  le  général 
Excelmaus,  qui  depuis  le  matin  poussait  de- 
vant lui  des  piquets  de  troupes  légères  ei; ne- 
mies,  les  avait  joints,  et  que  ceux-ci  parais- 
.-aientdisposésà  lui  barrerle  chemin  de  Wa- 
vres. i\u  moment  où  le  major  Lafrenaie 
venait  de  quitter  le  maréchal  le  canon  se  (il 
entendre  du  côté  de  la  foret  de  Soignes.  Le 
généiaî  (îérard  accompagne  de  son  état- 
mujor  venait  d'arriver  près  du  maréchal  à 
Sart-à-Valain,  devançant  le  4«  corps,  qui  était 
encore  e«  arrière.  Le  5'  corps  venait  de  pas- 


ser ce  village.  Au  bruit  du  canon,  le  génércd 
Gérard  émit  t opinion  qiC il  fuHail  marcher  du 
côté  de  la  canonnade,  afin  de  prendre  part  à  la 
bataille  qu'elle  semblait  annoncer.  Le  maré- 
chal ne  partagea  point  cette  manière  de  voir 
et  la  combattit,  en  s'appuyant  sur  les  ordres 
de  l'empereur,  qui  lorsqu'il  l'avait  quitté  la 
veille  lui  avait  enjointd'une  manière  positive 
d'attaquer  les  Prussiens  aussitôt  qu'il  les  au- 
rait atteints,  et  de  ne  plus  les  perdre  de  vue,  et 
qui  en  outre  l'avait  prévenu  de  son  intention 
de  combattre  l'armée  anglaise,  si  elle  avait 
pris  position  de  ce  côté-ci  de  la  forêt  de  Soi- 
gnes. Ainsi,  disait  le  maréchal,  la  canonnade 
qu'on  entend  ne  doit  pas  plus  nous  surpren- 
dre que  me  faire  dévier  de  mes  instructions , 
car  si  l'empereur  eût  voulu  que  je  coopérasse 
à  une  affaire  générale,  en  ad  mettant  que  c'en 
soit  une,  dont  cette  canonnade  est  le  prélude, 
il  ne  m'eût  pas  détaché  avec  l'aile  droite  de 
son  armée,  et  les  dernières  paroles  qu'il  m'a 
adressées  n'auraient  pas  été  ;  Dirigez-vous 
VERS  LA  Meuse,  c'est  du  coté  de  Liège  ou  de 
Maestricht  que  se  retire  Blucuer. 

Aux  yeux  du  maréchal  Grouchy  rien  ne 
légitimait  une  telle  modification  à  apporter 
aux  ordres  reçus;  et  loin  de  là,  l'arrière-garde 
prussienne  s'arrètant  et  prenant  position 
semblait  confirmer  l'utilité  des  dispositions 
de  l'empereur.  Le  maréchal  faisait  en  outre 
remarquer  qu'étant  à  une  distance  que  les 
gens  du  pays  évaluaient  à  plus  de  sept  lieues 
du  point  où  le  canon  se  lirait ,  aucune  route 
n'y  conduisant  directement,  et  les  chemins 
de  traverse  à  suivre  pour  y  arriver  étant  à  peu 
près  impraticables  par  suite  (lu  violent  orage 
de  la  veille,  il  lui  paraissait  plus  que  dou- 
teux que  tout  ou  partie  des  troupes  sous  ses 
ordres  pût  joindre  l'empereur  en  temps  utile 
pour  prendre  part  au  combat.  Le  général  du 
génie  Valazé,  du  corps  du  général  Gérard , 
prétendait  bien  qu'avec  ses  sapeurs  il  ouvri- 
rait un  passage  et  arrangerait  les  chemins  de 
manière  à  rendre  la  marche  prompte  et  fa- 
cile; mais  le  général  Battus,  commandant  l'ar- 
tillerie du  même  corps,  soutenaitau contraire 
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qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  espérer 
d'arracher  les  pièces  des  cliemins  de  traverse 
dans  lesquels  on  voulait  s'embarquer,  et  que 
ce  ne  serait  qu'avec  une  grande  peine  et 
après  bien  du  temps  et  du  travail  qu'on  y 
parviendrait.  Pendant  que  cette  sorte  decon- 
troverse  avait  lieu,  le  général  Excelmans  fit 
prévenir  le  maréchal  que  l'arrière  -  garde 
prussienne  qu'il  avait  en  face  de  lui,  com- 
mençait aie  canonner.  Le  maréchal,  dont  !a 
manière  de  voir  n'avait  point  été  modifiée 
parles  opinions  du  général  Gérard,  se  hàla 
d'aller  pi-esser  l'attaque  de  l'arrière-garde 
ennemie,  (l) 


(1)  Ajoutons  à  ce  qui  vient  deire  Jit  relativement 
au  conseil  donné  par  le  général  Gérard  quelques  con- 
sidéraiions  que  la  rapidité  du  récit  des  faiis  ne  per- 
ir.eiiait  pas  de  développer  en  même  temps. 

Si  le  maréchal  eut  effectué  avec  la  (olaliié  de  ses 
forces  le  mouvement  qu'indiquait  le  général  Gérard  , 
il  méconnaissait  les  inleniions  de  l'empereur,  qui  lui 
avait  prescrit  de  suivre  l'armée  prussienne;  s'il  n'eùi 
détaché  vers  la  forêt  de  Soignes  que  le  troisième  corps, 
ainsi  que  son  chef  soute  nait  que  le  maréchal  devait  le 
faire,  il  séparait  par  la  Dyle  grossie  par  les  pluies ,  et 
que  ses  bords  fangeux  rendent  presque  partout  dii'ii- 
cile  à  passer,  le  troisième  corps  et  le  quatrième,  et  les 
mettait  dans  l'impossibilité  de  se  soutenir  réciproque- 
ment ,    si  l'un  ou  l'autre  étaient  attaqués.  Ayant  en 
outre  à  faire  à  un  ennemi  trois  fois  plus  nombreux 
qu'il  ne  l'était  lui  même,  les  plus  simples  notions  du 
métier  lui  défendaient  de  se  diviser  devant  lui.  D'une 
part  donc  il  y  avait  désobéissance  à  porter  la  totali/é 
de  l'aile  droite  dans  la  direction  de  la  canonnade  qu'on 
entendait,  désobéissance  d'autant  plus  coupnble  que 
cette  canonnade  avait  été  en  quelque  sorte  annoncée 
par  l'empereur  dès  la  veille,  puisqu'il  avait  dit  qu'il 
marchait  pour  attaquer  l'armce  anglaise,  si  elle  tenait, 
et  que  de  l'autre,  l'heure  à  laquelle  elle  commençait 
(onze  heures  et  demie)  et  la  distance  à  parcourir  pour 
arriver  aux  points  où  elle  avait  lieu  ne  permett.iient 
pas  que  ce  mouvement  fût  assez  promptement  exé- 
cuté pour  procurer  de  grands  résultats.  D'ailleurs  de 
quelles  troupes  le  maréchal  pouvait-il  alors  disposer? 
Ce  n'était  assurément  ni  des  dragons  du  général  Ex- 
celmans, qui  avaient  en  face  d'eux  une  arrière-garde 
prussienne  qu'ils  allaient  attaquer,  ni  du  corps  du  gé- 
néral Vandamme,  qui  s'avançait  pour  ceopérer  à  une 
attaque,  ni  de  la  cavalerie  du  général  Pajol  et  de  la  di- 
vision Teste,  qui,  ayant  marché  dans  la  direction  de 


Aussitôt  que  le  maréchal  eût  reconnu  l'ar- 
rière-garde prussienne  qui  venait  de  pren- 
dre position  à  l'intersection  des  bois  qui, 
parlant  de  Limelette,  se  rejoignent  à  d'au- 
tres situés  dans  la  direction  du  village  de 
Dion-Ie-Val,  et  qui  ne  laissent  entre  eux 
qu'un  étroit  défilé,  à  travers  lequel  passe  le 
chemin  de  Wavres,  il  la  fit  attaquer  par  le 
corps  du  général  Vandamme  qui  arrivait,  et  il 
ordonna  au  général  Excelmans  de  se  rappro- 
cher de  la  Dyle,  en  s'y  portant  par  sa  droite 
et  à  travers  les  clairières  du  bois  de  Dion- 
le-Val.  L'objet  que  se  proposait  le  maréchal 
était  sans  doute  de  tourner,  et  d'être  à  même 


du  troisième  corps,  qui  n'était  point  rendu  à  onze  heu- 
res et  demie  à  8art-à-Va'ain,  puisque  de  ce  village  Je 
inaiéihal  Giouchy  envoya  au  devant  de  lui,  pour  l'y 
l'aire  plus  promptement  arriver,  son  aide-de-camp 
rSe'Ia,  qui  ne  le  lenconîra  qu'à  une  lieue  de  I;i. 

Toutefois,  en  admettant  qu'il  y  eût  été  en  totalité  à 
midi,  à  quelle  heure  eût- il  pu  joindre  l'année  de  Tem- 
pe! eue?  De  Sait-à-Valain  à  Mont-Saint-Jean  il  y  a 
par  les  chemins  de  traverse  difficiles  qu'il  eût  fallu 
suivre  quinze  mille  cent  vingt-cinq  toises.  L'officié." 
envoyé  de  ce  village  à  l'empereur  a  mis  pour  parcou- 
rir celte  dislance  deux  heures  et  demie  en  passant  à 
ira  vers  champs  et  galopant  constamment,  iN'eùt-il  pas 
fallu  trois  lois  autant  de  temps  à  un  corps  d'armée 
d'infanterie   et  à  de  l'artillerie  pour  faire  ces  sept 
lieues.  En  outre,  puisque  d'après  le  rapport  du  chef 
d'état-ninjor  de  Blucher,  les  corps  prussiens  qui  par- 
tirent de  Wavres  le  18,  à  trois  heures  du  malin,  n'at- 
teignirent Saint-Lambert  qu'à  une  heure  après-midi , 
et  mirmt  près  de  dix  heures  pour  arriver  en  tête  du 
défdo  de  S.  int-Lamberr,  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  et 
demie  du  point  d'oîi  ils  partaient,  il  ist  permis  de 
iroirc  qu'un  corps  français  parlant  de  Sart-à-Valain 
aurait  eu  besoin  d'au  moins  dix  heures  pour  atteindre 
3Ionr-Sain(-Jean,  qui  en  est  à  sept  lieues,  et  qu'il  n'y 
serait  arrivé  qu'à  une  heure  avancée  dans  la  nuit  du  18 
au  19.  Ces  motifs  sans  doute  frappèrent  !e  maréchal 
Grouchy  et  lui  (irent  paraitt  e  inopportun  le  mouvement 
conseillé  par  le  général  Gérard. 

Déjà  on  a  été  à  même  de  reconnaître  que,  non  seu- 
lement ce  mouvement  eût  été  une  infraction  aux  inten- 
tions de  l'empereur  et  aux  règles  du  métier,  mais 
même  en  admettant  l'opinion ,  quelque  controversée 
qu'elle  soit,  qu'il  appartient  au  lieutenant  d'un  général 
en  (hef  de  modifier  les  dispositions  qui  lui  ont  étv 
prescrites,  qtiand  les  motifs  qui  les  avaient  fait  jugei- 


Perwais,  »e  trouvaient  à  plusieurs  lieues  delà,  ni  enfin  nécessaires  n'existent  plus  ,  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu 
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de  couper  cette  arrière-garde  ennemie,  lors- 
que culbutée  par  les  troupes  du  général 
Vandamme  qui  l'abordait  de  front,  elle 
effectuerait  saretraite  vers  Wavres  ;  malheu- 
reusement elle  ne  tint  pas  assez  de  temps 
pour  que  le  but  pût  être  atteint,  aussi  a-t-il 
été  critiqué  par  le  général  Excelraans  et  par 
d'autres  qui,  jugeant  d'après  les  faits  accom- 
plis, n'ont  apprécié  ni  l'opportunité,  ni  les 
résultats  que  pouvait  avoir  ce  mouvement. 
(C'est  à  une  manœuvre  de  cette  espèce  que 
le  jour  de  l'affaire  de  Vauchamps  le  maré- 
chal Grouchy  dut  la  prise  d'environ  trois 
mille  Prussiens  qui  formaient  l'avant-garde 
du  corps  du  général  Klest). 

L'arrière-gai'de  prussienne  ayant  été  cul- 
butée, le  maréchal  "enjoignit  au  général  Van- 
damme de  continuer  son  mouvement  vers 
Wavies,  mais  de  s'arrêter  siu'  les  hauteurs 
qui  dominent  cette  ville,  et  d'y  attendre  ses 

dans  la  circonstance  dont  il  s'ac;it  d'opérer  en  consé- 
quence d'une  telle  manière  de  voir,  attendu  que  les 
considérations  qui  avaient  motivé  l'envoi  du  maréchal 
Grouchy  à  la  poursuite  des  Prussiens  n'étaient  détruites 
par  aucun  fait  positif.  La  réunion  des  Prussiens  aux 
Anglais  n'était  annoncée  par  aucun  rapport,  d'où  il 
résulte  que  rien  ne  motivait  l'infraction  du  maréchal 
aux  ordres  qu'il  avait  reçus.  A  cette  même  heure  l'em- 
pereur attachait  encore  à  leur  exécution  la  même  im- 
portance qu'au  moment  où  il  les  avait  donnés,  puis- 
que alors  il  allait  faire  attaquer  l'armée  anglaise  ;  et 
quoique  dans  sa  lettre  de  Gembioux ,  le  17  à  dix  heu- 
res du  matin,  le  maréchal  Grouchy  eût  insinué  qu'il 
semblait  probable  qu'une  des  colonnes  de  Blucher 
pourrait  se  réunir  à  Wellington ,  l'empereur  n'en  don- 
nait pas  moins  son  assentiment  à  la  marche  du  maré- 
chal vers  Wavres.  11  approuvait  ses  diverses  opéra- 
tions et  les  regardait  comme  conformes    aux  dispo- 
sitions dont  il  luiavait  été  donné  connaissance;  la  leitre 
suivante,  écrite  du  champ  de  bataille  de  Waterloo  et 
que  le  maréchal   recul  avant  d'arriver  à  Wavres , 
porte  : 

Monsienr  le  maréchal , 
L'empereur  a  reçu  votre  dernier  rapport  daté  de  Gemblonx. 
Tous  ne  parlez  it  S.  M.  que  de  deux  colonnes  prussiennes  qni 
ont  passé  à  Sauvenlùres  et  Sart-à-Yalain  ;  cependant  des  rap- 
ports disent  qu'une  troisième  colonne,  qui  était  assez  forte  ,  a 
passée  à  Céry  et  Gentines,  sc'  dirigeant  surWavres.  L'cmp(i<iir 
rae charge  '.^e  \ons  prévenir  qu'en  ce  moment  il  va  faire  atta- 
quer l'armée  anj^laise,  qiii  a  pris'position  A  Waterloo,  près  de  la 
iorêt  de  Soignes.  Ainsi  S.  M.  désire  que  cous  dirigiez  vos  mou- 
vemens  surWavres,  afin  de  vous  rapprocher  de  nous,  vous 
mettre  en  rapport  d'opérations  et  lier  le»  communications,  en 


ordres.  Au  lieu  d'obéir  strictement  à  cette 
injonction,  le  général  Vandamme,  emporté 
par  la  chaleur  de  l'attaque,  s'abandonnant  à 
la  poursuite  des  Prussiens,  enfourna  tout 
son  corps  dans  la  partie  de  Wavres,  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Dyle,  à  laquelle  on 
arrive  par  une  descente  longue  et  rapide.  Le 
pont  sur  la  Dyle  était  coupé,  ses  approches 
étaient  défendues  par  l'infanterie  prussienne 
établie  dans  les  maisons  de  la  rive  gauche 
qui  l'avoisinent,  ou  couverte  par  quelques 
épaulemens  et  par  le  feu  de  nombreuses 
batteries  placées  à  plusieurs  élévations,  de 
sorte  que  le  4"  corp,s  enfourné  dans  cette 
descente  et  dans  la  partie  de  Wavres  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Dyle,  et  s'y  trouvant 
exposé  au  feu  meurtrier  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  ennemies,  et  ne  pouvant  remon- 
ter le  long  défilé  par  lequel  il  était  arrivé,  et 
qu'encombrait  l'artillerie  française,  fut  forcé 


poussant  devant  vous  tous  les  corps  prussiens  qui  ont  pris  cette 
direction  et  qui  auraient  pu  s'arrêter  à  Wavres,  où  vous  devez 
arriver  le  plus  tôt  possible.  Vous  ferez  suivre  les  colonnes  en- 
nemies qui  ont  pris  sur  notre  droite  par  quelques  corps  légers, 
afin  d'observer  leurs  mouvemens  et  ramasser  les  traînards. 

Inslruisez-moi  immédiatement  de  vos  dispositions  ainsi  que 
des  nouvelles  que  vous  aurez  sur  les  ennemis,  et  ne  négligez 
pas  de  lier  vos  communications  avec  nous.  L'empereur  veut 
avoir  très  souvent  de  vos  nouvelles. 

Signé  :  le  duc  de  DiisiiiiB. 


Y  a-l-il  rien  de  plus  positif  que  ces  passages:  «Di- 
rigez vos  mouvemens  sur  Wavres,  afin  de  vous  rap- 
procher de  nous  et  lier  les  communications,  poussant 
les  corps  prussiens  qui  ont  pris  celle  direction  ou  qui 
auraient  pu  s'arrêter  à  Wavres,  où  vous  devrez  arriver 
le  plus  tôt  possible?» 

il  entrait  donc  évidemment  dans  les  vues  de  l'em- 
pereur que  le  maréchal  arrivât  à  Wavres  le  plus  promp- 
temenl  possible,  et  son  motif,  en  le  lui  enjoignant , 
était  de  se  rapprocher  de  lui.  Cette  lettre  étant  d'ail- 
leurs une  réponse  à  celle  du  maréchal,  par  laquelle  il 
annonçait  qu'il  se  portait  à  Sart-à-Valain,  l'empereur, 
en  approuvant  ce  mouvement  et  en  en  tirant  la  consé- 
quence que  le  maréchal  marcherait  ensuite  sur  Wavres, 
l'obligeait  d'autant  plus  impérativement  à  s'y  rendre 
qu'il  atteignait  le  but  qu'il  s'était  proposé ,  Wavres 
étant  bien  plus  près  de  Mont-Saint- Jean  que  de  Sart-à- 
Valain.  Sans  doute  s'il  lui  eût  simplement  écrit,  <  Rap- 
prochez-vous de  nous  le  plus  vite  possible,  >  le  maréchal 
aurait  dû  le  faire  par  le  chemin  le  plus  direct;  mais  il 
ne  lui  en  laissait  pas  la  liberté,  puisqu'il  lui  prescrivait 
de  se  rendre  à  Wavres. 


de  se  jeter  dans  les  maisons  et  dans  les  rues 
parallèles  à  la  Dyle,  qui  n'étaient  point  enfi- 
lées par  le  canon  de  l'ennemi.  Dès  que  l'ar- 
rière-garde  des  Prussiens  eut  abandonné  la 
position  qu'elle  avait  cru  pouvoir  défendre  à 
une  lieue  et  demie  de  Wavres,  le  maréchal, 
impatientdesavoirà  quoi  s'en  tenir  quant  à  la 
canonnade  qui  continuait  à  se  faire  entendre, 
se  porta  de  sa  personne  à  l'extrémité  du  bois 
qu'il  avait  sur  sa  gauche,  et  là,  plus  rappro- 
ché du  mont  Saint-Jean  qu'il  ne  l'avait  été 
jusqu'à  ce  moment,  il  se  convainquit  qu'une 
affaire  générale  y  avait  lieu.  Il  se  rendit  donc 
en  hâte  devant  Wavres  ;  mais  avant  d'y  arri- 
ver il  reçut  une  lettre  de  l'empereur,  en  date 
du  18,  à  dix  heures  du  matin,  textuellement 
rapportée  plus  haut,  et  qui,  écrite  au  mo- 
ment où  la  bataille  allait  s'engager  avec  l'ar- 
mée anglaise,  approuvait  les  dispositions  qu'il 
avait  prises  jusqu'alors,  et  lui  enjoignait  de  se 
porter  sur  Wavres.  Il  se  félicita  hautement 
alors  de  n'avoir  point  suivi  le  conseil  qui  lui 
avait  été  donné  àSart-à-Valain,  de  se  diriger 
versla  canonnade  que  vers  les  onze  heures  on 
avait  commencé  à  y  entendre,  mouvement  qui 
l'eut  empêché  d'exécuter  l'ordre  de  l'empe- 
reur et  de  remplir  ses  intentions.  Pendantle 
irajetde  Sarl-à-Valain  à  Wavres  ilreçut  aussi 
un  rapport  du  général  Pajol ,  qui  le  préve- 
nait qu'aucunes  colonnes  prussiennes  n'ayant 
continué  à  marcher  dans  les  directions 
dans  lesquelles  il  avait  d'abord  été  envoyé, 
ni  dans  celles  qu'il  avait  cru  qu'elles  avaient 
suivies,  il  avait  perdu  leurs  traces.  Il  lui  an- 
nonçait encore  qu'il  se  rapprochait  de  lui  afin 
de  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Il  lui  fut  sur- 
le-champ  donné  celui  de  se  porter  par  Lime- 
lette  du  côté  de  la  canonnade  qui  avait  lieu  sur 
notre  gauche,  et  d'accélérer  la  marche  afin 
de  se  mettre  le  plus  tôt  possible  en  communi- 
cation avec  les  troupes  qui  se  battaient  du 
côté  de  la  forêt  de  Soignes. 

Le  général  Pajol  remplit  ponctuellement 
les  intentions  du  maréchal  et  ne  tarda  pas  à 
passer  la  Dyle  à  Limelette  :  on  a  su  depuis 
que  des  hauteurs  de  Wavres,  les  Prussiens, 
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découvrant  sou  mouvement,  détachèrent 
quelques  troupes  légères  pour  le  suivre,  et  fi- 
rentenoutreoccuperLimaleetlarive  gauche 
delaDyle,  en  face  de  ce  village,  afin  de  s'op- 
poser au  passage  de  cette  rivière  par  de  nou- 
velles troupes  françaises  dans  cette  partie. 

Dès  que  le  maréchal  eut  atteint  Wavres,  il 
examina  soigneusement  et  de  différens  points 
la  position  des  Prussiens.  Ils  couronnaient 
toutes  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la 
Dyle,  qui  commandent  la  rive  droite,  et  occu- 
paient fortement  la  partie  de  la  ville  située 
sur  celte  rive,  et  qui  est  la  plus  considéra- 
ble. Un  terrain  accidenté  et  boisé  règne  au- 
delà  de  Wavres ,  et  empêchait  d'apprécier 
avec  exactitude  la  force  de  l'ennemi,  mais 
à  raison  du  nombre  de  ses  lignes .  de  leur 
profondeur  et  de  leur  long  développement, 
elle  paiaissait  très  considérable. 

La  colère  du  maréchal  fut  extrême  quand 
il  vit  que,  malgré  ses  ordres,  et  avant  qu'il 
lui  eût  fait  connaître  les  dispositions  qu'il  se 
proposait  de  prendi-e  pour  effectuer  le  pas- 
sage de  la  Dyle  et  s'emparer  de  Wavres,  le 
général  Vandamme  avait  attaqué  cette  ville  en 
y  engageant  une  canonnade  et  une  fusillade 
sans  résultat  possible  d'une  rive  à  l'autre  ;  le 
général  Vadamme  paraissant  n'avoir  pas  ré- 
fléchi à  l'impossibilité  d'effectuer  dans  Wa- 
vres même  le  passage  de  la  rivière  que  les 
pluies  de  la  veille  avaient  rendue  très  rapide, 
et  qui  n'était  alors  guéable  nulle  part,  et  dont 
le  pont  était  coupé,  cette  impossibilité  était 
pourtant  évidente. 

Le  maréchal  fit  donc  témoigner  au  géné- 
ral Vandamme  tout  son  mécontentement,  et 
il  était  des  plus  vifs.  En  effet,  à  l'espoir  des 
résultats  satisfaisans  qu'il  se  croyait  d'autant 
plus  sûr  d'obtenir  que  la  connaissance  qu'il 
venait  d'acquérir  du  pays  lui  faisait  appré- 
cier les  avantages  du  mode  d'opérer  qu'il 
comptait  mettre  à  exécution,  ses  lieutenans, 
en  méconnaissant  ses  ordres  ou  en  apportant 
une  inexplicable  lenteur  à  les  exécuter,  ve- 
naient de  substituer  les  anxiétés  inhérentes 
aux  chances  douteuses  d'une  attaque  que 
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la  position  dans  laquelle  était  le  4»  corps,  et 
l'éloignemeiit  où  se  trouvait  le  3«,  ne  permet- 
taient d'elfectuer  ni  ;iYec  célérité,  ni  sans 
une  grande  perte  d'hommes. 

On  a  su  depuis  que  le  plan  du  maréchal 
était  de  tenir  les  troupes  du  4°  corps  massées 
eu  arrière  des  hauteurs  aux  pieds  desquelles 
est  \Yavres  (position  où  elles  eussent  été 
hors  de  la  vue  et  de  la  portée  du  canon  des 
Prussiens),  et  de  les  y  laisserjusqu'àce  que 
la  totalité  du  5'=  corps  fût  sous  sa  main  (ce 
qui  devait  d'autant  moins  tarder,  que  de 
Sarl-à-Valain  il  avait  envoyé  à  sa  rencon- 
tre son  aide-de-camp  chef  d'escadron  Bella, 
à  l'ellet  d'accélérer  le  plus  possible)  Dès 
qu'il  eût  été  à  portée  de  coopérer  au  pas- 
sage de  la  Dyle,  et  rendu  au  point  où  le  ma- 
réchal vouh'-it  qu'il  s'effectuât,  il  eût  fait  faire 
aux  dragons  du  général  Excelmans,  renfor- 
cés de  quelque  infanterie,  un  simulacre  de 
passage  de  la  Dyle  au  dessous  de  Wavres 
(démonstration  qui  eût  d'autant  plus  attiré 
l'atlenliou  des  Prussiens,  que  dans  cette  par- 
tie elle  est  moins  difficile  à  franchir  qu'ail- 
leurs). Le  général  Vaudamnie  aurait  en 
même  temps  ouvert  un  feu  très  vif  contrôla 
ville,  et  employé  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  faire  croire  qu'on  voulait  à  tout  prix, 
et  même  en  l'incendiant  avec  des  obus,  en 
chasser  les' Prussiens,  afin  de  pouvoir  réta 
hlir  le  pont  et  marcher  sur  Bruxelles. 

Pendant  qu'auraient  lieu  ces  diverses  dé- 
nionslraliour.,  le  maréchal  se  serait  porté 
avec  le  troisième  corps  en  face  de  Limale,  y 
aurait  franchi  la  rivière,  et  serait  tombé  sur 
le  liane  droit  des  Prussiens,  qui  bien  certai- 
nement eussent  alors  battu  en  retraite.  La 
marche  des  colonnes  prussiennes,  parties  à 
la  pointe  du  jour  de  Wavres  pour  se  porter 
vers  M  ont-Saint-Jean,  n'étant  vers  les  quatre 
heures  ni  connue  ni  annoncée  par  aucun  rap- 
port, ce  plan  aurait  alors  élé  exécuté,  et  bien 
probablement  le  succès  l'eût  couronné. 

L'inexplicable  précipitation  du  général 
Vandamrae ,  et  les  lenteurs  des  niouvemens 
du  »  orps  du  général  Gérard ,  empêchèreul 


qu'il  en  fût  ainsi.  Vers  quatre  heures  et  de- 
mie du  soir  une  lettre  du  major  général  fut 
remise  au  maréchal,  elle  était  écrit  du  champ 
de  bataille  de  >Yaterloo,  le  18,  à  une  heure 
après  tnidi,  et  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  maréchal , 

Vous  avez  écrit  à  rempcfciir,  ce  matin  à  six  heures,  qnerotu 
marclieiirz  snr  Sarl-àWalain  ;  donc  voire  projet  était  de  vous 
porter  à  Corbais  et  à  Wavres.  Ce  mouvement  est  conforme  aux 
dispositions  de  S.  M.  qui  vous  ont  élé  communiquées.  Cepen- 
dant l'empereur  m'oidonne  de  vous  dire  que  vous  devrez  tou- 
jours manœuvrer  dans  notre  direction,  et  cherchera  vous  rap- 
procher de  l'armée,  afin  que  vous  puissiez  nous  joindre  avant 
qu'aucun  corps  puisse  se  mtittrc  entre  nous.  Je  ne  vous  indique 
pas  de  direction  ;  c'est  à  vous  à  voir  le  point  où  nous  sommes 
pour  vous  rétrier  eu  cons(îquence,  et  pour  litr  nos  communica- 
tions ainsi  que  pour  être  toujours  en  mesure  de  tomber  sur 
quelques  troupes  ennemies  qui  chercheraient  à  inquiéter  notrs 
droite,  et  les  écraser. 

En  ce  moment  la  bataille  est  engagée  et  gagnée  sur  la  ligne 
de  Waterloo,  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes  ;  le  centre  de  l'clQ- 
nemicst  tx  MontSaiul  Jean  ;  ainsi  manœuvrez  pour  joindre  no- 
tre droite. 

Ce  18,  à  une  heure  après-midi. 

Signé:  maréchal  duc  dï  OiLuiiiz. 

P.  S.  Une  lettre  qui  vient  d'être  intriceptée  j)ortc  que  le  gé- 
nèrat  Biitow  doit  attaquer  notre  flanc  droit.  iNous  croyons  aperce- 
voir ce  corps  sur  les  hauteurs  de  Saint-Lambert  ;  ainsi  nepei'dec 
pas  un  instant  pour  vous  lappiocher  de  nous  et  nous  jaindi''t 
pour  écraser  Bulow,  que  vous  prendrez  en  Qagranl  délit. 

L'officier  porteur  de  celte  lettre  ne  put 
donner  d'autres  renseJgnemens  que  ceux 
qu'elle  contenait.  D'une  part,  la  fausse  posi- 
tion d'une  partie  des  troupes  du  maréchal  et 
l'éloignement  du  reste,  rendait  impossible 
l'exécution  instantanée  du  mouvement  pres- 
crit par  l'empereur.  Le  quatrième  corps  ne 
pouvait  sortir  du  cul-de-sac  où  l'avait  en- 
fourné son  chef  qu'en  gravissant  des  hau- 
teurs escarpées  soumises  au  feu  des  batteries 
prussiennes,  ou  en  remontant  le  défdé  rapide 
et  encaissé  par  lequel  elles  étaient  arrivées, 
et  que  balayait  en  plein  le  canon  de  l'ennemi. 
Il  n'y  avait  qu'une  très  faible  portion  du  troi- 
sième corps  qui  fût  rendue  devant  Wavres, 
le  surplus  en  était  encoie  à  plus  de  deux 
lieues.  La  cavalerie  légère  du  général  Pajol 
avait  il  est  vrai  été  envoyée  dans  la  direction 
indiquée  par  l'empereur,  mais  elle  ne  se  com- 
posait que  d'environ  onze  cents  et  quelques 
chevaux,  et  n'aurait  pas  élé  dans  le  cas  d'ar- 
rêter le  mouvement  du  général  Bulow,  sison 
éloignement  de  Saint-Lambert,  quand  elle 
avait  eu  ordre  de  marcher  de  ce  côté,  n'eût 
rendu  impossible  qu'elle  pût  l'atteindre  avant 
la  nuit. 
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Impatient  de  remplir  promptement  les 
prescriptions  de  l'empereur,  le  maréchal  se 
porta  au  devant  du  troisième  corps,  se  pro- 
posant de  le  diriger  lui-même  du  point  où  il 
le  rencontrerait  vers  Limale,  où  il  serait  plus 
tôt  rendu  que  s'il  le  laissait  venir  jusqu'à  Wa- 
vres.  11  imj)0rtait  d'ailleurs  que  les  Prussiens 
n'eussent  point  connaissance  de  son  mouve- 
ment; ainsi  il  y  avait  avantage  à  l'exécuter 
avant  qu'il  pût  êlre  aperçu  d'eux.  Après 
avoir  parcouru  plus  d'une  lieue  et  demie  sans 
rencontrer  ce  corps ,  le  maréchal  s'arrêta  à 
une  maison  isolée,  nommée  la  Baraque,  es- 
pérant à  chaque  instant  l'y  voir  arriver.  Mais 
après  une  inutile  attente  de  trois  quarts 
d'heure,  il  retourna  désespéré  à  Wavres, 
pour  effectuer  avec  celles  des  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  sans  trop  les  faire  décimer 
par  le  feu  de  l'ennemi ,  le  mouvement  que  la 
non  arrivée  complète  des  troupes  du  général 
Gérard  retardait  d'une  manière  si  fâcheuse. 
Avant  de  quitter  la  baraque  le  maréchal  af- 
firme y  avoir  laissé  l'ordre  que  ces  troupes 
se  uendissent  directement  de  ce  point  à  Li- 
male (l).  Par  un  inexplicable  malentendu 
cet  ordre  ne  fut  point  exéculé,  et  les  troupes 
continuèrent  à  marcher  vers  Wavres,  où 
elles  n'arrivèrent  que  tard  dans  la  nu-'t. 

De  retour  à  Wavres,  le  maréchal  trouva  le 
général  N'andamne  consommant  par  une  in- 
fructueuse canonnade  tout  l'approvisionne- 
ment de  ses  pièces  de  douze,  et  ayant  échoué 
dans  l'attaquedumoulin  de  Bielge.  Toutefois, 
jugeant  utile  au  succès  de  celle  qui  devait 
avoir  heuà  Limale  d'entretenir  les  Prussiens 
dans  l'opinion  que  c'était  à  Wavres  qu'il  pré- 
tendait toujours  passer  la  Dyle,  il  laissa  con- 
tinuer à  canonner  le  ville,  et  fit  renouveler 
par  quelques  troupes  du  cinquième  corps 
l'allaque  du  moulin  de  Bielge,  dont  celles  du 
quatrième  n'avaient  pu  chasser  l'ennemi. 
P«^u  satisfait  de  la  vivacité  de  l'attaque,  et  at- 

\  1 1  Le  dire  du  raaréclial  nous  a  elé  confiimé  par  les 
iléLlaraiiciis  de  son  chel  d'éiat-niajor  et  de  ceux  dc^ 
officiers  qui  l'on i  accompagné  à  la  Baraijuo. 
T.    H.  i"  p»R7it. 


tribuant  l'hésitation  des  soldats  au  mauvais 
vouloir  de  quelques  officiers  supérieurs ,  le 
maréchal  se  jeta  à  la  tête  des  troupes  en 
s'écriant  :  Quand  on  ne  peut  parvenir  à  se 
faire  obéir  il  faut  savoir  se  faire  tuer.  Le  gé- 
néral Gérard  suivit  l'exemple  donné  par  le 
maréchal ,  et  chargea  l'épée  à  la  main  ;  il  fut 
presque  immédiatement  blessé  à  ses  côtés. 
Le  remplacement  des  troupes  du  qua- 
trième corps  par  celles  du  cinquième  a  été 
l'objet  de  diverses  critiques  ;  il  eut  lieu  sans 
doute  parceque  le  maréchal  était  probable- 
ment convaincu,  comme  tous  les  vieux  offi- 
ciers ,  qu'après  l'insuccès  d'une  attaque  il  y 
a  avantage  à  la  renouveler  par  d'autres  trou- 
pes que  celles  qui  y  ont  échoué.  L'émulation 
de  mieux  f;»ire  est  en  effet  pour  les  nouveaux 
assaillans   un  stimulant  qui    double   leur 


énergie. 


Toutefois  cette  seconde  attaque  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  la  première ,  non  par  la 
faute  des  troupes ,  mais  parceque  la  recon- 
naissance du  moulin  avait  été  mal  faite,  et 
que  ceux  qui  en  avaient  été  chargés  ne  s'é- 
taient pas  aperçu  qu'il  était  couvert  par  un 
canal  latéral  à  la  rivière,  trop  large  et  trop 
profond  pour  que  le  soldat  pût  le  franchir,  ce 
qui  plaçait  ce  moulin  dans  une  sorte  d'île. 

Les  seules  forces  avec  lesquelles  le  maré- 
chal put  immédiatement  se  porter  vers  l'em- 
pereur se  réduisaient  alors  à  la  faible  por- 
tion du  troisième  corps, arrivé  depuis  quel- 
que temps  sur  la  hauteur  au  dessus  de  Wa- 
vres. Le  troisième  corps,  enfourné  dans  la 
partie  de  la  ville  située  sur  la  rive  droite,  ne 
pouvait  faire  aucun  mouvement  qui  ne  fût 
vu;  et  dès  qu'il  sortait  des  maisons  et  quit- 
tait les  rues  parallèles  à  la  Dyle,  où  pour 
le  garantir  du  feu  de  l'ennemi  on  l'avait  en- 
tassé, il  était  écrasé  par  une  canonnade  et 
une  fusillade  meurtrières.  Cette  considéra- 
tion n'eût  pas  dû  suffire  cependant  pour  em- 
pêcher le  maréchal  de  le  retirer  de  Wavres, 
s'il  n'eût  craint  sans  doute  que  les  Prussiens 
ne  repassassent  la  Dyle  à  sa  suite ,  ne  retar- 
dassent par  d'incessantes  attaques  sa  mar» 
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che,  et  n'accrussent  les  difficultés  qu'il  devait 
s'attendre  à  avoir  à  vaincre  pour  franchir  la 
Dyle  à  Limale  ou  à  Limelette,  où  il  fallait 
indispensablement  passer  pour  se  porter 
vers  Saint-Lambert.  Le  maréchal  laissa  donc 
devant  Wavres  le  quatrième  corps  et  les 
dragons  du  général  Excelmans ,  encore  qu'il 
ne  fût  pas  sans  danger  de  n'opposer  que  ces 
troupes  à  une  armée  dont  la  force  n'était  rien 
moins  que  connue,  et  qu'on  devait  croire 
composée  de  trois  des  corps  de  Blucher,  le 
quatrième,  celui  de  Bulow,  étant  le  seul  dont 
l'apparition  sur  le  flanc  de  l'empereur  fût  an- 
noncée par  lui.  Le  maréchal  se  hâta  de  se 
porter  vers  Limale  avec  celles  des  troupes 
du  troisième  corps  qui  étaient  en  face  du 
moulin  de  Bielge.  Il  devait  penser  que  le  sur- 
plus du  troisième  corps,  qui  allait  s'y  rendre 
directement  de  la  Baraque,  y  était  arrivé  ou 
y  arriverait  à  peu  près  en  même  temps  que 
lui  ;  en  ralliant,  après  avoir  passé  la  Dyle,  la 
cavalerie  du  général  Pajol,il  pouvait  mar- 
cher pendant  toute  la  nuit  pour  rejoindre 
l'empereur.  Quoique  les  troupes  du  troisième 
corps  qu'il  croyait  trouver  en  face  de  Limale 
n'y  fussent  point  ^  il  n'en  tenta  pas  moins  le 
passage  de  la  Dyle  avec  celles  qu'il  amenait, 
et  l'effectua  sans  que  l'ennemi  lui  opposât 
une  grande  résistance.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  au-delà  du  vallon  où  coule  la  Dyle. 
Pour  parvenir  au  sommet  du  plateau  qui  la 
domine  on  a  à  gravir  une  côte  longue  et 
rapide.  Les  Prussiens  y  défendirent  le  ter- 
rain pied  à  pied.  Il  n'y  existait  qu'un  chemin 
de  voiture,  étroit,  encaissé  et  à  peine  prati- 
cable/faute d'autre,  notre  artillerie  le  suivit  ; 
les  balles  de  l'ennemi  s'y  croisant  en  tout 
sens,  plusieurs  chevaux  furent  tués; le  che- 
min étant  entièrement  encombré,  les  pièces 
demeuraient  stationnaires,  et  en  conséquence 
l'infanterie  de  son  côté  n'avançait  pas.  Ce- 
pendant la  nuit  approchait,  et  il  était  urgent 
d'électriser  les  troupes  rebutées  par  tant  de 
difficultés.  Pour  les  déterminer  à  de  nouveaux 
efforts ,  le  maréchal  descendit  de  cheval,  se 
mit  à  leur  tête,  parvint  à  leur  faire  gagner  la 


sommité  de  la  côte,  et  se  hâta  d'y  former  en 
carré  le  petit  nombre  de  soldats  qui  le  sui- 
vaient. Jusqu'à  minuit  ses  aides-de-camp  et 
lui-même  furent  occupés  à  en  faire  avancer 
d'autres,  à  les  répartir  sur  l'étroite  lisière 
dont  on  était  maître,  et  à  y  faire  arriver  à 
force  de  bras  quelques  pièces  de  canon.  Le 
maréchal  sentant  combien  pouvaient  être 
compromis  les  corps  auxquels  il  avait  fait 
passer  la  Dyle,  se  détermina  à  ne  pas  les  quit- 
ter ,  et  à  bivouaquer  au  milieu  d'un  des  car- 
rés qu'il  avait  formés.  On  était  à  une  telle 
proximité  de  l'ennemi  que  ses  balles  tuè- 
rent plusieurs  hommes  en arrièrede  ce  carré; 
mais  la  présence  du  maréchal  rassurait  les 
troupes,  et  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  général  Géi-ard ,  blessé  la  veille,  en  avait 
quitté  le  commandement.  La  position  était 
d'ailleurs  des  plus  précaires ,  et  si  l'obscurité 
de  la  nuit  eût  permis  aux  Prussiens  de  la  bien 
juger,  de  connaître  leur  petit  nombre,  et 
qu'ils  les  eussent  réattaqués  immédiatement, 
elles  auraient  bien  probablement  été  rejetées 
de  l'autre  côté  de  la  Dyle,  et  une  partie  de 
l'artillerie  serait  tombée  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Mais  frappés  d'une  sorte  de  stupeur 
par  l'énergie  dont  ces  troupes  avaient  fait 
preuve  en  gravissant  la  côte ,  les  Prussiens 
ne  profitèrent  pas  de  leurs  avantages ,  et  la 
nuit  se  passa  en  fusillades ,  qui  n'eurent  d'au- 
tres résultats  que  de  tuer  quelques  hommes. 
Le  maréchal  profita  activemen  t  du  répit  qu'on 
lui  laissait  pour  accroître  ses  moyens  de  ré- 
sistance sur  le  plateau,  et  se  mettre  enme- 
surede  prendre  l'offensive  quand  le  jour  pa- 
raîtrait. 

Depuis  la  veille  au  soir  le  canon  avait  cessé 
de  se  faire  entendre  sur  la  gauche,  et  bien  des 
gens,  induits  par  l'adage  vulgaire, /jomi  de 
nouvelles,  bonnes  tiouvelles  ,so  persuadaient 
que  l'empereur,  victorieux  la  veille ,  était  en 
pleine  marche  vers  Bruxelles.  Toutefois  le 
maréchal  n'était  pas  sans  inquiétude,  aucun 
rapport  du  général  Pajol  ne  lui  parvenant,  et 
les  officiers  qu'il  avait  dépêchés  vers  Mont- 
Saint-Jean  ne  rentrant  point.  Quoi  qu'il  en 
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soit ,  la  première  chose  qu'il  eût  à  faire  pour 
pouvoir  joindre  l'empereur  était  de  culbuter 
les  Prussiens  qu'il  avait  en  face  de  lui,  et  qui 
continuaient  à  occuper  Wavres,  Bielge  et 
Limale.  Au  lever  du  soleil  ils  s'avancèrent 
pour  attaquer  le  maréchal ,  qui  de  son  côté 
se  disposait  à  fondre  sur  eux.  Aussi  furent-ils 
promptement  repoussés,  et  une.de  nos  divi- 
sions ayant  été  immédiatement  dirigée  vers 
Bielge,  ce  village  fut  emporté;  les  Prussiens 
se  hâtèrent  alors  d'évacuer  AVavres  et  le 
moulin  de  Bielge,  et  d'effectuer  leur  retraite 
dans  la  direction  de  Bruxelles,  que  prirent 
également  celles  de  leurs  troupes  que  le  ma- 
réchal avait  chassées  de  Limale  et  des  bords 
de  la  Dyle.  Le  général  Vandamme  ayant  fait 
rétablir  le  pont  de  AVavres,  se  mit  de  son 
côté  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  et  déjà  il 
était   poussé    au-delà   du  village   de  Ro- 
sierne  quand  le  maréchal ,  qui  allait  marcher 
par  sa  gauche  vers  Mont-Saint-Jean ,  reçut 
la  nouvelle  des  désastres  de  Waterloo.  Elle 
lui  fut  apportée  par  un  officier  que  lui  expé- 
dia pendant  la  nuit  le  major-général ,  et  qui 
n'était  porteur  d'aucune  lettre  ni  d'aucun  or- 
dre écrit.  On  était  si  loin  de  s'attendre  au  fa- 
tal événement  qu'il  annonçait  que  le  maré- 
chal lui-même  fut  quelques  instans  sans  pou- 
voir y  croire,  se  persuadant  que  si  véritable- 
ment l'empereur  avait  été  battu  et  forcé  de 
se  i-etirer,  il  l'aurai t  fait  dans  la  direction  qu'il 
avait  prescrit  à  l'aile  droite  de  suivre, afin 
d'atténuer  en  se  réunissant  à  elle,  une  partie 
des  fâcheux  résultats  que  pouvait  entraîner 
la  perte  de  la  bataille.  Toutefois  les  détails 
donnés  par  cet  officier  étaient  tellement  cir- 
constanciés qu'il  fallut  bien  finir  par  y  ajou- 
ter foi.  La  précipitation  avec  laquelle  on 
l'avait  fait  partir  avait  été  telle  que,  chargé 
uniquement  d'annoncer  la  perte  de  la  ba- 
taille, on  avait  oublié  de  lui  dire  de  quel  côté 
s€  retiraient  les  débris  de  l'armée  de  l'empe- 
reur, et  dans  quelle  direction  devait  marcher 
le  maréchal.  Sa  première  pensée  fut  de  se 
porter  immédiatement  sur  les  derrières  des 
alliés ,  dans  l'espoir  d'opérer  une  diversion  1  tes 


qui  retardât  leur  poursuite  ;  mais  la  considé  • 
ration  de  son  peu  de  forces,  comparativement 
aux  leurs ,  et  l'extrême  probabilité  que  les 
Prussiens  quifuyaientdevant  lui  versBruxel- 
les  feraient  volte-face  et  reviendraient  sur 
ses  traces  dès  qu'ils  seraient  informés  de  nos 
désastres  à  Waterloo,  le  déterminèrent  à 
renoncer  à  ce  projet ,  et  à  prendre  le  parti 
de  se  rapprocher  de  Namur,  afin  d'être  à 
même  de  manœuvrer  sur  le  flanc  des  enne- 
mis, et  de  se  couvrir  au  besoin  de  la  Sambre 
et  de  la  Meuse,  pour  y  attendre  des  ordres  ou 
prendre,  s'il  n'en  recevait  pas,  telle  détermi- 
nation que  les  circonstances  lui  feraient  ju- 
ger opportune.  Le  maréchal  effectua  sa  re- 
traite sur  deux  colonnes;  la  première,  formée 
du  quatrième  corps  et  d'une  partie  de  la  ca- 
valerie, fut  dirigée  sur  Namur  avec  la 
deuxième,  qui  se  composait  du  troisième 
corps  et  du  surplus  des  troupes  à  cheval.  Le 
maréchal  se  porta  vers  Témploux,  et  poussa 
loin  sur  sa  droite  divers  partis,  afin 


d'avoir  des  nouvelles  de  l'empereur  et  de  lui 
faire  donner  des  siennes.  Les  officiers  qui  les 
commandaient  ne  purent  rien  apprendre, 
et  rencontrèrent  de  tous  côtés  les  coureurs 
de  l'ennemi.  Le  général  Excelmans,  qui  avait 
eu  l'ordre  de  faire  occuper  les  passages  sur 
la  Sambre  et  la  Meuse,  reçut  alors  celui  de  se 
mettre  en  communication  avec  les  débris  de 
l'armée,  que  les  gens  du  pays  annonçaient 
rentrée  en  totalité  et  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre sur  le  territoire  français.  Le  quatrième 
corps  bivouaqua  le  19  au  soir  à  environ  deux 
lieues  de  Namur;  le  général  Vandamme 
l'avait  quitté,  aussitôt  qu'il  eût  repassé  la 
Dyle,  pour  arrivera  Namur  avant  l'armée; 
nous  ne  pouvons  dire  dans  quelle  intention. 
Les  troupes  qu'il  conduisait  arrivèrent  à  la 
nuit  à  ïemploux,  et  y  prirent  position.  Nom- 
bre de  fuyards  vinrent  les  y  joindre,  et  don- 
nèrent sur  la  désorganisation  de  l'armée  et 
sa  démorahsation  des  détails  aussi  afïïigeans 
que  pernicieux  à  faire  connaître  au  soldat, 
et  qui  confirmèrent  l'immensité  de  nos  per- 
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Les  Prussiens,  qui  étaient  en  pleine  retraite 
vers  Bruxelles  lorsque  vers  les  dix  heures 
du  matin  le  maréchal  commença  son  mouve- 
met  rétrograde,  ne  l'inquiétèrent  point  pen- 
dant le  restant  de  la  journée  du  19;  il  n'y  eut 
que  quelques  pelotons  de  leur  cavalerie  qui 
se  montrèrent  sur  les  derrières.  Le  20  ils 
attaquèrent  simultanément  l'une  et  l'autre 
de  ses  colonnes.  Le  général  Vandamme,  qui 
avait  tranquillement  passé  la  nuit  à  Namur , 
où  il  s'occupait  de  toute  autre  chose  que  de 
son  corps,  n'avait  ni  instruit  le  maréchal  de 
sa  position,  ni  ne  lui  avait  fait  parvenir  au- 
cun rapport.  Étonné  de  n'avoir  aucune  nou- 
velle, il  envoya  un  de  ses  officiers  à  la  pointe 
du  jour  pour  s'en  procurer,  et  crut  devoir 
continuer  à  occuper  Gembloux  jusqu'à  ce 
qu'il  sût   à  quelle   hauteur  se  trouvait  le 
le  4'  corps,  qui  eût  pu  être  simultanément  at- 
taqué en  queue  et  en  flanc  s'il  eût  cessé  de 
le  couvrir.  L'aide-de-camp  du  maréchal  ne 
put  parvenir  jusqu'au  -4'  corps,  l'ennemi  s'é- 
lant  déjà  interposé  entre  lui  et  le  troisième, 
et  occupant  déjà  la  route  de  Gembloux  à  Na- 
mur. Le  canon  commençant  à  se  faire  enten- 
dre dans  les  environs  de  cette  ville,  et  les 
Prussiens  paraissant  en  même  temps  en  vue 
de  Gembloux,  la  position  du  maréchal  allait 
être  des  plus  critiques  s'ils  parvenaient,  en 
forçant  sa  colonne  de  gauche,  à  entrer  dans 
i\amur  avant  qu'il  eût  opéré  sa  jonction  avec 
elle.  Quelque  inquiétude  se  manifesta  parmi 
les  troupes  du  5'  corps  et  notamment  parmi 
les  blessés,  qui  croyaient  ne  pouvoir  éviter 
d'être  faits  prisonniers.  Le  maréchal  s'avan- 
çantdans  leurs  bivouacs,  accompagné  par  le 
général  Vichery,  qui  remplaçait  le  général 
Gérard  dans  le  commandement  du  5'  corps , 
dit  à  haute  voix  :  Général ,  jurons  de  ne  pas 
abandonner  ces  braves  gens,  et  de  les  sauver 
ou  de  périr  avec  cucC.  Ce  peu  de  mots  suffit 
pour  les  rassurer,  et  le  calme  reparut.  Les 
Prussiens  qui  s'avançaient  vers  Gembloux 
furent  facilement  rejjoussés,  et  le  maréchal 
ayant  fait  flanquer  par  deux  colonnes  d'in- 
fanterie les  équipages  et  les  blessés,  se  hâta 


de  marcher  avec  le  reste  de  ses  troupes  aux 
Prussiens,  qui  interceptaient  le  chemin  de 
Namur. 

Quelques  charges  brillantes  fournies  par 
la  cavalerie  du  général  Valin  le  rouvrirent , 
et  de  sa  personne  le  maréchal  rejoignit  au 
grand  galop  le  4'  corps,  qui,  vivement  pressé, 
avait  perdu  quelques  pièces  de  canon  etse  re- 
tirait rapidement  vers  Namur,  où  le  5'  corps, 
obligé  à  combattre  en  s'y  rendant,  ne  pouvait 
arriver  de  sitôt.  Les  généraux  du  4"^  corps, 
qui  n'avaient  reçu  d'ordre  de  personne  (le 
général  Vandamme  étant  absent  depuis  la 
veille),  ne  savaient  quel  parti  prendre,  et  ne 
prescrivaient  aucunes  dispositions.  Le  maré- 
chal leur  fit  sentir  l'urgence  de  tenir  ferme  , 
arrêta  les  soldats,  leur  fit  réoccuper  la  posi- 
tion d'où  ils  descendaient,  et  fit  charger  l'en, 
nemi  jiar  les  dragons  du  colonel  de  Bricque- 
ville.  Ils  s'enacquiltèrentavec  une  telle  intré- 
[jidi  té  qu'ils  reprirent  les  pièces  dont  les  Prus- 
siens s'étaient  emparés,  leur  en  enlevèrent 
cinq  des  leurs ,  et  donnèrent  aux  troupes  le 
temps  de  se  complètement  rallier.  Le  inaré- 
clial,qui  avait  envoyé  chercher  par  un  officier 
de  gendaimerie  le  général  Vandamme  ,  lui 
adressa  publiquement  les  reproches  que  mé- 
ritait l'abandon  de  son  corps,  et  lui  enjoignit 
de  défendre  les  approches  de  la  ville  jusqu'à 
ce  que  la  colonne  de  la  droite  fût  à  même  d'y 
entrer.  Désireux  de  réparer  les  torts  qu'il 
s'était  donnés ,  le  général  Vandaunne  se 
maintint  dans  la  position  que  le  maréchal 
avait  fait  reprendre  à  ses  troupes,  et  rem- 
plit la  tâche  qui  lui  était  imposée  avec  non 
moins  de  courage  et  de  succès  que  la  co- 
lonne de  droite,  qui  avait  aussi  su  rendie 
inutiles  les  efforts  récidives  des  Prussiens 
pour  l'entamer,  et  regagna  Namur.  Le  maré- 
chal, auquel  il  importait  d'en  demeurer  en 
possession  |)endant  la  journée  et  une  partie 
de  la  nuit,  afin  d'avoir  le  temps  de  faire  fran- 
chir aux  blessés  et  aux  équipages  le  défilé 
qui,  à  partir  de  Namur,  se  |)rolonge  jus- 
qu'au-delà de  Dinant,  en  confia  spéciale- 
ment  la  défense  à  la  division  Teste.  Les 
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Prussiens  voyant  que  toutes  les  troupes  fran- 
çaises avaient  quitté  les  abords  de  la  ville,  la 
crurent  évacuée,  et  s'avancèrent  jusqu'à  sa 
principale  entrée  en  colonnes  par  demi-ba- 
taillons et  musique  en  tête.  Des  batteries 
masquées  et  l'inlanterie  embusquée  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  être  aperçues  leur  prépa- 
raient une  chaude  réception.  On  les  laissa  ap- 
procher presque  jusqu'à  bout  portant,  et, 
par  des  décharges  à  mitraille  et  une  vive  fu- 
sillade, on  en  jeta  par  terre  des  centaines.  Ils 
se  retirèrent  au  loin  et  dans  le  plus  grand 
désordre.  Un  peu  plus  tard  ils  essayèrent  de 
pénétrer  dans  la  ville  par  d'autres  points  ; 
partout  ils  éprouvèrent  une  résistance  qu'ils 
ne  purent  vaincre ,  et  perdirent,  tant  dans 
les  diverses  attaques  que  dans  les  combats 
qui  avaient  eu  lieu  le  matin ,  plusieurs  mil- 
liers d'hommes.  Voyant  l'inutilité  de  leurs 
efforts  ils  renoncèrent  à  emporter  Namur 
ce  jour-là.  Le  maréchal  y  resta  jusqu'à  mi- 
nuit, et  à  la  pointe  du  jour ,  son  armée  était 
en  pleine  marclie  sur  Dinant,  n'ayant  laissé 
en  arrière  ni  un  seul  blessé ,  ni  un  seul  cais" 
son. 

Le  maréchal ,  n'ayant  ni  ordres  ni  nouvel- 
les de  l'empereur,  continua  son  mouvement 
vers  Givet,  oii  il  lui  importait  d'autant  plus 
d'arriver  qu'il  avait  à  renouveler  l'approvi- 
sionnement de  son  artillerie. 

Apr^s  avoir  victorieusement  repoussé  tou- 
tes les  attaques  des  Prussiens  pendant  la 
journée  du  20,  et  évacué  Namur  le  21,  les 
troupes  que  commandait  le  maréchal  Grou- 
chy  cessèrent  d'être  inquiétées  dans  leurre- 
traite,  dont  la  judicieuse  direction  à  travers 
un  pays  de  défilé,  et  où  leurs  flancs  étaient 
couverts  d'un  côté  par  la  Meuse,  et  de  l'au- 
tre par  des  bois  peu  percés,  faisait  perdre 
au  général  ennemi  une  partie  des  avantages 
d'une  supériorité  numérique  dont  il  n'avait 
pas  su  profiter  dans  le  terrain  ouvert  oùil  ve- 
nait de  combattre.  11  avait  d'ailleurs  trop  bien 
appris  à  ses  dépens  qu'on  n'essayait  pas  im- 
punément d'eiUamer  ce  corps  d'armée  pour 
être  tenté  de  l'entreprendre  de  nouveau.  Il 


abandonna  donc  entièrement  sa  poursuite. 
Parfaitement  tranquille  quant  à  ce  que  pour- 
raient entreprendre  contre  lui  les  Prussiens, 
le  maréchal  devait  l'être  moins  relativement 
à  l'empereur.  Il  lui  avait  rendu  compte  eu 
arrivant  à  Dinant  des  affaires  qui  avaient 
eu  lieu,  des  mouvemens  qu'il  avait  fait  faire 
aux  troupes,  et  il  l'avait  instamment  prié  de 
lui  envoyer  ses  ordres  ;  mais  aucun  ne  lui 
parvenait,  et  une  seconde  lettre  expédiée 
par  un  de  ses  officiers  était  restée  sans  ré- 
ponse ;  de  sorte  que  depuis  le  19  juin,  que  le 
désastre  du  18  lui  avait  été  verbalement 
annoncé  par  un  officier  qui  n'avait  pu  lui 
faire  conjiaître  dans  quelle  direction  se  reti- 
rait l'empereur,  ni  sur  quel  point  lui  Grou- 
chy  devait  marcher,  il  ignorait  également  ce 
qu'était  devenu  Napoléon  et  ce  qu'il  pouvait 
vouloir  qu'il  fît.  Ses  seules  données,  quant 
aux  événemens  postérieurs  à  la  bataille  de 
Waterloo,  se  réduisaient  aux  rapports  in- 
cohcrens  et  souvent  contradictoires  des 
fuyards,  et  ses  anxiétés  étaient  d'autant  plus 
pénibles  qu'aucun  des  })artis  qui  avaient  eu 
ordre  de  se  mettre  en  communication  avec 
l'armée  impériale  n'avait  pu  savoir  d'une 
manière  positive  si  elle  était  enfin  ralliée 
et  avait  pris  position. 

Ce  ne  fut  qu'à  Piethel  qu'il  apprit  par 
les  papiers  publics  et  les  autorités  locales 
que  ^apo]éon  s'était  rendu  à  Paris  et  avait 
abdiqué.  La  connaissance  de  ces  événemens 
produisit  sur  les  troupes  une  impression 
aussi  douloureuse  que  désorganisatrice,  et 
en  moins  de  vingl-qualre  heures  plusieurs 
milliers  d  hommes  abandonnèrent  leurs  dra- 
peaux ;  les  soldats,  les  officiers  improuvaient 
la  détermination  de  l'empereur,  et  il  en  était 
de  même  des  généraux.  Plusieurs  émirent 
le  vœu  de  placer  le  duc  d'Orléans  sur  le 
trône,  et  pressèrent  fortement  le  maréchal 
de  déterminer  l'armée  à  se  prononcer  dans 
ce  sens,  et  à  le  faire  lui-même.  3Iais,  fidèle  à 
ses  devoirs  comme  chef,  et  au  serment  qu'il 
avait  jirêlé  à  l'empereur,  il  repoussa  avec 
indignation  cette  proposition  ;  et  par  une 
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proclamation  énergique  rappela  aux  trou- 
pes leur  obligation  envers  la  patrie  et  la 
dynastie  napoléonienne,  et  fit  reconnaître 
Napoléon  II.  Il  parvint  ainsi  à  arrêter  la  dé- 
sertion et  à  comprimer  les  projets,  alors 
coupables,  de  ceux  qui  ont  sm  habilement  de- 
puis s'en  faire  des  titres  à  une  haute  éléva- 
tion et  à  des  récompenses  de  tous  genres. 

Depuis  que  l'empereur  avait  quitté  l'ar- 
mée le  major-général  en  avait  pris  le  com- 
mandement, et  le  maréchal,  croyant  qu'il 
l'aurait  ralliée  sous  Laon,  dirigea  vers  cette 
ville  celles  de  ses  troupes  à  cheval  qui  jus- 
qu'alors avaient  marché  parallèlement  à  la 
route  venant  d'Avesnes.  Elles  trouvèrent 
Laon  abandonné  à  ses  pi'opres  forces,  et 
apprirent  que ,  quoique  peu  pressé  par  l'en- 
nemi, le  major-général  s'était  retiré  à  Sois- 
sons.  Le  maréchal  se  porta  en  conséquence 
vers  l'Aisne,  à  dessein  de  se  lier  par  sa  gau- 
che avec  les  débris  de  l'armée  qui  avait  com- 
battu à  Waterloo,  et  qui  sans  doute  se  se- 
raient arrêtés  derrière  celte  rivière.  Arrivé 
à  Reims,  le  maréchal  reçut  enfin  nombre 
de  dépêches  et  entre  autres  une  lettre  du 
maréchal  Soult,  qui  le  prévenait  que  sa  santé 
et  l'abdication  de  l'empereur  ne  lui  permet- 
taient plus  de  continuer  à  l'emplir  les  fonc- 
tions de  major-général;  que  le  gouvernement 
provisoire  lui  confiait  à  lui  maréchal  Grouchy 
le  commandement  de  l'armée  du  nord,  qui  se 
composerait  de  tous  les  corps  qui  avaient  fait 
partie  de  l'armée  de  l'empereur  lors  de  son 
entrée  en  campagne,  et  de  l'aile  droite  qu'il 
ramenait  (1).  Enfin  dans  cette  lettre  le  major- 

(1)  Au  nombre  des  dépêches  que  dut  recevoir  le 
raaréchal  Grouchy  nous  devons  signaler  deux  lettres 
officielles  du  ministre  de  la  guerre,  prince  d'Eckmuhl, 
dans  lesquelles  il  le  félicite  d'avoir  conservé  à  la  patrie 
la  cavalerie  et  les  3°  et  4^  corps... Dans  ces  lettres  le 
ministre  déclaie  «  que  la  commission  de  gouvernement 
sera  l'interprète  de  la  nation  en  proclamant  que  le  ma- 
réchal Grouchy  a  bien  mérité  de  la  patrie...»  Puis  il 
ajoute:  «Ces  témoignages  de  reconnaissance  de  la  na- 
tion ne  peuvent  être  mieux  décernés  que  dans  celle 
circonstance...  >  C'est  ainsi  qu'on  appréciait  la  conduite 
du  maréchal  Grouchy,  alors  que  tous  les  témoins  de 


général  pressait  le  maréchal  Grouchy  de  ne 
pas  différer  un  instant  à  se  rendre  à  Sois- 
sons,  attendu  qu'il  comptait  en  partir  dans 
la  nuit  même  pour  Paris.  Le  maréchal  Grou- 
chy pritla  poste,  arriva  à  Soissons,  et  ne  put 
obtenir  du  maréchal  Soult  que  d'incomplets 
renseignemens  sur  la  position  des  troupes, 
leur  réorganisation  et  leur  état  moral.  Après 
un  quart  d'heure  de  conversation  le  major- 
général  monta  en  voiture,  et  prit  la  route  de 
Paris,  quelque  vives  que  fussent  les  instan- 
ces du  maréchal  pour  le  déterminer  à  rester. 
Le  maréchal  Grouchy  ne  perdit  pas  un 
moment  à  envoyer  à  ses  troupes  l'ordre  de 
longer  l'Aisne  et  de  se  rapprocher  de  Sois- 
sons,  où  la  majeure  partie  de  celles  de  l'em- 
pereur se  trouvait  réunie.  Mais  leur  réorga- 
nisation était  à  peine  commencée,  et  leur 
démoralisation   ainsi  que  celle  des  chefs 
était  telle  que  les  généraux  Rogniat,  Piri, 
Tromlin  et  nombre  d'autres  avaient  cru 
pouvoir   quitter   leur  poste  et  se  rendre 
dans  la  capitale.  Les  alliés  ayant  peu  pressé 
l'armée  de  l'empereur  depuis  sa  rentrée  sur 
le  territoire  français,  le  maréchal  en  inféra 
qu'ils  manœuvraient  par  la  rive  droite  de 
l'Oise,  et  se  portaient  à  grandes  marches  sur 
Paris.  Pour  déjouer  leurs  projets  ou  au  moins 
en  retarder  l'exécution,  son  premier  soin  en 
arrivant  à  Soissons  fut  de  donner  ordre  au 
corps  du  général  d'Erlon  de  se  rendre  à 
Compiègne,  et  au  général  Kellermann  d'al- 
ler occuper  Pont-Sainte-Maxence,  Senlis  et 
Creil  le  plus  promptement   possible.  Au 
moyen  de  ces  dispositions,  l'armée  anglo- 
prussienne  ne  pouvait  continuer  à  s'avancer 
vers  Paris   sans  prêter  le  flanc  à  l'armée 
française  qui,  couverte  par  l'Aisne  et  l'Oise, 
était  placée  dans  une  position  défensive  res- 
pectable. Si  les  alliés  l'obligeaient  à  l'aban- 
donner, elle  était  à  même  de  se  retirer  et  de 
manœuvrer  derrière  la  forêt  de  Compiègne  ; 

ses  actes  l'entouraient  encore  et  que  des  passions  ri- 
vales n'avaient  pas  combiné  le  roman  quasi-historiquo 
qu'elles  ont  débité  sous  tant  de  formes. 


si  au  contraire,  aveuglés  par  leurs  succès,  ils 
continuaient  à  avancer  imprudemment  et 
en  se  décousant  vers  la  capitale,  le  maréchal 
était  en  mesure  de  prendre  l'offensive  en  dé- 
bouchant sur  leur  flanc  et  leurs  derrières. 
Malheureusement  il  était  trop  tard  pour  que 
les  dispositions  qu'il  venait  d'ordonner  pus- 
sent recevoir  leur  exécution.  Les  alliés 
étaient  maîtres  de  Compiègne  lorsque  les 
troupes  du  comte  d'Erlon  s'y  présentèrent, 
et  elles  ne  purent  réussir  à  les  en  chasser. 
L'infanterie  ennemie  était  établie  àSenlis,  où 
elle  avait  été  transportée  en  poste  bien  avant 
que  le  général  Kellermann  parut  en  vue 
de  cette  ville;  Pont-Sainte-Maxence,  Creil 
et  les  autres  passages  sur  l'Oise  étaient  éga- 
ment  au  pouvoir  de  l'ennemi  quand  nos 
troupes  y  arrivèrent.  La  prise  de  possession 
instantanée  de  tous  ces  points,  laissés  sans 
défense,  n'aurait  certainement  pas  eu  lieu 
si  les  mouveraens  ordonnés  par  le  maréchal 
Grouchy  l'eussent  été  parle  maréchal  Soult 
aussitôt  son  arrivée  à  Soissons,  c'est  à  dire 
trois  jours  plus  tôt.  Comment  se  fait-il  qu'un 
homme  mûri  comme  le  maréchal  Soult  par 
une  si  longue  expérience  de  la  guerre  ait 
négligé  de  les  faire  occuper  et  ait  pu  com- 
mettre une  aussi  impardonnable  faute?  On 
lui  refuse,  il  est  vrai,  le  coup  d'œil  et  l'énergie 
nécessaire  pour  profiter  pendant  la  chaleur 
de  l'action  des  élémens  de  succès  qu'il  a  su 
réunir,  et  qui  dirigés  par  des  mains  plus  va- 
leureuses eussent  fixé  la  victoire;  {voir  sa 
notice)  mais  personne  ne  nie  qu'il  ne  possède 
à  un  haut  degré  le  talent  de  réunir  et  de 
combiner  les  moyens  les  plus  propres  à  assu- 
rer le  gain  des  batailles,  ainsi  que  celui  de 
découvrir  avec  habileté  les  positions  et  les 
mesures  protectrices  d'une  armée  que  des 
revers  obligent  à  une  retraite.  Aussi  est-on 
forcé  de  reconnaître  que  pendant  la  courte 
durée  de  la  campagne  de  1815  il  faillit  à  sa 
vieille  renommée,  méconnut  plusieurs  de  ses 
devoirs,e  t  qu'il  servi  t  mieux  pendant  les  Cent- 
Jours  les  intérêts  de  sa  fortune  et  de  sa  posi- 
tion que  ceux  de  la  patrie  et  de  l'empereur. 
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L'objet  que  s'était  proposé  le  maréchal 
Grouchy  ne  pouvant  être  atteint,  et  l'ennemi 
se  trouvant  sur  son  flanc,  et  presque  sur  ses 
derrières,  il  fit  accélérer  le  plus  possible  l'ar- 
rivée de  son  corps  d'armée,  afin  de  réunir  la 
totalité  de  ses  forces ,  de  les  concentrer  der- 
rière la  forêt  de  Compiègne,  et  de  manœu- 
vrer de  manière  à  retarder  autant  que  pos- 
sible les  approches  de  la  capitale,  et  à  don- 
ner aux  renforts  qu'il  en  espérait  le  temps 
de  venir  le  joindre.  Les  ordres  du  prince 
d'Ekmuhl,  ministre  de  la  guerre,  ne  lui  per- 
mirent pas  de  réaliser  son  plan  de  concen- 
tration et  de  temporisation,  et  lui  enjoigni- 
rent de  se  rendre  immédiatement  et  à  mar- 
ches forcées  sous  les  murs  de  Paris.  Les 
mouvemens  à  faire  pour  y  arriver  étaient 
alors  assez  délicats.  L'armée  anglo- prus- 
sienne ,  ayant  franchi  l'Oise  sur  plusieurs 
points,  se  trouvait  sur  la  ligne  d'opération  du 
maréchal  Grouchy  ;  elle  occupait  la  route  de 
de  Senhs,  pouvait  couper  celle  de  Soissons 
à  Paris,  et  était  en  mesure  de  faire  la  contre- 
partie de  ce  qu'il  eut  sans  doute  fait  lui-même, 
si,  investi  plus  tôt  du  commandement,  il  eût 
été  à  temps  de  prévenir  ou  de  retarder  le 
passage  de  l'Oise  par  les  alliés.  Il  prescrivit 
donc  aux  troupes  qui  avaient  dû  occuper 
Compiègne,  Pont-Sain te-3Iaxence,  Senlis  et 
Creil,  de  filer  rapidement  et  par  la  route  la 
plus  courte  des  positions  où  elles  se  trouve- 
raientlorsqueses  ordres  leur  parviendraient, 
vers  Saint-Denis,  et  d'y  prendre  position. 
Avec  la  garde  impériale  et  ceux  des  corps 
qui  se  trouvaient  à  Soissons  il  se  porta  vers 
Paris  par  la  roule  de  Villers-Cotterets  et  de 
Levenghien,  et  il  enjoignit  au  général  Van- 
damme  de  se  rendre  à  Paris  par  la  route  de 
3Ieaux,  se  couvrant  au  besoin  de  la  Marne, 
si  l'ennemi  forçait  les  corps  des  généraux 
Reille  et  d'Erlon,  et  celui  que  conduisait  le 
maréchal  à  se  rejeter  vers  cette  rivière.  En 
divisant  ainsi  l'armée  en  trois  colonnes ,  le 
maréchal  (  que  le  ministre  de  la  guerre  pres- 
sait d'arriver  en  toute  hâte  à  Paris)  en  ren- 
dait la  marche  plus  facile  et  plus  rapide,  et 
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elle  atteignit  Parissans  autre  perte  que  celle 
d  une  batterie  de  la  garde.  Ce  corps  était  en- 
core si  démoralisé  qu'ayant  été  attaqué  pen- 
dantlanuità  Villers-Gotteretsilnelintpoint, 
se  laissa  enlever  quelques  bouches  à  feu,  et 
faillit  faiie  prendre  le  maréchal.  Heureuse- 
ment  qu'occupé  à  écrire,  quoiqu'il  ne  fût  que 
deux  heures  du  matin,  il  eut  le  temps  de  mon- 
ter à  cheval,  et  réussit,  à  la  tète  de  son  escorte 
et  d'une  compagnie  de  s.'ipeurs  qui  n'avait 
point    partngé  la   terreur   panique    de   la 
garde,  à  se  frayer  un  passage  à  travers  l'en- 
nemi, ï.a  cavalerie,  commandée  par  le  géné- 
ral Desnoucltes,  revint  sur  ses  pas,  et  con- 
tint les  Anglo- Prussiens.  Ils  continuèrent 
néanmoins  à  harceler  le  maréchal,  qui  re- 
poussa leurs  attaques  sur  son  flanc  et  ses 
derrières,  les  chassa  des  positions  qu'ils  oc- 
cupaient surla  route  et  arriva  à  Levenghien  ; 
mais  trouvant  les  alliés  établis  en  force  entre 
ce  bourg  et  Paris,  il  se  porta  par  la  gauche 
vers  Bondi,  et  ariiva  à  la  pointe  du  jour  à  la 
Villette,  avec  quarante  mille  hommes  et  cent 
vingt  bouches  à  feu,  qui,  alors  qu'on  doutait 
encore  de  la  possibilité  de  leur  retraite,  gar- 
nissaient déjà  les  lignes  sous  Paris.  Sainl- 
Denis  était  depuis  la  veille  occupé  jjar  les 
corps  des  généraux  d'Erlon  et  Reille,  et 
vingt-quatre  heures  plus  tard   les   iroupes 
conduites  par  le  général  Vandamme  entrè- 
rent dans  la  capitale  sans  avoir  été  inquié- 
tées par  l'ennemi,  couvertes  comme  elles 
l'avaient  été  par  les  deux  autres  colonnes  de 
l'armée.  La  conduite  du  maréchal  pendant 
la  campagne  et  sa  retraite  depuis  Wavres 
jusqu'à    Paris ,  justement    appiéciées  par 
les  gens  du  métier,  lui  valurent  alors  les 
plus  honorables  témoignages  de  la  gratitude 
publique.  Elle  lui  fut  exprimée  de  nouveau 
an  nom  du  gouvernement  par  le  ministre  île 
la  guerre,  et  la  proposition  qu'il  avait  bien 
mérité  de  la  patrie  fut  faite  dans  la  chambre 
élective. 

Le  maréchal  se   rendit   immédiatement 


qui  se  réunissaient  sous  Paris,  et  auquel  il 
remit  en  conséquence  celui  de  l'armée  du 
nord.  Il  se  proposait  toutefois  de  servir  sous 
lui,  de  quelque  manière  que  ce  pût  être;  les 
dangers  delà  patrie  lui  en  faisant  un  devoir 
rendaient  toutes  les  positions  honorables. 
L'empereur,  aussitôt  son  retour  de  l'île 
d'Elbe,  avait  ordonné  au  prince  d'Eckmuhl 
de  faire  élever  le  plus  promptement  possible 
tous  les  ouvrages  de  campagne  nécessaires 
à  la  défense  de  la  capitale,  spécialement  du 
côté  de  la  frontière  du  nord  ;  le  maréchal 
Grouchy  s'empressa  d'aller  les  parcourir. 
Surpris  de  voir  qu'ils  n'étaient  qu'ébauchés 
sur  le  principal  front  d'attaque,  et  à  peine 
tracés  ailleurs,  il  en  témoigna  son  doulou- 
reux étonnement  au  prince  ;  sa  seule  réponse 
fut  qu'on  devai  t  peu  le  regrc  tter,  puisque  tout 
était  perdu  et  qu'il  ne  restait  d'autre  parti  à 
prendre  que  d'arborer  la  cocarde  blanche,  et 
de  se  résigner  à  subir  la  loi  qu'imposeraient 
les  alliés  (1).  Révolté  d'une  telle  faiblesse, 
quand  près  de  cent  mille  hommes  étaient  réu- 
nis sous  les  murs  de  Paris ,  et  que  des  ren- 
forts s'avançaient  de   divers  points  de  la 
France,  et  voyant  le  maréchal  Davoust  hési- 
ter sur  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  donnant  pres- 
qu'au  même  moment  des  ordres  et  des  con- 
tre-ordres, le  maréchal  Grouchy  ne  put  se 
dissimuler  que  les  talens  et  l'énergie,  dont 
le  prince  d'Eckmuhl  avait  plus  d'une   fois 
donné  des  preuves,  étaient  paralysés,  ainsi 
qu'ils  l'avaient  été  pendant  la  retraite  de  Mos- 
cou, et  que  sa  démoralisation  le  rendait  in- 
capable d'en  retrouver  l'usage ,  alors  que  la 
sravité  et  la  difTiculté  des  circonstances  en 
rendaientle  développement  si  nécessaire.  11 
lequittadonc,et  courut  chez  le  ducd'Olrante, 
pour  connaître  quelles  pouvaient  être  les  in- 
tentions du  gouvernement  provisoire  dont  il 
était  président,  et  savoir  si  la  défense  la  plus 


(1)  Ceue  conveitaiion ,  qui  nous  a  été  rapportée pm 

des  personnes  dont  rien  ne  nous  permet  de  suspicier 

la  bonne  foi,  est  du  nsie  pnrfjitimenl  en  rapport  avec 

.•hezlemmistredelaguerre,qu  il  trouva  in-  ,3  conduite  que  tint  peu  de  jours  après  le  prin.e 


vesli  du  commandement  général  des  forces  d'Eciiinuhl. 
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vigoureuse,  et  l'adoption  des  mesures  de  sa- 
lut public  les  plus  énergiques  ne  seraient  pas 
préférées  à  une  capitulation  prématurée  ou 
àdelîonteusesdémarchesprèsles  alliés,  dont 
les  funestes  desseins  ne  pouvaient  être  révo- 
qués en  doute,  puisqu'ils  avaient  refusé  d'en- 
tendre les  commissaires  envoyés  pour  trai- 
ter, et  n'avaient  voulu  prè  ter  l'oreille  à  aucune 
des  propositions  qui  leur  avaient  été  faites. 
Le  duc  dOtrante  tin  tau  maréchal  un  langage 
semblable  à  celui  du  prince d'Eckmuhl.  Une 
l'entretint  que  de  ses  projets  contre-révolu- 
tionnaires, le  força  à  entendre  la  lecture  d'une 
proclamation  royaliste  qu'il  allait  envoyer 
aux  chambres ,  et  d'une  longue  lettre  qu'il 
écrivait  au  duc  de  Wellington  ;  et  il  ajouta 
qu'il  ne  restait  d'autres  ressources  que  d'im- 
plorer la  clémence  royale,  et  qu'il  fallait  que 
le  maréchal  se  chargeât  d'aller  négocier  avec 
le  roi ,  et  qu'il  l'y  ferait  accompagner  par  le 
baron  de  Yitrolles,  un  des  plus  actifs  agens 
des  Bourbons,  qui  depuis  quelque  temps  était 
caché  chez  lui,  et  qui  en  effet  ne  tarda  pas  à 
se  montrer.  Le  maréchal  se  refusa  à  une 
telle  mission ,  et  manifesta  hautement  toute 
son  indignation  qu'on  osât  la  lui  proposer,  à 
lui  dont  les  opinions  étaient  si  connues,  si 
prouvées ,  et  qui  huit  jours  auparavant  avait 
fait  jurer  à  l'armée  fidélité  aux  couleurs  na 
tionales,  et  proclamé  Napoléon  II.  Il  se  re- 
tira (1). 

La  chambre  des  députés,  animée  d'un  ex- 
cellent esprit,  montrait  il  est  vrai  les  plus 
patriotiques  intentions  et  une  grande  éner- 
gie, mais  quoique  ininiédiatenjent  aprèsl'ab- 
dication  de  l'empereur  elle  eût  reconnu  et 
proclamé  Napoléon  II,  les  actes  publics  ne  se 

(I)  Cette  conduite  du  duc  d'Oirante  est  parfaiiement 
en  harmonie  avec  la  lettre  suivante,  qu'il  écrivit  le  28 
juin  à  deux  lu  ures  du  matin  aux  divers  chefs  de  corps  : 

Messieurs  , 
D'après  les  uouvcUes  que  me  communique  M.  le  ministre  de 
}a  guerre,  il  parait  que  l'ennemi  s'avance  à  marches  furcées  sur 
Pans,  et  que  rien  ne  lui  résiste  ;  je  vous  invite  à  conclure  sur- 
le-cliamp  un  armistice  avec  le  maréclial  prince  Blucher  :  il 
vaut  mteux  sacrifier  quelques  places,  s'il  est  nécessaire  ,  que  de 
sacrifier  Paris, 


Racevei,  etc. 
TOME    If. 


I.e  duc  d'Oirante. 
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faisaient  plus  qu'au  nom  du  peuple  français. 
Nombre  de  ses  membres  ne  dissimulaient 
point  leurs  vœux  pour  l'établissement  d'un 
gouvernement  républicain,  manifestation  à 
notre  avis  intempestive  autant  qu'impoliti- 
que,  alors  que  les  rois  coalisés  étaient  aux 
portes  de  la  capitale,  mais  que  légitimaient 
en  quelque  sorte  les  souvenirs  d'une  position 
analogue  à  celle  oîi  se  trouvait  momentané- 
ment la  France  qui,  lors  de  la  révolution 
de  1789,  assaillie  par  de  nombreux  ennemis 
et  exposée  à  de  non  moins  grands  dangers, 
avait  vu  la  république  les  conjurer  tous  et 
sortir  victorieuse  et  vengée  d'une  lutte  dans 
laquelle  elle  semblait  devoir  périr. 

La  chambre  des  pairs  ne  se  prononçait 
dans  aucun  sens,  et  comme  du  temps  du  sé- 
nat, dérisoirement  qualifié  conservateur,  ses 
froides  séances  étaient  sans  intérêt  et  sans 
couleur. 

La  divergence  de  prmcipes  cl  de  vues  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  em- 
pêchait de  prendre  ces  grandes  et  sévères 
mesures  qui  eussent  pu  faire  naître  des  chan- 
ces propres  à  sauver  le  vaisseau  de  l'état,  et 
si  quelques-unes  étaient  adoptées,  des  résis- 
tances coupables  et  impunies  et  des  défec- 
tions inattendues  en  retardaient  ou  en  para- 
lysaient l'exécution. 

Enfin,  quelle  que  fût  la  gravité  des  circons- 
tances, de  tristes  pressentimenspour  l'avenir, 
des  craintes  personnelles  conçues  par  quel- 
ques-uns, les  sentimens  d'égoïsme  qui  préva- 
laient chez  le  plus  grand  nombre,  s'oppo- 
saient au  développement  de  l'esprit  public, 
et  au  moment  où  une  complète  union  était  si 
nécessaire  pour  sortir  d'une  crise  aussi  diffi- 
cile, les  partis  étaient  plus  que  jamais  achar- 
nés les  uns  contre  les  autres. 

S'il  était  quelque  moyen  de  salut  public 
il  ne  pouvait  surgir  que  d'un  coup  d'état,  qui 
au  gouvernement  momentanément  établi  en 
substituerait  un  autre  entièrement  composé 
de  membres  purs,  fidèles  à  la  patrie  et  unis 
de  principes.  Le  premier  des  actes  de  ce  nou- 
veau gouvernement  aurait  diî  être  de  livrera 
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la  rigueur  des  lois  ceux  des  membres  du  pré- 
cédent; les  ministres  et  les  dépositaires  des 
hautesfonctionsmilitairesetadministratives, 
qui,  secrètement  vendus  à  la  dynastie  bour- 
bonienne, seraient  convaincus  d'avoir  trafi- 
qué de  la  cause  nationale. 

Cette  nouvelle  autorité  nationale  aurait  dû 
à  l'instant  placer  Napoléon  à  la  tête  de  l'ar- 
mée, non  comme  empereur,  rnafs  comme  gé- 
néralissime de  sonjils,  et  relever  l'esprit  pu- 
blic par  une  proclamation  énergique  qui  eût 
signalé  aux  Français  la  honte  d'une  seconde 
occupation,  le  démembrement  de  la  France 
qui  pouvait  en  être  la  conséquence,  et  les  ven- 
geances que  ne  manqueraient  pas  d'exercer 
les  princes  ramenés  par  l'étranger,  qui  se 
croyant  déliés  de  leurs  premiers  engagemens 
élèveraient  de  tous  côtés  des  échafauds,  écra- 
seraient le  pays  d'impôts,  et  le  couvriraient 
d'un  deuil  universel. 

Mais  cà  qui  appartenait-il  de  frapper  ce  coup 
d'état  et  de  prendrel'initiative  de  cette  révo- 
lution nouvelle  ? 

Le  maréchal  était  peut-être  en  position  de 
le  faire,  il  y  songea  peut-être,  car  il  sonda 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  tous  refusèrent  à 
l'entreprendre;  il  sentit  alors  que  la  seule 
dette  que  dans  un  tel  moment  il  pût  acquitter 
envers  la  patrie  était  de  se  vouer  à  sa  défense 
comme  soldat,  car  les  dépositaires  du  pou- 
voir, les  Fouché  et  les  Davoust,  savaient  trop 
qu'il  avait  démêlé  leurs  tortueuses  menées 
pour  vouloir  lui  confier  des  commandemens 
assez  importans  pour  le  mettre  à  même  de 
les  en  faire  repentir.  Toutefois  ne  voulant  sé- 
parer «n  rien  ses  destinées  de  celles  de  ses 
frères  d'armes  il  assista  aux  conseils  de 
guerre  qui  se  tinrent  à  la  Villette,  y  émit  l'o- 
pinion que,  sans  s'exposer  à  accroître  les  dan- 
gers de  la  position,  on  pouvait  livrer  bataille 
à  l'ennemi,  et  qu'on  loferait  avec  de  réelles 
chances  de  succès,  si  comme  l'indiquaient  les 
mouvemensqu'on  voyait  faire  à  l'armée  prus- 
sienne, elle  se  séparait  de  l'armée  anglaise, 
pour  se  porter  de  la  rive  droite  de  la  Seine  sur 


moment  oîiles  Prussiens  auraient  achevé  le 
passage  de  la  rivière,  on  les  combattrait  avec 
des  forces  supérieures  auxleurs,  etqu'ils  pou- 
vait être  défaits  avant  que  les  Prussiens  qui 
auraientàrepasser  la  Seine  fussentenmesure 
de  les  secourir.  Il  ouvrit  égalementl'avis  que 
le  gouvernement  provisoire  conjurât  l'empe- 
reur de  diriger  cette  importante  opération, 
ajoutant  qu'il  ne  doutait  pas  qu'il  ne  se  ren- 
dît au  vœu  qui  lui  en  serait  transmis  et  que 
sanctionneraient  assurément  les  chambres, 
et  tous  les  habitans  delà  capitale.  Quoiqueap- 
puyé  par  plusieurs  de  ses  collègues  qui  par- 
tageaient la  manière  de  voir  du  maréchal, 
ses  conseils  ne  fui'ent  point  goûtés.  Ils  ne  pou- 
vaient l'être  par  des  hommes  qui  avaient  déjà 
traité  avec  les  Bourbons  et  qui  ne  simulaient 
l'intention  de  défendre  Paris  que  pour  échap- 
per à  l'indignation  publique  et  se  donner  le 
temps  d'arriver,  sans  courir  de  dangers  per- 
sonnels, à  leurs  fins. 

N'ayant  pu  y  associer  le  maréchal,  et  sen- 
tant la  faute  qu'ils  avaient  commise  en  se 
dévoilant  à  ses  yeux  aussi  complètement 
qu'ils  l'avaient  fait,  ils  ne  se  dissimulèrent 
point  combien  il  leur  emportait  de  faire  des- 
cendre de  la  place  élevée  qu'il  occupait  dans 
l'opinion  celui  qu'ils  avaient  mis  à  même  de 
les  perdre,  et  comme  au  temps  des  grandes 
calamités  nationales  et  des  tempêtes  pohti- 
ques,  les  bruits  les  plus  mensongers,  les  dé- 
clamations les  plus  vaines  sont  momentané- 
ment accueillis,  ils  espérèrent  détourner 
pour  quelques  instans  les  regards  scruta- 
teurs du  public  qui  étaient  au  moment  de 
percer  le  voile  ténébreux  dont  ils  avaient 
couvert  leurs  coupables  menées ,  en  appe- 
lant à  leur  aide  la  calomnie,  et  en  dirigeant 
contre  le  maréchal  des  traits  empoisonnés. 
Non  moins  désireux  de  s'assurer  pour  une 
autre  époque  une  vengeance  plus  complète, 
ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  connaître  à 
Louis  XVIII  ses  patriotiques  efforts  pour 
l'empêcher  de  remonter  sur  le  trône,  et  aux 
tfénéraux  ennemis  ses  incessantes  démar- 


sa  rive  gauche, et  qu'altaquanl  les  Anglaisaul  ches  pour  que  Paris  fût  défendu  jusqu'à  la 
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de  justice  qui  a  eu  à  prononcer  sur  le  sort  des 
accusés  d'avril. 


dernière  extrémité ,  et  pour  que  Napoléon 
dirigeât  l'attaque  qui  pouvait  devenir  si  dan- 
gereuse pour  eux,  et  qu'il  avait  suggérée. 

Odieux  aux  Bourbons  depuis  qu'il  avait  fait 
avorter  dans  le  Midi  les  tentatives  du  duc 
d'Angoulême ,  honoré  de  la  particulière  ani- 
madversionde  Wellington  et  de  Blucher,  qui 
s'étaient  vantés  d'ajouter  un  laurier  de  plus 
h.  ceux  que  la  fortune  leur  avait  fait  cueillir 
à  Waterloo,  et  de  le  faire  prisonnier  lui  et 
son  armée ,  le  maréchal  ne  tarda  pas  à  res- 
sentir les  effets  de  la  haine  des  uns  et  de  la 
malveillance  des  autres.  L'évacuation  de 
Paris  ayant  eu  lieu,  il  se  retira  dans  sa  terre, 
et  ne  crut  pas  devoir  suivre  l'armée  derrière 
la  Loire,  dont  il  prévoyait  le  sort  prochain , 
et  voulant  se  soustraire  aux  persécutions  qui 
probablement  ne  tarderaient  pas  à  être  diri- 
gées contre  lui.  En  effet  l'ordonnance  du 
24  juillet  parut,  et  son  nom  figurait  un  des 
premiers  ;  mais  prévenu  à  temps  par  des 
amis  fidèles  il  parvint  à  se  soustraire  aux 
recherches  actives  et  multipliées  des  royalis- 
tes; traversa  l'Atlantique,  et  habita  pendant 
cinq  ans  les  Etats-Unis,  heureuses  contrées, 
où  les  libertés  publiques  et  la  sûreté  indivi- 
duelle sont  garanties  par  des  institutions  ré- 
publicaines, et  respectées  par  un  gouverne- 
mwif  sagement  pondéré.  Pendant  cinq  ans 
il  y  vécut  honoré,  recherché,  et  jouissant  du 
seul  bonheur  qu'on  puisse  goûter  loin  du  sol 
natal  et  des  objets  de  ses  affections. 

En  1821  il  rentra  en  France,  et  ne  fut  point 
employé  par  les  Bourbons,  qui  le  mirent  à  la 
retraite. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  grades 
et  dignités  qui  lui  avaient  été  conférés  par 
l'empereur  lui  ont  été  tardivement  rendus, 
grâce  à  la  malveillance  des  uns,  et  aux  senti- 
mens  hostiles  de  ceux  qui  avaient  trahi  la 
cause  nationale  de  1815. 

Appelé  à  la  chambre  des  pairs  en  1855, 
ses  opinions  ont  généralement  été  libérales, 
et  il  fait  partie  de  l'imperceptible  minorité 
qu'elle  renferme.  Nous  ne  saurions  oublier 
de  dire  qu'il  n'a  point  siégé  à  la  haute  courjcliezle  prince  un  tel,  qui  se  meurt.  — Je  ne  connais 


GIR4UDEAU  DE  SAL\T-GERVAIS  (jean.) 


Quoique  ab  Jdumœls  vectum  seplasla  vendant 
Et  quidquld  confort  medicîs  latjca  cataplus. 

Mabtial. 

Si  notre  siècle,  après  avoir  laissé  polluer 
l'immense  manteau  de  gloire  que  lui  légua  la 
république  et  dont  le  revêtit  l'empire,  eût 
manqué  de  moralistes  pour  le  flétrir  de  sa 
manie  boutiquière  et  de  son  dévergondage 
d'industrialisme,  que  fort  improprement  l'on 
nommeindustrie,M.GiraudeaudeSaint-Ger- 
vais  eût  du  moins  été  là  pour  lui  imprimer 
au  front  le  stygmate  profond  de  sa  honte.  Il 
a  pris  le  siècleau  root,  etimpatient  d'une  clien- 
telle  toujours  douteuse  et  si  souvent  injuste, 
il  a  introduit  dans  l'exercice  de  la  médecine 
la  publicité  de  l'annonce  et  de  l'aftiche,  la 
puissance  de  la  réclame  dans  tous  les  jour- 
naux du  monde. 

Y  a-t-il  dans  une  telle  conduite  philosophie 
ou  charlatanisme,  mépris  pour  les  hommes 
elles  choses  ou  amour  de  l'or  sans  un  senti- 
ment pour  la  science?  M.  GiraudeaudeSaint- 
Gervais enfin  est-il  homme  de  savoir,  qui, 
pour  arriver  au  but  de  populariser  un  fait 
médical  dont  il  a  la  confiance ,  croit  tous  les 
moyens  bons  ;  ou  bien  faut-il  le  ranger  dans 
la  classe  de  ces  empiriques  qui  ont  pris 
pour  devise  :  Si  œçjer  vult  decipi,  decipiaiur  ? 
Est-il  un  disciple  de  cesafjrytœ,de  ces  sepla- 
siai'ii ,  que  Martial  a  si  souvent  flagellés  de 
sa  mordante  épigramme,  ou  bien  tout  sim- 
plementun  émule  exagéré  de  Portai?  (1) 

('l)M.  Portai  racontait  lui-même  dans  ses  leçons 
les  moyens  qu'il  avait  mis  en  usnge  pour  se  faire  con- 
naître :  il  envoyait  à  deux  ou  trois  heures  du  matin  son 
domestique  avec  une  voiture  dans  une  des  belles  rues 
du  l'aiibourg  Saint-Germain  ou  de  la  Chaussée-d' An- 
lin  ;  ce  domestique  adroit  s'arrêtait,  frappait  à  la  porte 
de  tous  les  hôtels,  réveillait  les  portiers  et  leur  disait 
avec  vivacité  :  Avertissez  promptement  M.  Portai  que 
je  viens  le  chercher  avec  une  voilure  pour  se  rendre 
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Laissons  pailer  les  faits,  le  pubjic  les  ap- 
préciera. Mais  quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  se  forme  du  mérite  réel  du  docteur  de  la 
lue  Richer,  l'yp  se  doit  toujours  de  flétrir 
énergiquement  cette  fièvre  spéculatrice  du 
siècle,  avec  lequel  M.  Giraudeau  fait  cause 
commune. 

Jean  Guiaudeau  est  né  à  Saint-Gervais 
(  Vienne),  le  14  brumaire  an  XI  (5  novembre 
1802),  d'une  des  familles  les  plus  riches  de 
cette  localité  (1).  Il  fit  ses  premières  études 
aux  collèges  de  Gliatellerault  et  de  Poitiers, 
et  se  distingua  dès  son  enfance  par  de  brillans 
succès.  Il  obtint  les  premiers  prix  dans  ses 
diverses  classes. 

En  1819,  M.  Giraudeau  commença  son 
cours  de  droit  sous  MM.  Métivier  etAllard. 
Bientôt  sa  vraie  vocation  se  prononça,  il  vint 
à  Paris  étudier  la  médecine;  il  fut  reçu  doc- 
teur le  premier  février  1825,  après  avoir  été 
successivement  chirurgien  interne  de  l'hô- 
tel-dieu  de  Poitiers,  élève  de  l'école  pratique 
et  des  hôpitaux  civils  de  Paris. 

Dès  son  début  dans  la  carrière  médicale, 
n'étant  encore  qu'élève,  M.  Giraudeau  avait 
été  frappé  des  graves  inconvéniens  qu'en- 
traîne après  lui  l'emploi  du  mercure  dans  les 

pas  M.  Portai,  clisail  lo  portier — Comment  !  vous  ne 
roniiuissez  pas  U-  plus  habile  médecin  de  Paris ,  (|iii 
demeure  daps  telle  rue?  — Non.— Cependant  je  viens 
de  chez  lui;  on  m'a  dit  (ju'il  etaii  dans  votre  hoiel,  au- 
près d'un  malade.  —  U  n'y  a  pas  île  malade  ici.  —  .\h  ! 
pardon  ,  jo  !ne  suis  trompé  de  numéro...  et  il  allait 
jilus  loin  répéter  la  même  scène.  Le  lendemain ,  lous 
ces  portiers,  en  balayant  le  devant  de  l'hôtel ,  se  ra- 
contaient le  réveil  de  la  nuit.  L'un  disait,  il  faut  que 
ce  soil  un  médecin  bien  savant;  car  ce  domestique  ve- 
nait de  très  loin.  Comnuni  !  s'il  est  savant,  disait  1  autre; 
c'est  le  médecin  des  princes.  Des  portiers,  ces  propos 
allaient  aux  femmes  de  chambre,  de  celles-ci  à  leurs 
niailresscs;  et  au  premier  malaise,  à  la  première  va- 
peur on  appelait  le  laineux,  docteur,  qui  ne  man(|uail 
pas  de  se  montrer  recunnaissant  envers  ses  protecteurs 
d'antichambre. 

Il  avait  aussi  l'habitude  de  se  faire  écrire  à  la  porte 
d'un  ambassadeur  étranger  (|ui  airivait  à  Paris  :  son 
excellence  lisait  sur  la  carie  de  visite  :  Parlai,  méde- 
cin du  corps  diflomaliquc  Plusieurs  regardaient  celle 
qualification  comme  \\n  litre,  et  le  faisaient  appeler, 
croyant  céder  à  un  usage  établi. 

(1)  C'est  surtout  à  l'un  de  ses  parens,  procureur  du 
roi  ù  Chalellerault  depuis  1K50,  que  lurent  du,es  dans 
le  temps  les  élections  libérales  de  cet  arrondissement. 


affections  siphilitiques;  dès  lors  il  se  livra  à 
des  études  sérieuses  et  réfléchies  sur  cette 
matière,  et  prit  pour  sujet  de  sa  thèse  inau- 
gurale: de  la  Thérapeulkiue  des  affections  si- 
p/ii/ili(ims  sans  l'emploi  du  mercure.  Il  vou- 
lut approfondir  la  question,  et  ses  recherches 
de  circonstance  décidèrent  de  la  direction 
qu'il  donna  plus  tard  à  ses  travaux  scientifi- 
ques. 

La  thèse  de  M.  Giraudeau  fut  loin  d'être 
favorablement  accueillie  :  elle  est  cependant 
remarquable  sous  plus  d'un  rapport,  et  quoi- 
que le  premier  essai  d'un  jeune  homme  elle 
annonça  dans  son  auteur  un  esprit  observa- 
teur et  potiitif  ;  aussi  les  partisans  des  métho- 
des routinières  découvrirent-ils  facilement 
dans  le  jeune  néophite,  réformateur  ab  ovo,  la 
prétention  de  changer  les  théories  ancien- 
nes, et  de  leur  substituer  une  thérapeutique 
nouvelle  dans  le  traitement  du  poison  véné- 
rien. 

Le  zèle  que  l'on  mit  à  vouloir  étouffer  la 
doctrine  non  orthodoxe  ne  servit  qu'à  la  faire 
conn^aître  davantage,  et  à  donner  quelque  cé- 
lébrité au  jeune  docteur; ses  brochures  fu- 
rent traduites  dans  toutes  langues  de  l'Eu- 
rope :  l'académie  royale  de  médecine  inter- 
vint. M.  Giraudeau  lui  adressa  un  mémoire 
qui  ramena  plusieurs  de  ses  membresiè'^es 
senlimens  moins  hostiles  contre  le  confrère 
réformateur  (1).  Mais  les  adversaires  les  plus 
acharnés  ne  se  tinrent  pas  pour  battus ,  ils 
portèrent  plainte  au  procureur  du  l'oi,  dé- 
noncèrent M.  Giraudeau  comme  vendant , 
sous  le  nom  de  sucs  végétaux ,  des  poisons 
dangereux. 

La  Cour  royale  fut  saisie  de  la  plainte ,  et 
ordonna  une  enquête  judiciaire.  MM.  Pelle- 

(1)  M.  Parisel  exprima  son  opinion  par  la  lettre 
suivante,  écrite  olliciellement  à  M.  Giraudeau. 

ACADEMIE  ROYALE  DE  MEDECINE. 

Paris,  cal)  décembre  1827. 

MoNSlEUn  ET  TRÈS  IIOOSÉ  CONFRÈRE, 

Je  vous  rends  mille  grâcts  pour  la  communication 
que  vous  m'avez  birn  voulu  laiie.  Voire  Mémoire  sur 
le  traileiiicnt  des  maladies  sipliiHtirittes  m'a  paru  fort 
judicieux.  IL  est  visible  que  le  mal  vénérien  a  cIiuwjjc 
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tiei*,  professeur  à  l'École  de  pharmacie,  Che- 
valier,  pharmacien ,  et  Orlila, professeur  à 
l'École  de  médecine,  furent  nommés  experts 
examinateurs.  Ils  se  livrèrent  à  de  minutieu- 
ses analyses,  et  conclurent:  1°  que  ces  pré- 
parations ne  contiennent  aucune  substance 
mercurielle  ni  aucune  substance  vénéneuse; 
S»  que  les  médicamens  sont  réellement  com- 
posés de  sucs  végétaux  indiqués  par  le  mé- 
decin ;  o"  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer le  rob  comme  un  médicament  sudo- 
rifique,  propre  à  faire  disparaître  plusieurs 
symptômes  siphilitiques,  et  même  à  guérir 
certaines  affections  vénériennes. 

L'enquête  judiciaire  ne  servit  donc  qu'à 
donner  une  plus  grande  publicité  à  la  mé- 

de  nalure  ou  plnlôt  les  orcjan'isaùoiu  ont  changé  (I)  ;ei 
il  est  devenu  nécessaire  ue  substituer  à  l'ancien  tiaite- 
ment  une  méiliode  nieuix  appropriée  à  l'éiat  actuel  des 
choses.  Quellesque  soient  du  icste  les  spéculations  que 
l'on  peut  l'aire  sur  ces  niutaiions  si  difficiles  à  compren- 
dre, il  suffit  qu'elles  soient  démontrées  par  l'expé- 
rience; et  je  crois  fermement  à  ce  que  vous  me  diies 
de  la  vôtre.  On  juge  comme  vous  en  Angleterre  ,  et 
telle  est  mon  estime  pour  ie  bon  sens  de  ce  pays  que 
vous  seriez  justifiés  mes  yeux  par  cette  seule  confor- 
mité de  vues.  J'aiélé  quinze joiu-s fort  indisposé; voilà 
la  cause  d'un  relard  que  je  vous  prie  de  me  pardonner. 
Soyez  bien  persuadé,  monsieur,  que  personne  n'ho- 
nore plus  que  moi  voire  carai;lère  et  vos  lalens. 
Agréez,  etc.  Pariset  , 

Secrélaire  pei-piluel  de  l'Académie  royale 
lie  médecine. 

(1)  Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  comment  un 
praticien  qui,  comme  M.  Pariset,  a  la  double  prétention  d'être 
homme  d'esprit  et  homme  de  science,  peut  poser  de  p,-u-eilles 
absurdités  en  principe.  Mais  telle  est  l'influence  de  la  routine 
qu'elle  agit  sur  les  esprits  les  plus  éclairés.  MM.  de  l'Académie 
royale  de  médecine  ne  sauraient  laisser  tomber  de  leur  plume 
ces  mots  :  Nous  avons  eu  tort!  ne  sont-ils  pas  tentés  de  vous 
dire  que  les  fièvres  ont  changé  de  nalure  depuis  que  M.  Brous- 
sais  (l'oi'r  sa  notice)  en  a  modifié  le  traitement  ?  Kous  deman- 
derons, nous,  à  M.  Pariset,  écrivain  brillant  et  poétique,  s'il  ne 
trouve  pas  la  description  suivante  aussi  vraie  aujourd'hui  qu'il 
y  a  plus  de  trois  siècles,  lorsque  Jean  Lemaire  la  donna  dans 
son  poème  de  Cupidon  et  Atropos  :  ' 

«  Mais  à  la  Gn,  quand'le  venin  fut  mcur, 

«  Il  leur  naissait  de  gros  boutons  sans  fleur, 

"  Si  très  hideux,  si  laids  et  si  énormes 

■  Qu'on  ne  vit  oncq  visages  si  diObrmes  ; 

«  Ne  oncq  reçut  si  très  mortelle  injure 

"  Dame  nature  en  sa  belle  figure , 

«  Au  Iront,  au  col,  au  menton  et  au  nez 

«  On  ne  vit  oncq  tant  de  gens  boutonnés. 

«  Peste  de  Dieu  d'abord  on  la  nomma  , 

»  Puis  le  commun  quand  il  la  rencontra 

«  La  nommait  gorre  ou  rnrio/c  grosse, 

«  Qui  n'épargnait  ni  couronne  ni  crosse...  etc. 

M.  Pariset,  puisque  telle  était  sa  conviotion,  aurait  dû  avoir 
le  courage  de  se  ranger  ouvertement  et  nettement  de  l'avis  de 
son  jeune  i  onfrere  sans  s'attacher  à  disculper  les  médecins  an- 
ciens en  supposant  les  organisations  changées. 


thode  de  M.  Giraudeau,  et  à  appeler  la  foute 
dans  le  cabinet  de  la  rue  Richer.  D'un  autre 
côté  le  jeune  docteur  ne  négligea  aucun 
moyen  pour  faire  connaître  son  triomphe,  et 
accapara  dans  tous  les  journaux ,  non  seule- 
ment de  Paris,  mais  d'Europe,  la  grande  page 
d'annonce,  qui  proclama  officiellement  le  ré- 
sultat de  l'enquête.  M.  Giraudeau  enfin  jeta 
de  côté  le  décorum  de  la  toge  médicale,  et  se 
livra  en  grand  à  la  fabrication, non  pasde  son 
spécifique,  mais  de  son  rob,  qui  sagement  ad- 
ministré doit,  selon  l'opiniondes  experts  exa- 
minateurs, être  considéré  comme  un  remède 
parfaitement  approprié  à  la  maladie  qu'il  est 
appelé  à  combattre. 

L'extension  que  M.  Giraudeau  donna  à 
l'annonce  est  inconcevable.  Les  directeurs 
de  journaux  ont  calculé  que  la  dépense  an- 
nuelle faite  par  ce  médecin  ne  devait  pas 
être  moindre  de  150,000  francs  ;  sa  maison 
commerciale  est  montée  sur  un  pied  d'ad- 
minislration  qu'on  peut  évaluer  à  oO,000 
francs  par  an ,  et  l'on  suppose  (  vu  les  acqui- 
sitions qu'il  a  déjà  faites)  que  sa  fortune  ac- 
quise dépasse  un  million.  En  joignant  à  x'es 
diverses  soiiîmes  la  dépense  qu'entraînent 
les  loges  aux  opéras,  les  chevaux  anglais,  et 
les  fêtes  brillantes  que  donne  le  jeune  méde- 
cin, l'on  devra  élever  à  plus  de  5,000,000  les 
bénéfices  bruts  produits  en  dix  ans  par  la 
vente  du  rob  ! 

El  quidquid  confert  medicis  lacjea  calaplus. 

En  1851,  M.  Giraudeau  fit  paraître  une 
brochure  sur  le  choléra-raorbus.  Le  mal 
voyageur  n'avait  pas  encore  en  vah  i  la  France, 
M.  Giraudeau  en  annonça  l'arrivée  dans  son 
opuscule,  qui  est  tout  entier  écrit  avec  verve 
et  patriotisme.  Nous  nous  bornerons  à  en 
reproduire  le  préambule,  parceque  cette 
courte  citation  donnera  en  même  temps  une 
idée  des  principes  politiques  de  son  auteur. 

«Depuis  la  révolution  de  juillet,  la  France,  l'Europe,  1« 
monde  entier  semblent  déjà  vieux  de  plusieurs  siècles  ;  les 
événemens  se  pressent  en  se  succédant,  les  plus  vieilles  mo- 
narcliies  sont  ébranlées,  les  rois  tombent  et  les  peuples  s'éU- 
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.\ent;  jiaiinul  la  soif  de  la  liberté  se  fait  sentir;  de  nouvelles 
svmpalliii-5  se  forment  entre  toutes  les  nations,  et  au  milieu 
de  ce  drame  politique,  dont  le  dénouement  sera,  je  l'espère, 
l'affranchissement  des  peuples  et  le  bonheur  du  monde  ,  les 
intérêts  matériels  sont  en  souffrance,  les  grandes  entreprises 
sont  suspendues,  les  gens  riches  diminuent  leuis  dépenses  et  le 
commerce  a  cessé  avec  la  confiance  qui  en  est  la  base.  Deux 
principes  opposés  se  partagent  la  terre  ;  le  despotisme  et  la 
liberté  sont  en  présence  et  exciteront  bientôt  une  condagra- 
lion  générale,  car  il  faut  que  l'un  ou  l'autre  triomphe;  notre 
avenir  est  menacé  des  plus  grands  désastres  et  nous  le  méritons, 
car,  pourquoi  avons-nous  souffert  l'intervention  armée  de  l'Au- 
triche pour  comprimer  et  asservir  l'Italie;  pourquoi  n'avons- 
nous  pas  dirigé  les  mouvemens  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique? 
Honte  et  malédiction  à  ceux  qui  ont  laissé  égorger  les  Polonais 
par  l'autocrate  du  Nord.  Mais  pour  nous  punir  de  notre  apathie 
et  pour  rembrunir  encore  l'horizon  de  nos  malheurs,  l'existence 
de  chacun  de  nous  est  déjà  menacée  par  un  fléau  pins  terrible 
que  la  guerre  la  plus  désastreuse  et  que  la  peste  la  plus  meur- 
trière. Les  chances  des  combats  ne  sont  pas  toujours  à  dédai- 
gner, la  gloire  offre  des  compensations,  et  même  dansles  revers 
fa  résistance  des  citoyens ,  le  courage  des  soldats  imposent 
encore  au  vainqueur.  Pour  la  peste  on  peut  s'en  préserver  par 
des  lazarets;  mais  quelle  digue  opposer  au  CHOLÉBA-Mounes,  qui 
empoisonne  l'air,  marche  avec  les  vents  et  qui  s'avance  hardi- 
ment vers  le  centre  de  l'Europe  occupée  de  discussions  politi- 
ques, comme  les  liysantins  l'étaient  de  théologie  quand  les 
"Turcs  les  assiégeaient;  aussi  les  aceidens  seront-ils  d'autant 
plus  terribles  en  France  que  l'on  s'y  attend  le  moins  et  qu'au 
jour  du  danger  on  sera  pris  au  dépourvu  ,  alors  l'épouvante 
centuplera  l'intensité  du  mal.  n 

En  1852,  M.  Giraudeau  visita  l'Angleterre, 
où  il  établit  de  nombreux  dépôts.  En  1855 
il  fit  une  excursion  en  Orient,  dont  il  a  publié 
la  relation  sous  ce  ùtre:  L'Italie,  la  Sicile, 
Malte,  la  Grèce  et  la  Turquie,  ou  Souvenirs  de 
voyacje  historiques  et  anecdotiques.  Cet  ou- 
vrage, écrit  avec  facilité,  contient  plusieurs 
détails  remplis  d'intérêt  sur  la  topographie 
physique  et  morale  des  pays  visités  par 
l'auteur.  11  est  en  outre  enrichi  de  nombreu- 
ses planches  et  de  portraits.  (1) 

(1)  M.  Giraudeau  s'appesantit  surtout  sur  l'état  de 
la  Grèce,  et  termine  cet  aperçu  par  un  coup  d'œil  po- 
litique sur  l'avenir  de  ce  pays,  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  :  «Quatre  partis  bien  distincts,  bien  pro- 
noncés se  menacent  et  se  mettent  toujours  en  présence; 
les  iiUérôls  delà iiussie  y  ont  leurs  représenlaus comme 
ceux  de  la  France,  de  i' Angleterre  et  du  roi  ;  mais  un 
cinquième,  plus  fort  et  plus  audacieux,  se  rit  ouverte- 
ment de  toutes  les  combinaisons,  et  public  à  haute 
voix  qu'une  république  seule  est  possible  en  Grèce.,. 
(je  parti  l'emportera-t-il  un  jour?  Ceux  qui  ont  étudié 
la  marche  des  événcmens  n'en  font  nul  doute,  si  les 
puissances  européennes  consentent  une  fois  à  laisser 
les  Grecs  se  choisir  un  mode  de  jjouvernement  à  leur 
{;ré.  Ce  pays  est  pauvre  comme  la  Suisse  et  il  lui  faut 
un  f;ouvernement  analofjue.  3I:iis  rAn[;lcterrc  n'a- 
i-ellc  pas  là  ses  vaisseaux?  La  France  n  a-t-elle  pas 
prouvé  que  le  chemin  de  la  Grèce  est  aisé  à  franchir? 
Et  la  lîussie,  insolente  depuis  qu'elle  est  devenue  pro- 
leclrice,  acceptera-t-elle  comme  la  France  et  l'Aiigie- 
li  rre  les  chances  d'un  état  de  choses  (jui  pourrait  ser- 
vir d'exemple  à  certains  peuples?...  Je  ne  Je  pense 
pas. 

«  La  Grèce ,  la  Grèce  est  morte,  et  un  jour  les  puis- 


Depuis  son  retour  d'Orient,  M.  Giraudeau 
a  donné  de  l'extension  à  ses  relations  indus- 
trielles en  s'associant  avec  l'inventeur  des 
fusils-Robert,  et  en  devenant  le  principal 
actionnaire  commenditaire  d'un  grand  nom- 
bre d'entreprises  commerciales,  à  la  direc- 
tion desquelles  il  apporte  sou  caractère  ac- 
tif et  inteUigent. 

Nous  terminerons  par  cette  seule  phrase 
que  nous  avons  déjà  dite  :  M.  Giraudeau  ré- 
sume en  lui  notre  siècle  essentiellement  in- 
dustriel. 


JUCBEREAU  DE  SAlXT-DENiS  (amoi.ne.) 


Antoine  Jucher  eau  de  SAiNT-DENis,né  à  Bas- 
tia  (Corse),  le  14  septembre  1778,  fut  élevé  à 
l'école  de  Brienne,  et  commençait  à  suivre  les 
cours  de  l'école  du  génie  mih  taire  à  Mézières, 
lorsque  son  père,  ancien  colonel  directeur 
d'artillerie,  périt  victime  du  régime  de  la  ter- 
reur. Apprenant  cet  événement  tragique,  son 
oncle  paternel,  qui  résidait  au  Canada,  l'en- 
voya chercher  et  le  fit  passer  en  Angleterre, 
et  de  là  en  Améiùque.  Ce  fut  pendant  ce  sé- 
jour en  AngleterrequeM.JuchereaudeSaint- 
Denis  perfectionna,  dans  la  célèbre  académie 
de  Woolwich,  ses  études  scientifiques  et  ses 
connaissances  spéciales  comme  ingénieur 
militaire. 

Après  la  paix  d'Amiens,  M.  Juchereau  de 
Saint-Denis,  n'ayant  trouvé  en  France  que 
quelques  débris  desa  fortune  patrinioniale,se 
rendit  à  Constantinople,  et  parvint  à  se  faire 
admettre  au  service  de  la  Porte  ottomane 
comme  directeur  et  instructeur  en  chef  du 
génie  mihtaire(l).  Il  ne  tarda  pas  à  obtenir 

sances  médiatrices  se  la  partageront;  cela  serait  déjà 
lait  si  les  parts  pouvaient  être  égales.» 

(I)  Ahmed  Pacha,  qui  a  renversé  et  pris  le  bey  de 
Tripoli  deBarbarie,  et  qui  gouverne  actuellement  cette 
régence  au  nom  de  la  Porte  ;  Nourry  Bey,  qui  com- 
mande la  gardeimpérialedusultan  Mahmoud;  Bouhédin 
Efendi,  membre  du  divan  ottoman  et  ministre  de  la 
Porte  à  Paris,  étaient  au  nombre  de  ses  élèves. 
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l'estime  et  la  confiance  du  sultanSélimlII,  et 
fut  chargé  par  ce  monarque  de  la  direction 
principale  des  fortifications  de  l'empire  Ot- 
toman. 

Il  occupait  ces  fonctions  importantes  lors- 
que la  guerre  éclata  en  1807  entre  les  gou- 
vernemens  russes  et  anglais  et  la  Porte  ot- 
tomane; 31.  Juchereau  de  Saint-Denis  fut 
chargé  de  fournir  des  plans  pour  la  répara- 
tion etleperfectionnementdes  places  turques 
du  Danube.  Il  dirigea  lui-même  les  travaux 
défensifs  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  et 
mit  Constantinople  en  état  de  défense.  Les 
services  importans  qu'il  rendit  à  la  Porte 
dans  ces  circonstances  critiques  lui  valurent 
l'honneur  de  recevoir  des  mains  du  sultan 
Séhm  III  les  décorations  de  commandeur  de 
l'ordre  du  Croissant  ottoman. 

Pendant  son  séjour  en  Turquie,  M.  Juche- 
reau de  Saint-Denis  fut  plusieurs  fois  témoin 
de  la  lutte  enti-e  les  janissaires  et  le  gouver- 
nement Ottoman. Cette  ancienne  milice,  sem- 
blable aux  stréhtz  de  la  Russie,  voulait  con- 
server ses  droits,  ses  privilèges  et  son  in- 
fluence politique  sans  consentir  à  se  sou- 
mettre à  la  discipline  militaire,  et  sans  vou- 
loir acquérir  l'instruction  perfectionnée  des 
armées  européennes. 

Les  janissaires  étaient  devenus  un  far- 
deau nuisible  à  l'état,  tant  par  leurs  disposi- 
tions turbulentes  et  séditieuses  que  par  la 
solde  cortSidérable  qu'ils  recevaient  du  trésor 
public. 

N'ayant  pu  vaincre  leur  obstination,  le  sul- 
tan Sélim  III  avait  cru  devoir  leur  opposer 
un  corps  régulier,  connu  sous  le  nom  de  Ni- 
zam-Gedittes  ou  soldats  de  la  nouvelle  or- 
donnance. Mais  les  janissaires  étaient  alors 
soutenus  par  les  oulémas.  Ceux-ci,  remplis- 
sant les  fonctions  sacerdotales  et  judiciaires, 
possédaient  un  grand  ascendant  sur  les  bas- 
ses classes  du  peuple. 

Sélim  III,  qui  n'avait  pas  l'énergie  inébran- 
lable et  sanguinaire  de  Pierre-le-Grand,dont 
il  avait  voulu  imiter  l'exemple,  fut  déposé  et 
renfermé  dans  le  sérail.  Les  Nizam-Gedities 
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furent  abolis,  et  sous  un  nouveau  monarque 
léger  et  fanatique  (Mustapha  IV) ,  la  Porte  se 
trouva  asservie  par  des  soldats  indisciplinés. 

Ce  fut  en  vain  que  Mustapha  Bairakdar, 
qui  avait  combattu  avec  gloire  contre  les  ar- 
mées russes,  dans  la  Valachie,  tenta  de  re- 
créer les  Nizam-Gedities  sous  le  nom  de 
Seymanis.  Ses  institutions  militaires, repous- 
sées par  les  oulémas  et  par  les  janissaires , 
ne  tardèrent  pas  à  être  détruites.  Dans  les 
luttes  sanglantes  qui  précédèrent  ce  dernier 
résultat,  le  sultan  Sélim  et  son  successeur, le 
sultan  Mustapha ,  furent  successivement 
étranglés,  et  Bairakdar  périt  dans  l'incendie 
du  palais  qu'il  habitait  comme  grand-visir. 

Le  monarque  actuellement  régnant,  le  sul- 
tan Mahmoud  IV,  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement à  la  suite  de  ces  funestes  catastro- 
phes. Abhorrant  les  janissaires  il  dut  long- 
temps les  ménager  pour  se  conserverie  trône 
et  la  vie  jusqu'au  moment  où,  profitant  des 
circonstances  favorables,  il  parvint  à  suppri- 
mer et  à  anéantir,  avec  l'assentiment  des  ou- 
lémas et  du  peuple,  cette  ancienne  milice 
dégénérée  qui-,  par  sa  conduite  licencieuse  à 
Constantinople  et  dans  les  provinces,  et  par 
sa  lâcheté  dans  les  armées,  avait  encouru 
la  haine  et  le  mépris  de  tous  les  partis. 

La  mort  du  sultanSélim  et  le  triomphe  des 
janissaires  déplurent  beaucoup  à  l'empe- 
reur Napoléon.  Ce  monarque  ,  convaincu 
qu'il  ne  pouvait  plus  tirer  une  assistance 
utile  des  Osmanlis,  plongés  plus  que  jamais 
dans  l'ignorance  et  la  barbarie,  renonça  aux 
projets  qu'il  avait  conçus  en  leur  faveur,  et 
se  rapprocha  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Rappelé  en  France,  M.  Juchereau  de  Saint- 
Denis  reçut  un  excellent  accueil  du  mon  arque 
français,  qui  se  montra  très  satisfait  des  ren- 
seignemens  nombreux  et  variés  fournis  par 
cet  ancien  directeur  en  chef  du  génie  militaire 
sur  l'état  réel  de  l'empire  ottoman.  Napoléon 
l'envoya  en  Espagne  auprès  de  son  frère  .îo- 
seph,  qui  l'employa  aussitôt  comme  colonel 
du  génie.  C'est  en  cette  qualité  que  M.  Juche- 
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reau  de  Sainl-Donis  coopéra  au  siège  de  Ca- 
dix comme  chef  de  l'attaque  du  centre,  qu'il 
participa  à  d'autres  sièges,  et  qu'il  fortifia  un 
grand  nombre  de  châteaux  et  de  postes  mi- 
litaires dans  le  midi  de  l'Espagne.  S'ainqueur 
à  Bornos,  où  quinze  mille  Espagnols,  com- 
mandés par  le  général  Ballasteros,  furent 
complètement  battus  et  mis  en  déroute  par 
trois  mille  Français.  Le  général  Gonroux  de 
Pépinville  déclara,  dans  son  rapport  officiel, 
que  par  ses  travaux  défensifs  le  colonel 
Juchereau  de  Saint-Denis  avait  beaucoup 
coopéré  au  succès  de  cette  journée. 

Renîrè  en  France  en  1813,  après  lafuneste 
bataille  de  Vittoria,  le  colonel  Juchereau  de 
Saint-Denis  fut  chargé  de  fortifier  les  appro- 
ches de  Sebour  et  de  Saint-Jean  de  Luz,  et  de 
diriger  ensuite  les  travaux  du  camp  retran- 
ché de  Bayonne,  du  côté  du  Bearitz  et  de 
l'Espagne. 

Dans  la  campagne  glorieuse  de  1814,  il  ser- 
vit comme  colonel  du  génie  dans  l'armée  du 
maréchal  duc  de  Dalmatie,  et  prit  part  à  cette 
série  de  combats  qui  se  termina  glorieuse- 
ment pour  nos  armes  sous  les  murs  de  Tou- 
louse. 

Peu  de  temps  après  la  restauration,  M.  Ju- 
chereau de  Saint-Denis  quitta  l'arme  du  génie 
et  passa  dans  l'état-major  général.  Il  rem- 
plissait en  1815  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major  dans  le  sixième  corps,  commandé  par 
le  comte  Lobau  ;  il  se  trouva  aux  batailles  de 
Ligny  et  de  Waterloo. 

Il  servitsuccessivement,  comme  chefd'état- 
major,  en  Corse  et  dans  plusieurs  divisions 
militaires  du  midi  de  la  France,  depuis  181G 
jusqu'en  182Ô.C  hoisi  pour  remplir  les  mêmes 
fonctions  dans  le  deuxième  corps  de  l'armée 
expéditionnaire  d'Espagne,  sous  les  ordres 
du  comte Molitor,  il  participa  aux  opérations 
de  cette  courte  campagne,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  fut  chargé  de  disposer  Ttn'ijos  et 
ses  valeureux  amisà  capituler  et  à  se  confier 
à  la  pi  otection  du  gouvernement  français  ;  le 
colonel  Juchereau  de  Saint -Denis  réussit 
dans  sa  mission  et  signa  la  capitulation,  qui 


fut  approuvée  par  le  général  Bonnemans, 
commandant  les  troupes  du  siège,  et  ratifiée 
par  le  général  en  chef  Moli  tor. 

Depuis  la  guerre  d'Espagne  les  Anglais 
avaient  beaucoup  perfectionné  le  matériel  de 
leur  artillerie;  leurs  pièces  de  campagne, 
montées  sur  dos  affûts  plus  simples,  plus  lé- 
gers et  plus  solides,  pouvaient  suivre  partout 
le  mouvement  des  troupes,  même  sur  les 
terrains  les  plus  difficiles.  Les  principes  de 
l'école  du  soldat  avaient  été  modifiés  et  per- 
fectionnés, tant  sous  le  rapport  du  manie- 
ment des  armes  et  de  la  promptitude  du  tir 
que  sous  celui  du  développement  des  forces 
physiques  et  de  la  dextérité  des  hommes. 
Dans  les  marches  militaires,  les  troupes  an- 
glaises avaient  abandonné  le  pas  cadencé  et 
avaient  adopté,  pour  la  célérité  des  manœu- 
vres, le  pas  doublement  accéléré  Jacob  Per- 
kins  avait  inventé  l'artillerie  à  vapeur,  dont 
on  exagéi'ait  les  avantages,  et  qui  devait,  di- 
sait-on, changer  l'art  de  la  guerre. 

M.  Juchereau  de  Saint-Denis  fut  chargé 
en  1826  d'une  mission  spéciale  pour  se  ren- 
dre en  Angleterre.  Il  devait  examiner  tous 
les  changemens  et  tous  les  nouveaux  per- 
fectionnemens  adoptés  dans  les  armées  bri- 
tanniques, tant  sous  le  rapport  du  matériel 
c|ue  sous  celui  des  manœuvres  et  des  nou- 
velles institutions  militaires.  Il  lui  était  parti- 
culièrement prescrit  de  porter  un  œil  attentif 
sur  la  nouvelle  arme  à  vapeur  de  Perkins  et . 
d'en  apprécier  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens.  Il  devait  faire  construire  sous  ses  yeux 
pour  le  compte  du  gouvernement  français 
un  canon  du  calibre  de  quatre. 

Après  avoir  bien  examiné  et  étudié  les 
changemens  opérés  dans  l'armement  et  les 
nîanœuvres  des  troupes  britanniques,  le  co- 
lonel Juchereau  de  Saint-Denis  proposa  d'en 
adopter  une  partie,  avec  des  modifications 
conformes  au  caractère  et  aux  dispositions 
du  soldat  français.  Quanta  l'arme  à  vapeur 
de  Perkins,  il  n'y  vit  d'abord  qu'un  canon  de 
fusil  adapté  au  récipient  d'une  machine  à  va- 
peur à  tubes  cylindriques  distincts,  comiuu- 
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niquant  par  des  coudes  métalliques  à  leurs 
extrémités,  et  présentant  dans  l'ensemble  de 
la  maçonnerie  environnante  un  volume  de 
plus  de  huit  mètres  cubes. 

I^a  force  de  la  vapeur  dans  le  récipient 
était  à  cinquante  atmosphères. Cependant  les 
balles  de  plomb,  poussées  par  cette  vapeur  et 
traversant  le  canon  de  fusil,  avaient  une  force 
impulsive  un  tant  soit  peu  plus  grande  que 
celle  que  la  poudre  de  guerre  leur  aurait  im- 
primée. Celte  puissance  d'impulsion  parais- 
sait à  quelques  savans  observateurs  devoir 
être  attribuée  à  la  vapeur,  qui,  agissant 
comme  une  force  accélératrice  constante 
pendant  que  les  projectiles  traversaient  l'in- 
térieur du  tube  du  canon,  finissait  par  ac- 
quérir une  activité  égale  et  même  supérieure 
à  celle  qui  est  produite  instantanément  par 
l'inflammation  de  la  poudre. 

L'arme  de  Perkins  était  stationnaire,  et 
sou  canon  de  fusil  ne  pouvait  tourner  et  agir 
que  sur  un  rayon  très  peu  étendu.  Perkins 
avait  promis  de  construire  un  canon  à  va- 
peur qui  tirerait  dans  tous  les  sens,  qui  serait 
mobile  et  qui  pourrait  même  suivre  pendant 
la  guerre  les  mouvemens  des  armées.  Son 
canon  du  calibre  de  quatre,  transporté  en 
France,  a  été  essayé  au  polygone  de  Vincen- 
nes.  Les  effets  de  celte  pièce  ont  été  infé- 
rieurs à  ceux  d'un  canon  ordinaire  du  même 
calibre.  On  ne  lui  a  reconnu  d'autre  avantage 
que  celui^  de  pouvoir  lancer  dans  un  temps 
donné  un  plus  grand  nombre  de  projectiles; 
mais  la  portée  de  ces  projectiles  était  moins 
grande  et  leur  force  d'impulsion  beaucçup 
plus  faible.  Perkins  a  prétendu  qu'avec  un 
tube  plus  long  ou  aurait  obtenu  de  plus 
grands  résultats. 

L'artillerie  à  vapeur  est  dans  l'enfance. 
Quelques  militaires  pensent  qu'on  pourrait 
la  perfectionner,  et  que  dans  ce  cas  elle  se- 
rait très  utile  pour  la  défense  des  places  de 
guerre,  parceque  les  pièces  à  vapeur  étant 
placées  dans  les  casemates  à  l'épreuve  n'au- 
raient pas  à  craindre  les  ricochets  des  pro- 
jectiles ennemis,  et  écraseraient  par  un  tir 
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vif  et  continu  les  canons  destinés  pai'  l'assié- 
geant au  service  des  batteries  de  brèche. 

Dans  son  mémoire  sur  l'artillerie  à  vapeur, 
M.  Juchereau  de  Saint-Denis  représenta 
qu'un  des  plus  grands  inconvéniens  des  ar- 
mes de  cette  espèce  serait  toujours  la  perte 
du  temps  nécessaire  pour  la  génération  de 
la  vapeur  etlimpossibilitéde  se  servir  de  ces 
canons  en  toutes  circonstances  aussitôt  que 
le  besoin  l'exigerait.  Il  ajouta  que  quelque 
perfectionnement  qu'on  parvienne  à  procu- 
rer à  ce  nouveau  moyen  de  destruction,  il 
sera  bien  difficile  qu'il  puisse  jamais  égaler 
la  poudre  de  guerre  qui,  dans  un  petilespace, 
renferme  une  très  grande  quan  litéconcentrée 
de  puissance  impulsive,  égale  à  la  pression 
de  mille  atmosphères,  et  qui  s'enflamme  ins- 
tantanément parle  simple  contact  d'un  corps 
incandescent  ou  d'une  simple  étincelle. 

Pendant  son  séjour  en  Turquie  M.  Juche- 
reau do  Saint-Denis  avait  remarqué  que  les 
Grecs,  soumis  depuis  plus  de  trois  siècles  à 
une  servitude  avilissante,  commençaient,  en 
voyant  la  décadence  progressive  de  leurs  do- 
minateurs, à  concevoir  l'espoir  de  leur  déli- 
vrance prochaine.  Dans  l'ouvrage  qu'il  avait 
publié  en  1819  sur  les  dernières  révolutions 
de  Constantinople,  il  avait  annoncé  que  les 
modernes  Hellènes  attendaient  avec  impa- 
tience le  moment  heureux  où  ils  pourraient 
secouer  le  joug  et  proclamer  leur  indépen- 
dance pohtique. 

Deux  années  s'étaient  à  peine  écoulées  de- 
puis la  publication  de  cet  écrit  qu'un  mouve- 
ment insurrectionnel  contre  la  Porte  éclata 
de  toutes  parts  parmi  les  Grecs  chrétiens  ; 
car  à  la  suite  des  nombreuses  conversions 
volontaires  ou  forcées  à  l'islamisme,  la  foi 
chrétienne  était  devenue  le  seul  lien  entre 
les  descendans  de  l'ancienne  population  in- 
digène  

Lorsque  la  France,  après  avoir  mis  dans  la 
balance  le  poidsde  son  épée,  vint  pécuniaire- 
mont  en  aide  à  la  cause  des  Grecs  (1828), 
M.  Juchereau  de  Saint-Denis  fut  choisi  parle 
gouvernement  français  pour  être  son  agent 
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auprès  du  gouvernement  hellénique,  et  pour 
apporter  aux  Grecs  un  premier  secours  de 
500,000  francs  ;  trois  secours  de  la  mûme  va- 
leur furent  adressés  en  1828  par  le  cabinet 
des  Tuileries  à  son  agent  diplomatique,  qui 
les  remit  au  comte  Capo  d'istrias  pour  la 
solde  des  troupes  grecques. 

Retourné  en  France  vers  la  fin  de  1829, 
M.  Juchereaude  Saint-Denis  fut  consulté  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  l'expédition  d'Al- 
ger. Ses  rapports  ayant  été  approuvés,  il  fut 
désigné  pour  prendi-e  part  à  cette  grande 
opération.  Alger  était  depuis  le  commence- 
ment du  xvr  siècle  le  fléau  de  la  Méditerra- 
née. La  milice,  qui  gouvernait  cette  régence, 
n'était  qu'une  association  de  brigands.  Leur 
principe  social  et  politique  était  la  guerre,  le 
pillage  ;  l'esclavage  ou  la  mort  à  l'égard  de 
tous  les  clu-étiens.  Dans  leurs  courses  dépré- 
datrices, les  pirates  ne  respectaient  que  les 
grandes  puissances  maritimes  dont  ils  re- 
doutaient la  vengeance. 

Mais  l'orgueil  et  l'avidité  de  ces  pirates 
n'étaient  pas  toujours  retenus  parla  crainte. 
Des  consuls  anglais  et  français  avaient  été 
plusieurs  fois  insultés  par  eux.  Le  dernier  de 
nos  consuls  auprès  de  celte  régence,  M.  T. 
Deval,  reçut  même  des  mains  du  dey  ré- 
gnant, Ilusseyn  pacha,  un  affront  sanglant 
dans  une  audience  publique. 

La  France  n'ayant  pu  obtenir  pour  cette 
insulte  une  réparation  convenable  à  sa  di- 
gnité, et  ayant  reconnu  que  la  prolongation 
d'un  blocus  maritime,  qui  durait  depuis  trois 
ans, ne  pouvait  pas  répondre  au  but  qu'elle 
s'était  proposé,  prit  enfin  la  résolution  de 
venger  les  torts  faits  à  la  chrétienté  par  ces 
brigands  depuis  trois  siècles  et  de  détruire  à 
jamais  leur  association  en  s'emparant  des 
provinces  fertiles  soumises  àleurdomination 
tyrannique. 

Trente-sept  mille  soldats  et  vingt-sept 
mille  marins  furent  employés  à  cette  entre- 
pi'ise.  M.  Juchcreau  de  Saint-Denis,  quiavait 
appris  à  connaître  pendant  son  séjour  dans 
le  Levant  les  institutions  politiques,  les  usa- 


ges et  la  manière  de  combattre  des  Turcs, 
rendit  pendant  la  campagne  d'Alger  d'utiles 
services  à  l'armée.  Il  y  remplit  les  fonctions 
de  sous  chef  d'état-major  général  depuis  la 
prise  d'Alger  jusqu'au  mois  de  novembre 
1830,  époque  de  son  retour  en  Europe.  Il  fut 
promu  en  décembre  1851  au  grade  de  maré- 
chal-de-carap  comme  une  récompense  de  ses 
nouveaux  et  de  ses  anciens  services.  Il  était 
depuis  long-temps  commandeur  de  l'ordre 
royal  delà  Légion-d'llonneur  et  de  l'ordre 
du  Croissant  ottoman. 

Le  roi  Othon  lui  a  envoyé  en  18551e  titre 
et  les  décorations  de  l'ordre  royal  du  Sauveur 
de  la  Grèce,  pour  le  récompenser  des  servi- 
ces importans  qu'il  avait  rendus  aux  Grecs 
pendant  sa  mission  diplomatique  de  1828  et 
de  1829. 

Deux  écrits  publiés  par  M.  Juchereau  de 
Saint-Denis,  l'un  en  1819  et  l'autre  en  1851, 
ont  eu  le  plus  grand  succès.Le  premier  a  pour 
litre  Révolutions  de  Conslantinopleen  1807  c/ 
1808,  et  le  second,  Considérations  stalisli- 
(jues ,  politiques  et  militaires  sur  la  régence 
d'Âlfjer  ;  ces  deux  ouvrages  sont  le  fruit  d'ob- 
servations locales,  perfectionnées  par  l'étude 
approfondie  des  moeurs,  le  langage  et  les 
institutions  politiques  de  ces  peuples. 

L'écrit  de  31.  Juchereau  de  Saint-Denis 
sur  l'empire  ottoman  a  éti  adopté  à  la  chan- 
cellerie d'Autriche,  comme  ouvrage  classique 
pour  l'instruction  des  élèves  diplomatiques. 
Le  comte  de  Ségur  ])ère  on  a  fait 'un  grand 
éloge  en  1819  dans  un  rapport  verbal  à  l'Aca- 
démie française. 

L'écrit  de  M.  Juchereau  de  Saint-Denis 
sur  Alger  est  de  tous  les  écrits  publiés  en 
1850  surcette  régence  le  seul  qui  ait  fixé  l'at- 
tention des  publicistes  anglais.  Sans  a  voir  à 
nous  expliquer  sur  les  idées  de  l'auteur,  nous 
dirons  qu'elles  étaient  conformes  à  celles  du 
maréchal  Clausel. 

Nous  ne  comprenons  pas  l'inaction  dans 
laquelle  on  laisse  un  oflicier-général  qui  a 
donné  des  preuves  aussi  nombreuses  d'in- 
telligence, de  savoir  et  de  courage. 


Hioôraphir  des  homni«>.-,  Ha  jour 
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Livré  pour  ainsi  dire  tout  entier  à  des  étu- 
des et  à  des  travaux  agricoles,  M.  Defitte,  sa- 
vant modeste  autant  que  citoyenpur  et  désin- 
téressé, n'aurait  pas  sans  doute  fixé  notre 
attention  s'il  n'avait  été  appelé  parles  élec- 
teurs ruraux  de  Seine-et-Oise  à  l'honneur  de 
les  représenter  au  palais  Bourbon,  et  si  sur- 
tout depuis  lors  il  n'avait  constamment  rem- 
pli son  devoir  avec  une  consciencieuse  exac- 
titude. En  toute  circonstance  en  effet,  M.  De- 
fitte s'est  porté  le  défenseur  des  intérêts  ru^ 
raux  ;  c'est  ainsi  qu'on  l'a  vu  combattre  le 
monopole  du  tabac,  et  s'occuper  exclusive- 
ment à  la  chambre  de  tout  ce  qui  tient  aux 
intérêts  agricoles  du  pays  (l).  Toutefois 
M.  Defitte  n'est  pas  arrivé  à  la  chambre  sans 
antécédens.Néenl775,dans  le  département 
de  la  Seine,  il  fit  ses  études  dans  l'université 
de  Paris,  au  collège  de  Lisieux. 

Dès  le  commencement  de  1791 ,  il  entra 
dans  le  régiment  d'Angoumois,  et  servit  dans 
la  compagnie  de  Latour  d'Auvergne ,  ce  sol- 
dat républicain  plus  fier  d'être  le  premier 
grenadier  de  France  que  d'appartenir  ausang 
des  Rouillons. 

Au  mois  d'avril  1792,  M.  Defitte  fut  atta- 
ché et  passa  à  la  légation  de  France  à  Naples , 
où  il  suivit  le  ministre  plénipotentiaire  Màc- 
kau,  son  oncle.  Il  se  trouvait  dans  cette  rési- 
dence lorsque  le  contre-amiral  La  Touche  pa- 
rut avec  son  escadre,  et  vint  faire  reconnaître 
par  le  roi  de  Naples  la  république  française. 
Le  chevalier  Acton  était  alors  premier  mi- 
nistre et  favori  de  la  reine  Caroline. 

On  s'est  trompé  en  disant  que  le  traité 
conclu  à  Bàle  par  Barthélémy  avait  été  le 
premier  où  la  république  fut  reconnue  par 

(1)  Ses  études  et  son  attention  paraissent  s'être  at- 
tachées surtout  aux  lois  sur  les  cliemins  vicinaux,  sur 
l'instruction  primaire,  sur  l'administration  municipale 
et  départementale,  sur  les  douanes  en  ce  qui  touche 
à  l'agriculture,  et  sur  la  l'ubricaiion  du  sucre  de  bet- 
teraves. 


l'une  des  anciennes  monarckies.  La  conven- 
tion de  Naples  fut  de  beaucoup  antérieure. 

Baswille,  cbargé  d'affaires  de  France  à 
Rome,  fut  massacré  dans  son  hôtel  sans  que 
le  gouvernement  pontifical  y  mît  le  moindre 
obstacle;échappéepar  miracle  aux  assassins, 
ayant  reçu  elle-même  deux  coups  de  stilet, 
sa  veuve  vint  se  réfugier  à  Naples  avec  son 
fils  encore  au  maillot,  et  reçut  l'hospitalité 
chez  le  ministre  Mackau,  jusqu'au  moment 
où  elle  s'embarqua  pour  retournerenFrance, 
à  bord  du  vaisseau  le  Languedoc ,  sur  lequel 
le  contre-amiral  Latouche-Tréville  avait  son 
pavillon. 

M.  Defitte, touché  des  infortunes  de  cette 
famille,  épousa  la  veuve  de  Baswille,  lors- 
qu'il fut  lui-même  rentré  en  France,  et  éleva 
le  fils  comme  ses  propres  enfans. 

A  son  retour  il  débarqua  à  Nice;  comme 
il  connaissait  l'Italie  et  la  langue  italienne, 
les  représentans  du  peuple  près  l'armée 
voulurentle  retenir  avec  le  grade  d'adjudant- 
commandant  attaché  à  l'état-major.  Ils  l'en- 
voyèrent à  Turin  avec  cette  proposition,  mais 
il  y  fut  mis  en  réquisition ,  employé  conime 
sous-chef  à  la  commission  du  commerce  et 
desapproYisionncmens,et  deux  ans  après, 
en  la  même  qualité  à  la  section  des  relations 
extérieures  sous  les  ordres  de  M.  Otto. 

Chargé  de  plusieurs  missions  aux  armées 
d'Italie  et  du  Rhin,  secrétaire  délégation  en 
Suisse,  lors  du  passage  du  général  Bonaparte 
à  travers  les  Hautes-Alpes,  avant  la  bataille 
de  Marengo ,  ce  fut  M.  Defitte  qui  porta  au 
général  Moreau  la  nouvelle  de  la  bataille  et 
de  la  victoire. 

En  1802,  M.  Defitte  fut  envoyé  en  Portu- 
gal, comme  secrétaire  de  légation  du  général 
Lannes,  dont  il  devint  et  resta  l'ami  dévoué. 
Cette  mission  dura  trois  ans,  et  lui  fournit 
l'occasion  de  voir  la  Pénmsule ,  de  l'étudier 
et  de  la  connaître.  Les  relations  des  Français 
en  Portugal  furent  alors  rétablies  sur  le  pied 
de  celles  des  nations  les  plus  favorisées  ;  un 
traité  de  commerce  fut  négocié  et  conclu.  La 
factorerie  française  redevint  très  florissante; 
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le  maréchal  Lannes  avait  pris  un  tel  ascen- 
dant que  le  prince  régent  le  consultait  en 
toutes  choses,  lorsque  Napoléon  lui  donna 
ordre  de  rentrer  en  toute  hâte.  Le  maréchal 
et  son  secrétaire  de  légation  revinrent  de  Lis- 
bonne cà  Paris  en  neuf  jours ,  à  franc  étricr, 
au  mois  de  j  uillet.  Dès  son  arrivée,  M.  Dcfitte 
rédigea  deux  mémoires  remis  à  Napoléon 
par  le  maréchal  Lannes  pour  le  détourner 
de  la  guerre  d'Espagne.  Napoléon  le  fit  ap- 
peler, et  voulut  l'interroger  lui-même.  L'on 
n'ignore  pas  que  Lannes  ne  voulut  point 
prendre  le  commandement  du  corps  destiné 
à  agir  contre  le  Portugal  ;  de  son  côté,  M.  De- 
filte  se  retira  à  la  campagne. 

En  1813,  l'empereur  fit  donner  à  M.  De- 
litte  par  M.  de  Montalivet  l'ordre  de  partir 
dans  les  vingt-quatre  heures  pour  Cambrai, 
en  qualité  de  sous-préfet,  et  d'y  renouveler 
toute  l'administration  de  la  sous-préfecture. 
Des  instructions  spéciales  lui  commandaient 
aussi  de  se  rendre  à  Lille,  de  voir  le  préfet 
M.  Duplantier,  contre  lequel  on  avait  élevé 
les  accusations  les  plus  ridicules,  et  d'adres- 
ser au  ministre  seul  les  renseignemens  de- 
mandés par  l'empereur,  que  M.  Defitte  ser- 
vait avec  loyauté,  admiration  et  étonnemenf . 
Après  un  court  séjour  à  Lille,  il  revint  s'ins- 
taller à  Cambrai ,  et  y  prit  possession  de  la 
sous-préfecture. 

Six  semaines  après  il  obtint  un  congé,  et 
la  permission  de  venir  mettre  ordre  à  ses  af- 
faires rurales ,  en  louant  l'exploitation  qu'il 
dirigeait  depuis  plusieurs  années. 

Retourné  à  Cambrai  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles ,  il  eut  la  douleur  d'assister 
de  plus  près  à  l'invasion  du  pays  ;  mais  aussi, 
au  moyen  de  mesures  concertées  avec  les 
administrations  locales ,  avec  les  chefs  de  la 
garnison,  et  auxquelles  la  population  entière 
donna  la  main,  il  eut  le  bonheur  d'éviter  à  la 
ville  et  à  l'arrondissement  de  Cambrai  la 
présence  des  troupes  ennemies.  Tous  les 
liommes  investis  de  la  plus  haute  confiance 
du  gouvernement  avaient  déserté  leurs  pos- 
tes ;  on  ne  recevait  ni  avis ,  ni  instructions  de 


qui  que  ce  fût  :  il  f^dlait  s'abandonner  à  sa 
propre  impulsion  et  tout  prendre  sur  soi. 
Heureusement  l'administration  municipale 
avait  à  sa  tète  un  homme  ferme,  éclairé,  jouis- 
sant au  plushauldegré  de  l'estime  publique, 
M.Fremicourt;  etlejiays  ne  souffrit  que  ce 
qu'il  fut  absolument  impossible  de  lui  épar- 


gner. 


Un  des  premiers  actes  de  la  restauration  , 
en  1814,  fut  la  destitution  de  M.  Dcfitte,  au- 
quel on  ne  daigna  pas  même  écrire  une  lettre 
d'avis.  Tl  crut  devoir  s'en  plaindre  à  M.  de 
Montesquieu,  alors  ministre  de  l'iotérieur. 
Les  plaintes  ayant  une  expression  assez  vive, 
voici  quelle  fut  la  réponse  du  ministre  : 
«  Quand  vous  renvoyez  quelqu'un  de  votre 
service,vousnelui  rendez  pas  compte  des  mo- 
tifs. —  Pardonnez-moi, monsieur  l'abbé,  ré- 
pondit M.  Defitte ,  quand  je  suis  contraint  de 
renvoyer  un  ancien  serviteur,  je  lui  endonne 
les  raisons.  A.u  surplus,  je  ne  croyais  pas  que 
ce  serait  à  vous  que  je  devrais  apprendre  la 
différence  qu'il  y  a  dans  une  monarchie  re- 
présentative entre  un  citoyen  et  un  valet  :  un 
citoyen  doit  au  pays  etau  roi  sa  fortune  et  sa 
vie;  un  valet  ne  doit  à  son  maître  que  la  re- 
présentation du  salaire  qu'il  en  reçoit.» 

M.  Defitte  se  retira  aussitôt  à  la  campagne, 
où  il  reprit  exclusivement  le  cours  des  tra- 
vaux agricoles  que  sa  mission  à  Cambrai 
l'avait  forcé  d'interrompre. 

En  1815,  Carnot  le  fit  appeler  pendant  les 
Cent-Jours,  et  lui  proposa  de  retourner  dans 
le  département  du  Nord,  mais  M.  Defitte 
avait  repris  la  charrue,  il  ne  voulut  point  la 
quitter.  D'ailleurs  son  beau-fils  et  son  fils 
payaient  sous  le  drapeau  pour  eux  et  pour 
lui  leur  dette  à  la  patrie ,  et  ses  deux  frères 
avaient  déjà  succombé,  l'un  à  Saint-Domin- 
gue ,  l'autre  à  Moscou. 

Après  avoir  parcouru  dans  sa  longue  et  la- 
borieuse carrière  presque  toute  l'Europe ,  et 
en  avoir  étudié  les  peuples,  les  langues  et  les 
intérêts,  M.  Delitte  termina  ses  travaux  poli- 
tiques en  paraiss:mt  comme  arbitre  choisi 
par  la  maison  de  Pioban,  dans  son  procès  re- 
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lalif  au  duché  de  Bouillon,  à  Leipzig,  à  Aix-la- 
Chapelle  et  à  Vienne. 

L'agriculluve,  qui  avait  été  partout  l'objet 
de  ses  rechei-ches,  de  ses  observalions  et  de 
ses  investigations  spéciales,  est  devenue  son 
occupation  assidue  et  passionnée. 

Toutefois  la  révolution  de  juillet  est  venue 
le  rejeter  dans  le  monde  politique  :  nommé 
successivement  maire  de  la  commune  qu'il 
habite,  membre  du  conseil  d'arrondissement 
de  Corbeil,du  conseil-général  de  Scine-et- 
Oise,  et  enfin  en  1834  de  la  chambre  des  dé- 
putés, il  n'a  dû  ces  diverses  positions  qu'à 
l'estime  et  à  la  confiance  des  cultivateurs, 
dont  ainsi  que  nous  l'avons  dit  il  défend  sans 
cesse  les  droits. 

Gomme  homme  politique,  M.  Defitte  nous 
paraît  appartenir  à  la  catégorie  des  libéraux 
probes;  il  s'est  constamment  prononce  con- 
tre les  loix  exceptionnelles  et  restrictives  des 
hbertés  publiques. 

Une  longue  pratique  jointe  à  des  études 
théoriques  sérieuses  l'ont  fait  élire  président 
du  comité  agricole,  et  correspondant  de  plu- 
sieurs sociétés  d'agriculture,  entre  autres  de 
t  elles  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine. 


DllOUOT  (ANTOINE ,  le  généraj.) 

Nous  avons  le  désir  de  rendre  la  plus  par- 
faite possible  l'œuvre  importante  que  nous 
avons  entreprise,  et  que  l'approbation  pu- 
bhque  nous  impose  le  devoir  d'accomplir. 

Le  général  Drouot  est  une  des  plus  nobles 
illustrations  militaires  de  l'époque  :  son  nom 
est  un  beau  nom  :  il  y  aurait  lacune  dans 
notre  biographie  générale  si  cette  biogra- 
phie particulière  y  manquait. 

Mais  le  général  Drouot  n'est  pas  un  de 
ces  hommes  qui  ont  autant  de  savoir  faire 
que  de  savoir  :  qui  cherchent  sans  cesse  à 
occuper  les  cent  voix  de  la  renommée.  Il  n'a 
jamais  aimé  à  faire  parler  de  lui  :  de  manière 
que  les  bons  documens  sur  sa  vie  sont  rares. 

Nous  nous  adressâmes  à  un  ami  du  géné- 


ral Drouot  pour  avoir  les  renseignemens 
officiels  nécessaires  :  cet  ami  se  hâta  de  les 
demander  loyalement  au  général  lui-même  ; 
M.  Drouot  lui  répondit  la  lettre  que  nous 
allons  transcrire  littéralement 

«  Je  désirerais  bien  rester  ignoré  ou  au 
moins  oublié  dans  ma  solitude.  Si  vous  vous 
occupez  de  l'article  biographique  qui  vous  a 
été  demandé,  je  vous  prie  de  le  renfermer 
dans  une  demi-page  ou  une  page  au  plus, 
et  de  ne  point  me  donner  les  éloges  que  votre 
amitié  trop  prévenue  serait  disposée  à  me 
prodiguer. 

«  Je  suis  né  à  Nancy^le  11  janvier  1774, 

«  Au  mois  de  mai  1793je  me  suis  présenté 
aux  examens  pour  l'admission  à  l'école  d'ar- 
tillerie; j'ait  été  reçu  le  premier  de  la  pro- 
motion, et  le  1"  juillet  suivant  j'ai  été  nommé 
second  lieutenant  par  suite  d'un  décret  de 
la  Convention  qui  accordait  ce  grade  aux 
deux  premiers  élèves  promus. 

«  Ci-joint  la  note  des  gradesque  j'ai  par- 
courus successivement. 

«  Je  n'ai  lien  fait  d'extraordinaire  dans 
tout  le  cours  de  ma  carrière  militaire.  Je  li'ai 
d'autre  mérite  que  d'avoir  rempli  mes  de- 
voirs avec  zèle,  et  d'avoir  servi  mon  pays 
avec  amour  et  dévouement.  Si  vous  y  joignez 
la  part  du  hasard  et  de  quelques  circonstan- 
ces favorables,  vous  comprendrez  les  causes 
d'un  avancement  qui  n'avait  été  ni  espéré , 
ni  désiré,  ni  mérité. 

«  J'attends  en  paix  le  jour  fortuné  où  il 
plaira  au  ciel  de  me  réunir  à  mes  anciens 
compagnons  d'armes.  » 

NOTE  DES   GRADES  SUCCESSIFS. 

«  Elève  sous- lieutenant  d'artillerie  le  1" 
janvier  1793. 

«  Second  lieutenant  au  premier  régiment 
d'artillerie  le  1"  juillet  1793. 

«  Premier  lieutenant  en  février  1794. 

a  Capitaine  en  lévrier  1796. 

«  Chef  de  bataillon  en  septembre  1805. 

«  Major  en  janvier  1807. 
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a  Major  d'artillerie  à  pied  de  la  garde  im- 
périale, avec  rang  de  colonel  en  aoûl  1808. 

«  Général  de  brigade  en  janvier  1815. 

«  Aide-de-camp  de  rem|)ereiir  en  janvier 
1813. 

«  Général  de  division  en  septembre  181Ô. 

«  Aide-major  de  la  garde  impériale  en  sep- 
tembre 1815. 


légion-d'honnetjr. 

«  Légionnaire  à  l'époque  de  la  création  de 
la  Légion. 

«  Officier  de  la  Légion  à  Wagram. 

«  Commandeur  de  la  Légion  à  la  Mos- 
kowa, 

«  Grand-officier  en  mars  1814. 

«  Grand-croix  en  octobre  1850. 

TITRES  ET  DIGNITÉS* 

«  Baron  de  l'empire  en  1810. 

«  Comte  en  18 15. 

a  Pair  de  France,  nommé  par  l'empereur, 
en  avril  1815. 

«  Pair  de  France,  nommé  par  le  roi,  en 
novembre  1850;  mes  infirmités  ne  m'ont  pas 
permis  d'accepter.  » 

Le  général  Drouot  pense  que  les  dates 
qu'il  nous  a  doimées  suffisent  pour  consacrer 
sa  gloire  :  nous  respectons  sa  croyance.  Tou- 
tefois nous  ne  pouvons  pas  respecter  de 
même  son  manque  de  mémoire.  Nous  réta- 
blissons donc  quelques-uns  des  principaux 
faits  dont  il  a  oublié  de  parler  :  nous  les  ré- 
tablissons avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  capi'ices  du  hasard  et  la  faveur  des  cir- 
constances n'ont  en  rien  et  pour  rien  contri- 
bué à  leur  éclat. 

Mais  nous  ne  serons  que  simples  narra- 
teurs. 

L'examen  du  jeune  Drouot,  pour  être  ad- 
mis à  l'école  d'artillerie,  est  resté  l'examen 
modèle,  et,  vingt  années  après,  son  exa- 
minateur, le  célèbre  Laplace  en  parlait  à 
l'empereur  Napoléon  avec  des  expressions 
d'enthousiasme  et  d'admiration. 

Chacun  de  ses  avanceraens  fut  acquis  sur 
le  champ  de  bataille.  Jamais  il  ne  quitta  l'ar- 


mée pour  venir  à  Paris  solliciter  :  il  obtint 
tout  sans  rien  demander. 

A  Lutzen,  à  Bautzen,  à  Wachaw,  il  fit  des 
prodiges  de  valeur,  et  l'on  peut  dire  que  son 
début  comme  général  lui  donna  immédiate- 
ment rang  parmi  les  meilleurs  généraux. 
L'audace  avec  laquelle  il  fit  déboucher  de  la 
forêt  de  llanau  l'artillerie  de  la  grande  ar- 
mée rendit  un  service  immense,  et  tous  les 
militaires  instruits  ont  considéré  cette  action 
comme  unedesplusbellesactions  desguerres 
de  l'empire. 

Le  général  Drouot  suivit  Napoléon  à  l'île 
d'Elbe.  L'empereur  avait  fhabitude  de  fap- 
peler  le  sarje,  le  philosophe,  le.savant,  et  en 
effet  le  général  était  tout  cela. 

C'est  le  général  Drouot  qui  rallia  le  corps 
d'armée  que  la  fatale  bataille  de  Waterloo 
avait  dispersé. 

Son  éloquence  patriotique  étonna  et  élec- 
trisa  la  chambre  des  pairs  dans  le  sein  de 
laquelle  une  voix  illustre  avait  porté  le  dé- 
couragement. 

Alors  on  lui  donna  le  commandement  de 
la  garde  impériale  :  il  la  conduisit  au-delà  de 
la  Loire  :  au-delà  de  la  Loire  il  épargna  à  la 
France  les  malheurs  d'une  guerre  civile  dont 
les  funestes  résultats  eussent  été  incalcula- 
bles :  il  décida  l'armée  à  mettre  bas  les  ar- 
mes. Cela  seul  suffirait  pour  illustrer  une 
vie. 

Cependant  la  restauration  le  fit  mettre  en 
jugement.  Sa  défense  fut  noble  et  touchante. 
Le  conseil  de  guerre  l'acquitta. 

Le  général  Drouot  se  l'etira  dans  ses 
foyers;  mais  la  restauration,  qui  avait  voulu 
le  punir  des  vertus  dont  il  avait  donné 
l'exemple,  chercha  à  se  fattacher,  et  elle  le 
porta  dans  les  cadres  d'activité.  Le  général 
Drouot  insista  pour  en  être  rayé.  Il  refusa 
péremptoirement  de  toucher  une  somme  con- 
sidérable que  le  gouvernement  offrait  de  lui 
payer  pour  solde  de  son  arriéré. 

L'empereur  Napoléon  mourut.  Ses  ins- 
tructions portent,  article  17  :  «  J'ai  une  cou- 
«  sine  à  Ajaccio,  qui  a  je  crois  500,000  fr. 
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«  en  terres,  et  s'appelle  Palavicini.  Si  elle 
«  n'était  pas  mariée  et  qu'elle  convînt  à 
<r  Drouot,samère,sachantqu8  cela  était  mon 
«  désir,  la  lui  donnerait  sans  difficulté.  »  Ce 
souvenir  effectueux  d'un  grand  homme  sur 
les  Lords  de  la  tombe  est  un  brevet  d'im- 
mortalité, et  le  général  Drouot  ne  pouvait 
pas  mieux  couronner  sa  vie.  Mademoiselle 
Palavicini  était  déjà  mariée. 

Sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  Napoléon 
disait  que  «  le  maréchal  Lanneset  le  géné- 
ral Drouot  étaient  les  deux  capitaines  dont  le 
génie  pouvait  le  plus  facilement  s'élever  au 
commandement  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes,  k  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait 
rien  au  dessus  d'un  pareil  éloge  militaire. 
Nous  ne  parlons  pas  du  général  Desaix  : 
l'empereur  le  mettait  hors  ligne:  il  lélevail 
au  dessus  de  tous. 

Ici  il  nous  vient  une  pensée  que  nous 
communiquons  à  nos  lecteurs ,  et  qui  nous 
semble  pouvoir  être  féconde  en  méditations. 

Parmi  les  hauts  personnages  de  l'empire 
qui  n'ont  jamais  pu  parvenir  à  la  confiance 
nationale,  tels  que  les  Talleyrand,  les  Mar- 
mont,  les  Feltre,  les  Pasquier,  les  d'Alberg, 
les  Louis,  les  de  Pradt,  les  Bourrienne,  les 
Fouché,  on  retrouve  tous  les  hommes  qui 
ont  trompé  ou  trahi  Napoléon ,  tandis  que 
parmi  ceux  dont  le  pays  respectait  et  le  pa- 
triotisme et  la  moralité,  tels  que  les  Drouot, 
les  Bertrand,  les  Lacépède,  les  Bassano,  les 
Lavaletle,  les  Gat'te,  les  Moncey ,  il  n'y  a  eu 
ni  ingrats  ni  félons. 

Mais  revenons  au  général  Drouot. 

Le  général  Drouot  est  frappé  d'une  com- 
plète cécité.  Sa  fortune  n'est  pas  considéra- 
ble; toutefois  il  la  partage  avec  les  malheu- 
reux, et  ses  bienfaits  sont  ses  jouissances. 

Il  ne  faut  pas  demander  qu'elles  sont  les 
opinions  politiques  du  général  Drouot  :  il 
n'en  a  point.  Sa  nature  est  étrangère  aux 
révolutions  et  aux  partis  que  les  révolutions 
enfantent.  C'est  un  citoyen  d'ordre  et  de  paix. 
H  obéit  à  la  loi:  la  loi  est  tout  pour  lui.  Le 


pouvoir  établi  est  son  pouvoir  :  qu'il  soit  de 
droit  ou  qu'il  le  soit  de  fait. 

Ainsi  rien  n'aurait  pu  décider  le  général 
Drouot  à  trahir  ni  la  république  révolution- 
naire ni  la  république  directoriale:  il  fut  dé- 
voué à  l'empire.  La  restauration  n'eut  jamais 
à  craindre  qu'il  tramât  contre  elle.  La  monar- 
chie constitutionnelle  le  compte  au  nombre 
de  ses  plus  fermes  soutiens  :  mais  il  n'a  ja- 
mais varié  pour  la  patrie. 

Nous  voilà  arrivé  aux  limites  que  le  géné- 
ral Drouot  nous  a  fixées.  Nous  nous  arrêtons  : 
nous  nous  arrêtons  sans  presque  avoir  rien 
dit  de  tout  ce  que  nous  aurions  voulu  dire. 

Cependant  il  est  encore  une  parole  que 
nous  devons  adresser  au  général  Drouot: 
nous  finirons  par  elle. 

Un  homme  d'honneur  n'a  rien  fait  tant 
qu'il  lui  reste  des  choses  honorables  à  faire  ; 
c'est  la  morale  fixe  de  tous  les  temps  et  de 

toutes  les  positions Le  général  Drouot  se 

doit  consciencieusement  à  la  mémoire  de 
l'empereur  Napoléon:  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
taire  sur  ce  qui  peut  être  glorieux  pour  cette 
mémoire  sacrée.  Nous  le  lui  disons  avec  un 
sentiment  de  douleur  :  la  postérité  lui  repro- 
chera son  silence.  (1) 

MOLIÈRES  (SYLVESTRE,   de). 

La  centralisation  de  la  capitale  n'est  pas 
tellement  absorbante  qu'elle  ne  laisse  encore 
aux  provinces  de  France  quelques  richesses 
intellectuelles  et  morales.  Toutes  les  ca- 
pacités ne  sont  pas  à  Paris,  ni  tous  les  beaux 
caractères,  ni  toutes  les  vertus.  Il  est  de  no- 
bles réputations  qu'on  pourrait  nommer  lo- 
cales, qui,  pour  être  circonscrites  dans  une 


(1)  Nousfaisonscelte  observation  au  général  Drouot 
parceque  nous  savons  d'une  manière  positive  qu'il  a 
recueilli  pendant  quinze  ans  de  nombreux  matériaux 
pour  écrire  une  histoire  vraie  du  consulat  et  de  l'em- 
pire. Ces  documens  appartiennent  à  l'histoire  ;  M. 
Drouot  ne  doit  plus,  en  homme  d'honneur,  se  croire 
le  droit  d'en  priver  la  postérité. 
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étroite  circonférence,  n'en  sont  pas  moins 
dignes  d'estime  et  n'en  ont  pas  moins  de  va- 
leur. Lesdépartemens  sont  encore  la  France. 
La  nationalité  est  aussi  bien  dans  les  fi  ac- 
tions que  dans  le  tout.  Nous  ne  comprenons 
donc  pas  les  reproclxcs  qu'on  adresse  à  notre 
système  biographique,  de  trop  s'étendre  et 
d'aller  à  la  recherche  de  trop  de  noms.  On 
nous  accuse  même  de  descendre  jusqu'à  des 
obscurités  qui  ne  devraient  jamais  voir  le 
jour.  Eh  quoi!  de  l'aristocratie  jusque  dans 
l'histoire  des  existences  politiques!  il  n'y  a 
que  des  vanités  mal  entendues  qui  puissent 
se  plaindre  de  notre  jus  lice  distributive  :  c'est 
un  bien  petit  orgueil  que  celui  qui  demande 
le  pi'ivilége  de  la  publicité;  en  philosophie 
comme  en  politique,  en  morale  comme  en 
histoire,  tous  les  renseignemens  ont  leur 
prix;  toute  chose  a  son  importance.  S'il  liil- 
lait  toujours  se  limiter  à  ce  qu'on  sait  on  ne 
pourrait  plus  savoir.  L'esprit  marche  avec 
les  faits,  les  faits  avec  les  hommes,  les  hom- 
mes avec  le  temps.  Tout  est  toujours  nou- 
veau, sans  cela  nul  progrès.  Le  connu  d'au- 
jourd'hui était  l'inconnud'hier  ;  il  n'y  amême 
que  ce  qui  est  à  connaître  qui  sbit  réelle- 
ment une  nécessité  d'instruction.  De  même 
que  la  France  n'est  pas  toute  dans  Paris,  elle 
n'est  pas  toute  dans  les  renommées  établies  ; 
il  y  a  toujours  une  France  nouvelle  à  révéler, 
à  constater,  à  inventorier.  Ce  qui  est  vaut 
bien  souvent  ce  qui  a  été.  Le  présent  est 
presque  déjà  l'avenir. 

C'est  dans  cet  esprit  de  découvertes  mora- 
les, s'il  faut  le  dire,  que  nous  avons  conçu 
notre  entreprise  biographique.  Partout  où 
nos  investigations  rencontrent  une  vie,  un 
caractère,  un  talent,  utiles  à  l'instruction  gé- 
nérale nous  en  faisons  notre  protit.  Ces  con- 
sidérations nous  ont  dirigés  dans  le  recru- 
tement de  plusieurs  noms  qui  ont  mérité  de 
sortir  de  leur  sphère  natale.  M.  de  Molières 
a  tous  les  titres  à  iwtre  attention  ;  M.  de  Cor- 
menin  l'a  justement  signalé  comme  un  des 
esprits  les  plus  éclairés  de  la  province,  nous 
le  signalerons  à  notre  tour  comme  un  des 


amis  les  plus  constans  et  les  plus  fermes  des 
principes  révolutionnaires.  Ce  dévouement 
aux  doctrines  démocratiques  l'honore  d'au- 
tant plus  que  ses  préjugés  de  naissance  et 
ses  intérêts  de  famille  devaient  lui  mettre  au 
cœur  une  autre  religion  politique.  L'amour 
du  peuple  vaut  bien  le  culte  de  la  royauté. 

M.  de  Molières  est  né  dans  le  département 
deTarn-et-Garonne,prèsdeMontauban,dans 
le  petit  bourg  de  Molières,  ancienne  seigneu- 
rie féodale  du  Quercy,  dont  ses  ancêtres 
étaient  en  possession  depuis  longues  années. 
La  révolution,  en  lui  enlevant  une  grande 
partie  de  sa  fortune,  dut  rencontrer  de  vives 
hostilités  dans  le  sein  de  la  famille  de  M.  de 
Molières,  surtout  dans  un  pays  où  le  fana- 
tisme religieux  est  si  étroitement  lié  aufana- 
lisme  monarchique.  Le  jeune  de  3Iolières  ne 
garda  pas  long-temps  les  rancunes  de  sa 
première  éducation.  En  1806 ,  des  troubles 
assez  graves  eurent  lieu  au  théâtre  de  Mon» 
tauban  Plusieurs  jeunes  gens  distingués  de 
la  ville  furent  arrêtés  et  conduits  au  Temple, 
qui  était  une  prison  d'élat.  Piien  n'était  indif- 
férent à  celte  époque,  et  tout  passait  sous  les 
yeux  de  l'empereur.  Il  se  fit  rendre  compte 
de  ce  petit  mouvement,  qui  lui  semblait  un 
symptôme  d'opposition  politique.  M.  de  Mo- 
lières était  au  nombre  des  prisonniers  du 
Temple.  Le  maréchal  Bessières,  dont  il  était 
presque  l'allié,  plaida  sa  cause  auprès  de 
l'empereur,  qui  le  fit  mettre  en  liberté,  en  di- 
sant :«  Je  ne  veux  pasde  prison  poursi  peu.» 
Bientôt  les  merveilles  de  la  campagne 
d'Iéna  créèrent  un  véritable  enthousiasme 
dans  la  jeunesse  montalbanaise,  Napoléon 
devint  son  idole. 

Vers  la  fin  de  1810  on  forma  des  batail- 
lons d'élite  de  garde  nationale  pour  marcher 
aux  frontières  d'Espagne  :  M.  de  Molières  y 
reçutlesépaulettes  d'officier;  nommé  capi- 
taine en  1815,  au  vingt-neuvième  d'infante- 
rie légère,  il  eut  le  bonheur,  comme  il  l'avait 
demandé,  défaire  partie  de  la  grande  armée 
commandée  par  l'empereur.  Au  premier 
combat  de  cette  grande  campagne  de  18 15,  il 


fut  portépourladécorationde  la  croix  d'hon- 
neur. Fait  prisonnier  par  suite  de  la  capitu- 
lation violée  de  Dresde,  il  fut  envoyé  en  Hon- 
grie, La  chute  de  Napoléon  lui  laissa  dans 
l'anieune  mélancolie  profonde,  car  il  avait 
compris  que  Napoléon  était  la  gloire  de  la 
France  et  la  révolution  tout  entière. 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe  retrempa  son  en- 
thousiasme et  son  patriotisme.il  fut  des  pre- 
miers à  s'incorporer  dans  un  bataillon  de 
chasseurs  de  montagne  qu'on  organisa  à 
Montauban.  Il  fit  partie  du  corps  d'armée  du 
général  Decaen. 

Un  jour  qu'il  revenait  d'exercer  les  chas- 
seurs, la  funeste  nouvelle  du  désastre  de  Wa- 
terloo se  répand.  Il  accourt  aux  cris  de  vive 
le  roi!  que  poussaient  des  furietx  à  l'arrivée 
du  courrier  de  Paris.  Il  se  jette  dan?  la  foule 
en  criant  :  vive  l'empereur!  11  est  assailli  Je 
tous  côtés  :  ses  soldats  accourent,  les  armes 
s'apprtLent,  les  cartouches  se  déchirent,  le 
sang  allait  couler.  M.  de  Molières  se  pré- 
cipite en  avantdes  fusils,  il  relève  les  baïon- 
nettes et  parvient  à  calmer  les  esprits  de  ses 
soldats.  La  ville  de  Montauban  dut  à  son  éner- 
gique intervention  d'échapper  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile;  elle  ne  se  montra  pas  re- 
connaissante.Les  officiers  de  Napoléon  furent 
abreuvés  d'outrages.  M.  de  Molières  sut  les 
affronter  avec  la  dignité  d'un  vrai  patriote  et 
d'un  soldat  sans  peur  ;  rien  ne  put  arrêter  les 
manifestations  de  sa  pensée  politique  et  de 
ses  affections  pour  l'empereur. 

Lors  des  mouvemens  de  Grenoble,  le  con- 
tre-coup s'en  fit  sentir  à  Montauban,  où  le 
royalisme  était  toujours  en  effervescence. 
Un  repas  fut  donné  aux  officiers  des  cuiras- 
siers d'Angoulème,  en  garnison  dans  cette 
ville.  Au  sortir  du  banquet,  ces  officiers  ren- 
contrèrent M.  de  Molières,  qu'il  voulurent 
forcer,  l'épcc  nue  et  les  pointes  dirigées  sur 
sa  poitrine,  de  crier  vive  le  roi! — Plutôtmou- 
rir  mille  fois!  s'écria-t-il.  Ils  l'accablèrent 
d'indignes  traitemens;  il  aurait  succombé 
peut-être  si  des  hommes  du  peuple,  quoique 
royalistes,  ne  l'eussent  emporté  dans  leurs 
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bras.  Il  ne  put  obtenir  aucune  satisfaction 
d'honneur,  et  le  séjour  de  Montaviban  lui  fut 
interditlelendemainde  cette  odieuse  scène. 

En  1819,  il  contribua  à  la  publication  d'un 
journal  patriote,  intitulé  Jo?n-Jifl/f/e  Tarn-et- 
Garonne.  Son  talent  s'y  fit  jour  par  des  arti- 
cles d'une  opposition  vigoureuse  et  d'une  ré- 
daction presque  toujours  éloquente.  Le  pou- 
voir s'en  vengea;  jugemens,  amendes,  em- 
prisonnemens,  rien  ne  fut  épargné  au  cou- 
rageux journaliste;  sa  feuille  fut  bientôt 
étouffée. Depuiscette  époque  le  département 
de  Tarn-et-Garonne  est  resté  sans  organe 
périodique.  C'est  un  malheur  pour  l'esprit 
public  du  pays  ;  la  presse  est  la  meilleure 
propagatrice  de  la  civilisation. 

Lors  de  la  proposition  Barthélémy  contre 
laloi  électorale,  M. de  Molières  combattit  la 
réaction  monarcbique  par  deux  adresses  où 
il  réclama  hautement  l'exécution  des  princi- 
pes d'égalité  consacrés  par  la  charte.  Il  a  ré- 
digé pendant  plus  de  vingt  ans  tous  les  mani- 
festes d'esprit  national  du  département. 

Un  des  premiers  initiateurs  de  la  carbo- 
nara,  il  en  propagea  dans  Mon  tauban  les  idées 
et  les  doctrines  avec  une  ardeur  infatigable. 
Il  y  eut  peu  de  départemensoù  cette  associa- 
tion secrète  delà  liberté  reçût  une  extension 
plus  rapide  et  une  organisation  mieux  consti- 
tuée que  dans  celui  de  Tarn-et-Garonne. 

Il  fit  partie  du  comité  grec  de  Montauban^ 
et  en  cette  qualité  il  appela  les  souscriptions 
par  des  circulaires  pleines  d'une  noble  sym- 
pathie pour  cette  cause  sacrée.  Toutes  les  oc- 
casions élaientbonnes  pour  faire  éclater  son 
patriotisme  et  son  amour  de  la  liberté. 

Enfin  vint  le  grand  jour  du  réveil.  Les 
bruits  de  l'insurrection  parisienne  provoquè- 
rent à  Montauban  une  réunion  de  patriotes. 
M.  de  Molières  y  proposa  l'installation 
immédiate  d'une  commission  investie  de 
tous  les  pouvoirs  (l):  une  semblable  mesure 


(I)  Quelques  dépariemens  ont  élc  administrés  d'a- 
bord par  des  conimisNions  de  ce  {;enrc,  et  nous  devons 
faire  remarquer  que  ces  dëpartemens  sont  ceux  où 
Irsprit  pubiica  été  le  moins  perverti  jusqu'à  ce  jour, 
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dans  chaque  chef-lieu  eût  certainement  as- 
suré la  révolution  de  juillet  dans  son  ca- 
ractère primitif.  Le  conseil  de  M.  de  Mo- 
lières  était  trop  hardi  pour  des  villes  accou- 
tumées à  l'obéissance  passive;  cependant 
avec  de  semblables  commissions  on  eût  ob- 
tenu des  choix  vraiment  populaires  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  La 
portée  de  vue  est  ce  qui  manque  le  plus  dans 
les  momens  de  crise. 

M.  de  Molières,  en  août  1850,  fut  invité 
par  le  général  Lamarque  à  lui  faire  connaître 
par  des  renseignemens  positifs  l'état  politi- 
que et  moral  de  son  département.  Son  mé- 
moire satisfit  complètement  le  général  pa- 
triote, qui  le  pressa  de  rentrerdans  la  carrière 
militaire  où  ses  talens  pouvaient  le  mener 
loin.  M.  de  Molières  ne  tarda  point  à  s'aper- 
cevoir de  la  fausse  direction  qu'on  donnait  à 
la  révolution  de  juillet,  et  demeura  fidèle  au 
désintéressement  de  sa  rehgion  politique.  Il 
avait  déjà  refusé  à  plusieurs  reprises  toutes 
les  offres  d'avancement  que  la  restauration 
lui  avait  faites.  Né  dans  les  rangs  de  la  no- 
blesse, sa  position  sociale  pouvait  lui  servir 
d'échelon  pour  remonter  à  la  fortune,  sous 
la  royauté  du  droit  divin.  Homme  de  la  patrie 
avant  tout,  il  ne  voulut  jamais  servir  les  gou- 
vernemens  qui  l'opprimaient.  Après  la  révo- 
lution de  juillet,  ne  voulant  que  la  liberté  et 
l'égalité,  il  n'avait  rien  à  faire  avec  le  pouvoir 
qui  en  méconnaissait  les  intérêts.  Il  se  réfu- 
gia de  nouveau  dans  la  sainteté  de  ses  prin- 
cipes. 

Nommé  chef  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale de  Montauban,  il  n'accepta  pas  cet 
honneur  par  mépris  pour  le  système  rétro- 
grade qui  annulait  larevolutiondejuilIet.il 
continua  sa  guerre  d'opposition  :  membre  et 
correspondant  des  sociétés  des  Amis  du  peu- 
ple et  des  Droits  de  l'homme,  il  en  fut  regardé 
comme  un  des  plus  fermes  appuis  en  pro- 
vince. Membre  et  secrétaire  de  l'association 
pour  la  liberté  de  la  presse,  il  publia  un  ma- 
nifeste dont  les  journaux  de  l'opposition  fi- 
rent connaître  plusieurs  fragmens  fort  re- 


marquables de  style,  de  pensée  et  de  logique. 
On  en  cita  souvent  cette  phrase  énergique: 

«  Juillet  nous  avait  rendu  la  France  de  la 
république  et  de  l'empire,  le  ministère  nous 
a  rendu  celle  de  la  régence  et  de  la  vieillesse 
de  Louis  XV.  » 

Lorsque  le  gouvernement  présenta  sa  loi 
contre  les  associations,  M.  de  Molières,  au 
nom  des  patriotes  de  son  département,  fit 
paraître  une  protestation  qui  eut  l'honneur 
d'être  citée  dans  la  procédure  du  procès  d'a- 
vril. Elle  était  d'une  concision  et  d'une  éner- 
gie qui  la  mirent  au  dessus  de  toutes  les 
protestations  qui  parurent  à  la  même  époque. 
Les  lois  d'intimidation  ne  nous  permettent 
pas  d'en  extraire  des  passages  pleins  d'une 
chaleureuse  indignation. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  susciter  à  l'ho- 
norable l'édacteur  de  la  pensée  politique  de 
Montauban  les  persécutions  du  pouvoir.  Une 
visite  domiciliaire  lors  des  événeraens d'avril 
le  mit  aux  prises  avec  les  investigations  de  la 
police.  La  populationde  Montauban  prit  parti 
pour  le  patriote  contre  les  insultes  de  l'auto- 
rité. On  n'osa  pas  pousser  la  vengeance  plus 
loin.  Retiré  dans  ses  souvenirs  et  dans  ses 
études,  M.  de  Molières  n'a  pas  désespéré  de 
la  gloire  nationale  et  de  la  liberté;  il  attend 
des  jours  meilleurs  avec  le  calme  d'une  noble 
conscience  et  d'une  probité  d'ame  inaltéra- 
bles. 


LA  TREMOILLE  (charles  bretagne-marie-joseph, 
prince  de  Tarente,  duc  de). 


Les  grandes  révolutions  poussent  souvent 
les  âmes  les  plus  généreuses  hors  de  la  ligne 
d'un  rigoureux  devoir  et  d'une  noble  abné- 
gation de  \ individualisme.  Elles  vous  ren- 
dent momentanément  sourd  à  la  grande  voix 
de  la  patrie,  et  vous  font  presque  une  obliga- 
tion d'honneur  de  l'oubli  de  ce  sentiment  na- 
tional dont  les  héros  de  l'antiquité  nous  ont 
laissé  de  si  nobles  exemples ,  que  nous  ne 
saurions  trop  admirer  :  c'est  dans  les  mo- 
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vu  des  hommes  de  courage  ou  de  haute  in- 
telligence se  fasciner  en  quelque  sorte  le 
cœur  et  l'esprit ,  réfugier  leur  patriotisme 
dans  un  principe,  et  après  avoir  élevé  un 
autel  à  ce  principe,  se  vouer  tout  entiers  au 

culte  de  l'idole Ainsi  agirent  en  1791  les 

premiers  gentilshommes  qui  désertèrent  le 
foyer  du  pays,  et  allèrent  demander  à  l'étran- 
ger main  forte  contre  leur  propre  nation.  Ils 
furent  tous  coupables  en  action  sans  doute  ! 
ces  premiers  fauteurs  de  la  guerre  civile; 
mais  pour  la  plupart  ils  cédèrent  à  un  entraî- 
nement de  caste,  et  tout  en  les  blâmant,  on  ne 
saurait  ne  pas  faire  la  part  des  temps  et  de 
la  position.  Depuis  lors  beaucoup  d'entre 
eux  ont  montré  qu'ils  avaient  le  sentiment 
de  la  patrie,  et  qu'eux  aussi  étaient  bons  ci- 
toyens. 

Ces  observations  nous  ont  paru  devoir  pré- 
céder la  notice  du  duc  de  La  Trémoille,  qui  fut 
un  des  officiers  distingués  de  la  coalition  aris- 
tocratique, et  que  nous  avons  vu  plus  tard  se 
rallier  à  la  chambre  des  pairs  aux  défenseurs 
delà  liberté  constitutionnelle. 

Né  à  Paris,  le  24  mars  1764,  Charles-Bre- 
tarjnc-Marie-JoseplidehkTRÉmoiLLE{l), reçut 
une  éducation  des  plus  distinguées.  Il  entra 
au  service  dès  l'âge  de  15  ans,  comme  sous- 
iieutcnant  au  régiment  de  l'Ile-de-France,  et 
obtint  le  plus  rapide  avancement;  à  25  ans 
(1787)  il  était  colonel. 

A  l'invasion  de  la  révolution  de  89,  la  fa- 
mille de  La  Trémoille  obéit  à  cet  entraîne- 
ment de  fatuité  et  à  cet  aveuglement  pohlique 
qui  entraînèrent  la  haute  aristocratie  au  ren- 
dez-vous de  Coblenlz.  Le  jeune  colonel  La 
l'rémoille  ne  tarda  pas  à  reconnaître  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  suffisance  et  de  nullité  dans 
cette  cour  au  petit  pied  et  s'en  éloigna  pour 
mettre  son  épée  au  service  du  prince  de 
Gondé,  qui  rassemblait  à  Bingen  un  corps 
d  hommes  vraiment  courageux. 

(1)  Il  est  fils  de  Jean  Bretagne,  duc  de  la  Trémoille, 
et  de  M:,) rie  Maxiniiiienne,  princesse  de  Salm  Kyr- 
boiiig. 


M.  de  La  Trémoille  leva  et  organisa  à  ses 
frais  (1),  avec  son  oncle  leprince'Maurice  de 
Salm,  le  corps  des  hussards  de  Salm ,  avec  le- 
quel il  fit  la  campagne  de  1792,  et  dont  l'an- 
née suivante  il   abandonna  le  commande- 
ment à  son  frère,  le  prince  Louis  de  La  Tré- 
moille. Convaincu  dès  lors  de  l'impuissance 
de  l'émigration,  ayant  à  regretter  plusieurs 
membres  de  sa  famille  frappés  par  la  hache 
révolutionnaire,  et  dépouillé  lui-même  d'une 
fortune  personnelle  de  plus  de  douze  mil- 
bons,  il  dut  songer  à  se  créer  un  nouvel  ave- 
nir, et  prit  momentanément  du  service  sous 
les  drapeaux  de  l'empereur  François  II,  qui 
le  recommanda  lui-même  à  l'ambassadeur 
de  Naples  à  Vienne  (marquis  de  Gallo).  Bien- 
tôt M.  de  La  Trémoille  fut,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  recruté  pour  le  compte 
de  la  cour  de  Naples,  et  passa  au  service  de 
cette  cour  avec  le  titre  de  colonel  d'état- 
niajor  aide-de-camp  du  roi;  il  fit  en  cette 
qualité  les  campagnes  de  1794-95-96-97  en 
Lombardie  avec  le  corps  auxiliaire  de  cing 
régimens  de  cavalerie  que  le  roi  de  Naples 
avait  attaché  à  l'armée  autrichienne  sous  les 
ordres  d'abord  du  général  Devons,  et  ensuite 
de  son  successeur  le  général  Beaulieu.  Il 
prit  part  à  toutes  les  affaires  de  ces  quatre 
campagnes,  et  se  distingua  surtout  à  celle  du 
pont  de  Lodi,  où  à  la  tête  d'un  corps  de  ca- 
valerie napolitaine  il  protégea  assez  efficace- 
ment la  retraite  de  l'armée  autrichiennne 
pour    mériter  des   généraux  Beaulieu  et 
Iladetzky  des  éloges  qui  eurent  du  retentis- 
sement jusqu'à  Vienne,  et  lui  valurent  de 
plus  en  plus  les  bontés  de  l'empereur. 

Rentré  à  Naples  au  printemps  de  1798, 
le  duc  de  La  Trémoille  fut  bientôt  appelé  au 
commandement  d'une  brigade  pour  la  cam* 
pagne  dite  de  Mack.  A  la  fin  de  cette  campa- 
gne, si  heureuse  pour  le  drapeau  français,  le 
duc  de  La  Trémoille  donna  sa  démission,  et 

(1)  Il  ne  fut  point  remboursé  par  la  restauration  de 
ses  frais,  qu'il  eût  pu  cependant  porter  en  compte  dans 
la  distribution  du  milliard  accordé  en  indemnité  à 
rémif'ralion. 
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après  avoir  voyagé  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre, se  joignit  au  général  comte  Louis  de 
Frotté  (lors  de  la  rupture  des  conlérences  de 
Rasladten  1799)  pour  venir  débarquer  sur 
les  côtes  de  la  Normandie  et  prendre  part 
comme  volontaire  à  cette  dernière  campa- 
gne de  la  chouannerie,  terminée  parla  paci- 
fication qui  fut  l'œuvre  de  Napoléon  à  son 
retour  d'Egypte. 

Pendant  les  quatorze  années  du  consulat 
et  de  l'empire,  M.  le  duc  de  La  Trémoille, 
rentré  complètement  dans  la  vie  privée  la 
plus  retirée,  refusa  de  venir  associer  son  nom 
aux  gloires  de  l'empire,  se  fit  un  religieux 
devoir  de  rester  constamment  fidèle  aux 
princes  proscrits,  quoiqu'il  n'eût  pour  tout 
moyen  d'existence  que  les  appointemens 
de  lieutenant -général  au  service  du  grand- 
duc  deBaden  son  proche  parent. 

Rentré  en  France  en  1814,  le  duc  de  La 
Trémoille  n'y  retrouva  aucun  débris  de  sa 
fortune  territoriale,  qui  avait  été  entièrement 
aliénée,  mais  il  fut  élevé  par  le  roi  au  grade 
de  lieutenant-général  et  vint  prendre  place 
sur  les  bancs  de  la  chambre  des  pairs  (4  juin 
1814)  (l).  11  fnt  en  outre  décoré  des  divers 
ordres  royaux. 

M.  le  duc  de  La  Trémoille  a  vécu  cons- 
tamment étranger  aux  intrigues  politiques, 
et  n'a  point  comme  tant  d'autres  cherché  à 
exploiter  sa  haute  position  de  famille;  il  a 
traversé  les  quinze  années  de  la  restauration 
sans  appeler  sur  lui  l'attention  publique;  fi- 
dèle à  ses  sentitnens  monarchiques,  mais 
comprenant  leur  alliance  avec  les  princi- 
pes constitutionnels  posés  par  la  charte. 

.En  juillet  185D,  31.  de  La  Trémoille  habi- 
tait son  château  aux  environs  de  Rambouil- 
let :  il  vint  mettre  son  épée  au  service  de 
Charles  X  dans  le  cas  où  ce  prince  eût  cru 
de  son  honneur  de  défendre  la  couronne  ; 
mais  sur  la  réponse  que  lui  fit  le  monarque  : 
<  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  par  l'épée , 


et  que  le  devoir  des  pairs  était  de  se  rendre 
à  leur  poste.  »  M.  le  duc  de  La  Trémoille  se 
rendit  à  Paris  en  traversaiitravant-gardcdfî 
l'armée  révolutionnaire  parisienne  que  les 
/io6//cs avaient  si  adroitement  jetée  hors  de 
Paris,  en  la  dirigoant  sur  Rambouillet.      , 

M.  de  La  Jréraoille  fut  du  nombre  de  ceux 
qui,  en  crainte  de  la  république,  se  hâtèrent 
de  se  rallier  à  la  combinaison  monarchique 
qui  plaçait  la  couronne  sur  la  tète  d'un 
prince  du  sang,  et  qui  faussèrent  ainsi  le  prin- 
cipe de  la  légitimité,  tremblans  qu'ils  étaient 
de  voir  triompher  le  principe  démocratique. 
Depuis  lors  M.  de  La  Trémoille  prêle  l'appui 
de  son  vote  à  la  royauté  de  juillet,  qui  lui 
paraît  sans  doute  un  élément  d'ordre  et  de 
stabilité,  et  de  laquelle  il  n'a  jusqu'à  ce  jour 
sollicité  ni  dignités  ni  faveurs. 


CLOGENSON  f  jean  ,  député.} 

Né  à  Goulonges-sur-Sarthe  (  Orne),  le 
28  novembre  1785,  M.  Jean  Clogenson  com- 
mença ses  études  aux  écoles  centrales  d'Alen- 
çon  et  de  Laval,  et  les  termina  au  collège  de 
Sainte-Barbe  à  Paris,  sous  la  direction  du  vé- 
nérable IM.  de  Lanneau,qui  conservait  dans 
l'enseignementles  bonnes  etsaines  traditions 
des  corps  enseignans. 

A  la  sortie  de  Sainte-Barbe,  M.  Clogenson 
suivit  un  cours  de  droit  à  l'académie  de  légis- 
lation, et  fut  reçu  licencié  à  l'Ecole  de  droit 
de  Paris  en  1809. 

Entré,  en  1811,  dans  la  carrière  de  la  ma- 
gistrature, comme  substitut  du  procureur- 
impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Alençon  (l),il  fut  maintenu  dans  ces 


(1)  La  pairie  du  duc  de  La  Trémoille  ciait  autrefois 
la  secoDde  de  France. 


(1)  Pou  de  temps  après  M.  Clogenson  fui  nommé 
conservateur  de  la  bibliothèque  publique  d'Alençon  , 
fonction  municipale  qu'il  a  conservée  jusqu'au  mois 
d'août  1830  tout  en  éiant  magistrat. 

Comme  biblioilucaire,  ai.  Clogenson  s'occupait  de 
philologie  ot  de  liltcraUire;  mais  ce  qui  a  paru  de  lui 
en  ce  g' nrc,  de  1818  à  1830,  ne  porte  tout  au  plus 
que  l'initiale  de  son  nom. 
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fondions  jusqu'après  les  élections  de  sep- 
tembre 1817,  cpoqueà  laquelle,  d'accordavec 
les  patriotes  d'Alençon ,  il  essaya  de  donner 
à  son  département  des  représentans  consti- 
tutionnels. (1) 

En  février  1819 ,  sous  le  ministère  de  Ser- 
res, M.  Glogenson  rentra  dans  la  maî^istra- 
lure  en  qualité  de  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alençon;  ce  qui  ne  l'empê- 
cha point  plus  tard  de  prendre  part  aux  élec- 
tions, surtout  à  celles  de  1827,  où  il  fut  l'un 
des  correspondans  les  plus  actifs  de  la  société 
Aide  toi  le  ciel  t'aidera. 

En  1830,  il  fut  un  des  premiers  à  Alençon 
à  se  prononcer  en  faveur  de  la  révolution  opé- 
rée par  l'énergique  courage  du  peuple  pari- 
sien Le  mardi  trois  août,  il  arbora  le  dra- 
peau tricolore,  lui  deuxième,  à  Dom  front ,  oîi 
la  présence  de  cinq  compagnies  duo2>=  de  li- 
gne commandées  par  une  vingtaine  d'offi- 
ciers, la  plupart  très  dévoués  au  ministère 
Polignac,  comprimait  l'élan  patriotique. 

Le  5  août,  à  la  demande  des  députés  d'Ar- 
gentan, de  Domfront  et  de  iMorlagne,M.  Glo- 
genson fut  nommé  préfet  de  l'Orne.  Il  rem- 
plît ces  pénibles  fonctions  .difficiles  surtout 
dans  son  propre  pays,  pendantenviron  trois 
ans.  II  avait  déplu  à  quelques  pairs  de  France, 
et  il  ne  fut  que  trop  facile  à  l'un  d'entre  eux 

Feu  M.  Darbier,  dans  la  seconde  édition  de  son 
Diclionnaire  des  anonymes,  n°  21 ,806,  lui  attribue  un 
peiit  poôine  en  vers  de  huit  syllabes,  inlitulé  Mes  sou- 
haits dujour  de  l'an  1825;  Paris,  1825,  ia-18,  dont 
quelques  exemplaires  furent  imprimés  sur  papier  |/n- 
colorc. 

M.  Clogenson  avait  fourni  avant  celte  époque  un 
assez  grand  nombre  de  notes  à  51.  Ant.-Aug-  Re- 
nouard  pour  son  édition  de  Voltaire;  mais  c'est  à  celle 
des  frères  Delangle  qu'il  a  consacré  ses  principales 
recherches,  et  dis  travaux  aussi  ingrats  que  conscien- 
cieux. Le  meilleur  éloge  qu'on  en  puisse  faire  se  trouve 
dans  le  suffrage  accordé  aux  annotations  de  M.  Clo- 
genson  par  M.  Beuciiot,  qui,  avec  l'autorisation  de 
l'auteur,  en  a  admis  la  mojeure  partie  dans  l'édiiion 
qu'il  a  donnéelui-même,  en  70  volumesin-8',  des  OEii- 
vres  complètes  de  Voltaire. 

(1)  Il  dut  sa  destitution  aux  lions  foins  dn  M.  le 
comte  d'Orgiandes,  alors  députe,  et  de  M.  deBroglie. 


de  dénoncer  furtivement  au  ministre  de  l'in- 
térieur d'alors  son  ardeur  constitutionnelle 
comme  suspecte  de  républicanisme. 

Le  préfet  de  1850  fut  donc  appelé  a  dauires 
fonctions,  le  14  juillet  1853.  C'était  une  véri- 
table destitution.  Voici  ce  qu'on  lisait  dans  le 
Pilote  du  Calvados,  copié  par  le  Courrier 
Français  du  24  juillet,  à  propos  de  cette  ré- 
vocation ; 


«  Parmi  les  préfets  destituésse  trouve  M.  Clogenson , 
prcfcl  de  l'Orne.  Il  y  a  long-temps  que  l'on  s'attciidait 
a  celte  épuration, car  M.  Clogenson,  préfet,  avait  con- 
servé toutes  SCS  relations  d'amitié. 

«  M.  Clogenson  ouvrait  ses  salons  à  des  hommes  de 
l'oppositiou.  Heureux  de  s'associer  à  des  œuvres  tou- 
tes patiioliques,...  ce  fonctionnaiie  s'était  fait  inscrire 
en  léte  de  la  souscripiion  LalTiite.  11  avait  de  plus  pro- 
voqué la  générosiié  de  ses  concitoyens  en  faveur  de  la 
veuve  du  brave  Danniesnil...,  à  qui  le  peuple  a  donné 
le  glorieux  surnom  de  Jambe-de-bois.  Avec  de  tels 
principes  pouvait-on  conserver  ce  préfet? 

«  Lorsque  la  nouvelle  de  cette  destitution  estarrivée 
à  Alençon,  en  quelques  minutes  elle  a  été  connue  de 
toute  la  ville.  Les  patriotes  en  sont  indignés;  \e  juste- 
milieu  s'en  afflige,  et  il  n'est  personne  qui  n'ait  été 
sensible  à  celte  disgrâce  que  l'on  considère  comme  fort 
inipolitique. 

«  Hier  (1 7juillet)  notre  garde  nalionalc  cslallée  spon- 
tanément faire  visiie  à  M.  Clogenson.  Une  foule  de 
citoyens  de  toutes  les  classes,  et  l'on  pourrait  dire  la 
vil!e  en  masse,  a  voulu  lui  donner  un  seiTiblablc  témoi- 
gnage d  estime. 

t  Jamais  fonctionnaire  public  n'est  rentré  plus  hono- 
rabiemenl  dans  la  vie  privée.  > 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  être  dé- 
trompé sur  le  compte  de  M.  Clogenson ,  les 
citoyens  les  plus  honorables  du  département 
de  l'Orne  se  chargèrent  du  soin  de  faire  con- 
naîîre  la  vérité  au  ministre  trompé.  Vers  le 
15  aoiit  1855,  au  moment  où  l'ex-préfet  de 
l'Orne  partait  pour  l'Angleterre,  il  reçut  la 
décoration  de  la  Légion-d'Iïonneur,etdans  la 
seconde  quinzaine  de  novembre  suivant,  il 
fut  nommé  membre  du  conseil-général  par 
son  canton  natal ,  et  peu  après  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Rouen.  En  janvier  1835,  il  a 
été  nommé  député  de  l'Orne  par  le  collège 
électoral  de  Seès, 

M.  Clogenson  siège  à  la  chambre  entre  les 
députés  que  l'on  désigne  sous  ie  nom  de  doc- 
trinaircs  et  de  puritains ,  c'est  à  dire  dans'  le 
tierr,-parti.  Il  est  des  194  députés  qui ,  en  se- 
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inonli-ant  partisans  de  la  réduction  de  la  rente 
cinq  pour  cent,  ont  amené  le  changement  du 
dernier  ministère,  et  qui  prêtent  leur  appui  à 
celui  du  22  février. 


MUTEAU  (étienne-françois). 

M.  Etienne-François-Muteau  est  venu  rem- 
placer à  la  chambre  des  députés  l'énergique 
représentant  de  la  Côte-d'Or  (M.  Cabet,  voir 
sa  notice),  (\nQ  le  pouvoir  né  de  la  révolution 
de  juillet  a  voué  à  un  long  exil...  Quoique 
M.  Muteau  soit  animé  de  sentimens  patrioti- 
ques, il  est  loin  de  comprendre  la  liberté 
comme  son  honorable  prédécesseur ,  et  on 
l'a  vu  souvent  dans  les  trois  dernières  ses- 
sions prêter  l'appui  de  son  vote  aux  proposi- 
tions ministérielles. 

Né  à  Dijon,  le  25  février  1793,  M.  Etienne- 
François  Muteau,  fils  d'un  notaire  de  cette 
ville,  fit  avec  succès  ses  études  au  lycée  im- 
périal de  la  Côte-d'Or,  et  prit  ses  grades  à  la 
faculté  de  droit.  Â  la  rentrée  de  Napoléon, 
en  1815,  il  partit  comme  volontaire  dans  la 
garde  nationale  mobile,  fit  la  retraite  de  la 
Loire,  et  fut  licencié  à  Poitiers;  rentré  à  Di- 
jon, il  se  livra  à  l'étude  de  la  jurisprudence 
et  à  l'exercice  du  barreau.  Il  fonda,  à  l'instar 
de  l'Athénée  de  Paris,  une  société  de  juris- 
prudence qu'il  affilia  à  l'A  ihénée,  etqui  devint 
une  source  précieuse  et  féconde  pour  la  ma- 
gistrature et  le  barreau  de  Dijon. 

En  janvier  1819,  sous  le  ministère  Decazes, 
M.  Muteau  fut  nommé  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Dijon ,  contre  le  gré  de  la  magis- 
trature légitimiste  de  cette  ville  ;  plus  tard  il 
reçut  le  titre  de  conseiller. 

La  révolution  de  juillet  retrouva  en  lui  le 
sentiment  de  libéralisme  et  d'indépendance 
dontilne  s'était  jamais  départi.  H  fut  appelé 
à  cette  époque  au  conseil  municipal  de  Dijon, 
et  peu  après  à  l'administration  provisoire  du 
département  de  la  Côte-d'Gr. 

En  1854,  M.  Muteau  fut  choisi  par  les  élec- 
leiu'S  dudeuxième  arrondissement  de  Dijon 


pour  venir  succéder  à  M.  Cabet.  M.  Muteau 
a  accepté  la  succession;  mais,  nous  devons  le 
dire,  il  n'a  point  remplacé  l'honorable  pros- 
crit, car  il  est  venu  siéger  au  centre  gauche, 
d'où  parfois  pourtant  il  se  permet,  dit-on,  de 
voter  timidement  avec  l'opposition  dynas- 
tique. 

BLIX  DE  BOURDON  (biarie  LOUls-ALEXA^DRE^ 

M.  Blin  de  Bourdon  est  vehu  depuis  deux 
ans  renforcer  à  la  chambre  des  députés  la 
phalange  légitimiste  dont  M,  Berryer  est  le 
chef;  nous  sommes  certes  loin  d'eu  faire  un 
reproche  au  représentant  de  Doulens,  car 
nous  aimons  cette  fixité  dans  les  opinions  po- 
litiques, cette  consciencieuse  indépendance 
qui  met  un  homme  honorable  toujours  en 
rapport  avec  ses  antécédens.  M.  Blin  de 
Bourdon  est  non  seulement  monarchiste  et 
légitimiste,  mais  encore  ne  dissimule  pas  son 
penchant  vers  les  idées  aristocratiques  ; 
tout  cela  chez  lui  est  autant  d'organisation 
que  de  raisonnement,  et  ne  l'a  pas  empêché 
d'avoir  dans  sa  carrière  parlementaire  des 
mouvemens  de  noble  indépendance,  même 
alors  que  ses  amis  politiques  étaient  au  pou- 
voir ou  qu'ils  aspiraient  à  s'en  saisir. 

Marie-Louis-Alexmulre  Blix  de  Bourdon 
est  né  à  Amiens,  le  27  avril  1782,  d'une  fa- 
mille distinguée,  dont  les  membres  ont  pres- 
que constamment  suivi  la  carrière  mihtaire. 
A  peine  âgé  de  douze  ans,  M.  Blin  de  Bour- 
don subit  avec  son  père  une  détention  de  plu- 
sieurs mois,  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  rendu 
à  la  liberté  ;  imbu  d'une  forte  dose  de  haine 
contre  le  principe  démocratique  et  contre  les 
républicains,  résultat  ordinaire  des  incarcé- 
rations qui  exaspèrent  les  opinions  loin  de 
les  modifier:  les  Fouquier-Tainville,  les  Bel- 
lard  et  les  Persil  ont  fait  plus  d'ennemis  à 
leurs  causes  respectives  que  les  écrivains 
moraux  les  plus  éncrgîqucment  éloquens. 

En  1807,  M.  Blin  de  Bourdon  fut  appelé 
aux  fonctions  de  maire  de  la  commune  de 
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Bourdon,  par  M.  Quinette,  alors  préfet  de  la 
Somme;  jusqu'en  1825  il  vécut  livré  tout  en- 
tier à  ses  fonctions  municipales  et  à  des  tra- 
vaux d'agriculture  ou  de  cabinet.  Nommé 
candidat  à  la  dépulation  en  août  1815  par  le 
collège  d'arrondissement  d'Amiens  et  de 
Doulens,  il  fut  choisi  pour  député  peu  de 
jours  après  par  le  collège  départemental. 

Pendant  la  session  de  1815  à  1816,  M.  Blin 
de  Bourdon  vint  siéger  à  la  chambre  dite 
introuvable,  etprit  place  sur  les  bancs  de  la 
majorité,aveclaquelleil  vota  habituellement; 
toutefois,  lors  de  la  discussion  du  budget,  il 
attaqua,  dans  la  séance  du  19  mars  1816,  plu- 
sieurs des  dispositions  du  rapport  fait  au 
nom  delà  commission  par  M.  Corbières,  en 
même  temps  qu'il  combattit  les  vues  des  mi- 
nistres. Il  s'éleva  avec  force  contre  la  conti- 
nuation de  la  vente  des  biens  communaux 
autorisée  par  la  loi  du  20  mars  1813,  loi  qu'il 
quaViûad  inique,  de  désastreuse  et  dont  les 
ministres  s'obstinaient  à  continuer  l'appli- 
cation. Ce  ne  fut  pas  sans  succès  que  M.  Blin 
de  Bourdon  plaida  la  cause  des  communes, 
puisque  quatre  jours  plus  tard  le  ministre 
des  Gnances  présenta  à  la  chambre  un  projet 
de  loi  qui  rapportait  sur  ce  point  les  disposi- 
tions de  celle  du  20  mars  1813  ;  ce  projet  de 
loi  fut  adopté,  et  les  communes  furent  ren- 
voyées en  possession  de  leurs  biens  non  en- 
core vendus.  Les  électeurs  de  la  Somme  ont 
depuis  lors  souvent  prouvé  leur  gratitudc(l) 
à  31.  Blinde  Bourdon  en  l'honorant  de  leur 
mandat. 

M.  BHnde  Bourdon  s'acquit  aussi  à  cette 
époque  de  réactions  quelques  droits  à  l'es- 
time de  ses  concitoyens  par  l'éloignement 
qu'il  montra  pour  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur. 

(1)  La  plupart  des  communes  de  ce  département 
étaient  au  moment  de  se  voir  privées  de  leurs  pro- 
priétés, et  notamment  de  leurs  tourbières  d'une  grande 
valeur,  en  échange  desquelles  le  gouvernement  eut 
donné  à  chacune  d'elles  une  inscription  de  rente  égale 
au  prix  de  la  location  de  la  superficie  des  terrains,  ce 
qui  souvent  n'équivalait  pas  à  la  centième  partie  de  la 
véritable  valeur  des  tourbières. 


Après  cette  longue  session,  M.  Blin  de 
Bourdon  fut  installé,  le  23  juin  1816,  dans  les 
fonctions  de  maire  d'Amiens,  qu'il  cumula 
avec  celles  de  chef  d'état-major  des  gardes 
nationales  de  la  Somme. 

La  chambre  ayant  été  dissoute  par  l'or- 
donnance du  5  septembre,  et  l'âge  d'éligibi- 
lité reporté  à  quarante  ans,  M.  Blin  de 
Bourdon,  qui  n'en  avait  alors  que  trente- 
quatre,  ne  pouvait  être  réélu  :  il  se  consacra 
entièrement  à  l'administration  de  sa  ville  na- 
tale, notamment  à  l'époque  fatale  de  la  di- 
settede  1816à  1817,  qui  se  fitsentirà  Amiens 
d'une  manière  cruelle,  et  où  cependant  il  par- 
vint à  maintenir  la  tranquillité  sans  avoir  ja- 
mais recours  à  aucune  mesure  coercitive 

Remplacé  bientôt  dans  les  fonctions  de  maire, 
il  rentra dansla  vie  privée,  où  ses  concitoyens 
vinrent  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  estime  et  de  leur  affection.  Le  conseil 
municipal  lui  vota  des  remercîmens  au  nom 
de  la  ville,  pour  le  zèle  qu'il  avait  montré 
dans  les  circonstances  difficiles  où  la  popu- 
lation s'était  trouvée.  A  la  même  époque,  il  fut 
en  outre  nommé  membre  delà  Légion-d'lïon- 
neur. 

En  mars  1823,  M.  Blin  de  Bourdon  ayant 
accompli  sa  quarantième  année,  le  collège 
électorale  d'Abbeville  le  nomma  député  en 
remplacement  de  M.  d'Hardivilliers,  décédé, 
et  lui  continua  son  mandat  aux  élections  sui- 
vantes: aux  élections  de  juin  1830,  il  fut 
nommé  par  le  collège  d'Amiens.  En  même 
temps  que  les  électeurs  royalistes  lui  don- 
naient cette  preuve  de  leur  confiance , 
Louis  XVIII  appelait  M.  Blin  de  Bourdon  à 
la  préfecture  de  l'Oise  (27  juin  1823),  et 
l'année  suivante  à  celle  du  Pas-de-Calais,  et 
l'investissait  du  titre  de  vicomte;  puis  peu 
après  Charles  X  le  nommait  officier  de  la 
Légion-d'IIonneuretl'undesgentiishommes 
honoraires  de  sa  chambre. Dans  ses  diverses 
fonctions ,  M.  Blin  de  Bourdon  se  montra 
homme  de  conscience  etde  probité;  toutefois, 
en  juin  1824,  M.  de  Girardin  l'accusa  d'avoir 
cherché  à  influencer  par  des  circulaires,  les 
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voles  de  ses  administrés  du  Pas-de-Calais 
lors  des  élections  de  la  chambre  septennale. 
M.  Blin  de  Bourdon  ne  se  défendit  point 
contre  cette  attaque  publique,  son  silence  fut 
considéré  comme  un  aveu  tacite  que  le  re- 
proche était  mérité. 

•  La  révolution  de  1850  trouva  M.  Blin  de 
Bourdon  à  la  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
il  se  conduisit  dans  cette  circonstance  dif- 
ficile avec  prudence  et  circonspection;  il 
quitta  la  préfecture  le  5  août,  jour  de  la 
convocation  des  chambres,  et  se  rendit  à 
Paris. 

Louis-Philippe,ayantétp  proclamé  roi  peu 
de  joursaprès,  M.  Blin  de  Bourdon  donna  sa 
démission  des  fonctions  de  préfet,  mais  crut 
devoir  conserver  celle  de  député  qu'il  tenait 
de  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Quand  on  discuta  la  proposition  Baude  sur 
le  bannissement  perpétuel  des  Bourbons, 
M.  Blin  de  Bourdon  fut  un  des  orateurs  de  la 
droite  qui  se  signalèrent  par  des  protestations 
d'amour  et  de  regret  ])our  la  dynastie  déchue 
dont  il  crut  devoir  prédire  le  retour...  Il  y 
avait  courngc  dans  celte  conduite,  fidélité  à 
des  principes, conscience;  nous  ne  saurions 
le  blâmer. 

Aprèsla  dissolution  de  la  chambre,cn  1851, 
M.  Blin  de  Bourdon  se  relira  à  sa  campagne, 
où  il  demeura  loin  des  affaires  publiques  jus- 
qu'à l'époque  des  élections  de  juin  1854; 
alors  il  fut  rappelé  à  la  chambre  par  le  col- 
lège d'arrondissement  deDoulens,  ctdutsa 
nomination  non  seulement  à  ses  amis  poli- 
tiques, mais  aux  électeurs  de  l'opposition  li- 
bérale, bien  convaincus  que  s'ils  ne  trou- 
vaient pas  en  M.  B!iu  de  Bourdon  des  opi- 
i)ions  conformes  aux  leurs,  au  moins  ils  au- 
raient en  lui  un  député  indépendant  et  vrai- 
ment ami  de  son  pays. 

Dès  la  première  session,  M.  Blinde  Bour- 
don, lors  de  la  discussion  des  lois  d'intimida- 
tion, s'éleva  avec  force,  dans  la  ^séance  du  22 
août  1855,  contrôla  loi  surla  presse,  qu'il  re- 
poussa énergiquement,  comme  ne  pouvant 
avoir  que  des  consé(juences  funestes  pour 


son  pays.  Depuis  lors  il  s'est  constamment 
montré  fidèle  à  ce  vote. 


AUGIER  LA  SALZAIE  (phiuppe.) 

Pliilippe  AuGiEu  LA  Sa.i.'zaie,  né  à  Saint-Jean 
d'Angély  (  Charente  ),  le  25  mars  1758,  fut 
élevé  à  l'école  royale  mili  taire  de  Sorèze,  dont 
la  direction  était  confiée  aux  bénédictins  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur.  Sous  d'aussi 
habiles  maîtres,  le  jeune  Augier  la  Sauzaie 
fit  de  rapides  progrès  ;  à  la  sortie  de  l'école, 
il  voyagea  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
pour  en  apprendre  les  langues. 

Nommé  député  du  tiers-état  aux  états^gé- 
néraux  par  le  bailliage  de  Saintes,  il  eut  le 
bon  esprit  de  rester  fidèle  aux  instructions 
de  son  ordre.  11  prit  une  part  active,  dans 
l'Assemblée  constituante,  aux  travaux  duco- 
nu'lé  de  liquidation ,  et  fut  l'un  des  quatre  se- 
crétaires de  cette  assemblée  sous  la  prési- 
dence d'Alexandre  Beauharnais. 

M.  Augier  la  Sauzaie  ne  vint  point  siéger  à 
la  législative,  mais  fut  nommé  d'abord  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  ville  et 
du  port  de  Charente ,  puis  maire  ;  peu  après 
membre  d'une  agence  commerciale  ,  et 
ensuite  vice -consul  aux  États-Unis  d'A- 
mérique. En  179411  fut  appelé  au  conseil 
du  district  de  Rochefort  ;  éloigné  plus  tard 
des  fonctions  administratives  ,  il  n'y  rentra 
qu'après  la  révolution  du  18  brumaire,  et  fut 
nommé  sous-préfet  de  Rochefort  dès  la  créa- 
tion du  gouvernement  consulaire.  11  futà  cet  te 
époque  l'un  des  trois  députés  de  la  Charente- 
Inférieure,  envoyés  pour  assister  aux  fêtes 
du  Champ-de-Mars,ct  signa  conjointement 
avec  ses  collègues ,  MM.  d'Aussi  et  Fleuriau 
deBellevue,  une  demande  de  radiation  pour 

les  émigrés  des  districts  de  Rochefort,  Jean 
d'Angcly  et  La  Rochelle.  Leur  démarche  fut 

suivie  d'un  plein  succès. 

Peu  après  la  préfecture  de  Maycnce  lui  fut 

offerte;  il  la  refusa,  aimant  mieux  conserver 

la  sous-préfecture  de  Rochefort,  où  il  sut 
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se  concilier  l'estime  de  tous  les  partis.  Le 
gouvernement  consulaire ,  confiant  dans  la 
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sagesse  de  son  administration ,  mit  à  sa  dis- 
position une  somme  de  400,000  francs ,  qu'il 
consacra  à  des  premiers  travaux  d'assainis- 
sement; d'un  autre  côté  M.  Augier  la  Sauzaie 
sut  trouver  dans  les  ressources  locales  les 
moyens  suffisans  pour  fonder  un  hospice 
pour  les  enfans  abandonnés,  et  pour  com- 
mencer des  travaux  de  la  plus  haute  impor- 
tance... M.  Français  de  Nantes,  alors  préfet 
delà  Charente-Inférieure,  appela  plusieurs 
fois  l'attention  du  gouvernement  sur  les  tra- 
vaux de  son  subordonné. 

Après  quatre  ans  d'administration,  M.  Au- 
gier la  Sauzaie  donna  sa  démission ,  et  fut 
nommé  par  ses  concitoyens  membre  du 
Corps  législatif. 

Lorsqu'en  1808  Napoléon  visita  le  port  de 
llochefort,  accompagné  de  l'impératrice  et 
de  plusieurs  de  ses  ministres ,  M.  la  Sauzaie 
fut  nommé  commandant  de  la  garde  d'hon- 
neur qui  servit  d'escorte  au  grand  capitaine 
lorsque  celui-ci  se  rendit  dans  la  rade  de  l'île 
d'Aix ,  où  plus  tard  devait  en  quelque  sorte 
venir  mourir  sa  puissance  (  l).  Napoléon  trai  ta 
M.  la  Sauzaie,  pendant  son  séjour  à  Roche- 
fort, avec  la  plus  grande  distinction,  et  s'é- 
tonna qu'il  ne  fût  point  décoré  de  l'étoile  de 
la  Légion-d'IIonneur;  mais  celui-ci,  fidèle  aux 
souvenirs  de  la  Constituante,  qui  avait  sup- 
primé les  titres  et  les  cordons,  ne  crut  point 
devoir  accepter  cette  honorable  faveur. 

Ses  fonctions  législatives  ayant  cessé  en 
1809,  il  voyagea  en  Allemagne  et  fut  nommé 
commissaire  central  delà  rive  gauche  de  l'île 
d'Elbe,  chargé  spécialement  de  la  surveil- 
lance du  blocus  continental;  il  organisa  ce 
service,  et  réalisa  en  six  semaines  des  saisies 
de  marchandises  anglaises  pour  plusieurs 
millions  de  valeur.  A  ces  fonctions  de  com- 
missaire préposé  à  l'exécution  du  système 


(1)  L'on  a  remarqué  que  Napoléon  apprit  le  désas- 
tre de  Baylen  {voir  la  notice  du  général  Dupont)  dans 
celle  rade  de  l'île  d'Aix. 
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continental,  M.  la  Sauzaie  joignit  bientôt  cel- 
les de  président  du  comité  d'expertise  des 
marchandises  anglaises,  de  membre  de  la 
commission  de  recouvrement  des  capitaux 
ennemis,et  de  membre  du  conseil  spécial, 
qui  eut  des  pouvoirs  ministériels  en  matière 
de  blocus  continental ,  de  douanes ,  de  com- 
merce et  de  navigation.  Si  d'une  part  l'admi- 
nistration de  M.  la  Sauzaie  a  été  sévèrement 
critiquée  dans  les  mémoires  de  Bourienne  (1), 
d'une  autre  part  elle  mérita  les  éloges  de  tous 
les  négocians  recommandables  de  Ham- 
bourg, vrais  juges  compétens. 

Lorsque  l'empire  croula,  3L  la  Sauzaie  ne 
crut  point  devoir  se  rapprocher  du  trône  res- 
tauré par  les  baïonnettes  étrangères; chargé 
par  la  ville  de  Charente  de  venir  complimen- 
ter Louis  XVIII,  il  laissa  dormir  sa  harangue 
en  portefeuille,  et  dès  ce  moment  se  consacra 
tout  entier  à  des  travaux  de  cabinet  et  vécut 
dans  la  retraite. 

La  conquête  d'Alger  lui  a  suggéré  la  pen- 
sée d'écrire  sur  les  moyens  de  lier  commer- 
cialement l'établissement  nouveau  de  la  côte 
septentrionale  d'Afrique  avec  ceux  d'an- 
cienne possession  sur  lacôie  occidentale,  en 
leur  donnant  pour  point  de  raccord  la  ville 
centrale  de  Tombuctou;  cette  brochure,  que 
l'auteur  a  fait  tirer  à  un  très  petit  nombre 
d'exemplaires,  est  remplie  de  vues  neuves 
sous  le  pointde  vue  politique  et  commercial, 
et  devrait  être  consultée  avec  intérêt  par  nos 
ministres,  s'ils  étaient  animés  d'un  vrai  désir 
de  conserver  la  conquête,  et  de  faire  d'Alger 
une  province  française. 

L'on  annonce  dans  ce  moment  la  prochaine 
publication  de  deux  ouvrages  importans  de 
M.  la  Sauzaie,  l'un  relatif  aux  sociétés  popu- 
laires et  aux  associations  patriotiques;  cet 
ouvrage  a  le  double  mérite  d'être  une  œuvre 
d'histoireet  une  oeuvre d'actuaU té;  une  partie 

(i)  Bourienne  ne  pouvait  oublier  que  Napoléon  lui 
avait  fait  rendre  gor{^e  d'un  million,  el  que  M.  Augier 
la  Sauzaie  avait  été  l'un  des  juges  commis  à  l'instruc- 
tion de  certaines  accusations  portées  contre  lui  en  celle 
occasion. 
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de  cet  ouvrage  est  relative  à  la  maçonnerie , 
envisagée  sous  le  point  de  vue  de  la  variété 
des  intérêts  politiques  qu'elle  a  successive- 
ment servis.  L'auteur  conclut,dit-on,àce que 
la  maçonnerie  ne  peut  plus  se  consacrer  qu'à 
l'intérêt  de  la  liberté. 

Le  deuxième  ouvrage  traite  des  leçons  bon- 
nes ou  mauvaises  que  les  divers  gouverne- 
mens  parlementaires  peuvent  trouver  dans 
un  choix  de  sujets  traités  dans  le  parlement 
anglais,  depuis  le  règne  de  Guillaume  III  jus- 
qu'à l'époque  où  les  finances  anglaises  ont 
commencé  à  exciter  la  curiosité  générale. 

Ces  deuxouvrages,  assure-t-on,  consolide- 
ront la  réputation  politique  de  l'auteur,  et  lui 
créeront  une  réputation  littéraire. 


LACUEE  (GÉRARD-JEAN ,  coiTile  de  Cessac.) 


Gérard-Jean  L^ctÉE  comte  de  Cessac  ,  né 
le  4  novembre  1752,  à  Lamassas  près  d'Agen, 
fit  ses  premières  études  au  collège  d'Agen, 
résidence  de  sa  famille.  Dès  l'âge  de  14  ans 
il  s'adonna  particulièrement  aux  mathéma- 
tiques, avec  l'intention  d'entrer  dans  le  corps 
des  ingénieurs  militaires.En  1768  il  alla  con- 
tinuer ses  cours  de  mathématiques  transcen- 
dantes à  Monlargis  dans  une  école  prépara- 
toire pour  l'artillerie  et  le  génie.  Vers  le  mi- 
lieu de  l'année  blessé,  grièvement  (en  duel) 
au  bras  droit,  il  dut  suspendre  ses  travaux , 
et  après  sa  guérison,  ne  se  trouvant  plus  de 
force  à  reprendre  son  cours  il  se  résolut  à 
entrer  dans  l'infanterie.  Le  baron  de  Ca- 
dignan,  son  cousin  germain,  obtint  pour  lui 
du  duc  de  La  Vauguyon  la  promesse  d'une 
sous-licutenance  dans  le  régiment  Dauphin, 
infanterie,  dont  ce  duc  était  colonel. 

A  la  fin  d'avril  1770,  M.  Lacuée  joignit  ce 
corps,  quiétait  en  garnison  à  Strasbourg,  où 
on  l'avait  fait  venir  de  Toulon  pour  servir 
de  garde  d'honneur  à  la  dauphine. 

Après  deux  ans  de  service  en  qualité  de 


cadet  gentilhomme,  il  fut  nommé  sous-lieu- 
tenant; lieutenant  en  second  en  1777,  et 
lieutenant  en  premier  en  1778. 

Quoique  chargé  depuis  cinq  ans  de  plu- 
sieurs détails  de  l'administration  de  son  ré- 
giment, il  trouva  le  temps  de  composer /e 
Guide  de  l'officier  en  campagne,  ouvrage 
actuellement  à  sa  troisième  édition,  et  qui 
lui  valut  alors  la  protection  et  la  bienveil- 
lance de  plusieurs  officiers-généraux. 

En  1783,  il  fut  promu  au  grade  de  capi- 
taine en  second. 

Depuis  la  publication  du  Guide  de  l'offi- 
cier particulier  en  campagne  jusqu'au  mo- 
ment où  la  révolution  commença,  il  s'occupa 
de  la  rédaction  du  Diclionnaire  militaire,  fai- 
sant partie  de  X  Encyclopédie  méthodicfue;  ses 
articles  sont  marqués  de  la  lettre  C.  Ce  tra- 
vail lui  valut  sa  nomination  à  Yacadémie  de 
Metz,  et  fit  penser  au  maréchal  de  Broglie 
qu'il  méritait  d'être  placé  comme  major  à 
l'école  militaire;  en  attendant,  le  maréchal 
lui  confia  le  commandement  et  l'instruction 
des  cadets-gentilshommes  de  la  garnison  de 
Metz. 

M.  Lacuée  continua  à  s'occuper  de  litté- 
rature et  de  sciences.  Frappé  des  abus  qui 
s'étaient  ghssés  dans  l'armée  et  dans  l'admi- 
nistration de  l'élat,  il  adressa  à  quelques 
officiers-généraux  des  mémoires  sur  la  ma- 
nière de  les  corriger.  Ces  mémoires  le  firent 
connaître  à  Paris  de  plusieurs  des  hommes 
de  lettres  qui  influaient  sur  l'opinion  publi- 
que ;  ils  le  firent  admettre  dans  les  réunions 
des  savans  et  des  écrivains  célèbres  de 
l'époque  et  dans  la  haute  société  de  la  capi- 
tale. 

Lorsqu'on  commença  à  s'entretenir  des 
états-généraux,  lorsque  les  bailliages  dressè- 
rent leurs  cahiers  et  que  des  l'égimens  cru- 
rent pouvoir  donner  leur  opinion  sur  la  cons- 
titution de  l'armée,  il  fut  chargé  de  rédiger 
les  doléances  de  la  garnison  dont  son  régi- 
ment faisait  partie.  Ce  régiment  fut  au  nom- 
bre de  ceux  que  le  gouvernement  crut  devoir 
appeler  aux  environs  de  Paris  ;  M.  Lacuée 


fut  laissé  à  Givet,  pour  commander  le  dépôt, 
quoique  son  tour  de  rôle  l'appelât  à  marcher. 
Ses  chefs  et  la  plupart  de  ses  camarades  ne 
voulaient  aucune  réforme,  ni  dans  l'élat  ni 
dans  l'armée,  et  tout  lui  avait  démontré  qu'il 
était  inévitable  d'en  opérer. 

Après  le  retour  de  son  régiment  dans  sa 
garnison,  il  fut  appelé  par  le  ministre  de  la 
guerre  comme  membre  externe  du  comité 
militaire,  formé  par  ordre  de  l'Assemblée 
constituante.  M.  Servan  et  lui  firent  impri- 
mer un  petit  ouvrage  sur  la  conscription, 
qu'il  présenta  au  comité. 

En  1790,  M.  Lacuée  accepta  la  place  de 
commissaire  du  roi  pour  la  formation  des 
corps  administratifs  dans  le  déparlement  de 
Lot-et-Garonne.  L'assemblée  électorale  le 
nomma  procureur-général-syndic;  il  eut  le 
bonheur  d'organiser  ce  département  et  de 
l'adminislrer  de  manière  à  satisfaire  et  les 
administrés  et  les  ministres  du  roi ,  et  de  pré- 
server son  pays  natal  de  toute  espèce  de 
troubles  et  de  désordre. 

Elu  député  à  l'Assemblée  législative  en 
1791,  il  prit  une  part  active  aux  travaux  de 
cette  assemblée,  fit  adopter  plusieurs  dispo- 
sitions patriotiques  sur  les  gardes  nationa- 
les; demanda  un  comité  général  pour  exa- 
miner les  men  tions  honorables  accordées  aux 
adresses  contre  les  prêtres  insermentés; 
présenta  un  projet  de  loi  sur  les  récompen- 
ses à  accorder  aux  vieux  défenseurs  de 
la  patrie;  fit  rendre  un  décret  d'amnistie 
en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats  qui 
après  avoir  abandonné  leurs  drapeaux  ren- 
treraient immédiatement  en  France;  com- 
battit vigoureusement  dans  les  bureaux  et  à 
la  tribune  en  faveur  des  invalides  auxquels 
il  fit  accorder  une  allocation  de  400,000  fr. 
Nommé  président  de  l'assemblée  en 
avril  1792,  il  fit  adopter  la  formation  de  51 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  s'éleva 
avec  force  contre  Dumouriez  qui  lui  pa- 
raissait suspect ,  et  qu'il  accusa  d'impéri- 
tie  ou  de  trahison.  Dumouriez  placé  au- 
dessous  de  la  tribune,  frappé  de  l'accusation 
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laucée  contre  lui  par  M.  Lacuée,  leva  la  tète, 
et  prenant  son  portefeuille  dit:  «Ah!  puis- 
que celui-là  s'en  mêle  aussi  je  m'en  vais,  »  et 
il  sortit  de  la  salle. 

Nommé  vers  la  fin  de  juillet  vice-prési- 
dent du  comité  des  douze,  qui  à  cette  époque 
était  la  seule  autorité  reconnue, M.  Lacuée 
fut  porté  à  cette  place  par  la  portion  de  l'as- 
semblée qui,  également  éloignée  des  princi- 
pes de  la  3Iontagne  et  de  ceux  du  Marais, 
voulaif  la  constitution,  toute  la  constitution, 
rien  que  la  constitution. 

La  nuit  qui  suivit  la  journée  du  10  août,  il 
fut  chargé  par  intérim  du  ministère  de  la 
guerre,  auquel  le  général  Servan  avait  été 
nommé.  Il  fut  assez  heureux  pour  réunir, 
mais  non  sans  beaucoup  de  peine,  Dumou- 
riez, Dillon  et  Ivellermann,  près  de  Sainte- 
Ménchould ,  pour  préparer  ainsi  la  journée 
de  Val  m  y. 

Le  18  septembre,  nommé  adjudant-géné- 
ral, chef  de  brigade,  et  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  il 
quitta  Paris  et  se  rendit  à  Bayonne,  pour  or- 
ganiser la  défense  de  cette  ligne  de  frontières, 
où  il  n'y  avait  ni  soldats,  ni  armes,  ni  muni- 
tions. 

Le  3  février  1793,  il  fut  nommé  général  de 
brigade  et  chef  des  deux  armées  des  Pyré- 
nées. 

Au  mois  de  juin.  Chabot  et  quelques  au- 
tres commissaires  de  la  Convention  vinrent 
à  Toulouse  où  il  commandait.  C'était  le  mo- 
ment où  le  Midi  paraissait  vouloir  s'insurger 
contre  l'assemblée.  Des  envoyés  de  plusieurs 
villes  et  de  quelques  déparlemens  joints  aux 
autorités  civiles  de  Toulouse  voulaient  qu'il 
se  déclarât  pour  le  lédéralisme  et  qu'il  fît 
arrêter  les  commissaires  de  la  Convention.  Il 
combattit  et  repoussa  vigoureusement  ce 
projet  de  guerre  civile,  toutefois  il  fut  accusé 
au  Comité  de  salut  public  (1),  qui  lui  retira 


(I)  Baudot  l'accusa  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion 
des  autorités  de  Toulon;  ceUe  accusation  ne  fut  pas 
prise  en  considération. 
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ses  lettres  de  service  :  M.  Lacuée  rentra  dans 
sa  famille. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1793,  il 
tut  mandé  à  Paris  sous  prétexte  de  donner 
des  renseignemens  sur  la  manière  de  con- 
duire la  guerre  d'Espagne  ;  mais  peu  après 
son  arrivée  dans  la  capitale,  les  généraux 
Custine,  Lamarlière,  Ilouchard  et  Biron, 
mandés  le  même  jour  que  lui,  ayant  péri  sur 
l'échafaud,  il  ne  douta  pas  que  le  même  sort 
ne  l'attendît.  Cependant,  aidé  par  Gasparin, 
avec  qui  il  avait  eu  des  liaisons  pendant  l'As- 
semblée législative  ;  appuyé  par  Jean-Bon- 
Saint-André,  à  qui  il  avait  rendu  quelques 
services,  par  Paganel  et  les  autres  députés 
de  son  département,  il  parvint  à  s'esquiver  de 
Paris,  d'autant  plus  à  propos  que  peu  d'heu- 
res après  son  départ  on  vint  pour  l'arrêter. 

Il  se  retira  dans  une  campagne  isolée,  oîi 
il  demeura  ignoré  jusqu'au  3  pluviôse  an  m. 
Il  dut  sans  doute  la  tranquillité  dont  il  jouit 
à  une  correspondance  assez  suivie  avec  Car- 
not,  membre  du  Comité  de  salut  public,  à  qui 
il  envoyait  une  fois  par  semaine  au  moins 
des  notes  sur  la  guerre  d'Espagne,  et  qui  lui 
répondait  aussi  avec  exactitude.  Ces  lettres 
timbrées  :  comité  de  salut  public,  continrent 
la  malveillance  de  ses  alentours,  et  proba- 
blement l'amitié  de  Carnot  pour  lui  contint 
ses  collègues. 

M.  Lacuée  fut  remis  en  activité  de  service 
à  l'armée  des  Pyrénées,  mais  il  ne  rejoignit 
pas,  parceque  son  ancien  camarade  et  collè- 
gue, Le  Tourneur  de  la  Manche,  ayant  été 
appelé  au  Comité  de  salut  public  et  ayant 
eu  dans  son  lot  la  direction  de  la  partie  mili- 
taire, l'appela  près  de  lui  pour  la  conduire 
sous  son  inspection.  Il  remplaça  le  général 
Bonaparte,  auquel  ces  travaux  avaient  été 
conûés  pendant  quelque  temps.  A  la  même 
époque  M.  Lacuée  fut  nommé  membre  de 
l'Institut  national,  classe  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  (1795).  On  lui  offrit  en 
vendémiaire  le  commandement  des  troupes 
do  la  Convention  contre  les  factions  insur- 
gées, il  refusa,  et  c'est  sur  ce  refus  que  le 


commandement  en  fut  conlié  au  général  Bo- 
naparte. 

Peu  après  M.  Lacuée  fut  élu  député  au 
Corps  législatif,  conseil  des  anciens. 

Pendant  qu'il  lut  membre  de  ce  conseil,  il 
émit  plusieurs  opinions  et  lit  plusieurs  rap- 
ports importuns  ;  il  partagea  son  temps  entre 
la  littérature  et  des  travaux  pour  la  direction 
de  la  guerre,  alors  confiée  à  Carnot. 

Il  crut  qu'il  serait  compris  dans  la  pro- 
scription de  fructidoi",  mais  il  y  échappa.  En 
cette  occasion,  aidé  par  son  neveu,  le  colonel 
Lacuée  Gérard,  il  contribua  puissamment  à 
sauver  Carnot. 

En  1798  il  fut  nommé  député  au  conseil 
des  Cinq-Cents. 

11  proposa  dans  cette  assemblée  d'exami- 
ner les  ventes  des  domaines  nationaux,  et 
accusa  les  opérations  de  l'ancien  Directoire 
en  cette  partie  ;  il  pi'ésenta  différens  rapports 
sur  des  objetsde  finances,  sur  la  conscription, 
sur  le  service  militaire,  et  fit  l'éloge  du  géné- 
ral Chérin,  tué  en  Suisse.  Il  proclama  surtout 
le  vertueux  désintéressement  de  cet  honora- 
ble et  franc  républicain. 

M.  Lacuée  était  à  Agen  lorsque  Bonaparte 
débarquaà  Fréjus.  Il  partit  pour  Paris,  et  ap- 
prit en  route  le  18  brumaire.  A  la  suite  de 
cette  journée  il  fut  nommé  conseiller-d'état, 
section  de  la  guerre.  Bonaparte  ne  voulait 
pas  d'abord  qu'il  entrât  au  conseil  d'état,  il  se 
souvenait  qu'il  l'avait  remplacé  à  la  direc- 
tion des  armées,  qu'il  avait  blâmé  son  expé- 
dition d'Egypte,  et  que,  pour  le  ramener  en 
France,  il  avait  opiné  et  voté  pour  le  refus 
d'une  partie  des  fonds  qu'il  demandait. 

Bientôt  après  il  fut  chargé  par  le  premier 
consul  de  présenter  au  Corps  législatif  plu- 
sieurs projets  d'organisation  militaire  qu'il 
défendit  à  la  tribune  ;  il  fut  enfin  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre  par  intérim,  lors  de  la 
course  que  Berthier  fit  en  Espagne. 

Berthier  ayant  quitté  le  ministère  de  la 
guerre,  les  consuls  le  proposèrent  à  M.  La- 
cuée. Il  refusa,  proposa  Carnot  et  le  fit  nom- 
mer. 


Carnot  étant  allé  inspecter  l'armée  de 
Moreau ,  31.  Lacuée  eut  encore  le  porte- 
feuille par  intérim  (1801).  En  1802  il  fut 
nommé  président  de  la  section  de  la  guerre, 
et  à  peu  près  à  la  même  époque  membre  de 
l'Académie  française.  L'année  suivante  le 
premier  consull'appela  à  la  place  de  gouver- 
neur de  l'École  polytechnique,  où  M.  Lacuée 
se  concilia  l'affection  des  maîtres  et  des  élè- 
ves; lors  de  la  création  de  la  Légion-J'Hon- 
neur  il  fut  nommé  grand  officier  de  l'ordre. 
En  1805,  il  fut  créé  conseiller  d'état  à  vie, 
et  l'année  suivante  nommé  général  de  divi- 
sion ,  directeur  général  de  la  conscription  et 
des  revues. 

En  1807,  ministre  d'état,  chevalier  de  la 
Couronne  defer;  et  en  1809,  grand-aigle  de 
la  Légion-d'lîonneur.  Il  avait  été  peu  avant 
crée  comte  deCessac. 

En  1810,  Napoléon  le  nomma  ministre  de 
l'administration  de  la  guerre.  M.  Lacuée  éta- 
blit une  discipline  sévère  dans  les  bureaux, 
il  exigea  que  le  temps  du  travail  fût  rigoureu- 
sement employé,  ce  qui  lui  permit  de  dimi- 
nuer le  nombre'de  ses  collaborateurs,  non 
seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  la  France; 
il  se  montra l'ennemides  grands  etdes  petits 
dilapidateurs,  aussi  le  nombre  en  était  dimi- 
nué. Les  dépenses  de  l'administration  de  la 
guerre  furent  à  peu  près  réduites  au  mini- 
mum possible.  Sou  économie  excita  quelques 
railleries,  quelques  clameurs,  mais  Tétat  en 
profita.  L'empereur  l'en  remercia  plus  d'une 
fois. 

Lorsque  Napoléon  voulut  se  donner  un 
successeur,  M.  Lacuée  vota  le  mariage  avec 
une  princesse  russe.  11  s'opposa  aussi,  dit-on, 
à  plusieurs  reprises,  à  la  guerre  contre  la 
Russie,  dont  l'empereur  avait  étéforcéde  lui 
communiquer  le  projet  six  mois  avant  la  pu- 
blicité. 

Il  répara  de  son  mieux  les  pertes  de  tous 
genres  que  nous  avions  éprouvées  dans  cette 
funeste  campagne.  Ses  soins  et  ses  travaux 
contribuèrent  à  amener  les  journées  de  Lut- 
zen  et  de  Bautzen. 
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Ce  fut  à  la  fin  de  la  campagne  de  Dresde 
qu'il  fut  remplacé  au  ministère  par  le  comte 
Daru. 

L'empereur,  après  lui  avoir  offert  le  com- 
mandement du  corps  d'armée  de  réserve 
destiné  à  couvrir  la  retraite  dii  maréchal 
Soult  vers  Toulouse,  le  nomma  de  nouveau 
président  de  la  section  de  la  guerre.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  accompagna  Marie-Louise 
à  Blois.  11  n'eut  point  de  part  aux  faveurs  que 
la  première  restauration  prodigua  aux  rené- 
gats de  tous  les  régimes  passés;  cette  distinc- 
tion est  un  éloge  pour  M.  de  Cessac. 

Pendant  le  séjour  de  Napoléon  à  l'île 
d'Elbe,  M.  Lacuée  accepta  l'offre  que  lui  fit 
le  maréchal  Soult  d'une  inspection  d'infan- 
terie. 

Il  était  à  Bourges,  l'une  des  garnisons  qu'il 
était  chargé  d'inspecter,  lorsque  l'empereur 
débarqua ,  et  il  reçut  aussitôt  du  prince 
d'Eckmuhl ,  ministre  de  la  guerre  de  fem- 
pereur,  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris.  Nous 
ignorons  quelles  propositions  lui  furent  fai- 
tes, mais  il  n'eut  plus  d'autres  fonctions  que 
celles  de  gouverneur  de  l'École  polytech- 
nique. 

A  la  seconde  restauration,  il  fut  destitué  de 
cette  place  et  mis  en  retraite.  Depuis  cette 
époque  jusqu'en  1851,  oîi  il  fut  nommé  pair, 
il  vécut  ou  à  la  campagne  ou  à  Paris,  s'occu- 
pant  uniquement  de  littérature  et  d'arts. 

Malgré  son  grand  âge,  la  pairie  n'a  point 
été  pour  lui  un  simple  titre  honorifique;  tou- 
tefois il  n'a  point  siégé  dans  le  procès  d'a- 
vril. 


VILLEGONTIEK  (  louis-spiridion  frai.>, 
comte  de  la.) 

Né  le  25  janvier  1776,  à  Fougères  (llle-et- 
Vilaine),M.lecomtede  laVillegontier,  quoi- 
que fils  d'un  membre  aux  états  de  Bretagne, 
n'émigrapas,  et  putau  milieu d,e  la  tourmente 
révolutionnaire  perfectionner  son  éducation 
commencée  avec  le  plus  grand  soin.  Il  fut 
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un  des  premiers  élèves  de  l'École  polytech- 
nique; mais  après  trois  années  d'études  as- 
sidues couronnées  de  succès,  loin  de  prendre 
du  service  il  se  retira  dans  sa  famille.  Les 
gloires  du  consulat  et  de  l'empire  ne  le  ten- 
tèrent pas,  et  ce  ne  fut  qu'en  1815  (2  août) 
qu'il  parut  sur  la  scène  poli  tique  ;  nommé  d'a- 
bord sous-préfet  de  Versailles,  il  perdit  cet 
emploi  le  premier  janvier  1816,  par  suite  de 
l'ordonnance  qui  supprima  toutes  les  sous- 
préfectures  de  chef-lieu  de  département,  et 
resta  président  de  la  commission  de  liquida- 
tion des  dépenses  occasionnées  par  la  pré- 
sence des  troupes  alliées. 

Le  15  mai  1816,  il  fut  nommé  à  la  préfec- 
ture de  l'Allier,  qu'il  quitta  le  8  octobre  1817 
.  pour  passer  à  celle  d'IUe-et- Vilaine,  qu'il  ad- 
ministra jusqu'en  mars  1824 

Dès  181G  le  duc  de  Bourbon  s'était  attaché 
M.  de  la  Villegontier  en  qualité  de  premier 
gentilhomme;  en  1819,  M.  Decazes  l'appela 
à  la  chambre  des  pairs,  où  il  s'est  constam- 
ment montré  fidèle  au  sentiment  d'affec- 
tueuse gratitude  envers  son  protecteur,  vo- 
tant avec  la  coterie  du  grand  référendaire, 
soit  qu'elle  fut  hostile  aux  ministères  Villèle 
et  Pôligiiac ,  soit  qu'elle  ait  appuyé  les  lois 
d'intimidation  de  la  branche  cadette ,  et 
qu'elle  en  ait  fait  l'application  anticipée  dans 
le  procès  d'avril. 


VALAZÉ  (ÉLÉoNOKE-zoA  ,  lioutenanl-fjéiiér;;! ,  baroii 
Dufriche  de.) 


Le  lieutenant-général  Dufriche  de  Valazé, 
lils  du  conventionnel  de  ce  nom  (1),  naquit  à 

[\)  Le  2juiu  1795,  Marat  demanda  son  arrestation  , 
qui  fut  décrétée  au  milieu  de  la  terreur  universelle. 
Comme  le  bruit  courut,  dans  le  courant  du  même  mois, 
qu'une  amnistie  devait  être  proposée  en  faveur  des 
députés  détenus,  M.  Valazé  déclara  qu'il  la  repoussait 
comme  un  outrage.  Décrété  d'accusation  sur  le  rap- 
port d'Amar,  dans  la  séance  du  3  octobre  1795,  et  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  il  apporta  devant  ses 
jUffes  la  même  intrépidité,  le  même  sloicisme,  le  même 


Essay  (Orne),  le  12  février  1780.  Sa  première  . 
éducation  fut  dirigée  par  son  père,  qui ,  peu 
de  jours  avant  de  mourir,  écrivit  de  sa  prison 
une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  le  désir 
que  son  lils  embrassât  un  jour  la  carrière  du 
génie  militaire;  ce  choix  de  son  père  déter- 
mina l'avenir  du  jeune  Valazé,  et  traça  la 
route  qu'il  devait  suivre. 

Dépouillé  de  toute  sa  fortune,  il  apprit  le 
dessin  et  la  sculpture  à  Alençon,d'un  archi- 
tecte et  d'un  sculpteur  chargés  de  bâtir  la 
maison  de  M.  Desraadelaine  son  oncle,  chez 
lequel  il  était  réfugié  avec  sa  mère.  Bientôt 
il  s'attacha  au  sculpteur,  dont  il  vendait  les 
bustes  en  plâtre.  C'est  avec  les  légers  béné- 
hces  qu'il  retirait  de  ce  commerce  qu'il  pour- 
voyait à  l'existence  de  sa  mère  et  à  la  sienne. 

Pendant  ce  temps  il  recevait  gratis  des  le- 
çons de  différons  professeurs.  Ces  occupa- 
lions  ne  furent  interrompues  que  par  une 
maladie  grave,  suite  du  travail  excessif  au- 
quel il  se  condamnait.  Enfin,  grâce  auxévé- 
nemensdu  9 thermidor,  il  put  quitter  Alen- 

sentiment  de  ses  devoirs,  le  même  mépris  de  la  mort, 
qui  avaient  honoré  toute  sa  carrière  politique.  Accusé 
d'avoir  reçu  chez  lui  ses  honorables  et  infortunés  col- 
lègues, maintenant  ses  co-accusés,  il  déclara  que  ces 
généreuses  réunions,  où  la  question  du  prétendu  fédé- 
ralïsme  n'avait  jamais  été  débattue,  se  composaient  de 
Buzot,  Salles,  Guadet,  Bcrgoëng,  Barbaroux,  Genson- 
né,  Chambon,  Lidon,  Duprat,  Lacase,  Lehardi,  Bris- 
sot,  Duperret  et  plusieurs  autres.  Condamné  à  mort', 
dans  la  nuit  du  50  au  51  octobre,  M.  Valazé  se  plongea 
un  stylet  dans  le  cœur  à  l'instant  où  le  président  Her- 
mann  venait  de  prononcer  le  jugement.  Son  plus  pro- 
che voisin,  condamné  comme  lui,  le  voyant  chanceler, 
se  hâta  de  le  soutenir,  en  lui  disant  :  *  Tu  le  troubles, 
Valazé  — Non,  je  meurs,  »  répondit-il.  A  ces  mots  je 
meurs!  qu'il  fit  entendre  en  expirant,  un  affreux  tu- 
multe éclata  dans  la  salle  et  parmi  les  accusés,  qui  tous 
ensemble  s'écrièrent  d'une  voix  ferme  vive  la  républi- 
que. Sur  le  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville,  le  tribunal 
ordonna  que  le  cadavre  de  Valazé  serait  transporté  au 
lieu  du  supplice  sur  une  charrette  qui  suivrait  celles 
qui  devaient  y  conduire  ses  malheureux  amis.  Le  M 
vendémiaire  an  iv  (3  octobre  1793),  un  décret  fonda 
une  fête  annuelle  en  mémoire  des  amis  de  la  liberté, 
immolés  le  51  octobre,  et  une  pension  fut  accordée  à  la 
veuve  et  aux  enfans  de  Valazé. 
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çon  et  se  rendreà  Paris.où  il  fut  employé  près 
la  commission  des  onze,  chargée  de  la  ré- 
daction de  la  constitution.  Cette  nouvelle  po- 
sition lui  permit  d'étudier  les  mathématiques 
avec  plus  de  fruit.  Bientôt  il  fut  adopté  par  le 
gouvernement,  et  obtint  une  bourse  au  Pry- 
tanée  français,  où  de  grands  succès  dans  ses 
études  justifièrent  la  faveur  qui  lui  avait  été 
accordée. 

Le  9  nivôse  an  7  il  fut  admis  à  l'École  po- 
lytechnique, d'où  il  sortit  après  deux  ans 
avec  le  grade  de  sous-lieutenant  du  génie, 
pour  passer  à  l'École  d'application  de  Metz. 

Il  débuta  par  la  campagne  de  Hanovre, 
dans  laquelle  il  fut  nommé  capitaine  du  génie 
le  l^""  vendémiaire  an  XII.  Placé  comme  com- 
mandant du  génie  à  Favant-garde,  il  assista 
avec  la  division  Kelleruiann  à  la  bataille 
d'Austerlitz,  où  il  fut  blessé  et  nommé  chef 
de  bataillon.  Il  fit  la  campagne  de  Prusse  au 
premier  corps  comme  chef  d'état-major,  puis 
comme  commandant  du  génie  il  assista  à  la 
bataille  de  Friedland  et  à  toutes  les  actions 
de  celte  campagne,  dans  laquelle  il  reçut  la 
croix  de  la  Légion-d'llonneur  et  une  dota- 
tion. 

Le  roi  de  Westphalie  le  demanda,  dit-on,  à 
cette  époque  pour  aide-de-camp  ;  mais  con- 
sulté sur  ce  nouvel  emploi  qui  lui  assurait 
immédiatement  une  fortune  militaire  et  un 
avancement  très  rapide ,  M.  Valazé  refusa, 
préférant  servir  son  pays,  elne  jamais  perdre 
sa  qualité  de  Français. 

Le  19  septembre  1808,  il  fut  appelé  à  Sa- 
ragosse,dontil  fitle  siège  comme  chef  d'état- 
major  du  génie;  il  fut  nommé  oflicier  delà 
Légion-d'IIonneur. 

Désigné,  le2ô  juin  1809,  pour  commander 
le  génie  du  corps  de  réserve  du  duc  d'Abran- 
tès,  qui  se  formait  à  Ilanau,  il  mit  Dresde  en 
état  de  défense,  et  se  rendit  ensuite  en  Espa- 
gne avec  le  8"  corps,  pour  faire  partie  de  l'ar- 
mée de  Portugal.  Il  dirigea  les  travaux  du 
siège  d'Astorga,  où  il  fut  blessé  d?  deux  coups 
de  feu  à  la  tête  au  moment  où  on  livrait  l'as- 
saut au  corps  de  place.  Les  épaulettes  de  co- 


lonel qu'il  reçut  à  ce  siège  furent  la  récom- 
pense de  sa  bravoure  et  du  talent  qu'il  y 
montra  comme  ingénieur. 

Le  siège  de  Ciudad-Rodrigo  tramait  en 
longueur,  le  prince  d'Essling  jeta  les  yeux 
sur  lui  pour  le  terminer,  et,  le  ôOjuin  1810,  il 
l'appela  pour  continuer  ce  siège,  qu'il  acheva 
rapidement,  mais  qui  faillit  lui  coûter  la  vie; 
il  reçut  dans  le  couronnement  de  la  contre- 
scarpe, la  nuit  qui  précéda  l'assaut,  une  bles- 
sure grave  qui  fit  désespérer  de  ses  jours. 

Après  avoir  fait  toute  la  campagne  de  Por- 
tugal comme  commandant  du  génie  au  8' 
corps,  il  fut  nommé  commandant  en  chef  du 
génie  de  l'armée  de  Portugal,  et  dirigea  les 
travaux  de  fortification  qui  furent  exécutés 
depuis  les  bords  de  la  Guadiana  jusqu'au 
royaume  de  Léon. 

Obligé  par  suite  de  ses  blessures  de  quit- 
ter l'Espagne,  il  rentra  en  France,  mais  fut 
bientôt  envoyé  au  corps  d'armée  du  prince  de 
la  Moskowa  pour  y  commander  le  génie.II  prit 
part  aux  batailles  de  Lutzen  et  de  Bautzen, 
et  se  distingua  dans  cette  campagne  en  allant 
à  la  tète  des  deux  régimens  d'infanterie  faire 
brûlerie  pontdeMuhlberg,  sur  l'Elbe.  Il  fut 
nommé,  le  10  août  1815,  général  de  brigade 
et  commandeur  de  la  Légion-d'Honneur.  Il 
avait  alors  53  ans  ! 

Appelé  en  1815  au  commandement  du  gé- 
nie de  l'armée  du  Bohberg  sous  les  ordres  du 
maréchal  Macdonald,  il  assista  aux  batailles 
de  Leipzig,  fit  brûler  les  ponts  du  Weissen- 
Bclz  et  du  Hundsruck,  et  se  trouva  à  la  ba- 
taille de  Ilanau.  Il  partagea  le  sort  du  même 
corps  d'armée  pendant  la  campagne  de 
France  en  1814,  dans  laquelle  il  fit  couper  le 
pont  d'Arcis-sur-Aube  sous  le  feu  de  l'artil- 
lerie et  delamousqueterie  àboutportantdes 
Prussiens.  Il  ne  quitta  l'armée  à  Fontaine- 
bleau qu'après  l'abdication  de  l'empereur. 

Souslarestauration,  il  remplitles  fonctions 
d'inspecteur-général  du  génie.  Il  salua  le  re- 
tour de  l'empereur  avec  enthousiasme,  orga- 
nisa pendant  les  Cent-Jours  la  défense  des 
Vosges,  et  assista  à  la  bataille  de  M'aterloo 
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comme  commandant  du  génie  dans  le  corps 
d'armée  du  général  Gérard.  Après  la  perte 
de  la  bataille  il  rentra  à  Paris,  où  il  fit 
exécuter  une  partie  des  travaux  de  défense 
de  la  capitale  depuis  Saint-Denis  jusqu'au 
canal  del'Ourcq  ;  puis  il  suivit  l'armée  fran- 
çaise derrière  la  Loire  el  fut  licencié  avec 
elle. 

Appelé  en  1818  au  Comité  des  fortifica- 
tions, il  y  siégea  jusqu'en  1828;  pendant  ce 
temps  il  publia  dans  l'Encyclopédie  moderne 
eldansleSpectateurmililaire,  une  série  d'ar- 
ticles sur  la  défense  des  places  et  l'impor- 
tance des  places  fortes  pour  la  défense  de  la 
France  ;  il  publia  en  outre  une  édition  de 
Vauban  avec  d'importantes  annotations.  Il 
prit  partaux  travauxde  la  commission  mixte 
chargée  de  préparer  le  projet  de  l'expédi- 
tion d'Afrique,  pendant  laquelle  il  commanda 
le  génie  ;  rentré  en  France  au  moment  où 
s'opérait  la  révolution  de  1850,  il  fut  envoyé 
à  La  Haye  pour  y  faire  reconnaître  le  nou- 
veau gouvernement  ;  et  bientôt  après,  de  re- 
tour de  sa  mission, il  fut  (15 novembre  1850) 
nommé  lieutenant-général  et  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  travaux  de  fortifications 
pour  mettre  Paris  en  état  de  défense;  il  pro- 
posa, après  de  mûrs  travaux,  de  construire 
autour  de  Paris  une  enceinte  bastionnée, 
présentant  partout  des  revôtemens  de  trente 
pieds  de  hauteur.  Le  général  Valazé  parais- 
sait n'avoir  pas  compris  la  pensée  intime  du 
gouvernement,  qui  à  son  projet  opposa  celui 

des  forts  détachés L'on  sait  quels  furent 

les  souteneurs  de  ce  projet  auquel  la  cham- 
bre refusa  son  appui Le  général  Valazé, 

ne  voulant  point  prendre  sa  part  de  respon- 
sabilité de  ce  projet,  donna  sa  démission.  Les 
électeurs  de  l'Orne  ne  tardèrent  pas  à  le  ré- 
compenser de  cet  acte  de  loyale  indépen- 
dance, en  l'appelant  à  l'honneur  de  les  repré- 
senter (1854).' 

Le  général  Valazé  vint  prendre  place  à  la 
chambre  derrièrele  maréchal  Clauzel,  et  s'est 
placé  ainsi  dans  cette  fraction  de  la  chambre 
qu'on  a  fort  bien  nommée  le  quart-para,  qui 


craint  de  s'avouer  elle-même,  et  qui  se  com- 
promet souvent  avec  les  roués  du  ministère 
qui  savent  la  bercer  de  décevantes  promesses. 

DENIVE-BARON  (pierre-jacques  rené.) 

C'est  pour  nous  œuvre  de  justice  de  placer 
31.  Denue-Baron  dans  notre  panorama  bio- 
graphique, car  le  traducteur  de  Properce 
n'est  point  un  homme  de  coterie,  et  n'a  jamais 
frappé  à  la  porte  des  journalistes  pour  obte- 
nir des  éloges  de  camaraderie,  ou  de  bien- 
veillantes réclames  à  1  f.  50  c.  la  ligne,  comme 
en  donnent  MM.  des  Débats  et  autres  journa- 
listes critiques  de  nos  jours:  M.  Denne-Ba- 
ron  est  artiste-poète  dans  toute  l'acception  de 
ces  deux  mots,  il  est  tout  entier  voué  à  l'art 
sans  autre  souci  que  celui  de  ses  oeuvres,  et 
sans  songer  ni  à  l'avenir,  ni  mêmeà  son  nom. 
Aussi,  quoique  lu  des  hommes  de  vrai  talent 
de  notre  époque,  vit-il  presque  oublié. 

Né  à  Paris,  le  6  septembre  1780,  Pierre- 
Jacques-Réné  Denne-Baron,  fils  d'un  riche  né- 
gociant de  la  capitale,  hérita  à  vingt  ans  de  la 
fortune  de  son  père. 

Comme  tant  d'autres  il  fit  des  études  inter- 
rompues; elles  furent  commencées  au  collège 
de  Navarre  et  terminées  dans  les  pensionnats 
qui  avaient  recueilli  les  doctes  exilés  de  l'u- 
niversité tombée  en  ruine  sous  la  violence 
des  ouragans  révolutionnaires  de  95.  Ce  fut 
dans  ces  succursales  du  temple  de  la  science 
qu'il  se  fit  des  familiers  et  des  amis  d'Horace, 
et  d'Homère;  il  y  joignit  par  la  suite  l'étude 
de  la  langue  de  Moïse.  Cette  passion  désinté- 
ressée pour  les  lettres  et  surtout  pour  les 
poètes,  ces  amis  de  la  solitude,  ces  ennemis 
des  affaires,  ne  devait  pas  contribuer  à  entre- 
tenir les  siennes  dans  un  état  prospère.  Des 
procès  de  famille  vinrent  l'assaillir  dans  son 
quiétisme,  dans  son  reposoir  poétique  qu'il 
ornait  des  fleurs  de  l'antiquité.  Alors  tout 
couvert  de  la  poudre  de  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  il  revenait  avec  des  pertes  et  des  dé- 
goûts, demander  des  consolations  à  la  philo- 
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sophied'Homèrcet  d'Horace,  et  la  résigna- 
tion d'Isaïe,auxr!iyihmes  religieux  d'Haydn, 
aux  airs  tendres  de  Mozart  et  aux  célestes 
mélodies  de  Beethoven:  car  M.  Denne-Baron, 
élève  du  célèbre  Dupont  sur  le  violoncelle, 
partageait  son  temps  entre  la  musique  et  la 
poésie,  persuadé  qu'il  était,  de  même  que  les 
Grecs  d'autrefois  et  les  Allemands  et  les  Ita- 
liens d'aujourd'hui,  que  ces  deux  arts  sont 
inséparables. 

M.  Denne-Baron  publia  dès  l'âge  de  vingt 
ans  un  poème  en  quatre  chants,  intitulé  Uéro 
etLéandre,  qui  fait  partie  de  la  collection 
des  poètes  français,  il  est  classéavecle  poème 
de  Narcisse,  de  Malfdâtre.  Il  est  aisé  de  voir 
qu'il  a  élé  composé  pendant  le  consulat,  en 
crainte  de  la  férule  de  Geoffroi,  sous  la  ré- 
gence de  l'académicien  Félelz  et  le  pédan- 
tisme  des  feuilletons;  partout  l'observation 
et  la  recherche  de  l'harmonie  racinienne, 
partoutdesimages  paisibles  et  peu  hasardées 
eu  font  une  œuvre  toute  classique  ;  l'auteur 
se  propose,  dit-on,  dans   une  édition  pro- 
chaine de  jeter  çà  et  là  des  épisodes  animés 
et  nouveaux  pour  rompre  la  monotonie  de 
ces  amours  à  la  grecque.  Les  romantiques 
ont  brisé  le  joug  de  ces  critiques  qui,  pour 
éteindre  une  surabondance  de  feux  et  de  gé- 
nie, sapaient  toute  la  hardie  architecture 
d'un  poème  épique,  ou  les  arabesques  d'un 
conte  fantastique;  M.  Denne-Baron,  moins 
emporté,  s'est  contenté  de  le  secouer.  Il  a 
publié   des    fragmens   considérables  d'un 
poème  épique,  David,  de  Lucain,  de  Clau- 
dien,  du  P/ic/j/a;  de  cet  auteur,  etducharmant 
P'oème  du  Corsaire  de  Byron.  Il  a  composé 
un  recueil  d'idylles  à  la  manière  antique,  dont 
les  fleurs  sont  les  sujets,  et  qu'il  a  intitulé 
Fleurs  poétiques.  Onesùme sa  traduction  en 
vers  des  Élégies  de  Propercc,son  auteur  de 
prédilection;  il  avoue  lui-même  que  cette 
œuvre  n'a  pas  atteint  sa  perfection  obligée, 
mais  il  se  propose  en  la  complétant  d'en  don- 
ner une  belle  édition,  avec  le  texte  et  des  no- 
tes, qu'il  s'efforcera  de  rendre  digne  des  véri- 
tables amateurs  de  la  noble  et  naïve  anti- 

T.   II.    l"  PAUTIE. 


quité.  On  reproche  à  M.  Denno-Baion  sa 
tendi'esse  pour  les  muses,  les  naïades,  le» 
oréades  ;  mais  la  mythologie  est  une  nymphe 
dotée  comme  Flore  d'une  jeunesse  inamovi- 
ble; elle  est  aussi  fraîche  que  les  péris  et  les 
follets,  elle  n'est  ridée  que  sous  un  pinceau 
lourd  et  inhabile,  elle  est  aussi  ravissante 
sous  les  pinceaux  deGirodetqueles  sylphes 
sont  légers  sous  ceux  de  Delacroix,  Deveria 
et  Johannot.  Pour  en  finir  avec  M.  Denne- 
Baron  nous  dirons  que  la  seule  prose  qu'il 
ail  écrite  consiste  en  des  articles  nombreux  et 
variés  dans  le  Dictionnaire  de  la  conversation 
et  dans  la  France  littéraire.  Ce  poète  a  com- 
posé une  certaine  quantité  d'odes, de  poésies, 
d'idylles,  genre  simple,  délicat  et  naïf  qu'il  se 
propose  de  ressusciter,  comme  on  a  fait  du 
sonnet,  et  qu'il  a  l'intention  de  publier  inces- 
samment, ainsi  qu'un  poemede  Jéi-usalem,  et 
du  lY'  siècle  ou  des  Goths.  Ces  poèmes  sont  des 
tableaux  divisés  en  trois  scènes  ou  chants,  et 
d'une  très  petite  dimension.  Pour  donner  une 
idée  du  genre  de  talent  du  poète  nous  citeronii 
ici  trois  strophes  du  chant  des  Scythes  : 


Dans  noire  courfe  vagabonde. 
Far  la  flamme  nous  effaçons 
Ces  cites  qui  gênent  le  monde 
Et  les  rontes  où  nous  passons  : 
Nous  rendons  les  places  plus  amples. 
Sous  nos  pieds  nous  broyons  les  temples. 
Nous  campons  sur  leurs  cbapiteaui. 
Et  brisons  toute  image  d'bomraes, 
Ces  semblans  de  ce  que  nous  sommet  : 
Oui,  les  cieux,  les  cieux  seuls  sont  beaux  ! 

En  nos  jours  de  gloire  et  de  fêtes. 

Point  de  flûtes  ni  de  clairons  ; 

Nos  cymbales  sont  les  tempêtes. 

Nos  trompettes  les  aquilons  : 

Les  monts  aux  arches  colossales, 

Voilà  nos  portes  triomphales  ; 

Leurs  rieux  pins,  voilà  nos  faisceaux  ; 

La  terre  est  notre  Capitole, 

Le  ciel  étoile  sa  coupole  : 

Oui,  Ici  cieux,  les  cieux  seuls  sont  Leaax  ! 

C'est  pour  qu'un  peuple  rcTerdisse 
Que  nous  l'émondons  par  le  fer, 
De  peur  que  son  tronc  ne  pourrisse. 
Ronge  du  temps  comme  d'un  Ter. 
Notre  race,  qu'on  dit  cruelle, 
Quand  elle  a  tué  renourelle  ; 
L'herbe  s'épaissit  tous  la  faux  ^ 
Afin  de  raviTer  la  terre 
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Noos  la  passons  aa  f  imeterre  : 

Oui,  lescicux  seuls  sont  toujours  beaux! 

Pour  faire  opposition  à  ces  tableaux  clignes 
de  cet  orage  de  Goths,  de  IIuns,deSarmates, 
de  Gètesqui  fondit  sur  l'Europe  et  en  lit  un 
bain  de  sang,  nous  citerons  ces  stances  de 
l'ode  de  Zéplùr  el  Flore  : 

Zépliyre  est  son  doux  nom  ;  sa  légère  origine 
Pure  comme  l'éther  trempa  l'a'il  de  Lucine 

Et  n'eut  pour  témoins  que  les  aiis  ! 
D'nn  soupir  du  printemps,  d'un  soupir  de  l'aurore, 
Dans  son  liquide  azur  le  ciel  le  vit  éclore 

Comme  un  alcyon  sur  les  mers. 

Ce  n'est  point  un  enfant,  mais  il  sort  de  l'enfance; 
Entre  deux  myrtes  verts  tanlùt  il  se  balance, 

Tanlût  il  joue  aux  bords  des  eaux  ; 
-    Ou  glisse  sur  un  lac,  ou  promène  sur  l'onde 
Les  filets  d'Aiachné,  la  feuille  vagabonde. 

Et  le  nid  léger  des  oiseaux. 

M.  Denne-Baron  s'est  parfois  mêlé  à  la  po- 
litique, el  toujours,  nous  le  disons  à  regret, 
pour  fêler  les  grands.  En  1810  il  publia  une 
ode  à  Napoléon  sur  ses  conquêtes  et  sur  les 
embeliissemens  de  la  capitale;  en  1811  il 
cbantala  naissance  du  roidcRome  en  termes 
par  trop  adulateurs: 

Le  ciel  nous  sauve  ;  un  roi  respire  : 
Tout  s'accomplit  ;  sur  son  empire 
Cette  étoile  naissante  a  lui; 
Enfant  qui  ne  sait  point  encore 
Que  Cunivcrs  cnlicr  l*a<lorc^ 
El  que  l'univers  est  à  lui. 


Puis  en  1823  il  eut  des  vers  pour  le  vain- 
queur du  Trocaclcro,  et  un  an  plus  tard  les 
fêtes  du  sacre  lui  inspirèrent  une  ode  à 
Charles  X,  dans  laquelle  il  pousse  en  vérité 
trop  loinledroit  que  s'arrogent  lespoètesde 
manier  l'encensoir. 

Esprit  de  Salomon,  que  fais-tu  dans  les  cieuxî 
Prends  ton  vol  et  préside  à  cette  auguste  fête. 
Cette  pompe  est  la  tienne.  Avec  le  roi  des  Francs 
Partage,  i7  le  permet,  ces  honneurs  éclatans. 
Ton  image  dans  lui  resplendit  tout  entière  : 
C'est  la  plélè  tendre  avic  la  majesté. 
C'est  ta  m.ignificcncc  unie  i  ta  boulé, 
C'est  ta  vertu  pacifique  el  guerrière. 
Peuple  .H  genoux!  l'oint  du  seigneur 

Appelle  sur  son  front  les  resp:cls  de  la  terre. 

Dieu  dans  ses  mains  met  son  tonnerre; 


II  imprime  à  son  coeur  sa  clémence  et  ses  droits  ! 
Gloire  à  Dieu!  gloire  aux  rois  ! 

Depuis  juillet  1850,  M.  Denne-Baron  a 
cbanlé  la  liberté  expirante  à  Varsovie:  dans 
cet  hymne  guerrier  l'auteur  termine  par 
un  retour  sur  lui-même,  et  se  plaint  avec 
quelque  raison  des  hommes,  de  la  fortune 
et  de  l'isolement  dans  lequel  on  laisse,  lui, 
sa  lyre  et  ses  vers. 

Le  jour  où  je  te  chante,  ô  noble  A'arsovie  ! 
Par  de-là  cinquante  ans  la  lampe  de  ma  vie 
Morne,  qu'on  laisse  pendre  ainsi  qu'en  un  tombeau  , 
Pâlit,  et  nul  n'y  vient  allumer  son  flambeau. 

Je  passe  hors  du  siècle  et  loin  de  seschanteurs; 
Seul ,  j'y  fleuris  ma  lyre  avec  d'antiques  fleurs. 
Et  vis  de  leur  doux  miel  !  Le  luth  de  Polymnie 
Pend  à  mon  roc  au  bas  du  Ginoor  d'isaïe: 
Là  je  parle  à  l'ami  qui  ne  trompe  jamais  : 
Le  ciel  est  sa  demeure  el  l'épi  ses  bienfaits  ! 
Lorsque  sera  mon  ame  en  son  sein  absorbée. 
J'irai,  j'irai  conduire  un  chœur  à  ses  banquets. 
Et  n'aurai  nul  souci  qu'en  ce  monde  oii  j'étais 
Quelque  goutte  de  miel  de  ma  ruche  tombée 
Parfume  ma  mémoire  à  l'oubli  dérobée  ! 


A  la  mort  de  M.  de  Parceval  M.  Denne- 
Baron  ne  se  mit  point  sur  les  rangs  pour  le 
remplacer  à  l'académie,  il  ne  fil  aucune  de- 
marche  à  ce  sujet,  et  cependant  son  nom  fut 
porté  surlebullelindel'undes  immortels... 
Homme  de  coterie,  M.  Denne-Baron  siége- 
rait sans  doute  depuis  long-temps  h  l'Insti- 
tut. 

Madame  Denne-Baron,  l'épouse  de  cet  au- 
teur, cultive  aussi  la  poésie,  à  laquelle  elle 
joint  le  talent  de  la  musique  et  de  la  peinture; 
elle  estunedescoUabor^tricesdu  JoîH'Ha/Je.s 
Femmes,  où  elle  insère  des  vers  el  delà  prose; 
ses  vers  sont  purs,  élégans,  et  sa  prose  har- 
monieuse et  pleine  d'images. 


CAHEN    (SAMUEL.) 

Né  à  Metz  le  4  août  1796,  de  parens  Israé- 
lites, pauvres  et  honorables,  M.  Samuel  Ca- 
hen  fut  destiné  au  rabbinat,el  reçut  une  pre- 
mière éducation  en  rapport  avec  cette  desti- 
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nation  ;  mais  alors  les  Israélites  ne  sentaient 
pas  encore  la  nécessité  de  cultiver  les  études 
littéraires  et  scientifiques.  Le  jeune  Cahen 
n'étudia  pendant  sa  première  jeunesse  que 
l'hébreu,  la  Bible,  le  Talraud  et  les  divers 
commentaires  rabbiniques.  Envoyé  à  qua- 
torze ans  à  Mayencepour  fréquenter  le  col- 
lège présidé  par  un  grand  rabbin,  il  puisa 
dans  cette  ville  et  dans  plusieurs  autres  villes 
d'Allemagne  qu'il  visita,  le  goût  des  études 
littéraires  et  philosophiques,  et  surtout  cette 
manière  rationnelle  d'envisager  les  questions 
les  plus  ardues  qu'on  trouve  chez  les  Alle- 
.  raands.  Dès  ce  moment  M.  Cahen  renonça  à 
l'idée  de  devenir  rabbin,  et  se  livra  avec  ar- 
deur à  l'étude  des  langues  allemande  et  hé- 
braïque qu'il  n'avait  jusque-là  étudiées  que 
par  routine,  se  faniiliarisa  avec  nos  classi- 
ques, et  répara  ainsi  ce  qui  avait  été  né- 
gligé dans  sa jeunesse. 

Sans  fortune  et  forcé  de  pourvoir  de  bonne 
heure  à  sa  subsistance,  il  entra  chez  une  fa- 
mille riche  pour  faire  l'éducation  de  quelques 
enfans,il  s'instruisit  en  instruisant  les  autres 
et  se  perfectionna  dans  les  langues  latine  et 
grecque. 

De  retour  en  France  en  1817,  il  passa  plu- 
.sieurs  années  en  province  livré  aux  fonctions 
pénibles  du  professorat.  En  1822 il  vint  à  Pa- 
ris; appelé  à  diriger  l'école  israélite  il  ne 
cessa  de  cultiver  les  lettres;  il  traduisit  de 
l'allemand  en  français  plusieurs  ouvrages 
d'éducation  (1).  Tous  ses  ouvrages  ont  eu  plu- 
sieurs éditions. 

Après  s'être  fait  connaître  par  ces  diverses 
productions,  et  par  plusieurs  articles  insérés 
dans  des  recueils  littéraires  sur  la  philologie 
hébraïque  et  sur  l'éducation,  tout  en  diri- 

(Ij  lo  Cours  de  lecture  hébraïque,  suivi  cTun  petit 
vocabulaire  hcbreu-français.  (Paris  1824.) 

2o  L'Ange  prolecteur  de  la  jeunesse,  traduit  de  l'al- 
lemand de  Salzmann. 

ô°  Joseph  le  Manteau  noir,  ou  ce  que  Dieu  fuit  est  bien 
fait. 

4o  Bonne  famille,  ou  la  Morale  mise  en  action ,  tra- 
duit^c  l'allemand  de  Salzmann. 


géant  son  école  de  manière  à  mériter  plu- 
sieurs médailles ,  M.  Cahen  publia  (1831)  une 
nouvelle  traduction  delà  Bible  avec  le  texte 
hébreu  en  regard,  et  des  notes;  ces  notes  ont 
valu  à  l'auteur  l'aniraadversion  de  ceux  qui 
voudraient  séquestrer  à  leur  profit  les  inves- 
tigations hardies  des  savans  allemands,  et 
qui  pensent  qu'introduirç  le  raisonnement 
dans  la  Bible  c'est  en  saperl'autorité;  quoi, 
qu'il  en  soit,  tous  les  hébraïsans  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  la  fidélité  de  sa  tra- 
duction. 

M.  Cahen,  quoique  père  d'une  nombreuse 
famille  et  sans  fortune,  s'est  vu  obligé  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  de  directeur  de 
l'école  des  Israélites  (1),  par  suite  des  nou- 
veaux arrangemens  qu'on  lui  avait  proposés 
et  qui  l'auraient  forcé  d'interrompre  sa  pu- 
blication, qui  se  poursuit  avec  beaucoup  de 
succès;  sept  volumes  ont  déjà  paru,  le  hui- 
tième, qu'il  annonce  être  sous  presse,  termi- 
nera les  prophètes  historiques. 

BRESCHET  (gilbert.) 

Au  moment  oîi  M.  Breschet  soutient  con- 
tre d  honorables  rivaux  une  lutte  publique, 
à  la  suite  de  laquelle  la  chaire  d'anatomie  à  la 
Faculté  de  médecine  lui  sera  sans  doute  con- 
fiée, nous  avons  cru  opportun  de  faire  paraî- 
tre sa  notice  biographique,  dans  laquelle  se 
trouvent  résumés  ses  titres  nombreux  à  la 
confiance  publique  et  à  l'estime  des  savans. 

Gilbert  BuEScnEx,  né  à  Clermont-Ferrand 
le  7  juillet  1784,  fit  toutes  ses  études  médi- 
cales à  la  Faculté  de  Paris,  où  il  obtint  succes- 
sivement et  toujours  par  la  voie  des  concours 
la  place  d'élève  externe  et  d'élève  interne 
dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris  ;  le  titre  d'é- 
lève de  l'école  pratique  ;  la  place  d'aide  d'a- 
natomie, de  prosecteur  et  de  chef  des  travaux 
anatomiques,  qu'il  remplit  depuis  1819.  Pen- 
dant ses  éludes  classiques  médicales,  il  rem- 

(1)  L'école  israélite  a  été  convertie  en  école  com- 
mun<»le. 
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porta  divers  prix  à  l'école  pratique,  et  obtint 
en  1806  le  premier  prix  de  clinique  chirur- 
gicale et  le  premier  accessit  de  clinique  mé- 
dicale, décernés  par  le  gouvernement  dans 
le  sein  de  l'Institut. 

Reçu  docteur  en  1812,  M.  Breschet  fit  pa- 
raître uue  thèse  inaugurale  sur  les  Hydro-pi- 
sies  actives,  dans  laquelle  il  soutient  qu'il  y  a 
beaucoup  d'hydropisies  dans  lesquelles  les 
moyens  existans  nefontqu'exaspérerlemal, 
et  pour  lesquelles  les  saignées  et  les  délayans 
conviennent.  Il  attribue  ces  hydropisies  à 
une  exaltation  dans  les  propriétés  organi- 
quesdes  tissus  à  un  état  sub  -  inflammatoire, 
qu'il  appelle  inflammation  séreuse,  comme  il 
donna  le  nom  d'Iiydropisie  active  au  flux  qui 
en  résulte.  On  trouve  dans  cette  thèse  quel- 
ques idées  qui  se  rapprochentde  celles  que 
M.  Broussais  a  fait  connaître  depuis. 

En  1818  M.  Breschet  l'ut  nommé  membre 
du  bureau  central  pour  l'admission  des  ma- 
lades dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris. 

En  1819,  immédiatement  après  un  con- 
cours à  la  Faculté  de  médecine  oîi  il  venait 
d'être  nommé  chef  des  travaux  anatomiques, 
il  se  présenta  au  concours  pour  une  placede 
chirurgienensecondderhùpital  Saint-Louis; 
et  c'està  la  suite  de  ce  concours  et  par  la  re- 
commandation du  jury  qu'il  obtint  la  pre- 
mière place  qui  devint  vacante  dans  les  hô- 
pitaux civils. 

En  1820,  il  fut  nommé  chirurgien  en  chef 
à  l'hospice  des  Enfans-Trouvés,  et  deux  ans 
après l'administraiion  l'appela  à  l'Ilôtel-Dieu 
avec  le  titre  de  chirurgien  ordinaire  de  ce 
grand  hôpital,  où  depuis  cette  époque  il  en 
remplit  les  fonctions. 

En  1823,  il  fut  nommé  agrégé  près  la 
Faculté  de  médecine  ;  pendant  six  ans  il  en  a 
rempli  avec  zèle  toutes  les  fonctions.  Dans 
le  cours  de  l'exercice  de  ses  fonctions  d'a- 
grégé il  a  plusieurs  fois  été  chargé  par  inté- 
rim de  l'enseignement  de  l'anatomie  ou  de 
la  clinique  de  chirurgie  dans  la  Faculté  de 
médecine. 


deprofesseursdelaFacultédemédecineétait 
faite  d'après  une  liste  de  candidats  présentés 
par  la  Faculté  elle-même,  M.  Breschet  a  été 
plusieurs  fois  porté  sur  ces  listes,  et  dans 
deux  circonstances  il  a  été  présenté  le 
deuxième  candidat.  M.  Breschet  s'est  livré 
en  outre  pendant  vingt  ans,  d'une  manière 
continue,  à  l'enseignement  de  l'anatomie,  de 
la  physiologie  et  de  la  chirurgie. 

A  différentes  époques  il  a  enrichi  les  ca- 
binets de  la  Faculté  d'un  grand  nombre  de 
préparations  anatomiques  sur  l'anatomie 
comparée,  l'anatomie  humaine  normale  et 
sur  l'anatomie  pathologique.  L'ensemble  de 
ces  préparations  forme  au  moins  un  quart 
de  celles  qui  constituent  les  collections  de  la 
Faculté  de  médecine.  Plusieurs  de  ces  pré- 
parations, comme  par  esTemple  celles  qu'il  a 
faites  sur  l'organe  de  l'audition,  sur  les  vais- 
seaux lymphatiques  des  oiseaux,  sur  le  sys- 
tème veineux  du  rachis,  sur  les  canaux  vei- 
neux des  os,  etc.,  ont  offert  beaucoup  de  dif- 
ficultés dans  leur  confection  et  ont  exigé 
beaucoup  de  temps.  On  doit  d'autant  plus 
remarquer  cette  circonstance  de  nombreu- 
ses pièces  données  à  la  Faculté  par  M.  Bres- 
chet, qu'il  n'est  pas  tenu  par  les  réglemensà 
faire  des  préparations  anatomiques.  Ce  qu'il 
a  fait  dépendait  donc  du  désir  seul  qu'il  a  d'é- 
tendre les  collections  et  de  les  rendre  plu» 
intéressantes. 

Tout  récemment  encore  (mois  de  janvier 
185G),  M.  Breschet  a  présenté  à  l'assemblée 
de  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de  mé- 
decineprès  de  deux  cents  pièces  sur  l'ana- 
tomie normale,  l'anatomie  comparée  et  l'ana- 
tomie pathologique,  et  ces  préparations  vien- 
nent d'être  placées  parmi  celles  qui  forment 
le  muséum  de  la  Faculté. 

Les  travaux  littéraires  scientifiques  de 
M.  Breschet  sont  des  plus  nombreux,  et  ne 
l'ont  cependant  point  détourné  de  ses  occu- 
pations chimiques.  On  doit  le  placer  au  rang 
des  écrivains  les  plus  distingués.  Nous 
croyons  devoir  reproduire  les  titres  de  ses 


A  l'époque  oîi  la  nomination  aux  places]  ouvrages,  qui  donneront  seuls  une  idée  de  la 


facililé  de  l'auteur  à  traiter  tous  les  sujets.  H 
a  publié  sur  l'analomie  humaine  : 

1.  Mémoire  sur  le  plexus  nerveux  du  tym- 
pan considéré  chez  l'homme  et  chez  les  ani- 
maux. 1826. 

2.  Description  anatomique  d'une  anasto- 
mose entre  le  nerj  pharyngo(jlossien,  le  tri/a- 
cial  et  le  trisplanchnique ,  par  Louis  Jacob- 
son,  avec  beaucoup  de  notes  additionnelles, 
par  G.  Breschet;  in-4,  dans  le  Répertoire 
(TAnatomie.  Paris,  1826.  (1) 

3.  Des  anastomoses  des  nerfs  de  lajace  dans 
te  cheval.  Journal  de  physique  organique  de 
Heusinger.  Wurlzbourg,  1827. 

4.  De  la  dessiccation  et  des  autres  moyens 
de  conservation  des  pièces  anatomiques,  Pa- 
ris, 1819. 

5.  Essai  sur  Icsvehies  du  rachis,  in-4,  avec 
planches,  1819. 

6.  Histoire  des  veines  des  os  du  crâne,  pu- 
bliée sous  le  titre  :  Physioloyischc  Uniersu- 
fhuncjen  iiber  einiije  neuentdeckte  Theile  des 
Venensystems.  Bonn,  1826. 

7.  Recherches  anatomiques, physiologiques 
et  pathologiques  sur  le  système  veineux,  in- 
folio. Paris,  1828.  (2) 

8.  Manuel  d'anatomie  générale,  descriptive 
et  pathologique ,  par  J.  F.  Meckel,  traduit  de 
Valleniand  et  augmenté  de  notes  par  A.  L. 
Jourdan  et  G.  Breschet,  5  \ol.  in-8.  Pa- 
ris,' 1823.  (5) 

(i)  Quoique  le  fond  de  ce  U'avail  n'appartienne  pas 
à  M.  Breschet,  ce  mémoire  a  cependant  été  rédigé  par 
lui'  d'après  de  simples  noics  prises  lois  de  la  lecture 
de  l'opuscule  devant  la  société  de  la  Faculté  de  méde- 
cine en  1813.  I. a  partie  descriptive,  la  partie  histori- 
que, les  figures  sont  dues  en  grande  partie  à  M.  Bres- 
chet, qui  a  ajouté  à  l'œuvre  première  de  son  ami , 
M.  Jacobson,  des  notes  danslesqutUes  il  fait  connaître 
tous  les  progrès  de  la  science  jusqu'au  moment  de  la 
publication  du  mémoire.  Avant  l'impression  de  cei 
opuscule  on  ne  savait  rien  de  précis  et  de  rigoureux 
en  France  sur  la  découverte  faite  par  le  célèbre  ana- 
tomiste  danois. 

(2)  En  vingt -cinq  livraisons.  Il  y  en  a  huit  de 
publiées. 

(3)  Cet  ouvrage  a  eu  sur  les  études  analomiques  en 
France  une  très  heureuse  infiui'nce ,  il  a  naturalisé 
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9.  Etudes  anatomiques,  physiologiques  et 
pathologiques  de  [œuf  dans  -l'espèce  humaine 
et  dans  quelques-unes  des  principales  famil- 
les des  animaux  vertébrés,  Iu-4, 1828.  Dans 
les  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  méde- 
cine. 

10.  Nouvelles  recherches  sur  la  structure 
de  la  pea«,  par  MM.  G.  Breschet'  et  Roussel 
de  Vauzème;  Paris,  1855. 1  vol.  in-8.  avec 
5  pi.  in-4,  gr.  (1) 

11.  Recherches  anatomiques  et  physiologi- 
ques sur  l'organe  de  l'ouïe  et  sur  l'audition 
chez  l'hommeetles  animaux,  1  vol.  m-4avec 
13  pi.  Paris,  1836. 

11  a  en  outre  enrichi  le  D/c/îonna?re  des 
sciences  médicales ,  les  Archives  générales  de 
médecine,  le  Répertoire  danatomie,  l'Encyclo- 
pédie méthodique ,  de  nombreux  articles  sur 
cette  partie  de  la  science  (  l'anatoraie  ). 

Sur  la  physiologie  : 

1 .  Recherches  expérimentales  sur  l'exha- 
lation pulmonaire,  ouvrage  publié  en  société 
de  M.  Milne  Edwards;  in-4,  Paris,  1826. 

2.  Recherches  expérimentales  sur  fin- 
fluencedu  nerf  de  la  huitième  paire  ou  pneu- 
mo-gastrique,sur  la  digestion.  Par  MM.  Bres- 
chet, Milne  Edwards  et  Vavasseur. 

3.  Recherches  historiques  et  expérimenta' 


parmi  nous  beaucoup  d'idées  qui  n'avaient  pas  encore 
franc!»  l'enceinte  d' s  universités  allemandes.  Il  a  en- 
fin rendu  pirini  nous  les  études  anatomiques  plus  sé- 
rieuses et  plus  générales. 

(1  )  Dans  cette  monographie,  M.M.  Breschet  elRoussel 
(le  Vauzème  ont  fjit  l'histoire  des  parties  constitutives 
lie  la  peau  qui  avaient  jusqu'ici  échappées  aux  inves- 
tigations des  savans,  ou  qui  n'avaient  été  que  fort  im- 
parfaitement indiquées.  Ainsi ,  ces  deux  analomistes 
ontdécouvert  et  décrit  :  io  un  appareil  pour  la  sécrétion 
de  ta  sueur,  composée  de  glandes  et  de  canaux  excré- 
teurs {appareil  sudi.rifhe];''2o  un  appareil  blennocfene 
ou  sécréteur  de  lépiderme  et  de  la  mucosité;  ô»  un 
appareil  ctiromologcne  ou  sécréteur  du  pigment  ou 
matière  colorante.  Ils  ont  enfin  fait  connaître  la  struc- 
ture des  papilles  nerveuses  et  le  mode  de  terminaison 
des  nerfs  sur  les  surfaces  téguinentaires.  Tous  ces  faits 
sont  nouveaux,  et  doivent  être  considérés  comme  au- 
tant de  découvertes.  Ces  recherches  ont  déjà  été  vé- 
rifiées en  France  et  en  Allemagne,  et  leurs  résultais 
ont  été  reconnus  exacts. 
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les  sur  la  formation  du  ca/;  in-4.  Paris,  181D. 

4.  Mémoire  sur  l'existence  d'un  liquide  dans 
la  cavité  de  la  membrane  caduque.  En  alle- 
aiand,  dans  le  Journal  de  Physique  organique 
de  lleusinger. 

5.  Anatomie  microscopique  des  nerfs,  pour 
démontrer  leur  structure  intime  et  l'absence 
de  canaux  contenant  un  Jluide ,  et  pouvant 
après  la  mort  être  facilement  injectes.  Par 
,MM.  Brcschetet  Piaspail.  [Répertoire  d ana- 
tomie et  de  physiologie,  t.  iv,  p.  185.  ) 

6.  Recherches  anatomiques,  physiologiques 
et  chimiques  sur  la  matière  colorante  du  pla- 
centa de  quelques  animaux.  (1) 

M.  Brescliet  s'est  livré  aussi  à  des  travaux 
d'anatomie  et  de  physiologie  comparées,  et  a 
publié  divers  mémoires  sur  la  structure  de 
l'organe  de  l'oiïie  dans  quelques  poissons ,  sur 
des  recherches  asalogues  dans  l'organe  de 
l'ouïe  dans  les  oiseaux  et  dans  les  reptiles. 

M.  Brescliet  a  publié  en  outre  de  nom- 
breuses considérations  sur  des  cas  d'anatomie 
et  de  physiologie  pathologiques,  dont  quel- 
ques-uns ont  servi  à  jeter  un  jour  nouveau 
sur  des  questions  graves  encore  mal  appro- 
fondies. Il  a  donné  de  plus  un  Traité  des  ma- 
ladies des  artères  et  des  veines  ,  traduit  de 
l'anglais  de  Jos.  Ilodgson ,  qu'il  a  enrichi  de 
notes  précieuses,  2  vol.  in-8;  divers  Mémoi- 
res sur  les  hernies,  les  anévrismes,  et  autres 
cas  de  clinique  et  de  médecine  opératoire  ;  il 
est  enfin  auteur  de  plusieurs  rapports  médico- 
légaux. 

Il  a  été  nommé  d'abord  membre  et  plus 
lard  officier  de  la  Légion-d'llonneur,  chirur- 
gien consultant  du  roi,  membre  de  l'Institut 
de  France,  des  Académies  de  médecine  de 
Paris,  Madrid,  Dublin,  Vilna,  correspondant 
de  celles  des  sciences  de  Turin,  des  Curieux 
de  la  nature,  des  Sociétés  médico-chirurgica- 
les de  Londres ,  Berlin  ;  des  Sociétés  de  mé- 
decine de  Bonn,  Heidelberg,  Bruxelles ,  Sto- 
ckholm, Copenhague,  etc.,  etc. 

(1)  Ce  mcmoiie  a  clé  lu  à  la  Soeiélé  philomiitique  , 
le  20  mars  18jO;  il  fait  partie  du  Répertoire  d'cma- 
lomie. 


M.  Breschet,  tout  entier  à  la  science,  est 
constamment  resté  étranger  à  la  politique, 
toutefois  on  le  considère  comme  un  ami  des 
opinions  libérales. 

AUDRY  DE  PUYIIAVEAU. 


Quand  bien  mêmelaFranccn'ciitiiasconnuM.  Audry  dcPu)  • 
raveaii  avant  larévululion  de  jiiill(;t,  sa  conduite  liéroïque  dans 
les  trois  jours  suffirait  seule  pdui-  le  signaler  à  la  reconnaissance 
et  à  l'estime  des  patrioles.  Ue  tous  les  députés  présens  à  Paris 
M.  Audry  de  Pujraveau  est  le  seulqui  ait  eu  le  courage  de  payer 
réellement  de  sa  personne.  Dés  le  maidi  malin,  parcourant 
les  rues  de  Paris,  sa  médaille  de  député  à  la  main,  il  excitait 
le  peuple  à  la  dél'ense,  et  il  se  trouvait  dans  les  rangs  des  amis 
de  la  liberté  quand  le  plomb  des  Suisses  les  décimait.  Des  de- 
puis d'armes  considérables,  des  munitions  furent  livrés  par  lui 
.i  toute  cette  ardente  et  belliqueuse  population  ,  à  qui  seule  la 
I''rance  a  dû  la  victoire.  Sa  maison  était  le  rendez-vous  de 
toute  la  jeunesse  qui  prit  part  au  comlial;  elle  était  devenue 
comme  un  poste  militaire  que  protégeaient  de  tous  cùtés'de 
forniidabbs  bairicades  construites  avec  des  pavés  et  des 
cbariots  que  M.  Audry  avait  enlevés  à  son  établissement  de 
roulage.  ^ 

Dans  la  journée  du  28,  au  plus  fort  du  combat,  M.  Audry 
réunit  deux  fois  chez  lui  ses  collègues  :  il  voulait  que  la  dépu- 
lalion  se  mit  à  la  tête  des  jialriotes  et  les  conduisit  au  feu  et 
à  la  victoire.  On  s'imagine  bien  qu'une  si  noble  proposition 
fut  repoussée  avec  effroi,  et  que  tous  les  hommes  qui  ,  quel- 
ques jonrs  après,  osaient  se  proclamer  les  sauveurs  de  la  France, 
ne  songeaient,  dans  ce  moment  décisif,  qu'à  sauver  leur  propre 
vie.  Quant  à  M.  Audry,  toujours  maître  de  lui-même,  il  refusait 
de  faire  partie,  le  mercredi  à  deux  heures,  de  la  députatiun  qui 
fut  envoyée  auprès  du  duc  de  RagusG,  et  qui,  si  elle  eût  réussi, 
anéantissait  tout  ce  que  le  peuple  avait  déjà  fait,  et  replaçait 
sans  nul  doute  Charles  X  et  sa  dynastie  sur  le  trône.  Aussi ,  las 
de  la  faiblesse  de  tout  ce  qui  l'entourait,  et  ne  comptant  plus 
que  sur  lui  et  sur  quelques  courageux  amis  ,  tels  que  Lafayette, 
Wauguin,  Laborde,  etc.,  M.  Audi-y  passait  la  nuit  du  mercredi 
au  jeudi  à  l'aire  imprimer  des  placards  où  il  proclamait  La- 
fayette général  en  chef  et  se  faisait  son  aide-de-camp.  Le 
jeudi  matin  il  exécutait  ce  qu'il  avait  médité  pendant  la  nuit  : 
il  allait  chercher  Lafayette  et  le  conduisait,  à  trois  heures,  des 
salons  de  M.  Laffitte  à  l'Hùtel-de-ViUe.  Dans  l'intervalle  les 
députés  réunis  le  nommaient  membre  de  la  commission 
municipale  à  la  place  de  M.  Odier ,  qui  refusait  d'en  faire 
partie. 

A  l'Hûtel-de- Ville,  M.  Audry  de  Poyraveau  eut  le  bonheur 
et  la  gloire  de  continuer  l'œuvre  commencée  par  son  courage. 
Quand  les  envoyés  de  Charles  X  se  présentèrent  proposant 
l'annulation  des  ordonnances  et  la  formation  d'un  nouveau  mi- 
nistère ,  M.  Audry  fit  repousser  toutes  leurs  demandes,  et  jus- 
que là  la  révolution  ilotlante  et  incertaine  fut  enfin  fixée. 
La  famille  des  Bourbons  Était  bannie  et  déchue  pour  la  troi- 
sième fois. 

A  tous  ces  titres,  que  M.  Audry  s'est  acquis  à  la  reconnais- 
sance nationale ,  il  en  joint  d'autres  qui  doivent  lui  mériter  plus 
spécialement  les  sufirages  des  électeurs  de  la  Cbarentelnfé- 
r[eure.  Ceux-ci  doivent  se  souvenir  que  pendant  vingt  ans  M. 
Audry  de  Puyraveau  contribua  par  de  vastes  essais  de  culture 
et  plus  encore  par  d'immenses  sacrifices  pécuniaires  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  du  pays.  Ils  se  souviendront  que  M.  Au- 
dry les  a  représentes  déjà  deux  fois  à  la  chambre  élective  et 
qu'il  a  toujours  su  remplir  leur  mandat  avec  un  patriotisme 
aussi  pur  qu'énergique.  Depuis  juillet  son  zèle  ne  s'est  pas  ra- 
lenti, son  dévouement  ne  s'est  pas  égaré  un  seul  instant.  Il  .i 
pris  dès  les  premiers  jours  d'août  contre  le  système  bâtard  du 
juste-milieu  ce  rûle  de  constante  et  ferme  opposition  qu'il 
avait  suivi  contre  la  restauration.  Il  n'est  pas  une  seule  mau- 
vaise loi  présentée  depuis  huit  mois  qu'il  n'ait  combattue  de 
son  vote  et  souvent  de  sa  parole. 

M.  Audry  de  Puyraveau  est  un  de  ces  hommes  que  la  ca- 
lomnie ne  peut  atteindre  ;  mais  aussi  il  est  un  de  ceux  qu'elle 
devait  poursuivre  avec  le  pins  d'acharnement,  parceque  son 
courage  et  son  désintéressement  lui  ont  suscité  d'irréconcilia- 
bles haines.  Le  pays  ne  s'y  est  pas  trompé.  Il  a  pu  laisser  SM 
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trésors  anx  mains  des  ennemis  politiques  de  M.    Audry;  mais 
il  l'a  navé  de  son  estime  et  de   son   amour,    seule  le 


pour  lui  il  l'a  pay 


compense  di; 
ambitionne. 


ne  de  M.  Audry  de  Puyraveau,  la  seule  aussi  qui 


Nous  avons  cru  ne  mieux  pouvoir  faire  pré- 
céder notre  notice  sur  M.  Audry  de  Puyra- 
veau  que  par  cet  extrai  t  des  Notes  et  Jiigemcns 
sur  la  chambre  de  1851)  que  publia  en  1851 
la  société  Aide-toi  le  ciel  t'aidera  :  ces  quelques 
lignes  résument  en  effet  avec  jusliceel  clarté 
tous  les  efforts  tentés  en  1850  par  l'honora- 
ble député  pour  assurer  le  triomphe  de  la 

cause  populaire Un  seul  fait  manque  à 

cette  note 31.  Audry, le  premier  sapant  à 

la  tribune  les  vieux  préjugés  du  langage,  a 
osé  dire  :  «  Je  suis  républicain  !  car  la  républi- 
que n'est  que  la  chose  publique.  »  Nous 
croyons  devoir  signaler  cette  phrase,  car  elle 
renferme  toute  la  pensée  politique  du  repré- 
sentant delà  Charente-Inférieure. 

Propriétaire  à  Piochefort,  M.  Audry  de 
Puyraveau  fut,  en  1822,  choisi  par  les  élec- 
teurs libéraux  de  cet  arrondissement  pour 
venir  les  l'eprésenter  à  la  chambre  des  dépu- 
tés ;  sa  place  fut  marquée  sur  les  bancs  de 
l'extrême  gauche,  au  milieu  de  cette  pha- 
lange si  redoutable  pour  les  ministres  de  la 

restauration,  au  milieu  de  ces  combattans 


rilla  jésuitique,  et  le  nom  de  31.  Audry  de 
Puyraveau  sortit  de  l'urne  électorale  ;  il  prit 
part  à  tous  les  travaux  de  la  chambre,  et  se 
montra  constamment  dévoué  à  la  cause  dé- 
mocratique. 

Pendantce  temps  31.  Audry  de  Puyraveau 
fonda  à  Paris  un  immense  établissement  de 
roulage,  qui  devint  plus  tard  le  quartier  géné- 
ral de  la  révolution  de  juillet.  Si  le  berceau 
de  la  pensée  révolutionnaire  qui  enfanta  le 
sublime  élan  du  peuple  fut  à  l'hôtel  Laffitte, 
l'on  peut  dire  avec  encore  plus  de  vérité  que 
c'est  dans  l'établissement  de  31.  Audry  de 
Puyraveau  que  cette  pensée  brisa  les  langes 
qui  la  retenaient  asservie,  et  que  c'est  de  cet 
atelier  de  roulage  qu'elle  s'élança  victorieuse 
jusqu'à  l'ilôtel-de- Ville  et  sur  le  trône  de 
Charles  X. 

Piaconter  en  détail  la  part  que  31.  Audry 
de  Puyraveau  prit  à  la  guerre  des  trois  jours, 
ce  serait  faire  Ibistoire  de  cet  immortel  évé- 
nement et  dépasser  les  bornes  d'une  notice 
biographique,  nous  nous  bornerons  à  repro- 
duire une  lettre  que  31.  Audry  de  Puyraveau 
adressa  en  1851  aux  journaux /«  Tribune  et 
le  Courrier  français.Cctle  lettre estnon  seu- 
lement un  récit  lidèlede  la  part  que  l'hono- 


dont  quelques-uns  ont  succombé  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  tribune,  dont  quel- 
ques autres  sont  demeurés  fidèles  à  leurs 
patriotiques  antécédens,  tandis  que  la  gan- 
grène des  cours  a  gagné  leurs  collègues  et 
anciens  amis.  31.  Audry  de  Puyraveau  ne 
parut  à  la  chambre  que  pendant  la  session 
d'été  de  1822,  et  ce  fut  assez  pour  apprendre 
aux  ministres  qu'ils  avaient  en  lui  un  redou- 
table adversaire,  dont  la  noble  simplicité 
trouverait  son  écho  dans  le  cœur  des  prolé- 
taires, et  pour  dire  à  la  nation  qu'elle  pouvait 
compter  sur  le  noble  dévouement  et  le  pur 
désintéressement  du  député  vraiment  pa- 
triote; aussi  le  triumvirat  ministériel  mit-il 
tous  ses  moyens  en  œuvre  pour  s'opposer  à 
la  réélection  de  31.  Audry  de  Puyraveau. 

En  1827,  les  patriotes  l'emportèrent  de 
nouveau  sur  les  hommes  dévoués  à  la  caraa- 


rable  député  pritau  mouvement  révolution- 
naire, mais  encore  une  réfutation  puissante 
des  calomnies  répandues  contre  lui. 

MONSILCR, 

Je  vous  remercie  de  me  fournir  l'occasion  de  répon- 
dre Il  des  calomnies  qui  ont  commencé  à  l'époque  des 
élections,  et  dont  j'espérais  que  ma  conduite  aurait 
lait  justice.  Pour  les  rt-luter  il  me  suliira  d'exposer 
les  laits  auxquels  jai  pris  part  pendant  et  depuis  la 
révolution.  Je  l'eusse  lait  à  la  tribune  si  mes  amis  ne 
m  en  eussent  empêché.  J'espère,  monsieur,  que  vous 
ne  reluserez  par  rmseriion  de  ma  lettre. 

Des  Ieii7  juillet  au  maiin  je  parcourus  une  grande 
parue  des  quartiers  populeux  de  Paris.  Je  prévins,  à 
la  iiourse,  plusieurs  jeunes  pairioles  de  la  réunion  des 
députes  chez  M.  Casimir  Peiier.  Je  ne  savais  pas  alors 
que  l'on  réinsérait  de  les  recevoir,  et  qu'on  les  lais- 
serait impitoyablement  exposés  aux  charges  des  si- 
caires  de  Charles  X.  Je  me  trouvai  au  commencemeni 
des  charges  de  l'hôtel  des  affaires  éirangèies;  je  sus 
par  ma  lernieié  forcer  d'avoir  lieu  la  réunion,  que 
Ion  voulait  remettre  à  cause  du  voisinage  des  troupes. 
J'ollris  ma  maison  pour  point  de  réunion,  alors  que 
pcisonne  ne  voulait  donner  la  sienne  et  qu'il  y  avait 
quelques  risques  à  le  faire  :  mon  nom  ,  porté  sur  ks 
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lisies  (Je  condainnaiion  et  de  vengeance  de  Charles  X, 
le piouve.  ({) 

En  ioi'taiit  de  celte  réunion  je  me  portai  vers  la 
rue  Grenclle-Sainl-Ilonore,  où  les  salelliies  du  pou- 
>oir  assassinaient  le  peuple,  ainsi  qu'à  la  ljan(iue  et 
kur  la  place  des  Victoires  ;  pariout,  ma  médaille  à  la 
main,  je  parcourais  les  groupes  et  encou  in  geais  k- 
peuple  à  prendre  les  armes,  ei  jassistais  à  la  chute  des 
réverbères  dans  la  rue  Richelieu. 

Ce  même  jour,  et  au  soir,  une  réunion  eut  lieu  chez 
moi ,  encore  par  mes  soins,  une  foule  de  patriotes 
étaient  prévenus,  et  j'en  sentais  le  besoin. 

Le  premier  je  fis  distribuer  quatje  mille  baïonnettes 
que  j'avais  chez  moi;  je  donnai  l'ordre  d'enlevei- 
trente  caisses  de  fusils  qui  se  irouva'ent  en  dépôt  dans 
la  rue  Hautevilîe,  et  il  en  fui  ainsi  de  huit  cenis  fusils 
et  deux  pièces  de  canon  ,  qui  me  furent  signales 
dans  une  maison  voisine.  A  l'instant  même  je  taisais 
de  ma  maison  un  posie  militaire  et  de  sùreie  ;  car  un 
personnage  devenu  très  important  y  passa  la  jou  née 
du  iâyj'isqu'à  deux  heures,  alors  même  que  Ion  était 
léuni  chez  M.  Lal'fitlc. 

De  ce  moment,  plusieurs  réunions  eurent  lieu  chez 
moi;  les  patriotes  qui  s'y  rendaient  ne  demandaient 
que  des  chefs.  Je  m'offris,  avec  toute  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  alors  que  les  hommes  du  métier  re- 
fusaient cette  mission  dangereuse. 

J'introduisis,  dans  la  reunion  qui  eut  lieu  chez  Bé- 
rard,  des  députations,  dont  la  demande  d'un  chef  fit 
partir  bien  des  personnes. 

Dans  la  nuit  du  ïi8  au  29  juillet ,  toujours  accablé 
de  visites  de  personnes  qui  réclamaient  un  chef,  et 
voyant  l'indécision  des  réunions  elle  peu  d'effci  qu'el- 
les produisaient,  je  pris  sur  moi  de  faire  faire  dans 
mes  bureaux,  et  de  suite  imprimer,  des  placjrds  qui 
annonçaient  que  le  général  Lafavette  était  général  en 
chef,  M.  de  l.aborde  son  chef  d'elat-major  (2),  et  Au- 
dry  de  Puyraveau  son  premier  aide-de-camp.  Il  eiaii 
juste  que  je  prisse  part  des  risques  que  je  leur  faisais, 
courir. 

C'est  riioi  qui  ai  produit  cet  effet  décisif,  et  j'en  ré- 
(  lame  tout  le  mérite,  de  même  que  j'en  acceptais  toute 
la  responsabilité.  (5) 

Revêtu  de  mon  uniforme  de  député  ,  je  montai  à 
(  heval  pour  prévenir  le  général  des  dispositions  que 
je  venais  de  faire.  Chemin  faisant,  j'assistai  à  la  prise 
tics  casernes  de  la  Pépinière.  Ayant  prévenu  le  géné- 
rai, il  fut  convenu  que  nous  nous  rendrions  chez  M. 
l.aflitle. 

En  soM^int  de  chez  M.  Laffitle  je  conduisis  le  géné- 
i\:l,  en  lui  donnant  le  bras,  à  l'Hôtel-de- Ville ,  où 
une  dc(  hnrge  de  coups  de  fusils  accueillit  son  entrée. 

(1)  l-e  colonel  Foiicaull  dècKira  au  procès  des  ministres  qu'il 
aTaJl  n  ça  l'ordre  lie  faire  arrêter  M.  Audry  de  Puyraveau  et 
ite  le  faire  fusiller. 

(2j  •  Elat  major  de  la  garde  nationale  de  Pais. 

•  Le  général  Lafavette ,  aujourd'liui  comme  en  1789,  est  nom- 
mé  général  en  cbei  de  la  garde  nationale. 

•  M.  Alcjandrc  de  Labordc,  député  de  la  ville  de  Paris,  re- 
picud  ses  fonctions  de  colonel  chef  d'état-major. 

.M.  Audry  de  Puyraveau,  négociant,  député,  est  ncranié  par 
!<■  général  Lafayctte  ton  premier  aidc-de-camp. 

•  Aut  armes  citoyen»  ! 

•  Ilravis  gardes  nationaux  aux  armes  !  > 
l.rs  premières  personnes  i  qui  celte  proclamatiou  fut  confiée 

lurent  MM.  Lemorc   et  Hubert,    qui  tous  deux  étaient  déji 
)!»ctus  de  leur  uniforme.  » 

(3)  C'est  donc  M.  Audry  de  Puyraveaa  qui  fit  proclamer  le 
géaèral  LafjyetSe  :  il  s'y  décida  parccque  la  reunion  delà  veille 
ita  soir  n'avait  rien  pruduil  et  qu'il  n'ignorait  pas  que  l'on  t'op- 
fio>ei»>l  il  retlr  iK>BiDatiOD  qu'il  avait  ^éjji  prvposK». 


Ce  fut  11  que  j'appris  que  je  faisuis  partie  de  la 
commission  municipale;  j'en  accepiai  avec  plaisir  les 
charges  et  les  dangers.  J'y  ai  constamment  couché , 
sans  me  dévêtir  et  suuvenl  .seul. 

Je  pariicijiai  à  ces  actes  dont  je  m'honore  :  c'c>l  moi 
qui  pris  l'iniiiaiive  pour  renvoyer  les  négociateurs  de 
Charles  X  ,  dont  un  des  minisires  actuels  faisait  par- 
tie (11,  je  fis  rempiiiier  les  ordonnances  de  retrait 
q"i  nommaient  un  nouveau  ministère,  dont  M-  Casi- 
mir Péi  ier  faisait  partie.  Par  cela  seul  je  fixai  la  révo- 
luiion  qui  flottait  encore  incertaine. 

Plus  tard  encore,  je  m'introduisis  la  nuit  dans  un 
lieu  où  Ion  vint  m'avertir  qu'il  se  tenait  un  concilia- 
bu'e  entre  gens  que  j'étais  loin  de  croire  là  ,  et  qui 
ne  devaient  pas  se  trouver  ensemble  (2),  et  je  fannulai 
par  tna  seule  présence. 

Aussitôt  la  révolution,  le  gouvernement  provisoire, 
dont  j'avais  rh.>nricur  de  faire  partie,  eut  connaissance 
sans  doute  que  les  événemens  avaient  anéanti  ma  for- 
tune ;  et  comme  il  savait  bien  que  je  n'avais  pas  fait  ma 
part  pend:int  que  celle  de  la  France  était  à  ma  dispa- 
sition  comme  à  lelle  de  mes  collègues,  il  me  fit  offrir 
par  M.  Lafliite  ÎOO  mille  francs,  sans  dire  a  quel  titre; 
mais  je  m'en  expliquai  avec  lui,  et  je  ne  les  acee|jtai 
qu'a  titre  de  prêt  :  ma  reconnaissance  et  mes  traites» 
a! testent  ces  faits. 

Celte  somme  étant  insuffisante  pour  couvi  ir  le  dé- 
sastre de  mon  établissement,  qui  avait  coûté  à  créer 
1,200,000  fr.,  dont  une  partie  du  maiéiiel  avait  été 
employée  à  faire  des  barricades,  et  plus  de  100,000  fr. 
le  lurent  ù  payer  des  indemnités  de  perte  de  marchan- 
dises et  Irais  de  relards  occasionnés  pai' la  révolution, 
je  m'adressai  au  roi  pour  lui  demander  500,000  fr.  à 
emprunter,  et  sur  hypothèque-  Il  me  répondit  qu'il 
n'avait  pas  d'argeni ,  que  je  pouvais  m'adresser  à  la 
commission  des  50  millions,  ce  q^ie  je  fis  en  effet.  Je 
lui  demandai  200,000  fr.;  elle  m  t  n  accorda  100,000 
sur  liypoihct|ue,  avec  la  g.irantie  tie  mon  épouse,  qui 
fut  étonnée  que  je  fusse  ruiné  pur  des  événemens  aux- 
quels j'avais  pris  quelque  part,  tandis  que  tant  d'au- 
nes s'y  étaient  enrichis  s;ms  y  avoir  concouru. 

Pendant  tous  ces  événemens  je  perdais  13,000  fr. 
par  jour  ,  et  cela  pendant  un  mois.  Ce  terme  a  suffi 
a  l'anéantissement  de  mon  avenir  et  à  celui  de  ma 
nombreuse  famille. 

Toutes  ces  ealomnies  d'argeni  se  réduisenl  donc 
pour  moi  à  200,000  fr.  que  j'ai  empruntés,  comme 
I  attestant  les  hypcthèques  dont  les  biens  de  mon 
épouse  et  les  miens  sont  grevés.  Cette  position  mal- 
heurene,  par  le  temps  qui  passe,  est  peul-élre  un 

Iiilrc  d'honneur- 
Si  j'avais  eu  un  tort,  ce  no  s'irait  pas  sans  doute  ce- 
lui dôlre  servile  et  corruptible;  ce  serait  peut-être 
celui  de  mêire  cru  des  dioits  à  une  réparation.  Je 
ilevais-savoir  qu'en  sacrifiiui  corps  et  biens  à  la  patri* 

(1)  M.  d'Argoul. 

La  dépulalion  se  composait  de  MM.  d'Argout,  de  Sèinon- 
vlUe  et  VitroIIes;  ils  parlaient  au  yiom  de  Charles  X  et  dé  ion 
auguste  famille,  annonçaient  le  retrait  des  ordonnance»,  la  no- 
mination de  M.  C.  Périer  au  ministère  des  finances  et  celle  dm 
général  Gérard  à  la  guerre. 

•  Le  peuple  a  fait  entendra  toute  la  journée  le    cri  de  A  IK 
LES  BounBONS,  dit  M.  Audry  de  Puyraveau.  Nous  n'avons  pu  , 
autre  chose  à  vous  dire.  —  Ilssttbuptihd.  ajouta  M.  Mauguln.» 
[Voir  sa  iiolice). 

(2)  Nous  regrettons  que  M.  Audiy  de  Puyraveau ,  dani  «a 
loyale  franchise  ,   n'ait  pas  donné  les  noms  des  membre»   qui 
composaient  ce  conciliabule.  Démasqutr  ceux  qui  ont  accum 
pli  la  trahison  et  ceux  qui  la  pràpareot  «st  no  d«v»Jr  qai;  t>«t 
bun  «itoyan  dwit  ramplir. 
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on  no  reiTifiIissait  qu'un  devoir, et  que  l'on  n'acqiiéiail 
aucun  droit. 
Jail'lionneur,  etc. 

AUDRY  DE  PCYRAVEAU  ,  député. 

L'œuvre  du  peuple  était  accompli  ;  les  ha- 
biles commencèrent  la  leur.  M.  Audry  de 
Puyraveau  resta  hors  de  toute  coterie ,  et 
alors  que  M.  Barot  haranguait  au  nom  du 
gouvernement  provisoire  une  dépulation  de 
jeunes  gens,  il  l'interrompit  par  ces  mots: 
«  Portez  pour  vous,  »  et  puis  se  mêlant  à  ces 
braves  jeunes  gens,  il  ajoutait  ;  «  Ne  voyez- 
vous  pas  que  tout  est  perdu  ;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  reprendre  nos  fusils  et  nos  baïon- 
nettes. » 

Le  jour  où  la  charte  devait  être  disculée, 
M.  Audry  de  Puyraveau  engagea  plusieurs 
jeunes  gens  à  se  rendre  au  Palais-Bourbon 
pour  imposer  aux  députés  ;  ces  jeunes  gens 
suivirent  ses  conseils;  la  chambre  épouvan- 
tée pria  Labbey  de  Pompières  et  Benjamin 
Constant  d'aller  calmer  leur  effervescence  ; 
la  voix  de  ces  deux  députés  fut  impuissante, 
et  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'autorité  mo- 
rale de  Lafayette  pour  obtenir  qu'ils  se  dis- 
sipassent. Tout  était  là  cependant,  tout  dé- 
pendait de  la  résistance  de  cette  jeunesse; 
Lafayette  ne  le  comprit  pas,  et  M.  Audry  de 
Puyraveau ,  croyant  qu'il  ne  devait  pas  s'a- 
vouer sans  doute  l'auteur  de  ce  rassemble- 
ment.n'osa  sortir  pour  combattre  par  ses  con- 
seils énergiques  ceux  du  général  Lafayette. 
Dès  que  la  nomination  du  lieutenant  géné- 
ral fut  officiellement  comme,  M.  Audry  de 
Puyraveau  envoya  «ew/ sa  démission,  et  n'as- 
sista à  la  visite  du  duc  d'Orléans  à  l'IIôtel- 
de- Ville  que  d'une  manière  passive;  l'on  sait 
comment  plus  tard  il  protesta  contre  le  mot 
de  siijets  mis  au  bas  du  compte-rendu  des 
..actes  du  gouvernement  provisoire.  (1) 

(!)  Le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Monlalivel,  par 
;;UHe  légèreté  assez  peu  pardonnable  au  ministre  des 
cultes,  appela  les  Français  des  sujcis,  ce  fut  une 
ifrande  joie  aux  bancs  ministériels  de  trouver  un  rap- 
port publié  depuis  quinze  mois,  où  M.  Audry  de  Puy- 
raveau se  disait  le  très  humble  et  très  fidèle  sujet  de 

TOME    II.     l"   PARTIE. 


Louis-Philippe  monta  sur  le  trône,  l'issue 
de  la  lutte  fut  une  révolution  de  palais; 
M.  Audry  de  Puyraveau  avait  voulu  une  ré- 
volution sociale,  il  avait  mis  sa  for  tune  à  l'en- 
jeu, lui  et  ses  amis  avaient  vaincu  le  jour  du 
combat.  Ils  avaient  su  conquérir  mais  non 

consolider  la  victoire  (1) M.  Audry  de 

Puyraveau  était  ruiné,  il  n'avait  acquis  aux 
barricades  qu'un  nom  populaire  à  léguer  à 
sa  famille.  Les  électeurs  de  Rochefortlui  ont 
été  fidèles  jusqu'à  ce  jour,  et  son  nom  est  con- 
stamment sorti  de  l'urne  électorale. 

Comme  député,  M.  Audry  de  Puyraveau 
a  constamment  continué  de  se  placer  à  l'a- 
vant-garde  de  l'opposition  puritaine  ;  dans  la 
discussion  de  la  loi  contre  l'hérédité  de  la 
pairie  il  fit  entendre  des  paroles  solennelles 
(octobre  1851),  qui  produisirent  une  grande 
impression  sur  l'assemblée  ;  nous  nous  fai- 
sons un  devoir  de  reproduire  ce  discours 
parcequ'il  donne  une  idée  précise  et  positive 
des  opinions  vraiment  constitutionnelles  de 
l'honorable  représentant  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Messiecbs  , 

La  proposition  qui  vous  a  été  faite,  et  dont  vous  avez  entendu 
le  rapport,  qui,  à  mon  avis,  n'eût  dû  être  qu'une  protestation, 
est  un  empiétement  du  pouvoir.  Vous  semblez  l'y  avoir  auto- 
risé par  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Salverte. 

Le  gouvernement  actuel  se  compose  de  trois  pouvoirs;  il  ne 
peut  ajir  sans  être  constitué.  Comment  donc  pourrait-il  s'en- 
i'anter  lui-même?  D'ailleurs  sa  mission  ne  peut  jamais  ôtre  que 
législative.  Réfléchissez  au  danger  de  la  rendre  constituante. 

L'état  ne  peut  être  constitué  que  par  un  pouvoir  qui  soit 
émané  delà  souveraineté  nationale.  La  chambre  actuelle  a  été 
nommée    dans  cette   double  intention  ,    d'être    constituante 

Louis-Philippe.  C'était  la  sagacité  de  M.  Guizot  qui 
avait  fait  cette  précieuse  découverte.  Dans  le  compte- 
rendu  par  la  commission  municipale  ^e  juillet,  au 
moment  qu'elle  cessa  ses  fonctions ,  se  trouvait  cette 
banale  et  insignifiante  formule,  que  le  brave  de  juillet 
avait  signée ,  même  sans  la  lire.  «  Je  viens  déclarer  à 
cette  tribune,  dit  M.  Audry  de  Puyraveau,  que  je  n'ai 
jamais  été  le  sujet  de  personne  ,  et  que  je  ne  le  serai 
jamais.  »  (5  janvier  1852.)  164  députés  et  le  pays  en- 
tier avec  ceux-là  ont  pensé  comme  le  député  de  Ro- 
chefort  :  il  n'y  a  plus  de  sujets  ! 

(Compte-rendu  des  sessions  législatives  par  la  so- 
ciété Aide-toi  le  ciel  l'aidera.) 

(1)  M.  Audry  de  Puyraveau  s'éleva  contre  le  nou- 
veau serment  exigé  des  députés,  mais  déclara  qu'il 
se  conformerait  au  vote  de  la  majorité. 

4o 


3i4 


BIOGRAPHIE 


(l'abord  et  législative  après.  La  dernière  chambre  s'est  faite 
constituante  elle -môme.  Si  ses  droits  ne  peuvent  élre  contestés, 
les  nôtres  sont  légilimes. 

Nous  pourrions  nous  approprier  ce  projet,  s'il  était  applica- 
ble à  l'époque,  s'il  ne  semblait  pas  fait  pour  des  temps  bien  an- 
térieurs à  la  révolution  de  juillet,  tlsl-ce  dans  un  temps  où  tant 
d'espérances  sont  déçues,  que  l'on  vient  oflVir  il  la  nation  quel- 
que chose  de  pis  que  ce  qui  existait  î  A  ous  voulei,  diles-vous, 
que  la  composition  soit  au  choix  tlu  souverain,  et  sans  limites  ; 
une  pareille  f  rjpositioo  aurait-elle  été  faite  puin-  nous  l'aire 
regretter  l'hérédité?  Sans  l'inconvénient  de  créer  des  inlérèls 
«péciaux,  elle  serait  cent  l'ois  préférable  à  un  pouvoir  à  vie  et 
•  ans  limites  produit  d'une  seule  voljiité;  car  ce  pouvoir  lui 
même  deviendrait  obséquieux,  pour  suppléera  l'hërédité. 

Les  hommes  seront  toujmis  ce  q  l'ils  ont  été  ,  ils  ne  seront 
ce  qu'ils  doiventèlreque  par  l'efTetdes  institutions;  voyez  ce  qui 
»e  passe.  L'on  craint  que  ce  pouvoir  par  réiecllcm  ne  participe 
trop  de  la  démocratie  :  il  y  a  donc  encore  une  aristocratie  ? 
Dans  un  pays  tel  que  le  nuire  je  ne  croyais  qu'à  celle  de  l'intel- 
ligence. Voudrait-on  par  là  nous  parler  de  ces  inteiôts  qui 
cherchent  i  s'arislocraliser  ?  Ce  n'est  qu'un  rêve  en  1831 ,  le 
temps  des  prestiges  est  passé. 

Ce  qui  a  fait  jusqu'ici  le  malheur  des  nations  c'est  que  le 
principe  de  l'association  a  été  méccjnnu.  Tout  le  monde  sait 
et  répète  que  les  sociétés  ont  éie  formées  par  les  sociétaires  et 
que  les  gouvernemins  ont  été  créiîs  pour  les  gouvernés. 

Leschoses  se  sont-elles  passées  ainsi  î  Tous  les  gouvernemens, 
depuis  l'existence  des  sociétés,  ont  abusé  des  moyens  mis  à 
leur  disposition  pour  le  bonheur  des  peuples,  et  ils  les  ont  em- 
ployés pour  les  asservir.  Ils  se  sont  fait  un  intérêt  à  part  ;  au 
lieu  de  bonheur  et  de  liberté,  ils  n'ont  créé  qu'enlraves  ,  mo- 
nopoles, interdictions,  empèchemens  quelconques;  tout  a  elé 
tourné  à  leur  profit,  et  ta  nation  n'a  [)lus  existe  que  pour  eux. 
Ils  se  sont  peu  inquiétés  s'ils  laisseraient  les  moyens  d'e-xistence, 
pour  eux  l'intérêt  était  de  jouir;  la  misère  du  peuple  n  était 
rien,  pourvu  qu'il  lui  restât  assez  de  forces  pour  produire.  Qui 
sait  même  si  chez  quelques-itns  cet  infùiuf;  calcul  n'existait 
pas,  fjue  tes  peuples  misérables  sont  pliif  faciles  à  gouverner  ! 
Cette  esquisse  des  gouvernem:-ns  est  alfr  use:  eh  bien!  que 
quelqu'un  puisse  affirmer  que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées 
ainsi?  Cette  vérité  est  à  tel  point  réelle  que  les  désordres  qui 
seraient  résultés  de  l'absence  de  tout  gouvernement  auiaient 
souvent  été  préférab'es  à  ce  qui  existait.  Il  semblait  alois  qu'il 
fût  de  l'héritage  de  quelqu(;s  familles  de  vivre  de  la  chose 
publique.  Elles  s'arrogèrent  le  droit  de  régler  les  socié'.és; 
leules  elles  eurent  des  droits  politiques,  et  le  privilège  d'as- 
•ister  à  la  naissance  '-t  a  la  nurt  de  chaque  gouveroem  -nt. 

"Voilà,  messieurs,  oii  n  lUs  conduit  celle  erreur  des  goiiveriie- 
mens  de  se  croire  des  droits  quand  ils  n'ont  que  des  devoirs. 
Cette  erreur  ne  pouvait  se  maintenir  plus  long  temps  contre  le 
bon  sens  des  peuples.  Ils  savent  qu'ils  ne  sont  plus  une  clien- 
telle,  depuis  qu'ils  sont  appelés  à  fournir  l'impôt  et  à  défen- 
dre le  territoire. 

Toutes  les  révolutions  qui  ont  eu  lieu  depuis  quarante  ans 
ont  eu  pour  objet  l'intérêt  du  peuple,  et  elles  ont  toutes  été 
réalisées  contre  lui. 

La  révolution  de  juillet,  produite  par  la  misère  et  le  besoin 
de  la  civilisation  ,  devait  régénérer  notre  patiie,  par  des  in- 
(titutions  ,  dont  la  nécessité  s'était  si  impérieusement  ma- 
nifestée. 

Qu'a-t-elle  produit  ?  Une  répétition  plus  que  complète  de  la 
restauration.  Elle  a  été  tournée  contre  elle-même.  On  a  semé 
partout  la  division  par  la  méfiance  et  l'on  a  jiroduit  l'inquié- 
tude qui  dévore  le  commerce,  le  bouleversement  des  fortunes 
particulières  et  une  <lill'erence  de  plus  de  six  milliards  dans 
la  fortune  publique.  Si  l'industrie  et  le  commerce  constilui'nt 
la  société,  dites  et  jugez  quelles  sont  les  causes  de  la  souf- 
france actueUe. 

La  révolution  de  juillet  a  été  avancée  et  provoquée  jiar 
l'abus  du  pouvoir,  jiar  l'abus  des  règles  qu'il  s'était  faites  à 
lui-même. 

Cette  expérience  serait-elle  perdue  T  Aurait-on  oublié  qu'une 
ré»olulion  n'est  jamais  faite  quand  il  rc  ste  quelque  chose  de 
l'ancien  régime,  et  qu'elle  est  tout  à  fait  compromise  quand  il 
est  chargé  de  l'accomplii-  ? 

Qu'a  ton  fait  pou-  atteindre  le  but  qu'on  devait  se  proposer? 
Tout  est  encore  dans  le  même  état;  la  restauration  est  restée 
chargée  de  la  révoluliou,  cependant  le  gouvernement  n'était 
pas  comprimé  par  les  baionnelles  étrangéies;  il  pouvait  même 
s'il  l'eût  voulu  les  tourner  coniri:  elles-mêmes.  Il  le  devait 
peut  être,  car  il  y  a  des  principes  que  l'on  ne  peut  éluder  sans 
compromettre  son  existence.  Il  n'était  pas  comprimé  par  cette 
alliance  contre  les  peuples,  par  celle  alliance  que  par  corrup- 
tion l'on  appelle  sainte,  et  dont  aujourd'hui  il  semble  l'agent  le 


plus  actif;  la  malheureuse  Pologne ,  l'Italie  et  la  Belgique  «ont 
là  pour  me  déminlir. 

Malheur,  messieurs,  à  cenx  qui  sont  chargés  de  l'intérêt  du 
peuple,  et  qui  ne  reconnaissent  pas  les  nécessités  de  l'époque! 
Qu'ils  résignent  le  pouvoir,  qu'ils  s'en  aillent.  Les  peuples,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  raisonnent  aujourd'hui  leur  existence; 
ils  Veulent  être  gouvernés  pour  eux,  et  non  au  profit  de  quel- 
ques-uns, IS'auronsnous  fait  que  changer  le  joug  d'une  aristo- 
cratie héréditaire  pour  celui  d'une  aristocratie  de  furtune  en- 
cnre  plus  insatiatile?  A'e  serait-ce  que  pour  cela  que  l'opposi- 
ti(ui  aurai'  combatlu  pendant  quinze-  ans  tant  de  prétention» 
surannées?  Comme  la  chambre  anglaise  ne  serait-elle  popu- 
laire que  quand  elle  regarde  en  haut,  et  aristocrate  quand  elle 
regarde  en  bas  ?  ^ 

Cependant  l'égalité  devant  la  loi  est  le  seul  fondement  de 
tout  bim  système  social.  Eh  bien!  messieurs,  au  milieu  de  tant 
d'espérances  qu'a-t-(m  vu  se  réaliser?  de  la  misère  ,  de  la  mé- 
fiance contre  quelques  hommes;  celle  qui  existe  du  gouverne- 
mint  aux  gouvernés,  et  il  n'a  peut-être  pas  dépendu  de  ceux 
qui  sont  chargés  du  pouvoir  qu'elle  n'allât  bien  plus  loin  encore. 
Tout  a  été  envahi  par  cette  espèce  d'hommes  de  tous  les  régi- 
mes, qui  savent  si  bien  se  formuler  à  tims  les  pouvoirs  et  dont 
la  dernièri-  révolution  nous  a  fourni  tant  d'exemples.  Je  ne  sais 
si  c'est  la  la  queue  de  la  révolution,  mais  je  sais  que  c'en  est 
la  lie. 

Ce  que  je  dis  ici  est  malheureusement  encore  mieux  prouvé 
par  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  relations  extérieures.  Tout  a  été 
sacrifié  à  l'absolutisme  et  à  la  sainte-alliance. 

Sun  agent  le  plus  aclif  a  été  chargé  de  nos  intérêts  les  plus 
ch(-is,  et°notre  gouvernement  s'est  ligué  contre  son  principe. 
Il  a  méconnu  sa  naluri-,  il  a  tout  fait  pour  l'étoulfer.  Honneur, 
pairie  ,  tont  a  été  sacrifié.  Il  s'est  prêté  à  tout  contre  l'expen- 
sion  des  peupl.s;  il  s'est  compromis  avec  eux,  et  s'est  ainsi 
smc'ifiii  Un-mî-mf  ;  cl  la  Pologne  n'cxhie  plus. 

On  nous  parle  ton  joui  s  d'ordre,  messieurs;  c'est  bien  plutôt 
du  desordre  que  cet  élat  d'une  nation  qui  n'existe  qu'au  profit 
d'une  ailministration  et  ne  reçoit  en  c  change  qu'un  système 
mesqnin,  étranger  à  toutes  vues  grandes  et  généreuses ,  sans 
é"ard  pour  les  besoins  de  la  société. 
"L'association  se  ci  mpuse  de  rapports  que  les  cinstitutmn» 
doivent  régler;  hors  de  là  tout  est  factice  et  ne  peut  avoir  de 
durée  ■  les  intérêts  existent  avant  la  loi,  sa  mission  est  d'en 
ré-der  l'exercice;  voilà  la  liberté,  voilà  l'ordre  public,  qui  ne 
sont  qu'une  seuli-  et  même  chose. 

La  société  ne  peut-elle  être  réglée  que  par  un  appareil  de 
puissance,  qui  coûte  plus  de  liberté  et  plus  d.-  privations  qu  elle 
ne  procure  <le  sécurité?  L'ordre  social  esl-il  dune  un  problème 
insolulde?  Non,  messi.urs ,  il  faut  pour  le  réaliser  plus  de 
niabilé  que  de  capacité.  Kaiti  s  que  chacun  trouve  son  intérêt 
dans  l'intérêt  génêral,el  le  problème  sera  résolu.  Faites  que  Je 
nouviiir  ne  puiss  ■  abuser  de  lui-même.  Consiituez-le  pour  qu  d 
n'ait  I  as  un  intérêt  à  part  qui  le  mette  dans  un  élat  de  gueire 
sourde  ou  a^ouée  avec  la  natinn.  Nous  avons,  messieurs,  à  con- 
stituer un  des  pouvoirs  de  létal,  nous  ne  pouvons  rien  la-re  de 
le-al  avant  qu'il  soit  établi.  Régler  ce  seul  pouvoir  ne  ser.ait  pas 
nu'ttre  dans  la  constilulion  l'harmonie  qui  doit  y  régner,  il  laut 
aussi  que  les  pouvoirs  inlerméaiair.  s  participent  de  l'élection, 
seul  principe  du  gouvernement  représentatif;  car  on  ne  repré- 
sente pas  sans  élu;  élu.  ,     ,  - 

On  n.ius  a  envoyés  ici,  messieurs,  pour  faire  le  bien,  nous 
vovcms  où  il  est ,  nous  ne  l'ajournerons  pas.  Evitons  par  des 
moy.ns  transitoires  le  reproche  d'avoir  préparé  de  nouvelle» 

coiaulsions.  .  r  ■„„„.   „,„ 

Attaquons  les  abus  sans  aucune  consideralion  ;  faisons  qtw 

t  être  soit;  vovons  la  siiciêlé  où 


Ile  est,  dans  la  masse 


ce  qui  Unit  eire  sou;  n.)u..=  ...  o.^..^  ^  ■  -  ■■■■.--■  - 
du  peui.le,  et  n.m  dans  quelques  individus;  faisons  que  bientôt  , 
par  l'exlension  des  lumières  ,  tous  puissent  exercer  ce  droit  po 
ilioue  dont,  par  une  transposition,  nous  ne  voudrions  pas  être 
dèpouiUés.  Si  nous  somm.  s  encore  le  produit  du  privilège  que 
eesoilune  raison,  une  obligation  de  plus  de  sacrifier  tout  à 
l'intérêt  t'éuéial  ;  qu'il  ne  soit  pas  pour  nous  un  vain  mot ,  et 
nue  l'idée  du  bonheur  public  Soit  la  plus  chère  de  nos  pensées. 

Messieurs,  dans  l'inslilulion  du  troisième  pouvoir  voulu  par 
la  Charte  ,  je  proteste  contre  l'intervention  du  gouvernement 
et  contre  celle  de  l'ancienne  pairie,  qui,  d  après  1  article  .3,  a 
cesse  d'exister  avec  la  dernié  e  session. 

Je  vote  pour  un  pouvoir  à  temps,  limité  et  électif-  Il  n'y  a 
que  cela  de  vrai. 


Le  25  septembre  1851,  M.  Audry  de  Puy- 
raveau  se  rendait  à  la  chambre,  lorsque,  au 


milieu  de  la  garde  nationale  et  du  peuple 
qui  encombraient  le  pont  de  la  Révolution, 
et  les  abords  du  Palais-Bourbon,  il  fut  témoin 
des  brutalités  inouïes  de  quelques  furieux 
de  la  force  armée.  Fantassins,  cavaliers,  ou- 
bliant qu'ils  avaient  affaire  à  des  citoyens,  à 
des  frères,  frappaient  de  la  baïonnette,  de  la 
crosse,  du  sabre.  M.  Audry  de  Puyravcau  fut 
maltraité,  et  moins  patient  que  M.  Madier 
Montjau,  qui  eut  le  courage  de  s'applaudir 
des  coups  qu'il  aurait  reçus,  M.  Audry  de 
Puyraveau  se  plaignit  hautement  à  la  cham- 
bre de  l'atteinte  portée  au  caractère  national 
dont  un  député  est  toujours  revêtu;  et  la 
France  tant  de  fois  abusée  parles  proclama- 
tions du  ministère  et  du  général  en  chef,  sur 
les  émeutes  de  Paris,  putsavoirpar  le  témoi- 
gnage irrécusable  d'un  honnête  homme,  que 
la  garde  parisienne  n'apportait  pas  dans  son 
service  cette  tolérance  et  cette  humanité  qui 
doivent  toujours  distinguer  des  citoyens-sol- 
dats. 

M.  Audry  dePuj-raveau  demanda  (16 jan- 
vier 1852)  sur  l'ensemble  du  budget,  une  ré- 
duction de  500,000,000  fr.  Les  centres  ac- 
cueillirent cette  demande  par  des  murmures 
et  des  rires.  M.  Audry  de  Puyraveau  eneffet 
commettait  un  anachronisme  des  plus  grands 
en  exigeant  d'un  gouvernement  monarchi- 
que une  économie  sévère  et  un  ordre  irré- 
prochable. Que  deviendraient  les  preneurs 
au  budget  si  les  conseils  de  M.  Audry  de  Puy- 
raveau étaient  suivis  ! 

Plus  tard  M.  Audry  de  Puyraveau  protesta 
énergiquement  contre  la  fournée  de  trente- 
six  pairs  nommés  en  bloc  contrairement  à  la 
lettre  expresse  de  la  loi,  et  au  moyen  de  la- 
quelle le  ministère  se  créa  dans  le  sein  de  la 
haute  chambre  une  majorité  compacte. 

Dans  les  sessions  suivantes  M.  Audry  de 
Puyraveau  ne  se  laissa  pas  décourager  par 
le  peu  de  succès  de  son  opposition;  il  repoussa 
la  loi  sur  les  douzièmes  provisoires,  s'éleva 
contre  le  vote  d'un  monument  à  la  Bastille, 
regardant  comme  une  mystification  la  pro- 
position   faite  par   les    hommes    infidèles 
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aux  principes  qui  enfantèrent  la  révolution 
de  juillet,  d'élever  un  souvenir  à  cette  révo- 
lution. 

M.  Audry  de  Puyraveau  prit  aussi  part  à 
la  discussion  du  budget  des  finances,  et  fit 
entendre  aux  ministres  de  sévères  vérités. 

Dans  la  session  de  1834  (6  janvier),  provo- 
qué par  les  inintelligentes  agressions  de 
M.  Bugeaud,M.  Audryde  Puyraveau  déclara 
qu'il  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  ses  actes  en  dehors 
de  la  chambre,  et  sans  vouloir  déclarer  s'il 
faisait  ou  non  partie  de  la  société  des  Droits 
de  l'homme,  il  se  livra  à  des  considérations 
générales  surledroit  d'association etconclut 
en  ces  termes  : 

«  S'il  arrivait  qu'une  nation  eût  confié  ses 
pouvoirs  à  un  gouvernement  qui,  au  lieu  de 
la  protéger,  agirait  contre  elle;  qui  se  met^ 
trait  au  service  de  la  sainte-alliance,  si  Dieu, 
dans  sa  colère  contre  les  peuples,  en  avait 
créé  une  ;  s'il  arrivait  qu'il  tournât  contre  les 
citoyens  le  glaive  destiné  à  les  défendre  ;  s'il 
arrivait  que  la  sueur  du  peuple,  réduite  en 
impôts,  ne  fût  employée  qu'à  salarier  une  po- 
lice honteuse,  chargée  de  provoquer,  détra- 
quer et  violer  à  toute  heure  sans  respect  pour 
la  loi  le  domicile  des  citoyens;  s'il  arrivait 
enfin  que  cette  nation  eût  fait  une  révolution 
pour  détruire  tous  les  abus  qui  la  vexent  et 
la  ruinent;  si  cette  révolution  au  contraire 
était  tournée  contre  le  peuple  ;  si  la  fortune 
publique  était  jetée  en  gaspillage  à  la  tête  du 
premier  courtisan  venu  ;  si  les  emprunts  pu- 
blics n'étaient  qu'un  moyen  d'enrichir  des 
favoris  ;  si  enfin  le  gouvernement  se  mettait 
à  la  place  de  la  nation,  résumant  tout  en  lui- 
même Eh  bien!  alors  ne  serait-il  donc 

pas  permis  aux  citoyens  qui  ont  le  droit  de 
commander,  de  se  réunir  pour  discuter  pai' 
siblement  les  moyens  d'empêcher  ces  abus 
de  dilapidation  etde  force  brutale,  etde  cher- 
cher une  organisation  sociale  qui  empêchât 
à  l'avenir  le  gouvernement  d'abuser  de  la 
confiance  qui  lui  aurait  été  accordée?  » 

Passant  de  là  aux  persécutions  dirigées 
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Contre  lui,  aux  calomnies  répandues  contre 
son  honneur,  aux  manœuvrespour  empêcher 
Son  élection  (1)  :  «  Que  l'on  en  finisse  donc, 
dit-il  en  terminant,  que  l'on  mette  à  exécu- 
tion la  sentence  que  Charles  X  avait  pro- 
noncée contre  moi  ;  je  l'avais  bien  méritée  au 
moins.  Je  l'attends  sans  crainte  ;  ce  ne  sera 
pas  trop  pour  expier  le  tort  impardonnable 
d'être  l'ami  du  peuple,  de  désirer  son  bon- 
heur et  de  le  croire  possible.  » 

Les  prisonniers  d'avril  avaient  choisi 
M.  Audry  de  Puyraveau  pour  l'un  de  leurs 
défenseurs  ;  comme  tel  il  se  crut  solidaire  de 
la  lettre  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  si- 
gnée et  au  bas  de  laquelle  son  nom  se  trouva 
apposé,  et  lorsque  le  duc  de  Montebello  dé- 
nonça cette  lettre  à  la  chambre  des  pairs, 
et  que  la  chambre  des  députés  eut  nommé 
une  commission  pour  statuer  sur  l'espèce  de 
demande  d'extradition  faite  par  la  chambre 
haute  (2)  M.  Audry  de  Puyraveau  déclara  à 
ses  collègues  qu'il  ne  reconnaissait  pas  à  la 
chambre  des  pairs  le  droit  de  lui  faire  adres- 

(1)  M.  Audry  de  Puyraveau  faisait  sans  doute  allu- 
sion à  toutes  les  manœuvres  ministérielles  employées 
contre  lui  pour  assurer  sa  ruine  complète,  au  procès 
qui  lui  fut  intenté  lors  de  la  mise  en  vente  (en  loterie; 
de  ses  propriétés,  etc. 

(2)  Chambre  des  députés.,  séance  du  15  mai  I85o. 
Monsieur  Dupin,  président;  j'ai  reçu  de  la  cham- 

bre  des  pairs  le  message  suivant  : 
Monsieur  le  président , 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- joint  expédi- 
tion de  la  décision  prise  par  la  chambre  des  pairs  ,  el 
dont  elle  a  ordonné  que  communication  serait  faite  à 
la  chambre  des  députés. 

Recevez ,  etc.  Signé  Pasquier. 

M.  Dupin,  président,  lentement  : 

c  Vu  la  lettre  insérée  dans  ta  Tribune  et  le  lié  for- 
mateur, du  1 1  courant,  par  les  défenseurs  des  accusés 

d'avril  ; 

c  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  l'art.  5 
de  la  loi  du  8  octobre  1850  ; 

f  Attendu  que  la  lettre  dont  il  s'agit  contient  le  délit 
d'olfense  prévu  par  ces  lois; 

«  La  cour  décide  que  les  signataires  de  la  lettre  aux 
accusés  d'avril  seront  traduits  à  sa  barre  au  jour  qui 
sera  ultérieurement  indiqué  ;  et  attendu  que  deux 
iignalaires  de  la  lettre  sont  membres  de  la  chambre 


ser  par  une  commission  de  la  chambre  des 
députés  la  question  à  laquelle  on  désirait 
qu'il  répondît  par  un  oui  ou  par  un  non(i). 
11  ajouta  que  c'était  à  la  chambre  des  députés 
à  voir  ce  qu'elle  devait  dans  cette  circon- 
stance à  sa  propre  considération,  et  s'il  était 
bien  de  son  intérêt  de  livrer  un  de  ses  mem- 
bres à  une  assemblée  qui  s'arrogeait  le  droit 
de  vouloir  juger  les  représentans  du  pays.  Il 
ne  crut  pas  que  cette  déclaration  verbale  fiit 
suffisante,  et  y  ajouta  la  protestation  suivante 
écrite  et  signée  de  lui  : 

Mbssibdes, 

En  me  rendant  devant  vous  je  n'entends  déférer  qu'à  une 
invitation  de  mes  collègues  ;  car  je  ne  puis  reconnaître  à  la 
chambre  le  droit  d'autoriser  la  chambre  des  pairs  à  me  traduire 
à  sa  barre  ,  et  je  proteste  contre  cette  prétention  inconstitu- 
tionnelle. 

La  chambre  des  députes, en  accédant  ù  une  pareille  demande 
de  la  chambre  des  pairs,  détruirait  l'égalité  des  pouvoirs,  com- 
promettrait sa  propre  dignité ,  et  il  m'appartient ,  comme  à 
chacun  de  ses  membres ,  de  conserver  intact  le  caractère  de 
mandataire  de  la  nation,  en  protestant  comme  je  le  fais  en  ce 
moment  contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  droits  et  à 
la  dignité  du  seul  corps  de  l'état  qui  les  tienne  de  l'élection. 

IS  mai  1835.  AnnaY  db  Poyràvïjuj. 

La  majorité  de  la  chambre,  moins  sou- 
cieuse de  sa  dignité  que  M.  Audry  de  Puyra- 
veau et  ses  amis,  adopta  les  conclusions  de 
la  commission;  mais  l'honorable  député  de 
la  Charente-Inférieure  crut  ne  pas  devoir  se 

des  députés  ;  vu  l'art.  44  de  la  Charte  constitution- 
nelle, la  cour  ordonne  que  copie  delà  délibéraiion  sera 
transmise  à  la  chambre  des  députés. 

Si(jné  Pasquier. 

31.  Dupin  ayant  fait  observer  que  cette  pièce  ne 
suffisait  pas  pour  saisir  la  chambre  d'une  demande  en 
autorisation  do  poursuites,  M.  le  garde  des  sceaux 
Persil  demanda  à  la  chambre  des  députés  cette  auto- 
risation contre  MM.  de  Cormenin  [voir  su  notice)  et 
Audry  de  Puyraveau.  Une  commission  fut  nommée, 
composée  de  MM.  Dclesseit,  Sapey,  Salvandy,  Bes- 
sière,  Rémusat,  Sauzet,  Jacqueminot,  A.  Giraud, 
Parant. 

La  commission  conclut,  par  l'organe  de  M.  Sauzet , 
son  rapporteur,  en  ce  qui  avait  rapport  à  M.  Audry 
de  Puyraveau,  à  ce  que  la  chambre  des  députés  per- 
inU  les  poumiiiles  contre  M .  Audnj  de  Puijraveaa ,  etc. 

(1)  Lu  question  posée  par  la  chambre  des  pairs  était 
celle-ci  :  Avez  -  vous  signe  la  lettre  aux  prévenus 
d'avril  ? 


présenter  à  la  barre  delà  chambre  des  pairs 
et  fit  défaut;  la  Gourdes  pairs  le  frappa  d'une 
condamnation  à  un  mois  de  prison  et  à  deux, 
cents  francs  d'amende. 

C'est  à  tort  que  plusieurs  journaux  ont  an- 
noncé dans  le  temps  que  M.  Audry  de  Puy- 
raveau  s'était  constitué  prisonnier,  ce  fait  est 
inexact,  M.  Audry  de  Puyraveau  fut  arrêté  à 
son  domicile  après  la  clôture  de  la  session. 

Lorsqu'il  eut  satisfait  à  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  31.  Audry  de  Puyra- 
veau reparut  à  l'ouverture  de  la  session  au 
milieu  de  ses  collègues  du  Palais-Bourbon, 
entouré  del'estime  de  tous  les  hommesd'hon- 
neur,  et  toujours  fidèle  à  lui-même  et  à  la 
cause  populaire  à  laquelle  il  a  voué  toute  son 
existence. 

TOULGOET  (josEPn-piERRE-MARiE,  de.) 


On  le  tenait  pour  un  homme  de  bien  , 
On  n'eût  jamais  pu  le  reprendre  en  rien  , 
S'il  n'eût  vécu  dedans  cette  séquelle. 

ROASÀBO. 


Le  département  du  Finistère  a  renforcé 
naguère  les  bancs  du  centre  de  la  chambre 
des  députés  deM.de  ïoulgoët,  qui  n'est  ap- 
paru aux  deux  dernières  sessions  que  pour 
prêter  l'appui  de  son  vote  au  système  de  ri- 
gueur qui  nous  régit.  M.  de  Toulgoêt  est  venu 
prendre  place  à  la  chambre  côte  à  côte  de 
M.  Camille  Périer ,  c'est  à  dire  en  plein 
centre. 

Nous  n'aurons  pas  grand'  chose  à  dire  de 
M.  de  Toulgoêt,  il  n'a  guère  jamais  marqué 
davantage  dans  le  monde  qu'à  la  chambre  ; 
nous  lui  devons  cependant  une  mention  ainsi 
qu'à  tous  ses  collègues  du  Palais-Bourbon. 

Né  à  Carhaix,  arrondissementde  Château- 
lin  (Finistère),  le  15  février  1781,  M.  de  Toul- 
goêt reçut  une  éducation  soignée  ;  son  père, 
ex-membre  du  Conseil  des  anciens  et  du 
Corps  législatif,  s'était  rallié  sans  arrière 
pensée  au  système  impérial  ;  le  fils  eut  un 
avancement  rapide,  nous  trouvons  son  nom 
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dans  l'almanach  impérial,  en  qualité  de  sous- 
inspecteur  aux  revues  de  la  garde  impériale. 
M.  de  Toulgoêt  continua  à  servir  la  restau- 
ration, et  n'a  pris  sa  retraite  qu'en  1851,  sur 
le  pied  d'intendant  militaire. 

Quoique  fonctionnaire,  M.  Toulgoêt  (  llbé- 
ral-impéinaliste)  fut  en  1827  le  candidat  con- 
stitutionnel de  l'arrondissement  de  Château- 
lin,  mais  il  ne  put  l'emporter  sur  son  concur- 
rent, franc  ninistériel. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  M.  de  Toul- 
goêt a  changé  de  rôle,  c'est  lui  qui  est  devenu 
à  son  tour  candidat  ministériel,  et  c'est  en 
cette  qualité  que  les  électeurs  de  Quimpw 
en  ont  doté  la  chambre  en  1854.  Peu  aupara- 
vant il  avait  été  élu  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  même  ville,  et  en  1855  appelé 
par  le  roi  au  conseil  général  du  départe- 
ment du  Finistère. 

M.  de  Toulgoêt  est  officier  de  la  Légion- 
d'Honncur. 

Quoique  ministériel  dévoué,  M.  de  Toul- 
goêt n'est  pas  ministériel  quand  même,  mais 
la  peur  de  la  république  étouffe  en  lui  ses 
vrais  sentimens  de  libéralisme,  et  l'on  doit 
le  ranger  dans  la  catégorie  de  ces  honora- 
bles citoyens  dont  parlait  Ronsard  dans  les 
vers  que  nous  avons  pris  pour  épigraphe. 


MOLITOR   GABRIEL-JEAN-JOSEPH ,  comte.) 

Né  à  Hayange  (Moselle),  le  7  mars  1770,  le 
jeune  Molitor  dut  à  sa  première  éducation, 
dirigée  par  son  père,  ancien  militaire,  le  goût 
qui  le  porta  plus  tard  à  embrasser  la  carrière 
des  armes;  il  finissait  ses  études  lorsque  la 
révolution  éclata.  En  1791,  il  vola  aux  fron- 
tières, entraîné  par  cet  élan  d'enthousiasme 
national  qui  armait  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise pour  la  défense  de  leur  patrie  ;  il  s'en- 
rôla comme  volontaire  dans  le  4'  bataillon  de 
la  Moselle  le  25  août,  et  fut  nommé  par  ses 
camarades  capitaine  à  l'unanimité  des  votes. 
11  fit  dans  ce  grade  la  campagne  de  1792  à 
l'armée  du  Nord. 
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Désigné  an  concours  et  d'après  l'examen 
des  inspecteurs-généraux  au  camp  de  For- 
bach,  pour  le  grade  d'adjudant-général  chef 
de  balaiilon,  il  fut  promu  le  10  septembre 
1793;  il  fit  à  l'armée  de  la  Moselle  la  campa- 
gne de  1795  et  celle  de  1794;  il  commandait 
sous  le  général  Iloche  une  brigade  à  la  ba- 
taille de  Kayserslautern  (les  28  et  29  novem- 
bre 1795),  où  il  remporta  l'avantage  le  plus 
marquant  de  ces  deux  sanglantes  journées , 
en  enlevant,  à  la  tête  de  trois  bataillons ,  la 
position  d'Ehrlenbach, défendue  par  ladroite 
de  l'armée  prussienne,  alors  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  Brunswick.  (1) 

Le  22  décembre  suivant,  M.  ûlolitor  prit 
une  part  importante  au  combat  de  Werdt, 
oîilesretranchemens  deFreschweiler  furent 
forcés,  et  où  l'on  prit  à  l'ennemi  1,200  hom- 
mes et  24  pièces  de  canon.  Le  lendemain,  il 
emporta  la  position  de  Lampersloch,  où  les 
ennemis  laissèrent  600  hommes  sur  le  champ 
de  bataille.  Il  commanda  ensuite  une  des 
colonnes  qui  gagnèrent  la  bataille  de  Geis- 
berg,  près  de  Wissenibourg,  le  26  du  même 
mois,  bataille  qui  décida  le  déblocus  de  Lan- 
dau. 

Employé  dans  le  même  grade  d'adjudant- 
/  général  chef  de  bataillon,  et  ensuite  de  chef 
de  brigade  aux  armées  de  la  Moselle,  du 
Rhin  et  du  Danube,  pendant  les  quatre  an- 
nées suivantes,  le  jeune  Molitor  prit  part  à 
toutes  les  opérations  de  ces  campagnes, 
comme  chef  d'état-major  ou  commandant  de 
brigade ,  sous  les  ordres  des  généraux  en 
chef  Picliegru,  Kléber,  Moreau  et  Jourdan , 
et  fut  blessé  grièvement  dans  une  attaque 
sur  Mayence,  le  5  octobre  1795.  En  décem- 
bre 1797,  il  remplissait  les  fonctions  de  gé- 
néral de  brigade  au  siège  de  Kehl,  où  il  fut 
(•hargé  de  la  défense  de  l'île  d'EhrIen-Rhein. 

Nommé  général  de  biigade  le  30  juillet 
1799,  M.  Molitor  fut  employé  en  Ilelvétie 
sous  les  ordres  de  Masscna,  et  détaché  dans 
les  petits  cantons,  dont  il  s'empara  après 

(I)  Mémoires  du  maréchal  Sainl-Cyr,  !.  I",  p.  524. 


avoir  livré  contre  les  Autrichiens  les  com- 
bats de  Schwitz,  de  Mùlten  et  de  Claris,  les 
15,  29  et  51  août.  Entouré  ensuite  à  Glaris 
par  deux  corps  d'armée  autrichiens  et  l'ar- 
mée russe  de  Suwarow,  attaqué  et  sommé 
de  se  rendre,  il  répondit  à  l'officier  parle- 
mentaire :  «  (]e  n'est  pas  moi  qui  me  rendrai, 
ce  sera  vous.  »  11  soutint  avec  sa  seule  bri- 
gade les  combats  les  plus  acharnés  pendant 
les  journées  des  25,  26, 27,  28,  29,  50  sep- 
tembre, 1"  et  2  octobre,  s'empara  six  fois 
du  pont  de  Noëfels,  s'y  maintint  enfin  api'ès 
la  résistance  la  plus  vive  et  parvint  à  empê- 
cher la  jonction  des  forces  ennemies  plus 
que  décuple,  à  les  battre  successivement, 
et  à  les  rejeter  entièrement  hors  de  la  vallée 
de  Glaris  avec  perte  de  plus  de  4,000  hom- 
mes. Il  eut  ainsi  une  part  considérable  au 
succès  de  cette  campagne  mémorable,  qui 
sauva  la  France  d'une  invasion  pour  laquelle 
la  coalition  avait  rassemblé  toutes  ses  forces. 
Appelé  en  1800  à  l'armée  du  Rhin ,  il  prit 
part  à  la  bataille  de  Moëskirch,  et  contribua 
à  la  victoire  en  marchant  au  pas  de  charge 
sur  une  position  importante  dont  il  s'em- 
para, A  la  tête  de  la  divisioti  des  flanqueurs 
de  la  droite  de  l'armée,  il  força  de  nouveau, 
dans  plusieurs  autres  actions,  les  lignes  des 
Autrichiens,  à  Goëtziz,  à  Rankwill,  à  Alsen- 
slat.  11  continua  de  commander  la  première 
division  de  l'aile  droite,  sous  les  ordres  de 
Lecourbe,  couvrit  la  Haute-Bavière  et  la 
Souabe,  et  contint  l'aile  gauche  de  l'armée 
autrichienne  qui  occupait  le  Tyrol. 

Le  6  octobre  1800,  il  fat,  sur  la  proposi- 
tion de  Moreau ,  élevé  au  grade  de  général  de 
division,  dont  il  remplissait  depuis  long- 
temps les  fonctions:  Je  vous  cTois,  disait 
Moreau,  au  général  3Iolitor,  des  dispositions 
à  parvenir  aux  premiers  grades  militaires 
(rapport  officiel). 

A  la  paix  ,  le  général  Molitor  fut  lioinmé 
au  commandement  de  la  7' division  militaire 
(Grenoble).  Il  ne  quitta  le  Dauphinc  qu'à  la 
reprise  des  hostilités  (1805).  Il  était  com- 
mandeur de  la  Légion-d' Honneur. 
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A  cette  époque,  il  fut  envoyé,  sous  les  or- 
dres  du  maréchal  Masséna,  à  l'armée  d'I la- 
lie,  où  il  commanda  la  division  d'avant  garde 
à  toutes  les  actions  de  celte  campagne,  no- 
tamment aux  combats  de  Voronnette,  de 
Vago,  où  il  pritdeux  pièces  de  canon  aux  /Vu- 
trichiens,  qui  furent  repoussés  et  battus. 

Le  4  octobre,  à  la  balaille  de  Caldiéro, 
avec  sa  seule  division,  qui  fit  des  prodiges  de 
valeur,  il  fut  opposé  avec  succès  aux  efforts 
acharnés  et  soutenus  de  l'aile  droite  de  l'ar- 
mée de  l'archiduc  Charles. 

Le  5  novembre  suivant,  en  marchant  sur 
Vicence,  il  eut  plusieurs  engageraens  avec 
les  Autrichiens,  qu'il  repoussa,  etleur  fit  huit 
cents  prisonniers.  Le  lendemain,  il  attaqua 
et  enleva  la  position  de  San-Pielro  in  Giii,  el 
culbuta  complètement  l'ennemi,  lui  faisant 
neuf  cents  prisonniers.  (1) 

Après  la  paix  de  Presbourg ,  l'empereur 
désigna  le  général  Molitor  pour  aller  pren- 
dre possession  de  la  Didniatie,  où  il  com- 
manda en  chef  les  forces  de  terre  et  de  mor , 
et  remplit  les  fonctions  de  gouverneur  gé- 
néral, civil  etniilitaire.  Dans rinlérim  de  près 
d'une  année  entre  la  dislocation  et  le  départ 
de  l'administration  autrichienne  et  l'organi- 
sation française,  il  exerça  le  pouvoir  législa- 
tif, exécutif  et  même  judiciaire,  car  il  devait 
prononcer  souverainement  en  appel  civil 
et  au  criminel. 

Attaqué  sur  mer,  il  repoussa  avec  son  es- 
cadrille une  partie  de  l'escadre  russe  qui  as- 
siégeait Lezina ,  débloqua  celte  île,  où  trois 
cents  Russes  débarqués  furent  faits  pri- 
sonniers, reprit  ensuite  rUe  de  Gursola  ,  et 
termina  cette  laborieuse  campagne  par  le 
déblocus  de  llaguse,  expédition  lointaine 
qui  présentait  les  obstacles  presque  insur- 
montables, et  dans  laquelle  avec  dix-sept 
cents  hQmmes  il  battit  complètement ,  el 
chassadu  pays  douze  mille  Russes  du  Mon- 
ténégrin ets'empara  des  bouches  du  Gallaro. 

L'empereur  récompensa  ces  services  en 

(1)  SpectaUnr  mUitairc,  vol  8,  page  1. 


nommant  le  général  Molitor  grand-officier 
de  la  Légion-d'IIonneur  (25  juillet  1806),  et 
peu  après  chevalier  de  la  Couronne  de  fer. 

En  1807,  il  partit  des  bords  de  l'Adriatique 
avec  un  corps  de  troupes,  pour  se  rendre 
sur  la  Baltique,  atlaqualesSuédoisle  17  juil- 
let à  Damgarlon,  força  le  passage  de  la  Rec- 
knitz,  enleva  le  lendemain  les  positions  de 
Lobnilz  et  de  R.edebas  ,  poursuivit  le  roi  de 
Suède  jusque  sous  les  murs  de  Slralsund  , 
commanda  la  gauche  du  siège  de  cette  forte- 
resse, pénétra  le  premier  dans  la  place ,  fut 
investi  ensuite  du  commandement  en  chef 
de  l'armée  d'observation  et  des  fonctions  de 
gouverneur-général,  civil  et  militaire  de  la 
Poméranie  suédoise  jusqu'à  la  fin  du  1808. 

Il  reçut  dans  le  courant  de  cette  année  , 
comme  récompense  de  ses  services ,  le  titre 
de  comte  avec  une  dotation  de  50,000  francs 
de  rente. 

En  1809,  à  la  campagne  suivante,  il  marcha 
en  Allemagne  avec  une  division,  sous  les  or- 
dres  du  maréchal  Masséna.  Après  la  bataille 
d'Eckmuhl ,  l'empereur  le  détacha  sur  Neu- 
marckt,  où  il  arrêta  les  progrès  d'un  corps  de 
trente-cinq  mille  Autrichiens,  et  dégagea  le 
corps  bavarois,  qui  était  attaqué  et  fortement 
compromis,  après  un  combat  où  les  troupes 
de  sa  division  se  signalèrent  par  l'ordre,  la 
précision  et  l'audace  de  leurs  mouvemens;  il 
passa  l'un  des  premiers,  le  19  mai,  dans  Uîle 
de  Lobau.  Le  surlendemain,  il  se  distingua 
encore  au  combat  de  GroS'Aspern  et  contri- 
bua à  la  victoire  de  Wagram. 

Eu  1810,  le  général  Molitor  alla  occuper 
avec  sa  division  les  villes  anséaliques,  et  fut 
investi  du  commandement  en  chef. 

En  1811,  il  se  rendit  avec  sa  division  en 
Hollande,  où  se  trouvait,  comme  gouverneur- 
général,  le  prince  archi-trésorier ,  duc  de 
Plaisance. 

Dès  le  mois  d'avril  1815,  l'insurrection  se 
manifesta  tout  à  coup  à  La  Haye,  à  Leyde  , 
àZardara;  la  fermeté  el  la  rapidité  de  ses  me- 
sures firent  tout  rentrer  dans  l'ordre  en  peu 
de  jours  :  mais  après  les  revers  de  notre 
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grande  armée, lorsque  sesdébrisrepassèrcnl 
le  Rliin,  les  corps  d'armée  ennemis  affluèrent 
sur  la  Hollande  dégarnie  de  troupes  fran- 
çaises. Il  dut  alors,  d'après  les  instructions 
de  l'empereur,  former  comme  il  le  pourrait 
des  garnisons,  et  jeter  des  approvisionne- 
mens  dans  les  places  de  la  Hollande,  où  il  ré- 
partit des  douaniers  français  avec  des  soldats 
de  nos  régimens  étrangers  ;  et,  avec  une  poi- 
gnée de  troupes  irrégulières  et  de  son  pro- 
pre mouvement,  il  tint  la  campagne;  il  arrêta 
quelque  temps,  avec  des  difficultés  inouïes, 
les  progrès  des  têtes  de  colonnes  ennemies , 
et  soutint,  en  gagnant  le  champ  de  bataille  , 
les  combats  de  l'île  de  Bommel  et  de  Bois-le- 
Duc.  Cette  campagne,  où  le  patriotisme  dut 
suppléer  au  nombre  et  à  la  qualité  des  trou- 
pes, au  milieu  des  insurrections  et  des  défec- 
tions de  régimens  étrangers,  ne  fut  pas  la 
moins  pénible  de  toutes  celles  qui  avaient 
précédé. 

En  1814,  le  général  Molitor  se  réunit  au 
corps  du  maréchal  Macdonald  et  soutint  en 
grande  partie  les  combats  de  La  Chaussée  de 
Châlons  et  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  où 
les  faibles  débris  de  nos  bataillons  firent  des 
prodiges  de  valeur.  Il  commanda  ensuite 
le  11'  corps  d'armée  jusqu'à  l'abdication  de 
l'empereur  et  son  départ  de  Fontainebleau. 
Lorsque  l'établissement  du  gouvernement 
royal  lui  fut  notifié  par  le  nouveau  ministre 
de  la  guerre ,  il  lui  envoya  son  adhésion  et 
celle  du  11"  corps  d'armée. 

Bientôt  après  il  fut  nommé  chevalier  de 
Saint- Louis,  inspecteur-général  d'infante- 
rie le  1"  juin,  et  grand-croix  de  la  Légion- 
d  Honneur  en  janvier  1815 

Au  retour  de  Napoléon,  le  général  Molitor 
accepta  la  mission  d'aller  défendre  l'Alsace , 
et  fut  chargé  d'organiser  les  gardes  nationa- 
les mobiles  dont  il  eut  le  commandement , 
ces  gardes  nationales  s'élevèrent  en  quel- 
ques semaines  à  vingt  mille  hommes  :  il  fut 
nommé  en  outre  pair  de  France  par  l'empe- 
reur et  gouverneur  du  palais  impérial  de 
Strasbourg. 
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Le  général  Molitor  cessa  d'être  employé 
après  le  deuxième  retour  du  roi,  et  fut  exilé 
de  Paris  :  plus  tard,  lorsque  le  maréchal 
Saint-Cyr  arriva  au  ministère  de  la  guerrp, 
il  fut  nommé  aux  fonctions  d'inspecteur-gé- 
néral, qu'il  remplit  pendantles  années  1818, 
1821, 1822. 

Lorsque  les  Bourbons  de  France  (1823) 
vinrent  en  aide  aux  Bourbons  d'Espagne,  et 
tentèrent  d'aller  asservir  dans  la  péninsule 
l'esprit  révolutionnaire  qui  menaçait  l'Eu- 
rope, le  général  Molitor  fut  investi  du  com- 
mandement en  chef  du'  2"  corps  d'armée  ; 
il  s'empara  successivement  des  royaumes 
d'Aragon,  de  Valence,  deMurcie  et  de  Gre- 
nade, et  livra  le  combat  de  Campillo-de-Are- 
nas  à  l'armée  du  général  Ballesteros,  à  la 
suite  duquel  ce  général  capitula. 

Il  se  rendit  maître  ensuite  des  places  de 
Malaga,  de  Carthagèneetd'Alicante. 

Louis  X  VIII  le  nomma  maréchal  deFrance 
et  pair,  tant  en  récompense  de  sa  conduite 
en  Espagne  que  de  ses  anciens  services,  que 
le  monarque  rappela  honorablement  dans 
son  ordonnance  de  nomination. 

Après  la  révolution  de  juillet  M.  Molitor 
adhéra  au  fait  accomph,et  dès  la  fin  de  1851 
fut  nommé  commandant  supérieur  des  8"  et 
9"  divisions  mihtaires. 

Nous  aurions  voulu  que  restant  toutentier 
dans  sa  sphère  militaire,  le  maréchal  Moli- 
tor n'eût  point  pris  part  au  procès  politique 
des  prévenus  d'avril;  mais  il  en  fut  autre- 
ment, le  maréchal  siégea  constamment  dans 
cette  affaire,  et  si  nous  sommes  bien  infor* 
mes  vota  avec  la  majorité. 


DRELX-BUÉZÉ  (scipion,  de.) 

M.  de  Dreux-Brézé  est  h  la  chambre  des 
pairs  ce  que  M.  Berryer  {voir  sa  notice)  est 
à  la  chambre  des  députés,  l'éloquent  défen- 
seur des  principes  de  lalégitimité,  et  comme 
son  ami,  il  s'est  depuis  la  révolution  de 
juillet  épris  d'un  grand  amour  pour  la  Jiberté, 
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Si  tous  ces  messieurs  avaient  porté  à  la  cour 
de  Charles  X  celte  pureté  de  sentimens  doni 
ils  font  parade  aujourd'hui,  sans  doute  le 
vieux  monarque  ne  se  fut  pas  lancé  dans  les 
coups  d'état,  et  la  monarchie  bourbonienne , 
plus  sage  et  sans  doute  aussi  plus  popula- 
risée ,  trônerait  encore  aux  Tuileries  ;  mais 
il  a  fallu  à  tous  ces  messieurs  les  leçons  de 
l'expérience  et  du  malheur  pour  leur  appren- 
dre à  chérir  la  liberté ,  et  à  se  proclamer  ses 
défenseurs. 

M.  Scipion  de  Dreux-Brézé  naquit  en  1793 
aux  Andelys,  petite  ville  du  département 
de lEure, où  s'élait retiré  sa  famille  (l) après 
les  désastres  de  la  cour  de  Versailles. 

Le  jeune  Scipion  de  Dreux-Brézé  fit  de 
brillantes  études  au  collège  de  La  Flèche,  et 
se  rangea  avec  enthousiasmesouslabannière 
impériale;  car  alors  les  Larochejacquelin , 
les  Montesquieu,  les  Ségur,  lesMortemart, 
les  Mailly,  etc.,  etc.,  n'osant  plus  espérer  le 
retour  des  proscrits  royaux,  avaient  ployé 
le  genou  devant  le  grand  génie  du  siècle. 
M.  de  Dreux-Brézé  entra  comme  officier 
dans  un  régiment  de  cavalerie,  et  fit  les  der- 
nières campagnes  de  l'empire.  Il  ne  fut  point 
au  nombre  des  renégats  qui  abandonnèrent 
l'idole  dès  que  son  piédestal  fut  ébranlé  ;  il 
demeura  fidèle  à  ses  devoirs  jusqu'à  ce  que 
l'acte  de  la  déchéance  de  Napoléon  fut  con- 
sommé, et  il  ne  quitta  son  régiment  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  les  actes  du  Sénat. 

Le  maréchal  Soult,  désireux  de  donner  au 
nouvel  ordre  de  choses  des  gages  de  son  dé- 
vouement, brigua  l'honneur  de  s'attacher 
M.  Scipion  de  Dreux-Brézé,  dont  le  père  re- 
prenait à  la  cour  sa  charge  de  grand-maître 
des  cérémonies,  il  appela  donc  auprès  de  lui 
le  jeune  officier  de  21  ans,  et  le  prit  pour 
aide-de-camp.  Mais  lorsque  revinrent  les 
mauvais  jours  de  la  royauté,  l'aide-de-camp 
seul  resta  fidèle  à  son  nouveau  serment  et 
|tartit  comme  simple  volontaire  pour  accom- 

(i)  La  mère  de  M,  de  Dreux  Brôzé  éiail  fiHe  du  gé- 
néral Cusline. 
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pagner  Louis  XVIll  à  Gand.  Le  roi  proscrit 
honora  M.  de  Dreux-Brézé  d'une  noble  mis- 
sion, en  le  chargeant  après  la  malheureuse 
journée  de  Motit-Sainl-Jean  d'aller  porter 
des  consolations  et  des  secours  aux  prison- 
niers français. 

Après  ladeuxième  restauration  M.  Scipion 
de  Dreux-B;  ézé  entra  dans  la  garde  royale 
avec  le  grade  de  capitaine  dans  le  1"  régi- 
ment de  cuii'assiers;  il  continua  son  service 
jusqu'en  1827,  époque  à  laquelle  l'état  de  sa 
santé  le  força  à  se  retirer  avec  le  grade  de 
lieutenant-colonel. 

Peu  de  temps  après  (1828)  il  perdit  son 
père,  et  lui  succéda,  soit  à  la  chambre  des 
pairs,  soit  dans  la  charge  de  grand-maître 
des  cérémonies.  Jusqu'en  1830,  il  se  parta- 
gea entre  les  devoirs  de  la  pairie,  ses  fonc- 
tions à  la  cour  elles  travaux  sérieux  du  ca- 
binet; c'est  à  lui  que  l'hybride  Bl.  Royer- 
Collard,  chargé  de  lire  au  roi  l'adresse  des 
221,  dit  ces  paroles  qui  peignent  tout  l'em- 
barras de  l'ancien  correspondant  des  Bour- 
bons :  a  J'aimerais  mieux  être  à  votre  place 
qu'à  la  mienne.  »  Paroles  auxquelles  M.  de 
Dreux-Brézé  répliqua:  «  Je  le  conçois,  car 
moi  je  ne  voudrais  pas  être  à  la  vôtre.  » 

Les  temps  de  la  royauté  de  la  branche 
aînées'accomplirenlM.  deDreux-Brézé  crut 
qu'il  était  de  son  devoir  de  prêter  le  serment 
exigé  par  la  nouvelle  royauté,  et  il  le  prêta , 
aparceqiie,  dit-il,  celait  le  seul  moyen  de 
contribuer  on  salut  de  la  patrie.  »  Nous 
croyons  qu  il  y  eut  eu  autant  de  franchise  à 
dire:  parceque  c'était  le  seul  moyen  de  res- 
ter énergiquement  sur  la  brèche.  [Voir  la 
no?/ceFiTz -James.) 

Dès  ce  jour,  M.  de  Dreux-Brézé  n'a  jamais 
fait  défaut  à  la  mission  qu'il  s'était  imposée, 
dès  ce  jour  il  a  constamment  combattu  pour 
ses  souvenirs  en  les  alliant  à  la  défense  de  la 
cause  de  la  liberté,  et  n'a  laissé  passer  aucune 
occasion  solennelle  de  faire  entendre  sa 
parole  toujours  éloquente  sinon  persuasive» 

La  discussion  de  l'exclusion  de  la  branche 
aînée,  celle  des  lois  électorales  et  départe- 
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mentales,  celle  sur  l'abolition  de  l'hérédité 
de  la  pairie,  etsur  l'abolition  de  la  cérémonie 
funèbre  du  21  janvier  le  firent  connaître  à  la 
France,  et  développèrent  en  lui  un  beau  ta- 
lent oratoire: il  exposa  dans  ces  diverses  cir- 
constances sa  doctrine  d'abaissement  du 
cens  électoral,  du  suffrage  universel,  et  des 
comices  nationales. 

Les  lois  sur  l'état  de  siège  et  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  lui  ont  fourni  l'occasion  de  placer 
les  ministres  dans  l'impossibilité  de  répon- 
dre catégoriquement  à  ses  arguniens,  dont 
la  pressante  logique  était  écrasante  pour  un 
pouvoir  né  d'une  révolution. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin,  M.  de 
Dreux-Brézé  s'est  fait  le  champion  de  la 
presse  au  milieu  d'une  assemblée  qui  est  sa 
plus  irréconciliable  ennemie. 

Orateur  légitimiste ,  les  événemens  de 
l'Ouest  ont  plusieurs  fois  été  le  prétexte  de 
ses  vives  attaques  contre  le  ministère,  et  tou- 
jours en  excitant  le  mécontentement  de  ses 
adversaires,  il  a  su  les  contraindre  à  l'en- 
tendre. 

Que  M.  de  Dreux-Brézé  i-este  de  bonne  foi 
dans  les  principes  de  liberté  dont  il  a  em- 
brassé la  défense,  et  tous  les  hommes  géné- 
reux et  nationaux  l'entoureront  de  leur 
estime,  même  en  combattant  la  sentimenta- 
lité de  ses  souvenirs. 


GIROTDË  L'ANGLADE^HENRi-jfOSEPH,  baron  de.) 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  a  depuis 
peu  confié  son  mandat  à  un  homme  vraiment 
versé  dans  la  science  administrative, et  qui, 
s'il  ne  brille  pas  à  la  tribune  par  une  spiri- 
tuelle faconde ,  apporte  du  moins  dans  les 
travaux  des  bureaux  le  fruit  d'une  longue  et 
sage  expérience. 

M.  Girot  de  l' Anglade  est  né  à  Issoire,  le  16 
novembre  1782.  Il  se  livra  d'abord  à  l'étude 
du  droit,  et  fut  reçu  licencié  le  18  fructidor 


an  XllL  Le 27  juillet  1808  il  fut  nommécon- 
seillei'-auditeur  près  la  cour  impériale  de 
Riom,  et  deux  ans  plus  tard  (2  août  1810) 
appeléauconseil-d'étaten  qualité  d'auditeur. 

Le  14  janvier  1811,  Napoléon  lui  donna 
la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  de 
Clermont  (chef- lieu  du  département  du 
Puy-de-Dôme).  Il  remplit  ces  fonctions  pen- 
dant un  an,  ayant  été  envoyé  le  7  février  1812 
en  mission  en  Catalogue  jusqu'en  avril  1813, 
époque  à  laquelle  il  fut  nommé  sous-préfet 
de  Mortagne  (  Orne  ). 

Au  temps  si  difficile  de  l'entrée  des  étran- 
gers à  Paris,  M.  Girot  de  l'Anglade  sut  par 
son  énergie  alliée  à  la  prudence  éviter  le  con- 
flit qui  s'était  élevé  entre  la  partie  de  l'armée 
qui  évacuait  Paris  et  les  officiers  de  la  confé- 
dération du  Rhin  qui  se  trouvaient  prison- 
niers de  guerre  à  Mortagne,  depuis  l'abandon 
des  divers  corps  auxiliaires  qui  nous  quittè- 
rent dans  les  champs  de  Leipsig. 

M.  Girot  de  l'Anglade ,  après  s'être  rallié 
aux  Bourbons  restaurés,  sollicita  son  chan- 
gement, et  obtint  le  20  juillet  1814  de  passer 
à  la  sous-préfecture  de  Clermont.  Lorsqu'en 
1816  les  sous-préfectures  des  chefs-lieux  de 
département  furent  supprimées,  le  conseil 
municipal  de  Clermont  lui  vola  l'expression 
des  sentimeiis  de  reconnaissance  delà  popu- 
lation, pour  l'impartialité  et  la  justice  de  son 
administration. 

Dès  le  mois  de  novembre  1814,  M.  Girot  de 
l'Anglade  avait  été  nommé  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  Le  19  mars  1817  il  fut 
appelé  à  la  sous-préfecture  deSaint-Gaudens 
(  Haute-Garonne),  et  le  6  février  suivant  à 
celle  d'Issoire  (  Puy-de-Dôme),  son  pays  na- 
tal. Pendant  qu'il  y  exerçait  ces  fonctions,  il 
fut  nommé  inspecteur-général  honoraire  des 
forêts  de  la  couronne  (5  septembre  1820). 
Pendant  son  administration  à  Issoire,  M.  Gi- 
rot de  l'Angladea  faitde  conslans  efforts  pour 
ouvrir  descommunicalionsentre  !a  Limagne 
et  la  Montagne;  personne  plus  que  lui  n'a 
contribué  à  l'édification  et  à  la  prospérité  du 
magnifique  établissement  thermal  du  Mont 
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d'Oi',  qui  attire  en  Auvergne  un  si  grand 
nombre  d'étrangers. 

Nommé  le  12  juillet  1826  administrateur 
des  octrois  de  Paris,  il  vint  habiter  quelque 
temps  la  capitale;  mais  il  ne  tardapascà  donner 
sa  démission  et  à  se  retirer  en  Auvergne  pour 
y  jouir  de  toute  l'indépendance  de  la  vie  pri- 
vée. Ses  compatriotes  et  anciens  administrés 
l'ont  rappelé  sur  la  scène  politique, en  l'en- 
voyant (1854)lesreprésenteràla  chambre 
dés  députés ,  où  M.  Girot  de  l'Anglade  est 
venu  prendre  place  au  centre  droit.  Il  restait 
inaperçu  pour  le  public  sur  les  hauts  bancs 
de  la  chambre,  lorsqu'à  la  séance  du  6  mai 
dernier,  il  a  attaqué  le  mode  de  répartition 
du  contingent  de  l'armée  entre  les  départe- 
m'ens.  Il  s'attacha  à  faire  ressortir  l'inégalité 
qui  résulte  du  mode  adopté  jusqu'à  ce  jour , 
et  qui  enlève  injustement  à  des  familles  des 
jeunesgens  qui  n'auraient  point  été  appelés 
à  faire  partie  de  l'armée  si  la  répartition  eût 
eu  lieu  d'après  le  nombre  réel  des  inscrip- 
tions sur  les  listes  de  tirage.  Ses  observations 
ontdonné  lieu  à  l'examen  de  cette  grave  ques- 
tion, sur  laquelle  le  gouvernement  paraît  dis- 
posé à  consulter  les  préfets  et  les  conseils 
généraux. 


PL\ET  (y. 


y  vocal. 


Né  à  Lyon  au  mois  de  février  1792,  le 
jeune  Pinet  après  avoir  fait  des  études  dis- 
tinguées commença  à  suivre  ses  cours  de 
droit  à  Dijon,  et  les  termina  à  Paris  au  mo- 
ment où  les  armées  de  la  coalision  envahis- 
saient la  France.  Peu  après  (1815)  il  débuta 
au  barreau  dans  une  affaire  majeure. 

L'attention  publique  fut  à  cette  époque 
préoccupée  du  nom  de  Maucueuil,  qui  devait 
retentir  long-temps  dansles  tribunaux.  Cette 
première  affaire,  dont  le  mystère  n'a  jamais 
été  entièrement  pénétré,  présentait  des  dé- 
tails extraordinaires,  et  touchait  à  beaucoup 
d'intérêts.  Les  diamans  de  la  princesse  de 
Westphalie  enlevés,  des  ordres  d'une  éten- 


due illimitée  confiés  à  M.  de  Maubreuil,  des 
imputations  contre  le  porteur  de  ces  ordres 
d'avoir  détourné  les  trésors  de  la  princesse  ; 
la  récrimination  de  M.  de  Maubreuil  contre 
les  signataires  des  ordres,  de  lui  avoir  donné 
la  mission  d'assassiner  Napoléon,  mission 
qu'il  n'avait  paru  accepter  qu'avec  l'inten- 
tion de  la  faire  avorter;  le  reproche  qu'il 
adressait  à  de  grands  personnages  d'être  les 
auteurs  du  larcin  qu'ils  rejetaient  sur  lui, 
tout  concourait  à  donner  de  la  solennité  à 
ces  débats.  Une  telle  cause  ne  pouvait  se  dé- 
rouler sans  intéresser  beaucoup  de  gens  ;  la 
diplomatie  même  s'en  mêla  quelquefois  :  il 
résulta  aussi  de  ces  circonstances  une  posi- 
tion des  plus  difficiles  pour  un  accusé. 

La  procédure  fut  une  des  plus  longues  et 
des  plus  compliquées  d'incidens  qui  eussent 
depuis  long-temps  attiré  l'attention  des  tri- 
bunaux. Partageant  cette  défense  avec  un 
ancien  confrère  (1),  M.  Pinet  y  développa  ce 
mélange  d'énergie  et  de  retenue  qui  devint 
plus  tard  un  des  caractères  distinctifs  de  son 
talent. 

Lorsqu'en  1819  la  chambre  des  pairs 
exerça  des  fonctions  judiciaires,  que  de  nos 
jours  on  l'a  tant  de  fois  appelée  à  remplir, 
M.  Pinet  fut  momentanément  arrêté  à  la 
place  d'un  de  ses  païens ,  et  parut  ensuite 
parmi  les  avocats  chargés  de  la  défense.  Là 
se  trouvaient  aussi  MM.  Berville,  Odilon- 
Barrot,  Decrusy  ;  M.  Pinet  plaida  spéciale- 
ment la  question  de  non  révélation,  délit 
alors  existant  et  que  la  révolution  de  1830 
a  fait  disparaître  de  nos  codes  :  son  plai- 
doyer est  dans  les  recueils  de  ce  grand  pro- 
cès. 

Le  gouvernement  constitutionnel  ne  pou- 
vait s'établir  sans  des  froissemens  soutenus 
qui  excitèrent  les  violentes  réclamations  de 
la  presse,  exposée,  par  une  conséquence  si- 
non naturelle  du  moins  inévitable,  à  de  vio- 
lentes persécutions.  La  presse  demanda  de 

(1)  W  Couture,  qui  l'y  avait  admis  par  un  office 
pi  oiecteur  et  pai  !e  désir  de  lui  donner  l'occasion  de 
se  faire  connaître. 
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fréquens  secours  au  barreau.  M.  Pinet  plaida 
à  diverses  reprises  pour  Victor  Ducange,  ro- 
mancier en  réputation  et  connu  aussi  [)ar  de 
nombreuses  pièces  de  théâtre  jouées  avec 
succès  sur  les  théâtres  des  boulevarts  ;  il  dé- 
fendit aussi  M.  Alexis  Duménil,  homme  de 
lettres  distingué,  l'un  des  rédacteurs  de  Y  Al- 
bum. M.  Alexis  Duménil  ayant  inséré  dans 
le  journal  un  article  sur  31.  Fraissynous  fut 
accusé  d'outrage,  à  l'occasion  des  fondions, 
envers  un  ministre  du  culte.  Celte  défense 
donnait  l'occasion  de  déterminer  les  limites 
que  le  respect  envers  de  certaines  fonctions 
apporte  au  droit  qu'ont  les  hommes  de  s'ap- 
précier les  uns  les  autres.  31.  Pinet  traita 
profondément  la  question  eu  l'abordant  avec 
hardiesse. 

Plus  lard  il  plaida  dans  le  procès  intenté 
aux  3Iémoircs  de  Levasseur  de  la  Sartlie. 
Ces  3Iémoires,  qui  avaient  été  mis  en  ordre 
par  31.  Acliille-Uoche,  et  livrés  au  public  par 
ftl.Piapilly,  libraire,  contenaient  le  précis  des 
événemens  de  la  terrible  époque  de  qua- 
tre-vingt-treize. 31.  Berville  défendit  Achille- 
Pioche,  31.  Pinet  l'éditeur  RapiUy,  pour  le- 
quel il  plaida  la  question  de  bonne  foi  en 
réclamant  pour  la  librairie  une  inviolabilité 
sans  laquelle  la  liberté  même  de  la  presse 
serait  en  péril,  puisque  les  imprimeurs  tant 
qu'ils  auraient  à  craindre  des  poursuites 
s'érigeraient  en  censeurs  d'autant  plus  sévè- 
res qu'ils  seraient  dans  l'appréhension  des 
poursuites. 

31.  de  3Iaubreuil  reparut  sur  la  scène  du 
monde  après  une  absence  prolongée.  Les 
malheurs  qu'il  avait  essuyés  lui  paraissant 
l'ouvrage  de  31.  de  Talleyrand,  il  les  lui  im- 
puta et  l'outragea  publiquement  dans  une 
cérémonie  funèbre  qui  avait  lieu  à  Saint- 
Denis.  Poursuivi  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels pour  des  voies  de  fait  prémédi- 
tées, il  se  trouvait  dans  une  position  d'autant 
plus  difficile  que  les  lois  sur  la  récidive  lui 
étaient  applicables,  et  lui  furent  en  effet 
appliquées  en  première  instance.  31.  Pinet 
le  défendit  encore  en  appel ,  rattacha  la  der- 


nière affaire  à  la  première,  les  expliqua  l'une 
par  l'autre  ,  et  la  cour  réduisit  à  deux  ans 
l'emprisonnement  de  cinq  années  qui  avait 
été  prononcé  en  première  instance. 

A'int  la  révolution  de  1850,  31.  Pinet  ne 
s'éloigna  point  de  la  carrière  du  barreau,  ni 
des  alfaires  politiques.  Lorsqu'après  les  évé- 
nemens de  juillet  le  mouvement  révolution- 
naire se  trouva  en  conflit  avec  l'action  des 
tribunaux,  il  défendit  31.  Duezahié, avocat, 
accusé  de  complot  républicain.  Au  nombre 
des  griefs  présentés  par  l'accusation  étaient 
des  rassemblemens  d'un  aspect  formidable 
présentés  comme  le  résultat  de  machina- 
tions criminelles.  L'avocat  s'exprima  en  ces 
termes  : 

On  incrimine  cesrassemblemens;y  rtfléchit-on, grand  Dieu! 
Les  bicbsurés  de  juillet  saignaient  encore  :  la  mort  cliaque  jour 
moissonnait  d'iiéruïques  viclimis,  et  cliaque  jour  la  capitale  at- 
tristée voyait  se  déiouler  dans  son  enceinte  ces  lugubres  con- 
vois, qui  sur  leur  passage  Taisaient  répéler  à  des  voix  que  les 
sanglols  étouffaient  ces  décliirantes  paroles  :  Mort  pour  la 
libcrlc.  La  doulrur  sous  son  épais  nuage  voilait  à  peine  la 
llamuie  de  1  indignation.  On  dit  que  sur  son  lit  de  souffrance, 
destiné  à  devenir  biinlùt  son  lit  de  mort,  à  la  lueur  delà 
lampe  qui  veille  dans  l'asile  des  douleurs,  le  hleïsé  de  juillet  sa 
relevant  agile  de  la  fièvre  ardente  qui  le  consumait  fit  d'une 
voix  agonisante  entendre  ces  terribles  paroles  ;  Justice,  ven- 
geance. Les  entrailles  malernelles  se  décbirérent ,  le  cœur  de» 
pères  se  brisa  :  It  s  il  ères,  les  amis,  relevant  leur  front  indigné, 
répelèrent  à  li  ur  tour  :  Justice,,  vengeance. 

La  niiil,  il  est  vrai,  enveloppe  la  cité  de  ses  ombres;  elle 
verse  aux  humains  le  doux  oubli  de  leurs  peines,  elle  invite 
i'iiomme  à  respecter  le  repos  de  son  semblable.  Mais  aux 
cceuis  ulcérés  elle  apporte  souvent  un  surcroit  de  peines,  aux 
soucis  dévorans  elle  ajoute  quelque  chose  de  plus  déchirant 
encore.  C'est  la  nuit  qu'au  gré  des  imaginations  exallées  par 
le  désespoir  semblent  liéinir  et  murmuier  les  tombes  fiaiche- 
menl  remuées.  C'est  alors  que  perçant  la  voûte  du  cercueil  la 
victime  de  juillet  se  soulève  sur  sa  couche  glacée,  aoite  son 
linceul  sanglant  et  trouble  le  silence  des  nuils  par  ses  cris  ef- 
IVajans  de  vengeance  et  de  justice.  Les  échos  des  halles  les 
redisent,  les  colonnes  du  Louvre  les  renvoient  dans  les  fau- 
boLrgs,  la  population  se  soulève,  comme  lis  llols  des  profon- 
des mers  ,  elle  se  presse  autour  de  ce  liùne  populaire  qu'elle 
éleva  pour  lagarantie  de  ses  droils  à  la  justice,  à  la  vengeance, 
et  y  reporte  les  cris  qui  l'ont  émue   jusqu'au   fond  du   l'ame. 

Il  défendit,  dans  l'accusation  dirigée  con- 
tre le  complot  de  la  rue  des  Prouvaires, 
31.  Gecter,  qui  avait  été  son  confrère. 

Deux  fois  il  plaida  pour  le  gérant  de  la 
Tribune,  31.  Bascans,  et  soutint  la  faculté  de 
libre  discussion  appliquée  même  au  prin- 
cipe du  gouvernement  ;  la  Tribune  avait 
abordé  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
31.  Pinet  l'approfondit  avec  cette  supériorité 
de  logique  qui  ne  naît  que  des  convictions 
profondes,  et  subjugua  les  suffrages  du  bar- 
reau, de  la  cour  et  du  jury. 
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M'.  Pinet,  après  avoir  exposé  ce  que  veu- 
lent les  hommes  professant  des  opinions  ré- 
publicaines, après  avoir  déclaré  qu'ils  ré- 
clament pour  tous  les  citoyens  toutes  les 
garanties  possibles ,  démontra  qu'on  a  par- 
faitement le  droit  de  professer  ces  opinions; 
sans  cela,  dit-il,  on  rendrait  tout  progrès  im- 
possible, on  nous  immobiliserait  dans  un 
staluquo  éternel.  Si  avant 89, ajoula-t-il,  on 
n'avait  pas  parlé  de  gouvernement  représen- 
tatif, jamais  il  n'aurait  été  mis  au  monde ,  et 
pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  qu'on  prépa- 
rât les  peuples  soumis  à  des  gouvernemens 
divers  à  se  constituer  un  jour  en  république? 
Cette  opinion  a  été  émise  vingt  fois;  et  un 
homme  qui  remplit  le  monde  de  ses  conquê- 
tes ,  qui  eut  dans  le  coup  d'œil  quelque 
chose  de  vif  et  de  perçant,  et  qui,  retenu  pri- 
sonnier, consuma  son  activité  sur  le  rocher 
de  Sainte-Hélène,  a  dit,  comme  conclusion 
de  tous  ses  ouvrages  :  avant  peu  d'années  le 

MIDI    DE   l'eUROPE    SEUA    RÉPUBLIQUE   OU  SOUMIS 

AU  JOUG  DES  COSAQUES.  —  Voudrcz-vous  nous 
faire  un  crime  de  ne  pas  vouloir  nous  sou- 
mettre à  un  pareil  joug? 

Le  ministère  public  ayant  reproché  à  la 
Tribune  la  vivacité  de  ses  attaques  et  ayant 
parlé  de  décence  et  de  réserve.  M' Pinet  ré- 
pondit : 

La  Tribune,  messieurs,  a  mission  de  faire  la  j^uerre 
aux  abus,  et  pour  la  f;iire  il  faut  mettre  l'épee  à  la 
main.  Quelques  améliorations  ont  éié  obtenues  :  l'a- 
baissement du  cens,  l'élection  des  conseils  municipaux  ; 
mais  est-ce  sans  combat  et  avec  des  discours  miellés? 
La  réduction  des  gros  traiicmens,  (|ui  maintes  fuis 
avait  été  réclamée  sous  la  restauration,  et  qu'on  de- 
mandait comme  une  couj^équence  de  la  révolution  de 
juillet,  fut  discutée  pour  lu  l'orme;  enfin  !a  révision  de 
la  pairie,  dont  on  demandait  l'ajournement,  quelle 
peine  n'eut-on  pas  pour  loblenir?  Il  fallut  faire  liante 
aux  gens  qui  résistaient  aux  reformes  de  ces  abus  ;  il 
i'allut  que  la  clameur  populaire  les  forçât  pour  qu'ils 
Lbaudonnassenl  quelques  faibles  débris  de  ce  patri- 
moine qu'ils  avaient  gaspillé. 

Croyez-vous  qu'on  eût  rien  obtenu  si  on  se  fût  pré- 
senté poliment,  la  parole  miellée,  chapeau  bas  et  la 
manchette  parfumée?  Non  !  non  !  ce  n'est  pas  par  des 
complimens  qu'on  doit  maintenir  les  déposiiaires  du 
pouvoir.  Garder  le  sileuce  c'est  les  louer.  Un  doit  aver- 
tir le  pays  dès  qu'ils  manquent  aux  grands  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir.  Ikureuseuient  qu  il  s'est  trou\é 
des  hommes  qui  ont  compris  celle  mission  des  écri- 
vains. Ils  ont  mérité  la  reconnaisiau'  e  de  tous  It  s  Fran- 


çais; c'est  à  eux  que  l'on  doit  la  conservaiion  de  cette 
liberié  dont  la  garde  aujourd'hui  vous  est  confiée  , 
messieurs  li  s  JLires;  c'est  ;i  vous  à  juger  les  besoins  du 
pays.  Avant  vous  ce  dépôt  fut  conlié  à  une  auloritu 
(|ui,  ma'g  é  quelques  erreurs,  a  laissé  de  bons  exem- 
ples. Gardienne  fidèle  de  ce  palladium  du  pays,  la  ma- 
îjisiiaiure  eut  long-temps  à  prononcer  en  matière  ci- 
vile et  leligieuse,  et  ses  décisions,  véritables  résumés 
de  la  pliilosojjhie  du  xviii"  siècle,  resteront  comme  des 
inonurnens  de  sagesse.  Ce  paiiimoine,  conservé  par 
elle,  est  maintenant  confié  à  vos  soins;  si  vous  le  con- 
servez iniaci,  vous  mériterez  bien  du  pays,  et  si  vous 
l'augmentez  vous  niéi  itérez  davantage.  Vous  allez  pro- 
noncer, songez  à  l'immense  responsabilité  qui  pèsera 
sur  vos  consciences  ! 

31.  Bascans  sortit  vainqueur  de  la  lutte. 

Enfin  M'  Pinet  parut  aux  assises  de  Mont- 
brison  dans  le  procès  du  Carlo-Alberto, pour 
y  défendre  un  des  principaux  accusés. 

Le  Carlo-Alberto  avait  échoué  sur  les  côtes 
de  Provence;  parmi  les  passagers  étaient 
31M.  de  Saint-Priest ,  de  Kcrgorlay,  de  Ber- 

mond,  de  Candolle,etc Un  mouvement 

populaire  s'était  manifesté  dans  3Iarseille,  et 
bientôt  après  madame  la  duchesse  de  Berri 
apparut  dans,  la  Vendée  :  on  pensa  qu'elle 
avait  voyagé  sur  le  Carlo-Alberto,  et  que , 
débarquée  sur  les  côtes  de  Provence ,  elle 
avait  de  là  gagné  la  région  de  l'ouest.  Une 
grande  accusation  de  complot ,  de  provo- 
cation à  la  guerre  civile  s'instruisit  pendant 
près  d'une  année  et  amena  devant  les  assises 
un  grand  nombre  de  personnages  distin- 
gués. La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  pour 
cause  de  sûi^eté  publique ,  crut  devoir  dis- 
traire le  procès  de  la  juridiction  naturelle, 
qui  eût  été  3Iarseille  ou  Aix,  et  en  attribua  la 
connaissance  aux  assises  de  la  Loire.  3L  de 
Lacliau,  ex-lieutenant-colonel  de  la  garde,  co- 
lonel au  29' régiment  de  ligne,  était  présenté 
comme  l'un  des  chefs  du  complot  et  surtout 
de  l'insurrection  de  3ïarseille.  utilitaire  d'un 
haut  mérite,  et  protégé  pour  ainsi  dire  par  de 
magnifiques  services,  il  présentait  matière  à 
une  défense  pleine  d'intérêt,  et  31°  Pinet, 
proche  parent  de  cet  accusé,  se  trouva ,  en  se 
chargeant  de  cette  défense,  dans  une  des  plus 
belles  positions  où  un  avocat  puisse  se  voir 
placé.  Sa  plaidoirie,  fortement  empreinte  des 
senlimens  delà  révolution,  lit  un  contraste  as- 
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sez  remarquable  avec  les  autres  défenses  con- 
çues pour  la  plupart  clans  un  sens  tout  op- 
posé. 

Nous  citerons  un  passage  sur  le  drapeau 
tricolore,  qui  produisit  une  sensation  mar- 
quée, et  la  péroraison  qui,  exem[)te  de  cou- 
leur politique ,  est  remarquable  par  l'emploi 
des  ressources  pathétiques. 

Un  drapeau  est  tombé,  dit-il,  du  clocher  de  je  ne  sais  qu'elle 
église  :  ne  craignez  poiit  pour  le  drapeau  français  ,  emblème 
bfiireux,  par  la  fusion  de  ses  couleurs  ,  des  droits  de  tous  les  ci- 
toyens,des  droits  de  toutes  les  nations,  et  trop  affermi  désormais 
pour  que  rien  puisse  l'ébranler.  Ceux-li  mêmes  qui  dans  leur 
funeste  aveuglement  s'en  firent  les  ennemis  ne  larderont  pas 
à  s'y  rallier,  et  ta  douceur  y  fera  plus  que  la  violence.  Est-ce  par 
des  accusations  qu'on  ramène  les  hommes,  est  ce  par  des  con- 
damnations qu'on  gagne  les  familles,  est-ce  par  des  poursuites 
que  le  gouvernement  se  fait  d<-s  amis  ?  Ce  drapeau  est  celui 
des  hommes  de  l'industrie ,  des  hommes  de  l'agriculture,  de 
toutes  les  classes  laborieuses;  il  est  le  vùtre  ,  messieurs,  et  les 
bras  qui  relevèrent  ne  le  laisserout  plus  tomber.  Il  apparut 
au  siiilieu  de  la  tempête  comme  un  gage  de  paix  et  de  ré- 
conciliation entre  tous  les  intérêts  ,  entre  tous  les  peuples.  Les 
flots  de  l'Océan  se  courberont  avec  orgueil  sous  les  vaisseaux 
qui  en  seront  pavoises;  les  ondes  azurées  du  Rhin  aimeront  à 
le  rédéchir;  les  forêts  de  l'antique  Hercinie  le  recevront  avec 
un  frémissement  religieux  ;  les  bords  sanglans  de  la  A  istule  le 
verront  arriver  comme  le  précurseur  de  la  sérénité  ;  des  rochers 
des  Alpes  aux  sommets  l'umans  du  Vésuve,  il  planera  triom- 
phant et  glorieux ,  salué  par  des  acclamations  universelles. 
Oui,  messieurs,  je  vous  le  prédis,  nationaux  et  étrangers  s'in- 
clineront devant  notre  drapeau,  non  par  l'obséquieuse  servilité 
qui  retient  le  vaincu  aux  pieds  d'un  vainqueur  inexorable, 
mais  par  cet  élan  de  reconnaissance  et  d'amour  qui  précipite 
aux  pieds  du  bienfaiteur  celui  qui  lui  doit  plus  que  la  vie  , 
l'honneur  et  la  liberté. 

Puis,  après  avoir  plaidé  la  question  à  fond, 
M.  Pinet  termina  par  cette  péroraison: 


On  accuse  M.  Lachau  d'un  complot  et  on  ne  dit  ni  quand 
ni  comment  il  l'aurait  formé  :  on  l'accuse  d'un  attentat  ,  lui 
qui  n'a  l'ait  que  passer  par  hasard  sur  le  front  d'un  rassemble- 
ment, lui  qui  n'est  vu  nulle  part,  signalé  nulle  part,  nommé 
en  aucune  circonstance.  Elles  furent  mises  en  œuvre  toutes  les 
ressources  imaginables  de  l'instruction  criminelle:  perquisitions, 
interrogatoires,  détention  au  secret  pendant  trente-cinq  jours, 
enquêtes,  informations  dans  Marseille,  hors  do  Marseille,  dans 
le  département ,  dans  les  départemens  voisins  ;  et  ce  vaste  en- 
semble d'eft'orts  n'a  rien  produit.  On  l'accuse  ,  imputation  que 
ma  bouche  ne  redit  qu'avec  horreur,d'avoirmédité  la  trahison  de 
la  France,  désiré  l'envahissement  parles  baïonnettes  étran- 
gères, lui  dont  la  vie  entière  se  consuma  pour  la  gloire  et  pour 
la  défense  de  son  pays  ;  on  l'en  accuse  et  l'on  oublie  que  son 
trésor  le  plus  précieux,  son  unique  richesse  est  le  sabre  (1)  qui 
léfléchit  tour  .i  tour  les  flammesdu  Kremlin,  les  rayons  brCilans 
du  ciel  de  la  Grèce  ,  ce  sabre  brillant  encore  du  soleil  ardent 
de  l'Afrique. 

Cependant  il  est  traduit  devant  vous,  celui  qui  pour  vous  se 
jeta  tant  de  fois  au  devant  des  baïonnelti^s  ennemies;  il  est 
traduit  devant  vous,  et  la  modestie  de  son  attitude,  la  simpli- 
cité de  son  langage  vous  retracent  le  parfait  modèle  de  la 
naïveté  d'un  soldat  ;  il  ne  veut  pas  même  que  je  le  défende  par 
le  souvenir  de  ses  services  :  de  quelles  ressources  il  me  prive 
cependant  1  Que  de  glorieuses  campagnes  je  vous  retracerais  , 
(jut  de  faits  mémorables  j'aurais  à  vous  raconter  ;  que  de  gens 
je  vous  nommerais  qu'au  péril  de  sa  vie  il  a  tirés  d'un  danger 
imniinent  I  Que  de  décorations  obtenues  !  Celle  de  légionnaire, 
celle  d'olîicier  de  la  Légion-d'Uonneur,  cell^  de  commandeur 
du  même  ordre,  celle  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne;  que 
d'allestationsrecommandables,  que  de  respectables  suffrages  !!! 

',1)  rn  sabre  d'tionneur,  pièce  de  conviction  au  procè». 


Et  ne  pourrais-je  les  évoquer  ici  ces  illustres  généraux  ,  orne- 
mens  éternels  de  nos  annales,  les  IVey,  les  Masséna,  ces  enfans 
chéris  de  la  victoire!  Ombres  généreuses  qui  me  sembleul  s  in- 
cliner vers  nous  et  se  rendre   attentives  à  ces  débals,  le  Iront 
couvert  de  diiuleur  et  de  tristesse  comme  .d'un  nuage,  dans  ce 
péril  de  celui  qui  fut  leur  nourrisson  et  leur  élève  !  Que  ne  m'est- 
il  permis  aussi  d'ouvrir  à  vos  yeux  le  sanctuaire  du  foyer  do-, 
niestique,  cet  asile  de  la  simplicité,  de  la  douceur,  de  la  mo- 
destie et  de  la  gr:\ee  !  Vcms  y  verriez  une  épouse  naguère  orgued- 
leuse  à  juste  lilre  de  la  position  de  son  mari,  maintenant  dans 
la  tristesse,  dans  la  douleur  et  dans  les  larmes;    vous  y  verriez 
des  enfans,  trop  jeunes  pour  comprendre  l'infortune  qui  les  me- 
nace, trop  avancés  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  se  passe  quel- 
que chose  de  malheureux.  Leurs  physionomies  enfantines  létlè- 
chissent  la  douleur  de  leur  mère;  ils  ont  cessé  leurs  jeux,  et  de 
leurs  innocentes  mains  s'échappent  les  insignes  et  les  décora- 
tions qui  fixèrent  leurs  premiers  regards,  qui  furent  leurs  pre- 
miers jouets.  Elles  seront  aussi  l'unique  héritage  qu'après  trente 
années  de  service  le  soldat  français,   descendant  au  cercueil, 
laissera  à  ceux  qui  doivent  perpétuer  son   nom  sur  la  terre  :   ne 
leur  parviindrontelles,  messieurs,  qu'arrosées  des  larmes  ma- 
ternelles? Je  me  trouble,  messieurs;   tout  se  confond  dans  ma 
pensée.  Journées  mémorables  de  juillet,  deviez-vous  avoir   ce 
funeste  résultat,  qu'un  tel  citoyen  emprisonné,  précipité  sur 
les  bancs  d'une  cour  d'assises,  fût  menacé  des  plus  grands  dé- 
sastres? C'est  au  nom  du  gouvernement  compromis  qu'on  vous 
demande  sa  condamnation;   c'est  au  nom  de  la  patrie  que  je 
vous  demande  son  acquittement;  c'est  au  nom  de  la  révolution 
de  juillet  menacée  qu'on  soUicitc  de  vous  des  exemples  sévères  ; 
c'est  au  nom   de  cette  même  révolution  que  je  vous  conjure  , 
vous  qui  en  êtes  les  dépositaires,   vous  qui  la  voulez  intacte  et 
glorieuse,  de  ne  pas  lui  imprimer  une  telle  souillure.    Elle  est 
grande  celle  révolution!   elle  est  forte   et  généreuse;    elle  est 
l'amie  naturelle  de   la  loyauté,   du    courage  et  de  l'honneur; 
voudriez  vous  que  voisine  encore  de  son  berceau  elle  essaie  ses 
premiers  pas  au  milieu  des  soupirs,  des  çémissemens  et   des 
larmes,  et  que,  dans  ces  riantes  vallées,  où  les  mœurs  sont  aussi 
douces  que  la  nature  y  est  propice  et  favorable,  s'élève  par  vos 
décisions,  et,  pour  ainsi  dire,  par  vos  mains  un  monument  ju- 
diciaire, qui  porterait  chez  nos  derniers  neveux  le  souvenir  des 
éactions  de  partis  et  des  discordes  civiles  !  !  ! 


M.  Pinet  s'est  essayé  aussi  à  quelques  tra- 
vaux étrangers  aux  occupations  spéciales  du 
barreau.  11  publia  dans  les  premières  années 
de  sa  profession,  sous  le  tire  d'Intrigue  dans 
les  tribunaux,  un  volume  où  il  tâcha  de  re- 
tracer les  ruses  trop  souvent  employées  pour 
faire  dévier  la  justice  de  son  austère  direc- 
tion. Cet  ouvrage  eut  deux  éditious.  La  pre- 
mière circula  heureusement  ;  la  seconde,  qui 
parut  dans  un  temps  oîi  la  connaissance  des 
délits  de  presse  avaitété enlevée  au  jury,  fut 
déférée  aux  tribunaux  et  donna  lieu  à  une 
condamnation  d'un  mois  de  prison,  comme 
ayant  outragé  la  magistrature,  et  tendant  à 
lui  attirer  le  mépris ,  en  lui  enlevant  la  con- 
fiance des  justiciables. 

Ce  jugement  plaçait  l'auteur  dans  une  po- 
sition difficile  sous  le  rapport  de  sa  profes- 
sion. Car  il  n'y  avait  pas  d'exemple  qu'un 
avocat  frappé  de  condamnations  correction- 
nelles restât  au  tableau  de  son  ordre;  les 
anciens  de  l'ordre  environnèrent  leur  jeune 
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confrère  d'une  protection  active  ;  amis  pour 
la  plupart  de  M.  Bellavt,  alors  procureur-gé- 
néral, ils  enobtinrentdes  dispositions  bien- 
veillantes; M"  Pinet,  après  son  emprisonne- 
ment subi,  revint  prendre  sa  place  au  palais, 
et  ne  fut  pas  même  mandé  au  conseil  de  son 
ordre;  les  vicissitudes  politiques  ont  depuis 
lors  multiplié  beaucoup  les  exemples  d'a- 
vocats maintenus  dans  leur  profession  mal- 
gré les  condamnations  subies. 

Plus  tard.  M"  Pinet  publia  un  traité  sur  le 
duel,  intitulé  Le  duel  en  jurisprudence  et  en 
législation.  Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première  l'auteur  examine 
la  question  de  savoir  si  nos  lois  pénales  con. 
tiennent  quelque  disposition  applicable  au 
duel;  il  se  décide  pour  la  négative  :  dans  le 
second  il  cherche  quels  moyens  pourraient 
être  opposés  avec  espoir  de  succès  à  cette 
déplorable  frénésie,  La  nature  intime  du 
duel,  les  causes  qui  en  entretiennent  l'u 
sage  sont  scrutées  assez  profondément  : 
néanmoins,  en  reconnaissant  que  la  pre- 
mière partie  de  l'écrit  est  achevée ,  on  s'ac- 
corde à  dire  que  dans  la  seconde  l'auteur  a 
faibli  et  .qu'il  aurait  dû  tracer  les  articles 
d'une  loi  précise.  Ce  traité  au  total  reste  en- 
core ce  que  l'on  a  écrit  de  plus  complet  sur 
cette  matière. 

La  réhabilitation  des  condamnés  au  crimi- 
nel l'a  beaucoup  occupé.  C'est  une  ressource 
malheureusement  trop  ignorée,  et  que  la  loi 
a  ouverte  aux  condamnés  pour  rentrer  après 
un  temps  d'épreuve  dans  la  classe  des  autres 
citoyens.  31°  Pinet  publia  sous  le  tilre<ï Avis 
aux  libérésun  petit  écritayant  pour  objetde 
populariser  la  connaissance  de  ce  remède  à 
l'un  des  plus  grands  maux  de  l'ordre  social, 
et  de  retracer  les  conditions  que  la  loi  impo- 
se. Cette  publication,  encouragée  par  M.  De- 
belleyme,  alors  préfet  de  police,  par  M.  Hyde 
de  Neuville,  alors  ministre  de  la  marine,  a  eu 
plusieurs  éditions,  qui  ont  porté  leur  fruit  en 
propageant  la  connaissance  de  ce  bienfait 
du  législateur  et  en  multipliant  les  réhabi- 
litations. 


Membre  de  diverses  sociétés  philantropi- 
quesou  littéraires, de  h  Morale  chrétienne, 
des  Enfans  du  caveau,  il  participa  aux  tra- 
vaux de  l'une  et  prit  place  par  ses  produc- 
tions dans  les  recueils  de  la  seconde.  On  a 
chanté  principalement  le  Cigarre,  laFileiise , 
IcD  rap  eau  français. 

La  maçonnerie  a  été  sa  société  de  prédi- 
lection. Plusieurs  de  ses  discours  y  furent 
imprimés;  on  se  rappelle  encore  le  discours 
sur  la  bonté,  celui  qui  a  pour  objet  l'alliance 
du  travail  et  du  plaisir ,  celui  qui  traite  des 
honneurs  junèbr es.  Nous  terminerons  cette 
notice  en  citant  un  passage  du  dernier.  L'o- 
rateur y  développe  l'importance  sociale  du 
respect  pour  la  cendre  des  morts. 

J'adresserai  maintenant  nne  réflexion  à  ces  hommes  estima- 
bli'S,  mais  dont  l'esprit  positif  dédaigne  pmmptement  ce  qu'ils 
appellent  élan  de  rimaginalîon.  Qu'au  bruit  de  la  mort  de  Tu- 
renne  les  vallées  et  les  montagnes  de  l'antique  France  se  soient 
émues;  qu'à  la  nouvelle  du  trépas  d'un  général  orateur  notre 
France  nouvelle  se  soit  couverte  d'un  crêpe  de  deuil ,  nul  sans 
doute  ne  s'étonnera  de  ces  naturelles  et  justes  expressions  de 
douleur  chez  la  nation  privée  mondain  du  n  mpart  vivant  de  ses 
frontières,  du  bf;ulevart  de  ses  libertés;  mais  lorsque  l'heure 
des  funérailles  venant  à  sonner  la  population  entière  se  leva 
spontanément,  suivit  soit  le  trophée  suit  le  char  funéraire,  et  se 
remua  en  si  grand  appareil  pour  ces  nobles  et  tristes  reliques  ; 
certainement  que  ce  peu  de  cendres  et  de  poussièi'cs  ne  res- 
sentaient point  les  effets  de  tant  d'empressement  et  qu'à  ces 
magnifiques  honneurs  manquaient  ceux-là  mêmes  à  qui  ils 
étaient  destinés.  Qui  pourtant  oserait  mépriser  de  telles  dé- 
monstrations .  les  appeler  chimériques  et  vaines  1  Qui  ne  ver- 
rait sur  ces  débris  que  la  ctirruption  revendique  jilaner  l'amour 
de  la  patrie  glorieux  et  triomphant!  Qui  n'entendrait  dans  ce 
silence  du  cercueil  retentir  les  sacrés  accens  du  patrioiisme; 
qui  ne  reconnaîtrait  dans  cette  pompe  lugubre  un  brillant 
triomphe  décerné  à  la  valeur  guerrière  ,  au  dévouement  civi- 
que,  sous  le  nom  de  ceux  qui  les  représentent  dignement  sur 
la  terre?  ÎNon  ,  mes  FF.'.,  tant  de  soins  ne  sont  pas  en  pure 
perte  :  j'en  atteste  ces  cœurs  français  que  la  seule  idée  de  ces 
solennités  fait  palpiter  du  désir  de  la   gloire. 

Quand  au  contraire  furent  troublées  les  obsèques  du  vieillard 
l)ienfaiteurde  son  pays,  du  personnage  dont  on  citerait  la  gran- 
deur profane  si  lui-môme  n'eût  donné  l'exemple  de  n'y  voir 
qu'un  instrument  de  la  vertu,  qui  de  nous  ne  gémit  amèrement? 
Et  cependant  que  pouvittns-nous  craindre  pour  celui  que  l'Eter- 
nel avaitreçu  dans  son  sein  !  Mais  lorsque  son  cercueil  entr'on- 
vert  humilia  l'humanité  en  révélant  au  jour  les  outrages  de  \a 
mort,  quand  échappé  des  mains  qui  le  disputaient  il  entraîna 
dans  le  ruisseau  les  insignes  de  la  pairie,  outre  l'affront  à  tine 
institution  chérie,  digne  présent  d'un  roi,  il  nous  sembla  voir 
la  générosité,  la  bonté  secourable  précipitées  dans  la  fange  : 
tous  les  cœurs  furent  navrés. 

Malheur  à  la  nation  indifférente  pour  les  cendres  des  citoyens 
distingués  !  Homicide  d'elle-même,  elle  dessécherait  dans  leur 
geime  le  patriotisme,  l'amour  de  la  gloire:  la  poussière  des 
grands  hommes  enfante  les  héros  pourvu  que  l'amour  public  la 
réchauffe. 


GÉRUSEZ  {-£...) 

Bon  patriote,  écrivain  distingué,  profes- 
seur consciencieux,  M.  Gérusez  à  un  triple 
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litre  à  notre  souvenir.  Né  à  Reiras  (Marne) 
en  1800,  il  fit  ses  études  au  lycée  de  cette 
ville,  et  obtint  de  brillans  succès  de  collège. 
En  1819  il  l'ut  admis  à  l'École  normale,  et  se 
distingua  parmi   ses   condisciples  par  son 
amour  de  l'étude,  la  rectitude  ses  idées,  et  la 
franchise  de  ses   principes  politiques.  En 
1822  l'école  ayant  été  dissoute,  M.  Gerusez 
lut  éloigné  par  31.  Frayssinous  des  concours 
(le  l'agrégation  comme  atteint  et  convaincu 
de  libéralisme.  Tant  que  ce  minisire  fut  au 
pouvoir,  M.  Gerusez  dut  renoncer  à  entrer 
dans  l'enseignement  ;  il  prit  part  à  la  rédac- 
tion du  Globe  et  de  la  Revue   britannique. 
Plus   tard,   lorsque  M.  A'^atimesnil  appelé 
au  ministère  de  l'instruction  publique  pa- 
rut vouloir  rendre  quelque  indépendance 
à  l'enseignement,  M.  Gerusez  se  présenta 
au  concours  de  l'agrégation,  fut  reçu  agréé 
et  employé    en  celte    qualité    au    collège 
Saint-Louis;  mais  ses  principes  politiques 
ne  subirent  point  l'influence  de  ses  fonctions; 
il  fut  mis  en  disponibilité  sous  le  ministère 
Polignac. 

M.  Gerusez  prit  part  à  la  révolution  de 
juillet,  mais  ne  se  trouva  point  à  la  curée  des 
places  le  lendemain  de  la  victoire.'L'univer- 
sité  paraissait  lavoir  oublié,  comme  elle  en 
a  oublié  tant  d'autres  qui,  de  même  que 
M.  Gerusez,  ne  savent  pas  solliciter,  lors- 
qu'en  18ôo  M.  Yillemain  le  chargea  de  le 
suppléer  dans  la  chaii-e  d'éloquence  fran- 
çaise. L'attention  de  M.  Yillemain  avait  été 
attirée  sur  31.  Gerusez  par  quelques  articles 
de  critique  publiés,  soit  dans  le  Globe,  soit 
dans  la  Revue  de  Paris ,  et  surtout  par  un 
Traité  de  philosophie  que  la  plupart  des  pro- 
fesseurs ont  adopté  comme  base  de  leur  en- 
seignement, et  dont  la  deuxième  édition  est 
presque  épuisée. 

31.  Gerusez  monta  dans  la  chaire  de 
M.  Yillemain,  et  s'il  ne  fit  point  oublier  l'élo- 
quent et  habile  rhéteur,  il  se  montra  du 
moins  digne  de  lui  succéder  par  la  facilité  de 
son  élocution,  la  profondeur  de  ses  aperçus 
«lia  justesse  de  ses  critiques;  il  a  su  con- 


stamment rester  fidèle  à  ses  principes,  et  con- 
server l'indépendance  de  ses  opinions. 

Ami  de  Farcy,  31.  Gerusez  prononça  sur 
sa  tombe  un  discours  dans  lequel  il  promet- 
tait de  demeurer  fidèle  aux  doctrines  dont 
la  vie  du  généreux  patriote  avait  payé  le 
triomphe.  31.  Gerusez  n'a  point  manqué  à 
cet  engagement,  et  c'est  là  un  bel  éloge  de 
caractère  par  les  palinodies  dont  nous  avons 
été  témoins  depuis  cinq  ans. 

31.  Gerusez  a  pris  part  en  outre  à  la  rédac- 
tion du  National  et  du  Temps ,  et  a  donné 
plusieurs  éditions  estiméesde  divers  auteurs 
grecs. 

HASI'Î   (CHARLES-BENolr.) 

Au  milieu  des  agitations  de  l'ambition  et 
de  cette  fièvre  ardente  de  renommée  qui  dé- 
vorent la  société  il  est  encore  quelques  sa- 
vans  modestes  qui,  tout  entiers  à  la  science, 
sesontfaitunmondeà  part,  un  monde  à  eux, 
le  monde  des  hautes  et  pures  intelligences , 
et  passent  leur  vie  laborieuse  constamment 
recueillis  dans  leurs  importans  travaux , 
comme  ces  pieux  cénobites  des  anciens  jours 
dont  toute  l'existence  élait  consacrée  à  la 
prière. 

Parmi  ces  hommes,  31.  Chartes- Benoît 
Hase  tient  un  rang  distingué.  L'académiQ 
des  inscriptions  et  belles-lettres  a  honoré  ses 
travaux  en  l'appelant  dans  son  sein. 

Né  le  11  mai  1780, 31.  Hase  vint  fort  jeune 
à  Paris,  où  il  suivit  les  cours  du  célèbre  hel- 
léniste d'Anse  de  Yilloison,  Nommé  en  1805 
employé  au  département  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  royale,  on  lui  doit  le  classe- 
ment d'une  partie  considérable  de  ce  richo 
dépôt  littéraire,  qui  compte  aujourd'hui  près 
de  100,000  manuscrits  en  toutes  langues.  Il 
est  aujourd'hui  conservateur  des  manuscrits 
grecs  et  latins. 

On  a  de  31.  Hase  plusieurs  ouvrages  de 
philosophie  grecque,  entre  autres  la  pre- 
jnière  édition  de  Léon  le  i)/«crc (Paris,  181U, 
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in-fol.),  hislorien  faisant  partie  de  la  collec- 
tion des  écrivains  byzantins.  Après  avoir  été 
un  des  collaborateurs  du  Journal  des  Savans, 
M.  Hase  est  encore  aujourd'hui  secrétaire 
de  la  commission  des  antiquités  nationales, 
nommée  par  l'institut  et  chargée  d'encoura- 
ger les  recherches  archéologiques  et  histo- 
riques. Il  pubhe,  depuis  1829,  avec  MM.Din- 
dorf  de  Leipzi,  une  nouvelle  édition  consi- 
dérablement augmentée  du  Trésor  de  la  lan- 
gue grecque,  par  Henri  Estienne,  qui  s'im- 
prime chez  MM.  Firmin-Didot  et  dont  plu- 
sieurs volumes  ont  déjà  paru.  . 

M.  Hase  est  en  outre  professeur  à  l'École 
polytechnique,  et  à  l'École  spéciale  des  lan- 
gues orientales  vivantes. 

BAUDESSON    DE  RICHEBOURG. 

Nous  ne  nous  serions  point  occupé  de 
M.  Baudesson  deRichebourg  si  sa  déposition 
devant  la  chambre  des  pairs  dans  le  procès 
des  ministres  de  Charles  X  n'avait  une  va- 
leur historique,  etne  méritait  d'être  recueillie 
comme  note  à  consulter  parles  écrivains  qui 
voudront  unjour  tracer  un  récit  fidèle  et  ap- 
profondi de  la  grande  crise  de  1830.  La  posi- 
tion qu'occupait  M.  Baudesson  de  Riche- 
bouig  donne  à  cette  déposition  un  double 
prix,  et  peut-être  aussi  devons-nous  faire  re- 
marquer qu'elle  ne  fut  pas  dépourvue  de 
quelque  courage  dans  les  circonstances  où 
elle  fut  faite,  et  dans  la  situation  de  dépen- 
dance envers  le  gouvernement  où  se  trouvait 
le  commissaire  près  la  Bourse. 

Né  cà  Auxerre,  en  1783,  M.  Baudesson  de 
Piichebourg  fut  élevé  dans  cette  ville  avec  le 
plus  grand  soin;  il  appartenait  à  l'une  des 
premières  familles  de  la  localité,  et  était  par 
sa  mère  neveu  de  M.  de  Richebourg,  surin- 
tendant général  des  postes.  La  révolution 
vint  renverser  l'avenir  auquel  il  paraissait 
destiné  et  détruire  sa  fortune.  Toutefois,  en 
1802,  il  fut  appelé  à  la  direction  des  postes 
de  l'armée  de  Hanovre  par  la  protection  de 
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l'un  des  chefs  de  cette  administration  (M.  Le- 
grand).  Plus  tard  (1806),  il  passa  au  service 
de  l'intérieur,  et  fut  nommé  inspecteur  à  la 
résidence  d'Auxerre,  place  qu'il  occupa  jus- 
qu'en 1812,  époque  à  laquelle  il  devint  di- 
recteur du  bureau  de  Boulogne.  A  la  fin  de 
l'année  1816,  M.  Baudesson  de  Richebourg 
occupait  cetemploi,  lorsqu'il  crut  devoir  don- 
ner sa  démission  à  la  suite  de  quelques  plain- 
tes qui  s'étaient  élevées  contre  l'administra- 
tion des  postes  du  Pas-de-Calais.  Après  une 
enquête  rigoureuse,  justice  fut  rendue  à  cha- 
cun, et  M.  Baudesson  de  Richebourg  fut 
indemnisé  de  la  perte  de  son  emploi  par  sa 
nomination  à  la  place  de  commissaire  près 
la  Bourse  de  Paris  :  dans  ces  fonctions  il  a 
su  se  concilier  l'estime  des  hommes  honora- 
bles de  toutesles  opinions  par  la  modération 
de  sa  conduite  et  de  ses  principes,  et  on 
doit  dire  que  dans  les  jours  les  plus  ora- 
geux, il  a  su  éloigner  toute  collision  fâcheuse 
du  sein  de  cette  réunion  si  nombreuse  et 
composée  d'hommes  de  toutes  les  nuances 
politiques. 

Appelé  devant  la  chambre  des  paii's  à  l'oc- 
casion du  procès  des  ministres  de  Charles  X, 
M.  Baudesson  de  Richebourg  déposa  en  ces 
termes  : 


L(!  bruitti'un  coup  délai  s'étaiit  répandu  à  la  Bourse, 
long-lenips  avant  1  apparition  des  ordonnances,  j'ai 
cru  de  mon  devoir  d'en  prévenir  M.  le  piince  de  Po- 
iifjnac,  qui  me  répondit  :  «  Ces  alarmes  ne  sont  pas 
fondées;  le  ministère  n'a  point  l'intention  de  faire  nn 
coup  d'état.  Vous  pouvez  en  donner  l'assurance  à  la 
Bourse  et  déclarer,  si  vous  le  jugez  convenable  ,  que 
c'est  moi  qui  vous  y  autorise.  » 

lH.  le  président  {au  tùinoin)  A  quelle  époque?  — 
1«.  Vers  la  tin  de  février.  J'étais  bien  persuadé  que  ces 
bruits  n'étaient  répandus  que  par  la  malveillance  et 
l'agioiage. 

D.  Slais  dans 'le  mois  qui  a  précédé  la  publication 
des  ordonnances  ces  bruits  s'accrédiièrent-ils?  — 
R.  On  en  parlait  beaucoup,  mais  on  les  regardait 
comme  une  manœuvre  ,  et  l'envoi  des  lettres  closes 
aux  députés  avait  dissipé  ces  bruits. 

D.  Quels  ont  été  vos  rapports  avec  le  ministère? — 
l\.  Au  mois  de  mars  j'eus  occasion  d'entretenir  M.  le 
prince  de  Polignac  des  inquiétudes  qu'on  manifestait 
à  l'égard  du  rétablissement  de  la  censure. 

M.  le  prince  de  Polignac  me  dit  :  »  Il  n'y  a  rien  de 
vrai  dans  les  bruits  qu'on  répand.  La  liberté  de  la 
presse  est  une  condition  essentielle  du  gouvernement 
représentatif,  et  tant  que  j'aurai  l'honneur  d'être  mi- 
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uisiredu  roi,  il  n'y  sera  porté  aucune  allcinle.  Assu- 
rcnieiu  les  minisires  n'oiii  pas  eu  beaucoup  à  s'en 
louer,  mnis  ils  comprennent  liui- deviiir  ei  siuiont  le 
remplir.  Je  Nais  (pu-  ipielques  personnes  ont  lénioi^'iie 
des  craintes  sur  linlluence  que  peut  exercer  sur  les 
opérations  d<^  la  Bourse  une  irop  jyrnnde  liberté  de  la 
presse;  mais  ci'iie  cousiilëraiiou  ne  peut  miU'i  arr'èier. 
Les  minisires  {joiiverueni  dans  l'inierêi  de  la  France  et 
non  pas  dans  celui  lies, 'lîjioieui  s.  » 

D.  Que  vousa  dii  M.  le cuuiic deMm'bel?— Ti. Un 
jour  que  je  bii  parlais  du  nuiuvemmi  des  elïets  pu- 
blics, je  lui  diS  (pi'ou  avait  des  iuqiii  lu  !e<  pour  la 
liquidation  du  mois,  et  que  je  croyais  qu  il  l'.ilials'en- 
temlre  avec  .M.  de  PioiliscliiM  pour  empêcher  un  trop 
{ïranil  dépl  cernent  d'elïets.  M.  de  Monlliel  me  répon- 
dit ;  «  Je  crois  qne  ce  moyen  pom  rail  être  utile,  mais 
ce  serait  subsiiiuer  l'erieiir  à  la  vérité,  et  cela  ne  peut 
convenir  à  un  (jo^ivernemeni  lioniiète.  »  J'eus  ocrai  m 
de  reporter' ce  pi-npus  à  M.  le  prince  de  Polijjuac,  rjui 
me  dit:  «  Je  pari.i{;i!  entièrement  l'opinion  de  IM.  de 
Monibel.  C'est  un  liomine  de  probilé  et  de  conscience 
et  c'est  parci  que  nous  le  connaissons  sous  ces  rap- 
ports que  nous  i<  nons  à  le  conseï  ver  avec  nous.  » 

D.  Avez-voiis  remarqué  quelque  jeu  de  Bourse  peu 
de  joui's  avant  la  p.blicaiion  des  ordonuiince»? — 
R.  Ou  n'a  pai  lé  à  la  Bour'se  que  des  opéraiions  de 
M.  Oavrard  ,  qui  depuis  lonj-tcmps  étaient  à  la 
baisse. 

D.  Siippo'iait  on  que  M.  Oavrard  était  p'ns  parti- 
culièrement insiriiil  des  oi-dounance>?  — R-  Q  lelipies 
personnes  prfiend:iicnl  que  M.  le  prince  de  l'o'ijî'nac 
avaii  des  i-elatiousavec  RI.  Ouvi-ard.  M.  de  M  )utliel,  a 
qui  j'en  pirl.ii,  me  dit  qu'il  av;iii  la  ceriiiuile  que  M.  le 
pririce  de  Polijjnac  n'avait  pas  vu  M.  Ouvrard  depuis 
deux  mois. 

M.Miuiicr-Mou'inn.  Je  prie  le  témoin  de  préciser  le 
jour  où  Al.  le  prince  de  Polijpiac  a  manilv.sié  l'inten- 
tion de  conserver  la  l.beiié  de  la  piv sse  ?  —  R.  Au 
conuTi''!  cemeul  di;  m:irs.  Je  me  sms  acquitté  liilèle- 
ment  de  la  mission  dont  j'avais  eié  charge  et  les  jour- 
naux du  temps  en  ont  rendu  un  compte  exact. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  en  en- 
tier celte  déposition,  qui  prouve  ou  que  M.  de 
Polignac  clait  passé  maître  en  fait  de  trom- 
perie, ou  bien  qu'il  obéit  aveuglément  en 
juillet  aux  volontés  du  roi. 

L'histoire  appréciera. 

M.  Baudcsson  de  Richebourg  est  toujours 
commissaire  du  gouvernement  près  la 
Bourse. 


NORVIXS    (JACQUES-M.\RQUET  DE  MONTBr.ETON  de). 

Né  à  Paris,  le  18  juin  1769,  d'une  famille 
riche  et  considérée,  M.  de  Norvins  lit  de  bril- 
lantes études  aux  collèges  Du  plessis  et  d'IIar- 
court;  ses  parens  le  destinant  à  la  magistra- 


ture, il  suivit  avec  succès  son  cours  de  droit,- 
et  lit  son  apprentissage  au  parquet  du  Châ- 
lelct  de  Paris.  Un  procès  fameux  mit  en  lu- 
mière l'énergie  de  M.  de  Norvins  (1)  et  mon- 
tra ce  qu'on  devait  attendre  de  son  carac- 
tère. Le  mouvement révolutiontiaire  eut  son 
cours;  M.  de  Norvins  quitta  la  France,  et  fut 
rejoindre  à  Gottingue  M.  Le  Chevalier,  au- 
teur du  Voyarjc  de  la  Trouée,  avec  lequel  il 
devait  voyager  pendant  deux  ans. 

Après  le  traité  de  Pilnitz,  M.  Norvins  se 

(I)  Nous  empruntons  ce  récit  à  la  Biographie  des 
Contemporains ,  dont  M.  de  Norvins  fut  l'un  des  prin- 
cipaux rédacteurs. 

c  II  fallait  deux  ans  d'exercice  dans  les  fonctions  de 
conseiller  pour'  avoir  voix  dehbéra'ive  à  la  chambre 
Cl  iiniiielle;  mais  il  était  ordonné  aux  conseiller's  nou- 
\ellemerit  reçus  d'assister  aux  alïaires  criiirinclles  qui 
pouvaient  présenier  le  jilus  d'inicièi  pour  leiw  instruc- 
liun.  ftl.  deNoivins  suivit  celle  de  M.  de  Favras ,  et 
|iii'  place  avec  ses  jeunes  confrères  sur-  le  banc  qui 
l'-iisat  face  au  tribunal,  dans  son  enceinte.  L'accusé, 
appelé  par  la  chambre,  seirouva  placé  à  côiédelui  : 
riiiipicssion  était  d(>jà  assez  vive  pour  un  jeune  homme 
de  se  voir  as-is  près  d'un  accuse  que  la  populace  dé- 
vouait à  la  moi  t.  Le  Chàti  lel  éiaii  assiégé  ;  sts  cours , 
ses  avenues,  ses  escaliers  étaient  occupes  par  une 
l'unie  nienaçuite,  qui  osait  demander  aux  juges  sur 
leur  passage  la  tête  de  l'homme  qu'ils  n'avaient  pas 
encoie  entendu.  M.  de  Norvins  était  arrivé  avec  peine 
à  la  cliauibre ,  au  milieu  de  ces  vœux  ci  uels  et  de 
cette  agitation  scdii'euse.  11  en  était  encore  tout  frappé 
qiiaiiil  rariiveedii  marquis  de  Favras  vint  l'edoubler 
son  émotio  I  ;  elle  l'ut  à  son  comble  lorsqu'il  entendit 
la  voix  mâle  de  l'accusé  répondre  avec  calme  aux 
quesliotis  qui  lui  furent  faites.  La  liauie  laille,  l'ex- 
iérieur  simple  ,  la  phy.sionomie  ouverte  de  M.  de  Fa- 
vras, la  noblesse  et  la  force  de  sa  diction  persuadèrent 
sans  don  le  M.  de  Norvins  de  l'innocence  de  cet  accusé; 
aussi  à  peine  la  chambre  eui-elle  commencé  à  dé;ibé- 
r-er,  apr'ès  le  r  envoi  de  M.  de  l'avras,  qu'il  s'elauça  sur 
les  (hgrés  du  iriluiiial  et  adjui-a  viveincnl  les  juges 
de  l'absoudre.  «  C'est  aussi  p.irccque  la  populace  de- 
«  mande  la  tcie  d.;  l'avras ,  leurdiiil,  (|u  il  l'aut  la 
c  ^efu^el•  :  vous  devez  savoir  mour  ir  pour  la  justice-  » 
Et  comme  il  était  repousse  par  lesjuj;es,  il  ajouta.- 
«  Il  n'y  a  plusipie  deshonneur'  à  fair-e  partie  du  Châ- 
«  leli  t. des  humicles  gens  crient  déjà  qu'il  est  vendu.  » 
L'i  piiiiun  (|ui  subsiste  encore  était  alors  iiue  M.  de 
Favras  n'avait  élé  que  l'insiniment  d'un  complot 
dont  on  l'aciiisail  dctre  l'auteur.  M  de  Norvins,  de 
rcioiii-  chez  lui,  et  sans  oonsuller  sa  l\imille,  écrivit  h. 
Al.'l'alim,  rreiitenani-civil.eii  lui  renvoyanl  les  alfaires 
à  son  lappoi  t  :  «  Qu'il  ne  pouvait  plus  siéger-  dans  uno 
«  couiMiuiallait  se  souillir  de  la  condamnation  d'un  in- 
«  noceut,  et  qu'il  donnait  sa  dé.mission.»  Peu  dejours 
;  près  le  marquis  de  Favras  fut  coudaninéa  être  pendu, à 
la  majorriéd  une  seule  voix; il  fut  execuiéde  nuil,  le  19 
février  17'J0  ,  cl  ne  cessa  jusqu'au  dernier  moment  do 
protester  contre  son  juj;emeni  et  de  refuser  de  nom- 
mer ceux  qui  l'avaient  mis  eu  avant.» 
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rendit  d'abord  à  Hambourg  et  puis  à  Co- 
blenlz,  où  il  accepta  une  compagnie  dans  le 
régiment  allemand  que  le  comte  d'ErlacL 
venait  de  lever.  A  l'issue  de  cette  campagne, 
M.  de  Norvins,  privé  de  ressources  et  ne  pou- 
vant plus  rentrer  en  France,  dut  se  résoudre 
à  aller  prendre  un  mousquet  dans  le  régi- 
ment de  Saxe  hussard  émigré,  à  la  solde 
d'Autriche.  Peu  après,  ayant  refusé  de  signer 
un  engagement,  il  s'en  alla  en  Suisse  chez 
un  de  ses  oncles  ;  il  y  passa  cinq  ans ,  et  ren- 
tra en  France  deux  mois  avant  le  18  fructi- 
dor. Le  19  fructidor  parut  une  loi  qui  ordon- 
nait à  tout  émigré  de  sortir  du  territoire. 
M.  de  Norvins  n'était  pas  sur  la  liste  desémi- 
grés, et  ne  crut  pas  devoir  aller  se  dénoncer 
à  l'autorité  comme  tel;  mais  après  la  jour- 
née du  8  brumaire  il  fut  arrêté,  transporté 
au  bureau  central,  interrogé  sur  le  fait  de 
l'émigration,  et  enfin  traduit  devant  une  com- 
mission militaire,  où  il  en  appela  au  peuple 
du  déni  do  justice  que  l'on  commettait  à  son 
égard  (1).  Le  peuple  ému  s'écria  :  Point  de 
sang,  ce  jeune  homme  est  innocent,  les  soldats 
rétablirent  l'ordre;  mais  le  mouvement 
causé  par  son  énergique  allocution  avait 
frappé  les  juges.  «11  futpermis  à  l'accusé  d'en- 
voyer chercher  ses  passeports,  qui  établis- 
saient qu'il  était  sorti  de  France  pour  voya- 
ger pour  son  instruction.  Il  fut  permis  à  l'ac- 
cusé d'écrire  à  sa  mère.  Il  lui  fit  ses  adieux  ; 
il  avait  vu  quesonsangétaitdévoué.  Une  lui 
parla  des  passeports  que  comme  d'un  faible 
moyen. Quand  sa  lettre  fut  écrite,  il  se  tourna 
du  côté  du  public  qu'il  n'avait  cessé  d'mté- 
resser,  en  lui  adressant  fréquemment  la  pa 
rôle  dans  sa  défense,  et  il  demanda  qui  vou- 
drait porter  cette  lettre  à  sa  mère  :  Moi!  moi  ! 
s'écria  l'assemblée.  Un  homme  en  veste 
s'élança,  prit  la  lettre  et  disparut.  Pendant 
les  deux  heures  que  dura  l'absence  de  ce 
brave  homme  le  temps  était  long  pour  le 
patient  et  il  l'était  aussi  pour  les  jugesi  De- 

(I)  On  le  jugeait  sans  qu'il  fût  assislé  d'un  défenseur 
et  sans  lui  rcprésenier  les  pièces  soit  justificatives,  soil 
à  charge  contenues  au  dossier. 


puis  l'arrestation  de  M.  de  Norvins,  son  frère 
aîné  allait  le  voir  chaque  jour  au  bureau  cen- 
tral à  une  heure.  Un  bonheur  singulier  vou- 
lut que  ce  jour  il  y  vînt  à  dix  :  il  ne  trouva 
point  son  hère.  Sans  perdre  de  temps,  il  cou- 
rut choz  madame  de  Staël.  //  s'agit  de  la  vie, 
dit  cette  femme  généreuse  •,je  pars.  Elle  était 
alors  au  lit  et  malade.  Elle  partit  en  effet  avec 
M.  de  3Ionlbre ton,  et  courut  chez  le  génércJ 
Leinoine,  commandant  de  Paris,  qui  avaitle 
droit  d'accorder  un  sursis.  Elle  le  demanda 
avec  cet  empire  qu'elle  savait  si  bien  exercer 
sur  les  esprits  et  sur  les  âmes.  Je  regardais, 
dit-elle,  tour  à  tour  le  général  et  la  pendule 
pourvoir  luqucllcpuissance,rameou  letemps, 
approchait  le  plus  vile  du  terme.  [Consid.  sur 
la  rév.  franc.,  tom.  II,  page  192.)  Cependant 
à  la  commission  militaire  les  juges  regar- 
daient aussi  la  pendule.  Enfin,  après  deux 
heures  d'attente,  le  public  s'écria  :  Voici  les 
papiers  de  ce  jeune  homme.  M.  de  Norvins  se 
leva  brusquement  et  saisit  le  paquet  cacheté 
qu'il  crut  être  la  lettre  de  sa  mère  avec  ses 
passeports  ;  mais  quelle  fut  sa  stupeur  quand 
il  lut  sur  l'adresse,  Au  président  de  la  commis- 
sion militaire.  Il  jeta  le  paquet  au  général 
Cathol,  sur  lequel  il  attacha  ses  yeux.  Sou- 
dain remarquant  sur  la  figure  du  président 
une  sorte  de  saisissement,  n'ayant  plus  rien 
à  ménager  ni  à  risquer,  il  se  porta  brusque- 
ment vers  la  table,  malgré  les  soldats,  et  frap- 
pant de  sa  main  droite  la  lettre  que  lisait  le 
général.  Je  vous  somme,  dit-il  à  haute  voix, 
de  lire  tout  haut  cette  lettre,  si  elle  me  con- 
cerne. La  loi  le  veut  :  monjugement  est  public. 
,Ie  vais  la  lire,  répondit  froidement  le  géné- 
ral; et  il  lut  l'ordre  du  sursis.  L'émotion  du 
public  fut  violente,  et  elle  fut  portée  au  plus 
haut  degré  quand  M.  de  Norvins  s'écria  : 
Voici  mon  frère;  et  en  effet  c'était  M.  de 
Monlbreton  qui  venait  d'apporter  le  sursis 
que  madame  de  Staël  avait  obtenu  du  géné- 
ral Lemoine.  Il  était  temps,  M.  de  Norvins 
allait  être  condamné: M.  Real  était  absent. 
M.  de  Norvins  fut  reconduit  dans  sa  prison  ; 
peu  de  jours  après  il  fut  transféré  à  la  Force, 
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où  il  resla  deux  années.  Dans  cet  inter- 
valleil  futencorel'objetd'unenouvelle  perstv 
cution  de  lapait  du  Directoire  qui  voulait  le 
faire  déporter;  mais  M.  Real,  que  lacommis- 
sion  militaire  lui  avait  refusé  pour  défenseur, 
était  alors  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  du  département,  et 
comme  cette  mesure  ne  pouvait  avoir  son 
exécution  sans  son  rapport,  il  gagna  du 
temps,  et  le  18  brumaire  eut  lieu.» 

Après  cette  grande  journée ,  M.  de  Nor- 
vins  fut  rendu  à  la  liberté  et  nommé  chef  du 
secrétariat  particulier  du  préfet  de  la  Seine 
(M.  Frochot).  Dans  ces  fonctions  M  de  Nor- 
vins  rendit  d'imporlans  services  à  plusieurs 
émigrés  dont  il  obtint  la  radiation.  Peu  après 
il  fut  attaché  au  général  Leclerc,  qu'il  suivit 
à  Saint-Domingue  en  qualité  de  secrétaire 
général  ;  il    joignit  à  ces  fonctions  près  le 
général  en  chef,  celles  de  secrétaire-général 
de  la  pi'éfecture  coloniale,  dont  M.  Daure, 
commissaire-ordonnateur  de  l'armée,  fut  in- 
vesti après  la  mort  de  M.  Bènezech.  A  la 
mort  de  Leclerc,  M.  de  Norvins  revint  en 
France,  où  il  fut  accueilli  avec  distinction 
par  le  premier  consul,  mais  il  avait  fait  une 
grande  faute;  il  avait  suivi  à  la  lettre  les  in- 
structions de  sou  chef  immédiat,  le  préfet 
colonial  Daure,  et  ne  s'était  présenté  chez  le 
ministre  de  la  marine  que  le  lendemain  du 
jour  où  il  avait  été  admis  chez  le  premier 
consul.  M.  Decrès  ne  lui  pardonna  point  cette 
fidélité  aux  ordres  de  Saint-Domingue  :  il 
eut  le  crédit,  si  iacile  à  un  ministre,  de  per- 
dre M.  de  Norvins  dans  l'esprit  du  premier 
consul.  M.  de  Norvins,  sans  emploi,  alla  en 
chercher  un  gratuit  au  camp  de  Boulogne, 
dans  les  bureaux  de  l'ordonnateur  Arcam- 
bal  son  ami.  Là,  il  remplit  pendant  un  hiver 
les  fonctions  de  secrétaire-général  de  cette 
administration  ;  là  aussi  il  trouva  le  minis- 
tre Decrès,  son  persécuteur.  A  cette  époque 
l'empereur  voulut  former  un  corps  de  cava- 
lerie, dont  l'organisation  fut  confiée  au  comte 
de  Ségur.  M.  de  Norvins  s'y  fit  inscrire, 
mais  cette  création  fut  remise  à  l'année  sui- 


vante, où  elle  eut  lieu  sous  le  nom  de  compa- 
gnies de  gendarmesd'ordonnancedela  garde 
impériale.  M.  de  Norvins  saisit  avec  empres- 
sement cette  occasion  de  sortir  de  l'oisiveté 
qui  lui  était  imposée,  et  partit  comme  sim- 
ple cavalier  pour  3Iayence.  C'était  fépoque 
de  la  guerre  de  Prusse,  qui  se  termina  par  la 
conquête  de  cette  monarchie  et  la  paix  de 
Tilsitt.  Reçu  avec  distinction  à  3Liyencepar 
l'impératrice  Joséphine,  il  dut  à  sa  protec- 
tion d'être  nommé  premier  lieutenant  dans 
le  corps  des  gendarmes  d'ordonnance,  dont 
le  maréchal  duc  de  Valmi  faisait  l'organisa- 
tion. Il  partit,  servit,  et  commanda,  pendant 
presque  toute  la  campagne  active  de  la  Po- 
méranie  prussienne,  la  seconde  compagnie. 
Il  reçut  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  à 
Marienwerder.  Après  la  bataille  d'Heilsberg 
et  de  Friedland,  son  corps  suivit  l'empereur 
à  Tilsitt,  et  après  la  paix  il  fut  dirigé  avec  la 
garde  sur  Kœnisberg,  Berlin  et  le  pays  de 
Hanovre.  L'intention  de  Napoléon  avait  été, 
en  formant  les  six  compagnies  des  gendar- 
mes d'ordonnance,  de  créer  des  gardes  du 
corps;  l'impératrice  Joséphine  en  avait  fait 
la  confidence  à  Mayence  à  M.  de  Norvins.  La 
garde  impériale,  qui  avait  déjà  eu  le  crédit 
d'empêcher  la  formation  projetée  sous  le 
comte  de  Ségur,  avait  bien  gagné  dans  l'im- 
mortelle campagne  de  18071e  droit  de  par- 
ler haut  à  l'empereur  contre  une  institution 
qui  lui  enlevait  tout  à  coup,  après  tant  de 
gloire,  les  privilégesdont  elle  jouissait.  Aussi, 
à  Kœnisberg,  les  maréchaux  et  les  généraux 
qui  commandaient  l'invincible  garde  impé- 
riale firent  décider  l'incorporation  des  com- 
pagnies d'ordonnances  dans  les  différentes 
armes  de  la  garde.  Beaucoup  de  jeunes  gens 
en  furent  tirés  alors  sur  le  rapport  des  com- 
mandans  de  compagnie,  pour  être  ofQciers 
de  cavalerie.  Une  compagnie  de  hussards  fut 
proposée  à  M.  de  Norvins,  il  la  refusa  ;  il  vou- 
lut suivre  le  sort  de  son  régiment,  tint  gar- 
nison successivement  en  Hanovre  et  à  Cas- 
sel.  Là  son  corps  reçut  le  décret  de   son 
incorporation  à  laquelle  il  dut  concourir; 
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mais  en  même  temps  il  quitta  l'épée  pour  la 
plume  (1),  et  fut  nommé  successivement  se- 
crétaire-général du  conseil  d'état,  secrétaire- 
général  do  la  guerre,  envoyé  diplomatique  à 
la  cour  de  Bade,  chambellan  de  la  reine  et 
introducteur  des  ambassadeurs.  En  1810 
enfin  il  accompagna  la  reine  dans  le  voyage 
que  la  cour  fit  à  Gompiègne  et  à  Paris,  pour 
le  mariage  de  l'empereur  avec  Marie-Louise. 
En  décembre  de  cette  même  année,  M.  de 
Norvins  fut  nommé  directeur-général  de  la 
police  des  états  romains ,  dont  le  vénérable 
général  Miollis  était  gouverneur.  L'adminis- 
tration de  M.  de  Xorvins  fut  éclairée  et  mo- 
dératrice; il  établit  la  sécurité  des  routes  en 
livrant  aux  tribunaux  plus  de  cinq  cents 
malfaiteurs  et  en  établissant  des  dépôts  de 
mendicité  et  des  ateliers  de  travail.  11  débar- 
rassa aussi  la  ville  de  Rome  de  ce  peuple  de 
mandiaiis  qui  jour  et  nuit  y  faisaient  la 
guerre  de  l'aumône  aux  habitaas. 

Après  le  désastre  de  Leipsig  et  la  défec- 
tion de  Murât,  la  position  de  M.  de  Norvins 
à  Piome  devint  des  plus  critiques  ;  6,000  Na- 
politains envahirent  la  ville.  Le  général 
Miollis,  en  vertu  des  ordres  de  l'empereur, 
s'était  renfermé,  le  19  janvier,  dans  le  fort 
Saint-Ange  avec  sa  petite  garnison  ;  les  au- 
torités étaient  partie,  M.  de  Norvins  était 
resté  seul  fonctionnaire  français  dans  son 
palais,  ou  lui  mit  une  garde  de  quarante 
hommes  qui  lui  fui  retirée  le  soir.  M.  de 
Norvins  ne  crut  point  devoir  quitter  son 
poste  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  exprès  du 
gouverneur;  il  se  rendit  le  lendemain  en 
plein  jour  au  château  Saint- Ange,  où  le  gou- 
verneur-général lui  enjoignit  de  partir  pour 
Paris  ;  on  attendai  t  Murât  le  22.  «  Dans  la  nuit 


(1)  «  II  étaitencore  inconnudansle  monde  littéraire; 
ses  amis  seulement  avaient  été  confidens  de  quelques 
essais  de  sa  plume.  Exeeplé  une  médiocre  tragédie 
d' Arisiomhie,  qu'il  avait  composée  en  prison  avec  son 
compagnon  M.  Charles  Laeretclie,  et  qui  pourtant  fut 
reçue  aux  Français,  et  un  poème  dilliyrambique,  in- 
titulé les  Ruines  et  les  monumeits',  qu'il  fit  seid,  et  où  se 
trouvent  de  très  belles  strophes ,  il  n'était  connu  que 
comme  amateur.  » 


du  20  au  21  janvier,  le  général  napolitain 
Pignatelli  vint  trouver  M.  de  Norvins,  et  l'en- 
gagea à  partir  la  nuit,  (ifin  de  se  dérober  à  la 
vengeance  du  peuple,  qu'il  n  était  pas  sûr  de 
pouvoir  comprimer.  M.  de  Norvins  lui  répon- 
dit,  «  que  jusqu'au  dernier  moment  il  lui 
garantissait  à  lui-môme  la  tranquillité  de  la 
ville  et  le  bon  esprit  des  habitans  ;  qu'il  sa- 
vait à  quoi  s'en  tenir  sur  les  sentimens  du 
peuple  à  son  égard  ;  qu'enfin  il  était  décidé 
à  être  jusqu'à  la  fin  le  magistrat  de  l'empe- 
reur, et  qu'il  sortirait  de  Piome  le  lendemain 
à  deux  heures  après  midi,  avec  une  escorte 
de  gendarmes  français,  comme  il  y  était  entré 
la  première  fois,  s  Avant  sou  départ,  il  re- 
çut du  duc  Braschi,  maire  de  Rome,  une 
lettre  bien  honorable,  en  réponse  à  celle  qu'il 
lui  avait  écrite  pour  prendre  congé  de  lui  et 
des  habitans  ;  dans  sa  lettre  le  duc  Braschi 
lui  témoignait  la  plus  vive  reconnaissance , 
et  les  regrets  les  plus  flatteurs  de  la  part  des 
habitans.  Le  21  à  une  heure  la  foule  se  porta 
sur  la  place  de  Venise,  où  était  le  palais  oc- 
cupé par  M.  de  Norvins  ;  il  monta  en  voiture, 
et  traversa  au  pas  toute  la  rue  du  Cours,  où 
s'était  portée  la  population,  au  milieu  des 
témoignages  de  l'effection  et  de  l'estime  des 
habitans.  Il  arriva  de  nuit  à  Viterbe,  où  il 
trouva  un  tumulte  organisé.  Le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  ne  pouvait  lui  don- 
ner une  escorte; les  gendarmes  avaient  été 
maltraités  sur  la  route;  on  leur  avait  pris 
leurs  chevaux  et  leurs  armes.  Sur  la  déter- 
mination positive  de  partir  cette  nuit  même, 
manifestée  par  M.  de  Norvins,  qui  le  rendit 
responsable,  cet  officier  parvintàrassembler 
quelques  sbires  du  pays,  auxquels  il  le  con- 
fia, moyennant  salaire  ,  pour  l'accompagner 
et  le  conduire  sain  et  sauf  au-delà  de  Monte- 
flascone,  où  toute  la  population  venait  d'être 
armée  et  mise  en  insurrection  contre  les 
Français.  Il  fallait  passer  devant  la  porte  de 
la  ville,  sur  un  pont  qui  était  gardé  par  une 
centaine  d'hommes  armés,  et  qui  ne  cessè- 


rent leurs  clameurs  menaçantes  que  quand 
un  des    cinq  cavaliers  d'escorte  leur  eul 
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parlé  ;  il  y  avait  encore  deux  postes  d'insur- 
gés à  passer,  ce  qui  fui  heureusement  exé- 
cuté. Arrivé  au  poste  de  gendarmerie  sui- 
vant, la  tranquillité  régnait  partout;  l'em- 
buscade de  Montefiascone  avait  manqué  son 
but.  » 

La  première  restauration  ne  (ut  point  hos- 
tile à  M.  de  Norvins ,  mais  ne  l'employa  pas. 
11  n'en  fiit  pas  de  même  après  le  deuxième 
retour  des  Bourbons,  so a  nom  fut  porté  sur 
la  liste  des  catégories;  il  dut  quitter  Paris  pen- 
dant dix-huitmois,  etfut  mis  en  surveillance 
à  Strasbourg,  où  il  se  livra  tout  entier  à  des 
travaux  litlériares.  Il  composa  son  poème  de 
l'Immortalité  de  /'«me,  dont  il  avait  conçu  la 
première  idée  et  jeté  le  plan  dix  ans  aupara- 
vant en  Allemagne. 

En  1818  il  fit  paraître  son  Tableau  delaré- 
volntionfrançaise,  ouvrage  qui,  resserré  dans 
un  cadre  trop  étroit,  n'en  a  pas  moins  l'impor- 
tant mérite  d'une  scrupuleuse  fidélité,  et  est 
surtout  remarquable  par  l'énergie  du  style 
et  la  profonde  finesse  des  aperçus  histori- 
ques 

En  1819,  M.  de  Norvins  publia  unebro- 
churesons  ce  titre:De  l'intérêt  de  l'époriue  ac- 
tuelle ;  c'était  alors  le  règne  de  la  brochure, 
celle-ci  obtint  un  succès  flatteur. 

En  1823  il  s'associa  à  MM.  Jay,  Jouy  et  Ar- 
nault,pourla  publication  de  \a  Biographie 
des  Contemporoins;  c'est  dans  cet  ouvrage 
que  M.  de  Norvins  déposa  ses  premières  étu- 
des sur  le  grand  homme  qui  a  dominé  ce  siè- 
cle. Les  articles  Bonaparte  et  Napoléon  firent 
pressentir  un  plus  vaste  travail  ;  M.  de  Nor- 
vins ne  l'avait  pas  annoncé,  et  le  public  l'at- 
tendait avec  impatience. 

En  1825,  M.  de  Norvins  fit  paraître  le  Por- 
tefeuille de  1815,  2  vol. ,  ouvrage  plus  politi- 
que que  militaire  sur  cette  glorieuse  et  fatale 
campagne  de  1815.0n  y  remarquades lettres 
inédites  de  Napoléon  et  de  grands  personna- 
ges, toutes  du  plus  vifintérêt.  Le  procès  de  la 
maison  d'Autriche,  relativement  à  la  perfidie 
de  sa  médiation,  à  la  trahison  du  congrès  de 
Prague,  et  enfin  à  sa  réunion  aux  ennemis  de 
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Napoléon, y  est  traité  et  suivi  en  publiciste* 
Cet  ouvrage  a  été  traduit  deux  fois  en  alle- 
mand, et  causa  un  grand  dé[)laisir  à  M.  de 
Metternich,  qui  dit  quil  y  répondrait. 

En  1827  parut  l Histoire  de  Napoléon,  en 
4  vol.  Elle  fut  écrite  en  moins  de  deux  an- 
nées, pressé  que  fut  l'auteur  de  l'opposer  à  la 
Vie  de  Napoléon,  dont  il  avait  appris  que 
Walter  Scott  s'occupait.  En  efret,à  force  de 
travail  il  arriva  à  temps. 

Les  deux  ouvrages  parurent  en  même 
temps;  on  sait  quelle  fut  la  différence  de  leur 
fortune. 

Celui  de  M.  de  Norvins,  dont  dix-huit  mois 
après  il  donna  une  deuxième  édition,  telle 
qu'on  la  publie  aujourd'hui,  a  été  jusqu'à  pré- 
sent tiré  à  27,000  exemplaires  :  il  a  eu  les 
honneurs  de  quatre  traductions  allemandes, 
deux  anglaises, une  américaine,  deux  espa- 
gnoles, deux  italiennes,  et  enfin,  au  dire  de 
M.  Drovetli,  ancien  consul  de  France  à 
Alexandrie,  une  traduction  arabe  en  a  été 
faite  par  ordre  du  pacha  d'Egypte. 

Pendant  toute  la  restauration, M.  de  Nor- 
vins se  livra  à  la  polémique  des  journaux 
dans  les  intervalles  de  ses  travaux  histori- 
ques; il  écrivait  sous  la  bannière  de  l'opposi- 
tion. 

En  1829  il  donna  une  deuxième  édition  de 
son  poème  sur  l'Immortalité  de  Came,  dont  il 
refit  plus  de  2900  vers,  et  modifia  le  plan 
d'après  une  marche  plus  historique.  Cette 
deuxième  édition  lui  mérita  de  l'Académie 
française  le  prix  de  Monthion,  le  mercredi 
de  la  grande  semaine  de  juillet. 

En  1850  il  donna  in-18  une  Histoire  toute 
militaire  (/c /rt  comparine  de  1815,  ébauchée 
dans  le  Portefeuille.  Elle  lajt  partie  de  la  col- 
lection de  l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  mi- 
litaire des  Français. 

La  même  année,  il  venait  de  terminer 
l'Essai  sur  la  révolution  française ,  quand  les 
événemens  de  Paris  offrirent  tout  à  coup  à 
cet  ouvrage  une  péripétie  inattendue,  et  lui 
donnèrent  les  matériaux  d'un  deuxième  vo» 
lume. 


BifUjraukif  «le?  komiix-s  un  loui- 
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Nommé  successivement  préfet  de  la  Dor- 
dogncetde  la  Loire,  M.  de  Norvins  consacra 
ses  loisirs  à  l'aciièvenient  de  cet  ouvrage ,  qui 
comprend  la  période  depuis  Louis  XVIII  jus- 
qu'à l'avènement  de  Louis-Philippe.  L'A'ssa/ 
sur  la  révolution,  dédié  à  la  ville  de  Paris,  a 
paru  en  2  vol.  in-8  en  1852,  peu  de  jours 
avantrinoxplicablerappeldeM.de  Norvins  à 
d'autres  fonctions. 

Picntré  pour  la  deuxième  fois  dans  la  vie 
privée  depuis  la  chute  de  l'empire,  M.  de  Nor- 
vins dut  reprendre  ses  travaux  littéraires,  et 
dans  les  années  1831  et  1855  contribua  par 
ses  articles  sur  le  Simplon,  sur  Piome  et  sur 
l'état  romain,  au  succès  deYIialic  piltorcscfue 
de  M.  Costes,  dont  il  avait  fait  le  prospectus 
et  l'introduction. 

Après  une  vie  politique  et  littéraire  aussi 
pleine,  on  doit  s'étonner  de  ne  pas  voir  le 
nom  de  31.  de  Norvins  parmi  ceux  des  con- 
seillers d'état  ni  des  académiciens.  Le  roi 
^ouis-Pliiiippe  cependant  lui  a  donné,  le 
l"mai,  un  témoignage  particulier  de  sa  bien- 
veillance, en  le  nommant  officier  delà  Légion- 
d'Honneur.  Sans  doute  les  hommes  du  15 
mars  ne  lui  trouvaient  pas  une  ame  assez 
maléable,  et  se  méfiaient  de  son  patriotisme 
aussi  pur  qu'éclairé. 

On  croit  que  M.  de  Norvins  s'occupe  d'un 
nouvel  ouvrage  sur  Napoléon,  et  aussi  de  ses 
propres  mémoires. 

FABRÉ-PALAPRAT  (cernaiid-raymond.) 

Fabré-Palaprat  [Bernard-Raymond),  doc- 
teur en  médecine  des  facultés  de  Cacn  et  de 
Paris,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes 
nationales  et  étrangères,  directeur-général 
de  la  société  médico-philantropique,  mem- 
bre de  la  Légion-d'IIonneur  et  de  plusieurs 
ordres  étangers,  est  né  à  Cordes,  départe- 
ment du  Tarn,  le  25  mai  1775. 

Depuis  1798  M.  Fabré-Palaprat  a  con- 
stamment pratiqué  la  médecine  à  Paris.  Il  a 
été  pendant  vingt  ans  médecin  du  comité  de 
bienfaisance  du  9"  arrondissement.  Membre 


assidu  et  des  plus  laborieux  do  diverses  so- 
ciétés médicales  et  des  réunions  où  il  avait  à 
puiser  des  connaissances  relatives  à  l'art  de 
guérir,il  nepouvaitmanquerde  prendre  une 
part  active  aux  travaux  d'une  société  qui  se 
forma,  en  1805,  pour  propager  en  France  les 
résultats  de  la  conquête  scientifique  de  Gal- 
vaiii.  Le  génie  de  Bonaparte,  premier  consul, 
venait  delà  signaler  comme  le  clicmia  des 
grandes  découvertes ,  dans  une  lettre  au  pré- 
sident de  la  première  classe  de  l'Institut  na- 
tional ;  et  pour  appeler  sur  elle  l'altention  des 
savansdctousles  pays,  il  avait  fondé  un  prix 
de  soixante  mille  francs, dont  le  revenu  de- 
vait êlre  annuellement  décerné  par  l'Institut 
au  meilleur  mémoire  sur  le  galvanisme  (  Mo- 
niteur). Par  le  seul  but  de  ses  recherches,  la 
société  galvanique  eut  bientôt  réuni  les  som- 
mités de  la  science  ;  mais  l'impulsion  donnée 
par  le  premier  consul  lui  valut  de  compter 
parmi  ses  membres  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués de  l'éiat.  (l) 

M.  Fabré-Palaprat  suivit  les  travaux  de 
cette  société,  dont  il  fut  membre  dès  l'ori- 
gine ,  avec  le  zèle  que  lui  inspiraient  le  désir 
et  l'espoir  de  faire  tourner  celte  découverte 
au  profitde  l'humanité,  en  donnant  à  la  mé- 
decine un  nouveau  moyen  curalif  de  plusieurs 
maux  jusqu'alors  rebelles  à  ceux  qu'elle  avait 
employés. 

Il  vit  dans  ces  séances  les  phénomènes 
électriques  jusqu'alors  connus,  expérimen- 
talement reproduits  et  expliqués  par  une 
théorie  nouvelle,  qui  venait  d'être  couronnée 
sur  le  rapport  de  Bénédict-Prévost  de  Ge- 
nève. (Voir  le  Moniteur  de  1802)  (2).Getex- 

(1)  Le  second  consul  Cambacérès;  les  sénateurs 
Joseph  et  Lucien  Bonnparte,  Aboville,  Abrial,  Lacé- 
pède,  Laplaee,  Lemei'cier  ,  Lespinasse,  Porcher, 
Volney;  le  ministre  de  l'intérieur  Chapial,  les  con- 
seillers d'état  Fourcroy,  Mathieu  Dumas;  les  géné- 
raux Belair,  Masséna,  etc. 

(2)  Nous  croyons  utile  de  publier  au  sujet  de  cette 
iliéorie  une  an('Ciloie  étiangèie,  il  est  vrai ,  à  la  bio- 
{jr:ipli!e  que  nous  écrivons,  mais  bien  propre  à  mon- 
ii'or  que  c<tle  classe  d'iiommes  que  le  j^enre  de  leurs 
éludes  devrait  préserver  le  plus  de  tout  sentiment 
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posé  de  ce  qu'où  avait  acquis  jusqu'alors  en 
électricité  fut  suivi  du  développement  histo- 
rique et  expérimental  de  tout  ce  qu'y  avaient 
ajouté  lesdécouvertes  par  lesquelles  Galvani 

d'iniiiguc  et  de  bassejalousie  n'en  est  pas  plus  exempte 
(jue  !es  autros. 

Arrive  à  Paris  en  1796,  l'auteur  futur  Je  ceite  lliéo- 
rie  avait  la  plus  gi-ande  vénéraiion  pour  les  ineiiibres 
de  !a  première  classe  de  l'Institut,  dont  il  suivait asii- 
dûmeni  les  séances.  Ce  sentiment  était  fondé ,  car 
celle  classe  était  alors  tout  autre  que  ce  qu'elle  de- 
vint plus  tard,  loi'sque  le  titre  de  membre  de  l'insti- 
lul  fut  lin  chemin  de  foilune  par  l'accaparement  des 
places  les  mieux  rétribuées.  Celui  dont  nous  parlons 
avait  si  bien  profité  de  la  fiéquenlation  des  liummes 
alors  les  plus  distingués  dans  les  sciences  physiques 
qu'il  avait  été  nomme  professeur  à  uue  école  centrale 
sur  la  présentation  de  Fourcroy,  Biisson,  Berlholet, 
Parmentier,  Guyloii-Morveau",  etc-  Celui  dans  les 
deux  premières  années  de  son  professorat  que,  tou- 
jours mécontent  des  explications  données  jusqu'alors 
des  phénomènes  électriques,  il  en  chercha  une  plus  sim- 
ple, et  surtout  mieux  fondée.  De  retour  à  Paris  il  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  soumettre  sa  théorie  à  celui 
des  savans  qu'il  croyait  le  moins  vain  de  sa  science,  le 
plus  sincèrement  attaché  à  la  recherche  de  la  vérité,  et 
par  conséquent  le  plus  propre  à  juger  son  travail  avec 
un  esprit  dégagé  de  système  et  de  prévention.  Dans 
cette  belle  disposition  ilremitsonmanuscriià  M.  Ilaiiy, 
qu'il  savait  s'être  occupé  de  ces  matières  et  avoir  pu- 
blié un  volume  ou  deux  sur  la  théorie  d'Œpinus. 

Qu'on  juge  de  son  désappointement ,  lorsqu'allant 
huit  ou  dix  jours  après  demander  au  juge  qu'il  s'était 
lionne  ce  qu'il  pensait  de  son  travail ,  ce  savant  com- 
mença par  le  réprimander  et  mémo  en  termes  tout  au 
moins  déplacés  de  n'avoir  fait  dans  son  mémoire  au- 
cune mention  de  lui  ni  de  ce  qu'il  avait  publié  sur  la 
théorie  d'Œpinus. — Mais ,  monsieur,  lui  dit  très  hum- 
blement l'auteur,  veuillez  considérer  que  ce  n'est  pas 
lin  traité  d'électricité  que  j'ai  voulu  faire,  que  ce  n'est 
(pi'une  nouvelle  théorie  ,  une  manière  plus  simple 
d'expliquer  les  phénomènes  électriques;  qu'elle  n'est 
écrite  que  pour  être  présentée  aux  savans  qui  s'oc- 
cupent de  ces  matières  ,  et  que  je  n'avais  pas  à  leur 
rappeler  ce  qu'on  a  f.iii  jusqu'ici,  puisqu'ils  le  sj.'venl 
aussi  bien  et  probablement  mieux  que  moi.  C'est  donc 
uniquement  sur  cette  théorie,  sur  ce  mode  d'explica- 
tion que  je  désirais  avoir  votre  avis.  — C'est  ingénieux, 
mais  c'est  fort  inutile  ,  puisque  tous  les  pliénomènes 
électriques  sont  bien  expliqués  par  lesdéveloppemens 
que  j'ai  donnés  à  la  Théorie  d'Œ|)inus.  »  l'ne  telle 
ré|)onse  fit  comprendre  à  l'auteur  combien  il  s'était 
mépris  dans  f  opinion  qu'il  avait  conçue  de  l'illustre 
savant,  et  par  une  seule  (piestion  qu  il  se  permit  de 
lui  adi'esscr  encore,  il  fut  convaincu  que  son  manus- 
crit n'avait  pas  éié  lu  au-delà  di;  la  quairième  page. 
«Javois,  mons  eur,  dit-il  à  son  juge  ,  que  j'ai  mal 
employé  mon  temps;  je  regreiie  de  vous  avoir  faii 
perdre  quelques  instans  du  vôtre,  et  je  vous  prie 
d'agréer  mes  remercîmens  pour  vos  bons  avis.  » 

Kn  sortant  de  chez  .M.  Ilaiiy,  son  manuscrit  en  main, 
il  rencomre  rourcroy  et  lui  conte  son  aventure. 
—  Oh  !  dit  Fourcroy,  il  ne  (aut  pas  vous  décourager 
pour  cela;  tout  ce  que  dit  iM.  Ilaiiy  n'est  point  parole 
d'i'jvangile  quoi.]u'il  le  récite  chaque  jour,  à  ce  qu'il 


et  Fo/f«  venaient  de  rendre  leur  nom  immor- 
tel dans  les  fastes  de  la  science.  Pendant  une 
année  entière,  la  société  galvanique  n'eut 
pas  de  séance  où  le  secrétaire  perpétuel  n'eût 

dit  (1).  Youlez-vous  me  laisse."  votre  manuscrit?  je  le 
lirai  volontiers. — J'en  suis  d'autant  plus  désireux  que 
vous  y  verrez  l'application  de  la  plupart  des  principes 
que  j'ai  ] misés  dans  vos  leçons  ou  dans  vos  ouvra- 
ges. . 

A  la  séance  suivante  de  l'Institut,  Fourcroy  vint  dire 
à  l'auteur  et  dans  le  voisinage  de  M.  H.iiiy ,  qui  pou- 
vait bien  l'entendre  ;  »  Vous  auriez  bien  grand  tort 
d'abandonner  votre  théorie,  je  l'ai  lue  avec  grand 
plaisir,  et  je  suis  convaincu  qu'on  était  allé  eiiercher 
bien  loin  ce  que  vous  avez  trouvé  dans  les  princi- 
pes les  plus  simples  el  les  moins  contestes  de  la 
science.» 

3Iais  il  arriva  que  cette  théorie  él.iit  jugée  ailleurs 
tout  autrement  qu'elle  l'avait  éié  par  M.  Ilaiiy,  et  que 
l'auteur  reçut  la  décision  d'une  Académie,  (jui  avait 
adjugé  le  prix  à  son  mémoire  ayant  pour  titre  :  Les 
phcnomhies  ckclriques  ramenés  aux  luis  (jmèrales  des 
(luidcs,  et  cette  décision  concluaitences  termes:»  Cette 
théorie  nous  parait  destinée  à  faire  époque,  si  des 
préventions  n'y  mettent  obstacle;  mais  elle  doit  préva- 
loir tôt  ou  tard,  el  l'auteur  aura  fuit  faire  un  (jrand 
pas  à  la  scienee.  »  On  pense  bien  que  l'auteur  ne  man- 
qua pas  de  porter  à  la  prochaine  séance  de  I  Institut 
cette  nouvelle  à  Fourcroy,  qui,  pnnant  vivement 
le  rapport  de  ses  mains,  en  alla  lire  les  conc'iisionsà  ■ 
M.  Haiiy  ,  et  lui  dit  :  Vous  voyez  qu'il  faudrait  n'être 
pas  si  prompt  à  décourager  ceux  qui  entrent  dans  la 
carrière  comme  vous  auriez  découragé  celui-ci  si  le 
hasard  ne  lui  eût  offert  d'autres  juges.  »  C'était  par 
pur  hasard,  en  effet,  que  l'auteur  avait  appris  çiu'une 
Académie  avait  proposé  celte  question  et  (ju'il  avait 
envoyé  son  mémoire. 

31ais  voici  le  plus  curieux  et  le  moral  de  celle  his- 
toire :  C'était  en  1802  que  se  passait  ce  que  nous  ve- 
nons de  raconter.  Eh  bien  !  en  1810  M.  de  Fontanes , 
devenu  grand-maître  de  funivcrsité  impériale  .voulut 
faire  un  inspecteur-général  de  cet  ancien  professeur 
aux  écoles  centrales,  et  qui  l'était  encore  dans  un  des 
lycées  de  Paris  depuis  leur  foimaiiun.  11  savait  que  ce 
(irofesseur,  en  vertu  d'une  mission  que  Fourcroy 
lui  avait  donnée,  avait  passé  près  d'un  an  à  visiter  les 
universités  d'Allemagne  el  les  divers  établissemens 
d'instruction  publique  dîs  pays  occupés  par  nos  ar- 
mées. Il  l'avait  trouvé  des  premiers  inscrits  sur  la  liste 
des  inspecteurs  généraux  dans  lelravailil'organisation 
préparé  par  Fourcroy.  (2)  Ce  professeur  avait  donc 

(1)  M.  Ha'ûy  disait  qae  des  vingl-quatre  heures  ilu  jour  il  en 
donnail  Uuit  à  Dieu,  liuit  à  la  science  et  Imit  à  son  corps. 

(2)  Fourcroy,  dans  toutes  les  phases  de  la  révoluliou  . 
avait  attaché  son  nom  à  tout  ce  qui  s*était  iult  de  l)ien  en  in- 
struclitiu  publique.  Il  avait  coopéré  à  la  création  de  l'inslilul 
national,  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole  normale,  des 
Ecoles  centrales,  des  Prytanécs  et  enfin  des  Lycées,  dont  il 
était  directeur-général  depuis  leur  création.  Chargé  par  l'em- 
pereur de  préparer  une  organisation  d'université  impériale,  il 
y  avait  long-temps  travaillé  avec  MM.  Monge,  Delamhrc  et 
Cuvier.  Trois  fois  il  avait  présenté  son  travail.  «  Cette  troisième 
lois,  disait  Cuvier,  nous  avons  vu  écrit  en  marge  de  la  main 
h I  anche  de  l'empereur; /^ou5  ne  sav:z  faire  que  des  écoles  centrales, 
cela  ne  me  fonvknl  pas.  »  Ce  ne  fut  qu'en  mars  1808  que  l'em- 
pereur se  décida  à  signer  ce  travail  >i  souvent  remanié,    et    en 
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à  lui  annoncer  quelque  nouveau  fait, quelque 
nouvelle  acquisition  dans  ce  vaste  champ 
que  les  physiciens  de  tous  les  pays  culti- 
vaient avec  la  même  ardeur. 

Lié  avec  ce  secrétaire  d'une  amitié  qui  de- 
puis les  bancs  de  1  école  n'a  jamais  éprouvé 
d'altération,  M.  Fabré-Palaprat  était  en  posi- 
tion d'être  exactement  informé  de  tous  les 
faits  nouveaux  qu'il  lui  importait  de  connaî- 
tre, et  cet  ami  lui  fournit  bientôt  un  moyen 
de  les  vérifier  lui-même,  en  publiant  le  Ma- 
ntiel  du  (jalvamsmc.  Cet  ouvrage  était  pré- 
cédé d'un  discours  dans  lequel,  développant 
les  bienfaits  de  l'art  expérimental,  et  cher- 
chant à  prémunir  contre  l'exagération  qui 
quelquefois  en  fait  perdre  les  fruits ,  l'auteur 
disait  : 

«  Les  découvertes  qui  semblent  loucher  aux  ressorts 
de  la  vie  furent  toujours  accueillies  avec  enihousiasme, 
et,  par  cela  même,  le  plus  souvent  mal  jugées.  L'hom- 
me et  sunont  le  vulgaire  est  toujours  disposé  à  s'élan- 
cer dans  l'avenir,  à  concevoir  les  plus  flatteuses  es 
pérances;  mais  il  y  renonce  aussi  facilement  qu'il  les 


quelques  titres  à  celle  nomination.  En  la  lui  annon- 
çant le  grand-maître  lui  dit  :  «  Mais  quavez-vous 
donc  lait  à  M.  llaiiy?  Je  parlais  de  vous  dans  une 
réunion  de  savans  oii  il  se  trouvait,  au  seul  prononcé 
de  votre  nom  il  a  fait  une  grimace  épouvantable!  11 
n'est  sûiement  pas  de  vos  amis.  —  Helas !  monsieur, 
j'eus  le  malheur,  il  y  a  huit  à  neuf  ans ,  de  voir  autre- 
ment que  lui  le  mouvement  de  deux  pailles  suspendues 
dans  un  eleciion)étrej  et  le  malheur  encore  plus  grand 
de  soumettre  au  jugement  d'une  académie  iiiTe  théorie 
d'électricité  qu'il  avait  condamnée,  et  à  laquelle  cette 
académie  adjugea  le  prix  en  di^ant  que  je  ferais  faire 
un  grand  pas  a  la  science. — Comment,  vous  tenir  pour 
cela  ^i  forte  rancune  depuis  huit  ans!  Ce  n'est  donc 
pas  aux  poètes  seuls  qu'il  faut  appliquer  le  gentis  iiri- 

signant  le  décret  organique  de  celte  institution  si  laborieuse- 
ment piéparùe  par  Funrcroy ,  il  en  d.jnna  la  direction  à 
de  Funtanes  en  le  nommant  grand-maître!!;  Ce  fut  à  la 
fols  une  injustice  et  une  faute  grave;  car  de  Fontanes, 
ncifete  fort  distingué  et  grand  orateur,  n'en  était  pas  moins  tant 
a  lait  étranger  à  tout  ce  qui  concernait  l'instruction  publique  , 
depuis  la  suppression  des  corps  ensiignans  ,  bénédictins,  ora- 
toriens,  doctrinaires,  etc.,  et  il  le  fit  bien  voir  dés  son  entrée  en 
fonction  ,  en  appelant  aux  places  les  plus  importantes  des  bom- 
mes  non  moins  étrangers  que  lui  à  l'instruction  publique  ,  et , 
ce  qui  était  encore  pire,  des  bommes  que  leurs  antécédens  an- 
nonçaient devoir  être  hostiles  à  la  nouvelle  institution.  Ce  fut 
nn  cri  général  de  surprise  dans  le  corps  enseignant  quand  on 
vit  ces  nominations. Qu'est-ce,  demandait-on,  que  ces  MM.  Jou-, 
bert,  et  de  Champeaui,  et  Gueoau  de  Mussy,  etc.;  qu'est-ce 
MM.  Ambroise  Rendu,  et  que  Sébastien  Rendu  ,  et  Atbanase 
Rendu?  Qu'ontfait  tous  eesKendu  pour  l'instruction  publique, 
les  lettres  ou  les  sciences?—  On  sait  quel  fut  le  résultat  de  ce 
malbeureux  caprice  qui  porta  Napoléon  i»  donner  un  tel  grand- 
maître  à  l'université,  et  nous  aurons  plus  d'une  occasion  de 
montrer  quel  poids  il  jeta  par  cette  fante  grave  dans  la  ba- 
lance de  ses  destinées. 
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forme  si  le  succès  ne  les  suit  aussitôt.  D'après  ces  dis- 
positions le  sort  (le  la  découverte  de  Galvani  était  dé- 
cidé d'avance.  Elle  touche  aux  ressorts  de  la  vie,  elle 
devait  fixer  l'atteinion  générale;  elle  prèle  beaucoup 
à  l'exagération ,  on  devait  en  concevoir  de  frivoles  es- 
pérances. Il  faut  de  très  nombreuses  observations  pour 
distinguer  les  cas  où  elle  peut  être  utile  de  ceux  oii  elle 
peut  être  nuisible;  mais  devait-on  présumer  qu'on 
aurait  la  patience  d'en  attendre  les  résultats?  Cette  dé- 
couverte devait  donc  avoir  d'abord  beaucoup  d'éclat  , 
et  puis  tomber  comme  tant  d'autres  dans  une  sorte 
d'oubli. 

«  Mais  de  ce  que  les  nouvellistes  n'ont  plus  rien  à  dire 
sur  le  galvanisme  il  n'en  résidie  en  aucune  manière 
iiue  la  découverte  soit  abandonnée  comme  inutile, 
mais  seulement  qu'elle  ne  peut  remplir  des  espérances 
i!op  légèrement  conçues.  Le  galvanisme  ne  viendra 
pas  renverser  le  cours  de  la  nature ,  faire  rétrogader 
vers  fexisience  et  renouer  le  fil  de  nos  jours  après 
qu'il  est  rompu,  mais  il  peut  être  utilement  employé 
pour  l'espèce  humaine  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances qu'il  ne  s'agit  que  de  bien  observer  pour 
les  bien  décrire,  pour  les  rendre  faciles  à  reconnaître 
et  les  bien  distinguer  de  celles  où  son  emploi  pourrait 
être  nuisible.  » 

Frappé  de  la  justesse  de  ces  observations, 
M.  Fabré-Palaprat  ne  se  pressa  pas  comme 
tant  d'autres  d'annoncer  des  merveilles  ;  il 
passa  plusieurs  années  à  examiner  et  com- 


tabile.  Au  reste,  ajouta-t-il ,  plusieurs  autres  savans 
tn'ont  parle  plus  favorablement  de  vos  ouvrages.  31. 
Cuvicr  .sui  tout  est  d'avis  que  je  n'ai  pas  à  ra'occuper 
de  l'opinion  de  M.  Haiiy  sur  vos  principes  en  électri- 
cité, et  voila  votre  nomination.  » 

(>ette  anecdocte,  dont  nous  pouvons  garantir  l'exac- 
titude dans  tousses  détails,  nous  a  portés  à  rechercher 
conimentcelui  qui  avait  si  bien  débuté  dans  les  sciences 
par  sa  Tiicoiic  d'élecliicilé ,  sa  Lithulogie  almosphéri- 
que,  son  Manuel  du  galvanisme,  ouvrages  qui  furent 
si  bien  accueillis  par  les  savans  et  par  l'Institut  lui- 
même,  tou)ba  tout  à  coup  dans  un  tel  oubli  que  nous 
1  avons  cru  mort  depuis  plus  de  vingt  ans.  Nous  ap- 
prêt ons  qud  vil  encore,  et  que  dans  son  heureuse 
vieillesse  il  remercie  Dieu  cha(|uejour  de  lui  avoir  in- 
spiré de  bonne  heure  la  ferme  résolution  de  n'avoir 
rien  à  démêler  avec  les  savans.  11  n'avait  rien  compris 
aux  changemens  qui  s'opéraient  à  fépoque  dont  il 
s'agit,  changemens  par  lesquels  le  savoir  devait  sei-vir 
de  j>eu  a  celui  qui  n'aurait  pas  du  savoir  faire,  ou  qui 
négligerait  d'y  recourir.  On  l'a  depuis  lors  si  bien  mis 
en  pratique  et  si  bien  reconnu  que  nous  n'avons  nul 
besoin  de  dire  ce  que  nous  entendons  par  ce  savoir 
faire.  Une  excellente  définition  en  a  été  donnée  parle 
didactique  M.  Uoyer-Collard,  qui  disait  en  1813  ou 
1810:  «  Voulez- vous  parvenir?  faitespailerde  vous  au- 
jourd'hui, demain,  hier, en  tout  temps, en  tous  lieux.» 

Ceue  anecdote  n'est  pas  si  étrangère  que  nous  l'a- 
vions ci  u  d'abord  à  la  biographiede  M.  Fabré-Palapral, 
car  d'après  les  renseignemcns  que  nous  avons  sur  son 
compte,  nous  pourrions  bien  nommer  tel  membre  de 
l'instiiut  qui  ne  lui  pardonne  pas  plus  de  substituer  le 
galvanisme  au  moxa,  que  M.  Ilaùy  ne  pardonnait  à  son 
ami  d'avoir  uneautre  théorie  d'électricité  que  la  sienne. 
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parer  les  faits,  et  à  méditer  sur  les  déductions 
qu'il  pouvait  en  tirer.  Ayant  acquis  la  certi- 
tude :  1"  que  par  un  courant  éleclro-(  hiini- 
que  bien  dirigé  on  était  parvenu  à  formci- 
rapidement  de  grandes  niasses  cristallines, 
et  à  produire  un  prompt  développement  de 
graines  et  d'oeuls de  diverses  natures; 2° que 
par  les  belles  expériences  de  sir  llumpliry 
Davy  il  était  prouvé  que  l'action  galvanique 
imprime  du  mouvement  aux  molécules  des 
corps;  que,  daiisdes  circ(mslances  données, 
elle  produit  l'aggrégatioa  des  molécules  et  en 
compose  des  corps,  tandis  que  dans  d'autres 
circonstances  elle  les  décompose  et  trans- 
porte leurs  élémens  moléculaires,  les  uns 
vers  un  pôle  et  les  autres  vers  le  pôle  opposé, 
M.  Fabré-Palaprat  tira  de  ces  faits  les  consé- 
quences très  logiques  :  1°  qu'il  n'y  a  pas  de 
malière  inerte  proprement  dite,  puisque  tou- 
tes les  molécules  sont  soumises  à  une  action 
vitale  qui  leur  imprime  le  mouvement,  qui  les 
unit  ou  le3  sépare,  et  en  compose  des  corps 
dont  elle  varie  à  l'infini  les  formes  et  les  pro- 
priétés; 2°  que  cette  force  vitale  agit  plus 
cnergiquement  encore  sur  les  corps  qui  ont 
une  organisation  végétale  ou  animale  ;  que 
la  plupart  des  liquides  qui  font  partie  inté- 
grante de  ces  corps  organiques  étant  con- 
ducteurs de  la  malière  électro-galvanique,  et 
cette  matière  pouvant  servir  elle-même  de 
véhicule  aux  molécules  de  diverses  substan- 
ces, on  avait  désormais  un  moyen  certain  de 
produire  dans  ces  corps  des  changeraens  di- 
vers. 

Assuré  de  ces  faits,  il  en  vintà  conclure  en 
dernier  résultat  que,  dans  tous  les  cas  où  un 
corps  vivant  montre  dans  son  ensemble  ou 
dans  quelque  partie  un  état  anormal,  soit  par 
la  présence  d'une  substance  étrangère  à  son 
organisation,  soit  par  privation  ou  par  excès, 
ou  seulement  par  stagnation  de  celles  qui  lui 
sont  nécessaires,  on  peut  tenter  avec  espoir 
de  succès  de  ramener  ce  corps  à  son  état 
normal ,  puisqu'un  courant  électro-galvani- 
que bien  dirigé  nous  offre  un  moyen  sûr  de 
mettre  en  mouvement  telle  ou  telle  subs- 


BIOGRAPHIE 

tance ,  de  l'introduire  ou  de  l'expulser ,  d'en 
augmenter  ou  diminuer  les  proportions. 

Telle  est  la  théorie  assurémenttrès ration- 
nelle d'après  laquelle  M.  Fabré-Palaprat  est 
parvenu  à  appliquer  avec  des  succès  souvent 
inattendus  l'action  éledro-galvanique  à  un 
grand  nombre  de  cas  morbifiques,  contre 
lesquels  avaient  échoué  les  efforts  de  la  mé- 
decine le  plus  judicieusement  administrée. 
G'estainsi  qu'entre  autres  affections  maladi- 
ves, il  a  vu  des  tumeurs  qui  avaient  résisté  à 
tous  les  moyens  thérapeutiques  céderen  peu 
de  temps  à  l'introduction  de  l'iode  dans  leur 
masse,  et  que  des  fièvres  intermittentes,  qui 
avaient  résisté  à  tous  les  modes  d'admim'stra- 
tion  du  quinquina,  ont  cédé  à  l'action  du  prin- 
cipe alcalin  oumélallique  decette  substance, 
transporté  dans  le  coi'ps  parla  force  du  cou- 
rant galvanique. 

Le  tableau  raisonné  de  ces  faits  et  de  leurs 
conséquences  a  été  mis  plusieurs  fois  sous  les 
yeux  de  l'Institut,  dans  divers  mémoires  que 
iM.  Fabré-Palaprat  lui  a  lus  dans  ses  séances 
hebdomadaires,  ainsi  que  dans  un  ouvrage 
qu'il  a  publié  sur  \q  (jalvanisme  applique  à  la 
médecine.  Plusieurs  sociétés  savantes  ont  ho- 
norablement mentionné  les  applications  qu'il 
a  faites  de  divers  modes  d'électricité  à  la  mé- 
decine, et  principalementde  l'électricité  chi- 
mique ou  galvanique.  La  société  des  sciences 
physiques  de  France  lui  a  décerné  la  grande 
médaille  d'or  dans  la  séance  publique  tenue 
à  l'Ilôtel-de-Ville  en  janvier  183t). 

M.  Fabré-Palaprat  est  auteur  d'un  grand 
nombre  de  mémoires  sur  divers  objets  des 
sciences  physiques  et  médicales,  sur  l'action 
de  l'air  dans  l'économie  animale;  sur  les  af- 
fections inflammatoires  du  poumon  et  des 
deux  plè\  res ,  sur  la  respiration ,  sur  l'action 
du  'carbone  dans  la  désinfection  de  la  plu- 
part des  liquides,  sur  l'inlluence  de  l'électri- 
cité dans  le  traitement  des  maladies  nerveu- 
ses. La  plupart  de  ces  mémoires  sont  insérés 
dans  les  recueils  des  sociétés  savantes  dout  il 
est  membre. 

Avec  le  médecin  habile  qui ,  par  sa  con- 
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stancedans  de  pénibles  et  dispendieuses  re- 
cherches, est  parvenu  à  enrichir  la  médecine 
d'un  puissant  moyen  curalif  qu'elle  conser- 
vera, si  le  charlalanisme  n'en  abuse,  nous 
trouvons  dansBI.  Fabic-Palaprat  un  citoyen 
non  moins  recommandable  par  ses  vertus  ci- 
viques. 

En  1815  il  fut  un  des  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  delà  surveillance  des 
maladies  contagieuses. 

En  1814  on  le  vit  tour  à  tour  combattre 
sous  les  murs  de  Paris  les  ennemis  de  la 
France,  et  prodiguer  les  secours  de  son  an 
aux  défenseurs  qu'il  voyait  tomber  autour 
de  lui,  jusqu'à  ce  que  blessé  lui-même  il  fut 
emporté  hors  du  combat.  Il  dut  à  ce  noble 
dévouement  la  décoration  de  la  Légion- 
d'ilonneur,  qui  était  à  cette  époque  la  récom- 
pense la  plus  honorable  que  pût  recevoir  un 
citoyen  français. 

Toujours  dévoué  à  la  sainte  cause  de  la  pa- 
trie, M.  Fabré-Palaprat  se  fit  encore  distin- 
guer par  son  courage  en  juillet  1859.  Sa  con- 
duite pendant  les  trois  jours  le  fit  inscriie 
parmi  les  décorés  de  juillet;  dans  une  bro- 
chure remarquable  par  l'exactitude  des  faits 
et  par  l'élévation  du  style,  il  donna  la  mesure 
de  la  noblesse  de  ses  senlimens  patriotiques 
etde  la  sagesse  de  ses  vues  pour  le  bien  pu- 
blic. Comme  tant  d'autres,  il  a  reconnu  de- 
puis qu'en  politique  surtout  l'enthousiasme 
est  mauvais  conseiller,  qu'il  n'y  a  de  bonne 
révolution  qu'autant  que  des  lois  émanées 
de  la  volonté  nationale  librement  exprimée 
ont  nettement  déterminé  les  droits  elles  de- 
voirs réciproques  des  gouvernansetdes  gou- 
vernés, et  enfin  que  tout  peuple  qui  donne  le 
pouvoir  sans  avoir  pris  des  précautions  suffi- 
santes contre  son  abus  demeure  toujours  ex- 
posé à  de  nouvelles  perturbations. 

La  désastreuse  invasion  du  choléra  fut 
pour  M.  Fabré-Palaprat  une  nouvelle  occa- 
sion de  déployer  son  zèle  philanthropique. 
Pour  faire  connaître  sa  belle  conduite  dans 
cette  calamité  publique  nous  n'avons  qu'à 
rapporter  textuellement  la  déclaration  offi- 


cielle qui  lui  fut  adressée 'par  le  maire  du 
4°  ariondissement  :  «  M.  Fabré-Palaprat  a 
«  déployé  pendant  près  de  cinq  semaines  le 
i  zèle  le  plus  désintéressé.  On  l'a  vu  con- 
«  stamment  au  poste  d'honneur  depuis  le 
<t  premier  jour  de  l'invasion  de  l'épidémie 
«  jusqu'au  moment  où  après  s'être  dévoué  à 
«  tous  les  dangei's ,  à  tous  les  sacrifices  pour 
ï  le  soulagement  des  cholériques,  il  fut  at- 
«  teint  lui-même  de  l'horrible  fléau  auquel  il 
«  futtrèspjèsde  succomber.  » 

Après  le  savant  médecin  et  le  bon  citoyen 
nous  trouvons  encore  dans  M.  Fabré-Pala- 
prat le  grand-maître  des  Templiers  élu  dans 
le  couvent  général  de  cet  ordre  célèbre,  le  4 
novembre  1804,  et  proclamé,  ou  suivant  le 
style  des  statuts  de  cet  ordre,  intronisé  sous 
le  nom  de  Bernard-Rnijmond. 

C'est  à  ce  dernier  titre  surtout  que,  pour 
ne  pas  laisser  sa  biographie  incomplète,  il  a 
fallu  nous  livrera  de  nombreuses  recher- 
ches. Elles  nous  on  tdonné  la  conviction  que, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  publié  sur  l'ordre  des 
Templiers,  c'est  une  institution  encore  mal 
jugée, parcequ'elle ne  peut  l'être  bien  sans 
une  connaissance  exacte  de  son  origine  etde 
ses  statuts  primitifs,  et  que  cette  connais- 
sance ne  fut  jamais  et  ne  pouvait  jamais  être 
à  la  portée  que  d'un  très  petit  nombre  de 
personnes.  L'ordre  du  Temple  a  subi  le  sort 
de  toute  institution  qui,  n'ayant  que  la  vérité 
pour  but,  doit  éprouver  toutes  sortes  d'ob- 
stacles, parcequ'en  toutes  choses  il  n'y  a 
qu'une  vérité  pour  des  milliers  d'erreurs,  et 
que  la  difficulté  de  renverser  ces  erreurs  de- 
vient insurmontable,  quand  elles  sontdepuis 
long-temps  accréditées,  et  surtout  quand  des 
milliers  d'intérêts  individuels  en  ont  fait  leur 
domaine. 

Nous  n'irons  pas  plus  Join  dans  ces  consi- 
dérations générales;  nous  devons  nous  bor- 
ner à  ce  que  nos  recherches  nous  ont  appris 
sur  la  grand'maîtrise  de  Bernard-Raymond. 
Malgré  les  clameurs  et  les  persécutions  dont 
l'ordre  des  chevaliers  du  Temple  avait  été 
l'objet,  malgré  sa  prétendue  abolition  par 
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l'inexplicable  décret  de  Clément  V,  en  date 
du  2  mai  1512  (1),  la  continuité  de  son  exis- 
tence sur  tous  les  points  du  globeest  un  fait 
qu'on  ne  peut  contester  (2),  et  la  légitimité  de 
^intronisation  de  Bernard  Raijmond  ne  peut 
être  révoquée  en  doute,  puisqu'elle  est  recon- 
nue par  tous  les  convens  tant  nationaux 
qu'étrangers,  et  que  cette  intronisation  Va 
rais  en  rapportde  bienveillance  ou  d'hostilité 
avec  les  puissances  spirituelles  et  tempo- 
relles. 

Si  le  docteur  Fabré-Palaprat  eût  été  plus 
soigneux  de  ses  intérêts  et  plus  craintif  de 
compromettre  son  repos,  il  aurait  refusé  celte 
dignité,  qui ,  fort  honorable  sans  doute  en 
elle-même  et  par  la  manière  dont  elle  lui 
était  déférée,  ne  pouvait  néanmoins  que  lui 
être  onéreuse.  Mais  déjà  parvenu  dans  les 
hauts  grades  d'un  ordre  où  il  avait  pour  frè- 
res des  hommes  du  plus  grand  mérite  et  dont 
il  connaissait  les  nobles  sentimens,  sachant 
d'ailleurs  que  les  Templiers,  loin  do  réclamer 
les  privilèges  dont  leurs  frères  des  anciens 
temps  faisaient  un  si  noble  usage  pour  la  dé- 
fense du  christianisme,  n'ont  maintenant 
pour  but  que  de  prouver  aux  peuples  qu'un 

(1)  Voici  cet  inconcevable  décret  de  condamnation  : 
»  Non  sans  avoir  ie  cœur  pénétré  d'amertume  et  de 
douleurj  avons,  non  point  par  mode  de  sentence  dé- 
finitive, puisque  nous  ne  pouvons  en  porter  de  droit 
une  pareille,  d'aprh  les  enquêtes  el  les  reclierclies  qui 
onleu  lieu  sur  eux  (lesTempliers);  mais  par  voiede  pro- 
vision ou  d'ordination  apostolique,  avons  aboli,  par 
une  sanction  irréfrajjubleeiàjamais  valable,  l'existence 
ou  l'état,  l'habit  et  jusqu'au  nom  de  l'ordre,  le  sou- 
mettant à  une  prohibition  perpétuelle.» 

(2)  Ni  le  décret  (h;  Clément  V,  ni  la  condamnation 
et  le  supplice  à  jamais  exécrables  du  grand-maître 
Jacques  de  Molay  et  de  cinquante  de  ses  frères,  ne 
purent  empêcher  le  vaillant  Duguesclin  d'accepter , 
quarante-cinq  ans  après ,  sa  promotion  à  la  dignité  de 
grand-maître  du  Temple  ;  c'est  ce  que  prouve  la 
charte  de  transmission  sur  laquelle  on  le  voit  inscrit 
à  la  date  de  1537,  et  ce  qui  explique  le  fait  rapporté 
parBayle,  art.  Guecctin  :  <l  La  veille  d'une  bataille  Du- 
guesclin réunit  autour  de  lui  un  certain  nombre  de 
ses  officiers;  il  prend  du  pain  et  du  vin,  les  bénit  et 
eu  donne  une  portion  à  chacun  des  assistans  après 
avoir  pris  la  sienne.  > 


bon  emploi  des  facultés  intellectuelles  vaut 
mieux  que  force  et  que  vaillance  pour  arriver 
enfin  à  un  ordre  social  plus  stable  et  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  tous,  il  ne  vit  en  cela 
qu'une  mission  de  paix  et  de  concorde,  et  il 
n'hésita  pas  à  prendre  l'engagement  démet- 
tre tout  son  zèle  à  la  remplir.  Mais  il  apprit 
bientôt  à  ses  dépens  qu'il  en  avait  trop  favo- 
rablement auguré  ;  car  à  mesure  que  par  ses 
soins  et  son  activité  l'ordre  du  Temple  repre- 
nait plus  de  consistance,  il  reconnut  qu'il  at- 
tirait d'autant  plus  l'attention  de  ceux  dont  il 
devait  léser  ou  favoriser  les  intérêts  et  les 
opinions, et  qu'il  avait  à  s'armer  de  courage 
contre  les  accidens  qui  en  pouvaient  résulter. 
Citons  les  plusmarquans. 

Napoléon,consul  de  la  république,  avait  eu 
plusieurs  conférences  avec  les  principaux 
dignitaires  de  l'ordre  des  Templiers.  Il  savait 
que  cet  ordre  est  cosmopolite,  qu'il  peut  ré- 
veiller de  nobles  sentimens  par  de  grands 
souvenirs  (1) ,  et  il  le  regardait  comme  un  le- 
vier de  grande  force  si  l'on  savait  en  faire 
usage.  En  1811  Napoléon,  empereur,  reve- 
nant à  ses  idées  sur  l'importance  de  cet  or- 
dre, fit  appeler  le  grand-maître  Bernard-Ray- 
mond, el  après  plusieurs  questions  à  sa  ma- 
nière sur  l'état  actuel  de  l'ordre,  sur  ses  sta- 
tuts, etc.,  il  s'informa  des  époques  de  leurs  as- 
semblées. Apprenant  qu'il  y  en  aurait  bientôt 
une  pour  la  célébration  de  l'anniversaire  du 

(I)  On  voit  par  la  charte  de  transmission  que  l'or- 
dre n'a  point  cessé  de  se  perpétuer  dans  tous  les  états 
de  l'Europe ,  dans  une  grande  partie  de  l'Asie,  en 
Afrique  et  en  Amérique,  et  qu'il  a,  depuis  Jacques  de 
Molay,  une  suite  non  interrompue  de  grands-maîtres^ 
Voici  les  dix  derniers  : 

Henri  de  Montmorenci  en  1574; 

Charles  de  Valois  en  1615; 

Jacques  Roussel  de  Grancey  en  1651  ; 

Jacques-Henri  de  Durfort  en  1681; 

Philippe,  duc  d'Orléans,  en  1703; 

Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine  en  1724; 

Louis-François  de  Bourbon-Conti  en  1741; 

LouisFrançois-Timoléon  de  Cossé-Brissac  en  1776; 

Claude-Mathieu  Badix  de  Chevillon ,  nommé  régent 
à  la  mort  du  grand-maître  en  1792; 

Bernard-Baymond  Fabré-Palaprat  en  1804. 


martyre  de  Jacques  de  Molay,  l'empereur 
s'empara  de  cette  circonstance,  et  donna  de» 
ordres  pour  que  celte  cérémonie  se  fît  publi- 
quement avec  une  grande  pompe  religieuse 
et  militaire.  Une  place  d'honneur  était  réser- 
vée pour  le  grand-maître  et  ses  iieutenans 
généraux.  M.  Clouet,  chanoine  de  Notre- 
Dame,  coadjuteur  -  général  du  primat  du 
Temple,  et  revêtu  du  camail  primatial,  pro- 
nonça l'oraison  funèbre  du  grand- maître 
martyr,  dont  le  catafalque  était  richement 
orné  des  insignes  de  la  souveraineté  magis- 
trale et  patriarcale.  On  peut  se  souvenir  de 
l'étonnement  que  produisit  cette  grande  cé- 
rémonie par  sa  publicité,  ainsi  que  des  con- 
jectures auxquelles  elle  donna  lieu;  tout 
porte  à  croire  que  l'empereur  se  proposait 
de  tirer  bon  parti  de  l'ordre  du  Temple  s'il 
ne  pouvait  parvenir  à  maîtriser  la  cour  de 
Rome. 

L'empereur  don  Pedro,  après  avoir  accepté 
le  titre  de  premier  chevalier  d'honneur  du 
Temple,  autorisa  un  de  ses  ministres  à  rece- 
voir le  brevet  de  grand-prieur  titulaire  du 
Brésil,  et  l'on  ne  peut  douter,  d'après  la  cor- 
respondance de  ce  ministre  avec  le  grand- 
maître  Bernard-Raymond,  que  don  Pedro 
n'eût  l'intention  de  faire  refleurir  l'ordre  du 
Temple  en  Portugal,  oîi  il  avait  été  sauvé  de 
sa  destruction  en  1512  par  le  roi  Denis,  qui 
créal'ordre  des  chevaliers  du  Christ,  et  en 
donna  les  dignités  aux  chevaliers  proscrits 
par  le  décret  de  Clément  V. 

L'importance  que  ces  deux  souverains  pa- 
raissaient attacher  à  l'ordre  du  Temple 
n'avait  rien  de  pénible  pour  le  grand-maître 
Bernard-Raymond  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi  de 
l'attention  que  cette  dignité  lui  attira  d'autre 
part.  En  1816  il  vit  arriver  chez  lui  un  agent 
de  police  qui ,  avec  les  précautions  oratoires 
les  plus  bienveillantes,  lui  annonça  qu'il  avait 
ordre  d'apposer  les  scellés  s.ur  ses  papiers. 
Cette  opération  terminée,  l'agent  le  prie  de 
descendre  avec  lui;  le  grand-maître  le  suit, 
et  trouve  à  la  porte  une  voiture  oîi  il  ne  fait 
aucune  difficulté  de  montera  côté  de  l'agent, 
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qui  le  conduit  à  la  préfecture  de  police,  et  le 
fait  entrer  dans  une  chambre  dont  il  referme 
aussitôt  la  porte.  Là  le  grand -maître  voit 
deux  lits  enlace  l'un  de  l'autre,  etdepUis  un 
compagnon  d'infortune.  «  Voilà  qui  est  bien 
singulier,  cUt-il  à  ce  monsieur,  en  lui  contant 
l'aventure;  mais  j'espère  qu'au  premier  mot 
on  va  reconnaître  l'erreur.  —  Hélas!  mon- 
sieur, j'ai  été  conduit  ici  comme  vous  sans 
que  je  puisse  imaginer  pourquoi,  et  voilà 
douzejours  que  j'y  suis  dans  l'attente  qu'on 
me  le  dise.  »  Heureusement  que  vers  trois 
heures  après  midi  ce  monsieur  fut  interrogé 
et  renvoyé  chez  lui,  et  que  par  son  moyen  le 
grand-maître  put  faire  savoir  à  ses  amis  où 
il  était.  Deux  heures  après,  quatre  des  pre- 
miers personnages  de  l'ordre  étaient  chez 
M.  d'Angles,  de  qui  ils  étaient  bien  connus,  et 
I  ui  demandaient  les  motifs  de  l'arrestation  du 
grand-maître.  M.  d'Angles,  très  surpris  ou 
feignant  la  surprise,  fit  appeler  le  chef  de  la 
police;  il  répondit  naïvement  que  ce  n'était 
pas  sans  ordre  supérieur  que  cette  arresta- 
tion s'était  faite;  ce  qui  n'empêcha  pas  M.  le 
préfet  de  rendre  le  grand-maître  à  ces  person- 
nages, se  contentant  de  leur  promesse  qu'il 
se  présenterait  quand  il  en  serait  requis.  Le 
résultat  définitif  fut  qu'on  avait  cru  qu'en 
s'emparantdes  papiers  du  grand-maître  on 
pourraitenlever  les  chartes  et  statuts  de  l'or- 
dre; manœuvre  gratuitement  odieuse,  car 
l'ordre,  ni  ses  statuts  ni  ses  chartes  n'auraient 
point  péri  par  cet  enlèvement,  pas  plus  que 
tant  d'ouvrages  que  l'on  a  fait  brûler. 

On  aurait  peine  à  croire  ce  que  nous  pour- 
rions dire  des  manœuvres  et  des  persécu- 
tions employées  depuis  1816  pour  obtenir 
du  grand -maître  Bernard -Raymond  qu'il 
abandonnât  le  poste  auquel  il  fut  appelé 
parla  confiance  et  les  suffrages  de  ses  frères  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  afiligeant  c'est  que, 
même  dans  l'intérieur  du  temple,  il  ait  eu  à 
reconnaître  qu'il  n'y  a  ni  paix  ni  trêve  pour 
celui  qui  veut  maintenir  l'harmonie  entre 
tant  d'opinions,  de  volontés  et  d'ambitions 
diverses.  Dans  cette  grande  réunion  d'hom- 
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mes  que  l'on  pourrait  dire  hommes  d'élite 
par  leur  éducation,  leurs  lumières,  leur  po- 
sition sociale,  le  grand-maître  Bernard-Puiy- 
mond  a  vu  la  discorde  s'introduisant  au  mi- 
lieu d'eux  malgré  l'aflection  fraternelle  qu'ils 
avaient  jurée,  éveiller  leurs  passions,  en  laire 
des  colporteurs  de  calomnie,  et  semer  dans 
les  cœurs  la  haine  et  lardeur  de  la  vengeance. 
Parmi  des  frères  dans  la  vertu  desquels  il 
avait  la  plus  grande  conliance,  qu'il  regai-- 
dait  comme  les  plus  convaincus  de  la  pureté 
des  doctrines  de  l'oidre,  il  en  a  vu  qui,  chan- 
geant tout  à  coup  de  langage,  ont  déclamé 
contre  ces  doctrines  en  les  dénaturant,  et 
montré  pour  les  combattre  la  même  ardeur 
qu'ils  avaient  mise  à  les  défendre  et  à  les  pro- 
pager. Il  les  a  vu  s'élever  contre  les  actes  du 
grand-maître  auquel  ils  avaient  montré  la 
plus  entière  soumission,  porter  les  accusa- 
tions les  plus  graves  contre  celui  dont  ils 
étaient  les  plus  empressés  à  louer  le  zèle  et 
le  désintéressement. 

Trente-deux  ans  d'expérience  ont  enfin 
convaincu  le  grand- maître  Bernard -Ray- 
mond qu'il  avait  trop  favorablement  auguré 
de  l'époque  et  trop  légèrement  admis  que 
les  temps  étaient  venus  de  faire  sortir  l'ordre 
du  Temple  de  l'obscurité  où  la  tyrannie  sa- 
cerdotale et  temporelle  l'avaient  plongé  et 
retenu  dejiuis  cinq  siècles,  de  le  faire  repa- 
raître avec  éclat  sur  la  scène  du  monde  et  de 
justifier  ses  doctrines  par  les  bienfaits  qu'elles 
pouvaient  répandre. 

Le  grand-maître  a  pris  enfin  la  sage  réso- 
lution de  refermer  les  portes  du  Temple  im- 
prudemment ouvertes  à  un  public  non  suffi- 
samment préparé  pour  en  comprendre  les 
doctrines;  de  mettre  plus  de  circonspection 
dans  l'admission  de  nouveaux  frères  ;  de  re- 
doubler de  prudence  et  de  fermeté  pour  le 
maintien  des  statuts;  et  de  porter  toute 
son  attention  à  bien  juger  le  caractère  et  les 
principes  de  ses  frères  les  plus  élevés  dans 
la  hiérarchie  de  l'ordre,  pour  ne  transmettre 
ses  pouvoirs  et  sa  dignité  qu'à  celui  qui  lui 
nuva  montré  le  plus  de  garanties,  pour  les 


tenir  et  les  transmettre  à  son  tour  sans  alté- 
ration, (l) 

Depuis  1830  on  a  vu  paraître  sur  l'ordre 
du  Temple  plusieurs  ouvrages,  dont  le  grand- 
maître  est  l'auteur  ou  principal  collabora- 
teur. Il  les  a  publiés  tant  pour  faire  connaî- 
tre la  doctrine  des  chrétiens  primitifs  ou  du 
Joliannisme  que  pour  répondre  à  des  atta- 
ques et  objections  que  des  hommes  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  dirigeaient  contre  cette 
doctrine.  Nous  citerons,  1°  l'ouvrage  intitulé 
Lévitikon,  ou  exposé  des  principes  fondcimen* 
taux  de  la  doctrine  des  chrétiens  calliolifjiies 
primitifs,  etc.,  1851  ;  2°  un  ouvrage  remar- 
quable par  la  force  des  raisonnemens  et  la 
puissance  des  citations ,  ayant  pour  titre  de 
l'Église  chrétienne  primitive  et  du  catholi- 
cisme romain  de  nos  jours,  par  une  réunion 
d'ecclésiastiques  (1855)  ;  5°  une  brochure  fai- 
sant suite  au  précédent,  sous  le  titre  de  Jéru- 
salem ET  Rome,  débats  entre  les  journalistes 
protecteurs  du  catholicisme  romain  de  nos 
jours  et  les  conservateurs  du  christianisme  de 
l'Église  primitive  (1854)  ;  A"  enfin,  les  Re- 
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leurs  croyances  religieuses,  par  J.  P.,  olncier 
supérieur  d'artillerie,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique  (1855). 


CHAMBRAY  (cEoncE  ,  marquis  de). 


George  de  Chambray  naquit  à  Paris  le  24 
octobre  1785.  Sa  famille  était  une  des  plus 
anciennes  de  Normandie  et  avait  toujours 
habité  le  comté  d'Evreux.  Son  oncle  était 
député  de  la  noblesse  aux  états-généraux 
pour  le  bailliage  d'Evreux; son  père  émi- 
gra  et  commandait  en  1792  une  compagnie 
de  chevau-légers. 

(!)  D'iiprès  les  statuts  de  l'ordre,  le  {jrand-maître 
nomme  son  successeur;  on  n'a  recours  à  l'élection  que 
dans  le  cas  où  un  grand-maître  est  mort  sans  avoir  fait 
cotte  nomination  :  le  {jrand-maîire  Bernard  Raymond 
ne  fera  sans  doute  pas  cette  lauie- 
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La  mère  du  jeune  dû  Chambray  le  plaça 
dans  un  pensionnat  Je  Rouen;  mais  son  édu- 
cation, ainsi  que  celle  de  la  jeunesse  de  cette 
époque,  se  i-essen  lit  de  la  pei  turbalion  qu'oc- 
casionnaient les  grands  événemens  qui  agi- 
taient alors  la  France,  et  des  malheurs  qui 
accablaient  sa  famille.  Il  abandonna  ses  étu- 
des classiques  pour  suivre  le  cours  de  l'école 
centrale  de  Rouen,  aGn  de  pouvoir  se  pré- 
senter à  l'Ecole  poly  tecbnique,  et  il  fut  con- 
traint de  se  déclarer  indigent  pour  ne  pas 
payer  2i)  francs  que  ceux  qui  suivaient  ces 
cours  devaient  donner  annuelFemcnt.  11  rem- 
porta à  celte  école  centrale  un  premier  prix 
d'histoire  ancienne  en  l'an  vni,  et  force  lui  fu  t, 
pour  paraître  décemment  à  la  distribution 
des  prix,  d'emprunter  les  habits  de  l'un  de 
ses  camarades. 

Bientôt  il  se  présenta  à  l'Ecole  poly  techni- 
que; il  y  futadmisleol  octobre  1801.  Après 
y  être  resté  pendant  deux  aus  il  passa  à  l'E- 
cole d'application  d'artillerie  et  du  génie  de 
Metz,  d'où  il  sortit  le  21  avril  1805,  pour  en- 
trer dans  une  compagnie  du  5°  régiment 
d'artillerie  à  pied.alors  au  camp  de  Boulogne, 
et  qui  faisait  partie  du  corps  d'armée  du  ma- 
réchal Soult.  Il  fit  en  Allemagne  les  campa- 
gnes de  1835, 1806, 1807  et  1809;  ce  fut  peu 
après  celle  dernière  campagne  que,  venant 
d'être  promu  au  grade  de  capitaine,  il  entra 
dans  l'artillerie  à  pied  de  la  garde  impériale 
comme  premier  lieutenant;  puis,  le  6  mai 
1811,  il  passa  capitaine  de  l'artillerie  à  che- 
val de  la  môme  garde,  et  suivit  son  régi- 
ment en  Russie. 

L'épouvantable  retraite  de  SIoscou  fut  fa- 
tale à  M.  de  Chambray.  Arrivé  à  Wilna  dans 
un  état  de  santé  alarmant,  il  resta  au  pou- 
voir des  Russes.  Envoyé  dans  ce  pays  d'U- 
kraine, que  les  Polonais  appelaient  une  terre 
de  lait  et  de  miel,  il  n'y  obtint  cependant 
qu'une  convalescence  longue  et  tellement  dif- 
ficile qu'il  n'a  jamais  pu  se  rétablir  des  fa- 
tigues qu'il  avait  essuyées. 

Les  événemens  de  1814  permirent  aux  pri- 
sonniers français  de  rentrer  dans  leur  patrie, 


et  M.  de  Chambray  revit  enfin  la  France.  La 
garde  ayant  été  dissoute,  cet oflicier fut  classé 
parmi  les  chefs  de  bataillon  d'artillerie;  et  le 
délabrement  de  sa  santé  ne  lui  permettant 
pas  encore  de  reprendre  de  service,  on  lui 
accorda  sa  demi -solde. 

Le  20  septembre  1815,  les  Bourbons  l'em- 
ployèrent comme  major  dans  l'artillerie  à 
pied  de  la  garde  royale.  Le  5  mars  1823,  il 
fut  nommé  lieutenant-colonel  commandant 
l'artillerie  de  la  place  de  Vincennes;  enfin, 
le  18  janvier  1825,  Charles  X  le  nomma 
colonel-directeur  d'artillerie  à  Perpignan. 
La  fatigue  qu'il  éprouvait  pour  se  rendre 
dans  quelques-unes  des  places  de  sa  direc- 
tion, situées  vers  le  sommet  des  Pyrénées, 
et  le  désir  de  jouir  de  quelques  années 
de  repos  l'engagèrent  à  demander  sa  re- 
traite ;  d'ailleurs  il  avait  atteint  sa  tren- 
tième année  de  service.  Sa  retraite  fut  ré- 
glée le  27  décembre  1829 ,  et  on  le  gratifia 
en  même  temps  du  titre  honorifique  de  ma- 
réchal-de-camp. 

Npus  avons  fait  connaître  rapidement 
quelle  fut  la  carrière  militaire  de  M.  de  Cham- 
bray, carrière  honorable  sans  doute  ,  mais 
qui  ne  le  fait  distinguer  en  aucune  manière 
d'une  foule  d'autres  militaires  de  son  temps 
et  de  son  grade  ;  aussi  en  le  plaçant  dans  no- 
tre recueil  avons  nous  eu  en  vue  de  faire 
plus  particuhèrement  connaître  l'homme  de 
lettres. 

Nous  avons  dit  que  M.  de  Chambray  pour 
se  livrer  entièrement  aux  connaissances  in- 
dispensables à  l'état  qu'il  voulait  embrasser 
avait  fort  négligé  ses  études  littéraires.  Rendu 
à  lui-même,  il  lut  nos  grands  poètes  et  nos 
grands  écrivains,  et  se  forma  par  un  travail 
opiniâtre  à  l'art  d'écrire  et  à  l'habitude  de 
mûrir  ses  pensées. 

M.  de  Chambray  pendant  sa  captivitéavait 
recueilli  de  nombreux  renseignemens  sur 
cette  expédition  de  Russie,  événement  le  plus 
extraordinaire  des  temps  anciens  et  moder- 
nes ,  avec  le  projet  d'en  écrire  un  jour  l'his- 
toire, s'il  parvenait  à  réunir  assez  de  docu- 
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mens  poui*  en  faire  un  récit  complet.  Ferme- 
ment résolu  à  s'exprimer  librement  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  il  avait  à  redouter 
les  mécontentemens  et  les  haines  :  là  n'était 
pas  pourtant  le  plus  grand  obstacle  à  son  en- 
treprise. La  véritable  difficulté  pour  lui  était 
de  retrouver  les  immenses  matériaux  qui  lui 
étaient  nécessaires,  les  désastres  de  la  re- 
traite en  ayant  détruit  un  grand  nombre;  d'en 
faire  un  bon  choix,  de  les  bien  coordonner, 
d'en  tirer  tout  le  parti  possible.  Présumant 
queles  registres  de  correspondancedn  prince 
deWagram, major-général,  les  lettres  del'em- 
pereur,  les  états  de  situation  de  l'armée,  le 
tableau  du  mouvement  des  troupes  et  pres- 
que tous  les  rapports  des  généraux  avaient 
été  perdus,  il  allait  peut-être  renoncer  à  son 
projet  lorsque  madame  la  princesse  de  Wa- 
gram,  à  la  mort  de  son  mari  ;  s'empressa  de 
remettre  au  dépôt  de  la  guerre  un  très  grand 
nombre  de  pièces  importantes  et  sur  les- 
quelles on  croyait  ne  devoir  plus  compter. 

M.  de  Cbambray  eutla  permission  d'y  pui- 
ser; il  y  trouva  ces  lettres  de  l'empereur, 
cette  correspondance  du  major-général,  ces 
états  de  situation  de  l'armée ,  ce  tableau  du 
mouvement  des  troupes  et  ces  nombreux 
rapports  objets  de  ses  vœux  ;  il  reprit  donc 
le  cours  de  ses  travaux.  On  trouve  dans  une 
note  de  son  Histoire  de  l'expédition  de  Rris- 
sie  (t.  III  de  la  2«  éd.,  p.  269)  une  lettre  du 
prince  Berthier  à  Napoléon,  du  16  décembre 
1812,  qui  fait  connaître  combien  il  s'en  fallut 
peu  que  ce  trésor  historique  ne  tombât  au 
pouvoir  des  Russes. 

t  J'ai  dans  ce  momeni  de  très  vives  inquiétades,  dit 
le  prince;  j'avais  tout  perdu  excepté  une  calèche  qui 
portail  tous  les  états  de  situation  de  l'armée,  vos  ordres 
originaux,  mes  livres  d'ordre  et  le  {jrand  tableau  du 
mouvement.  Cette  voiture,  conduite  par  des  gendar- 
me ^  sûrs  et  escortée  ,  a  disparu  eu  sortant  de  Kowno  ; 
depuis  trois  jours  je  n  en  ai  pas  de  nouvelles;  je  reste 
avec  ce  que  j'ai  sur  moi;  je  conserve  encore  un  léger 
espbir  qu'elle  aura  pris  la  route  deTilsiit.  J'ai  envoyé 
de  tous  côtés  à  sa  recherche  ;  je  suis  consterné  de  la 
perte  de  mes  papiers  si  importans.  > 


Au  commencement  de  1825,  après  dix  an- 
nées de  peines  et  de  soins ,  M.  de  Cbambray 
publia  la  première  édition  de  son  flîs/o/rcrfe 
Cexpédilion  de  Russie, '2,  \o\.  in-S"  avec  atlas, 
qui  fut  accueillie  en  France  et  en  Europe 
comme  la  première  histoire  complète  qui  eût 
encore  paru  sur  le  grand  événement  de  l'é- 
poque. M.  de  Cbambray  avait  subi  l'épreuve 
de  la  publicité,  il  avait  fait  d'assez  bonne 
prose  sans  s'en  douter,  et  il  ne  put  s'empê- 
cher de  dire  comme  le  Corrège  :  Et  moi  aussi 
je  suis  peintre. 

Ce  succès  lui  donnant  le  sentiment  de 
ses  forces ,  il  publia  en  1825  une  seconde 
édition  de  son  histoire  en  trois  volumes. 
Cette  édition  est  précédée  d'une  introduc- 
tion qui  présente  d'une  manière  succincte  et 
rapide  le  tableau  des  événemens  politiques 
et  militaires  depuis  le  18  brumaire  jusqu'à 
louverture  de  la  camp:igne  de  1812.  L'au- 
teur y  a  ajouté  cent  lettres  de  Napoléon, 
une  partie  de  la  correspondance  des  per- 
sonnages les  plus  élevés  de  l'époque;  il  a  en- 
richi son  atlas  de  plusieurs  cartes  nouvelles. 

Pour  donner  une  idée  du  mérite  de  cet 
écrivain  nous  citerons  le  portrait  qu'il  a 
donné  de  Napoléon  au  jour  de  la  bataille 
de  la  Moskowa,  et  le  tableau  des  maux  qui 
accablèrent  l'armée  française  pendant  la 
retraite  (tome  11  de  la  2«  édit.,  p.  54-55)  : 

Njpoléon,  alors  qu'il  méditait  ces  vastes  projets, 
jouissait  d'une  santé  robusie,  et  venait  d'atteindre  sa 
quarante-troisième  année;  il  était  de  petite  taille,  avait 
de  l'embonpoint,  les  épaules  h  lUtes,  le  cou  court,  la 
lêle  grosse,  la  démarche  pi  santé  :  son  visage  était 
large,  son  teint  décoluré,  ses  cheveux  noirs  et  listes  , 
ses  yeux  gr\s-faiivcs  et  recouverts  d'un  sourcil  épais; 
il  avait  de  belles  dents,  et  son  profd  grec,  comms  celui 
de  la  plupart  des  Corses,  ne  donnait  pre,>(j:ie  aucune 
idée  de  son  visage  vu  dt;  l'ace.  Ses  regards  éiaieut  pé- 
nétrans;  ses  traits  semblaient  immobiles,  son  air  était 
taciturne  :  d«ux  seidts  passions  se  peignaient  vivement 
sur  son  visage,  la  Joie  et  la  colère.  Il  parlait  d'un  ion 
sec  et  brusque,  )iar  phrases  concises  et  eniiecoupées 
On  apercevait  quelqiielVjs  dans  sa  con\"ersati<)ii  des 
traces  de  sou  origine  étrangère.  Il  portail  habiiuelle- 
nicnl  l'unilornio  des  chasseui  s  de  sa  garde  avrc  un  cha- 
peau basdefiirme,  tel  qu'on  le  portait  avant  la  révolu- 
tion. Lorsque  le  temps  I  e\igeait  II  mettait  sur  .son  ha- 
ijit  une  redin{;()le  toujours  de  couleur  grise  ;  cette  ha- 
bitude datait  de  ses  premières  campagnes  d'Italie.  Sa 
tournure  toute  particulière  elson  chapeau  unique  dans 
l'armée  le  faisait  n  connaître  de  très  loin. 
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Et  pages  581  vt  suivantes  : 

Cependant  la  rapifle  désorganisaiion  du  l'armée 
semblait  n'être  que  li'  prélude  de  son  entière  des- 
truction. La  neij;e  avait  (oniii/iié  à  tonib>  r  le  5  en 
petite  quanliié;  le  (i,  chassée  par  un  vent  du  noid,elle 
lomba  abundainnvnt ,  et  recouvrit  bientôt  la  terre 
d'une  couche  épaisse  qui  ne  présentriit  plus  à  l'œil  at- 
triste qu'une  immense  plaine  d'im  blanc  éclatant.  La 
route  l'ouléc  par  les  chevaux  et  par  les  voitures  devint 
alors  aussi  dure  et  aussi  {«lissante  que  du  verglas.  A 
cette  latiiu'ie,  cet  état  de  choses  subsiste  à  peu  près 
cinq  mois  :  les  Russrs  sont  toujours  préparés  a  ce 
cliangcment ,  leurs  chevaux  sont  d'avance  terrés  a 
glace;  ils  mettent  sur  traîneaux  leurs  voitures  de 
iransporî  ainsi  que  le  canon  d(s  parcs,  et  les  cosiques 
ont  a'ors  des  pièces  légères  sur  afi'ùts-iiaîn.  aux. 
Dans  l'armée  française,  les  chevaux,  n'ayant  point  Mé 
ferrés  à  glace,  glissaient  au  moindre  mouvement,  s'é- 
puisaient en  tflorts  inipuissans  et  s'abattaient  à  chaque 
instant.  On  perdit  tout  à  coup  la  plus  grande  panie  de 
co  qui  restait  de  cavalerie,  et  l'on  lut  contraint  d'a- 
bandonner beaucoup  d'artillerie  et  de  bag.iges.  On  vil 
alors  des  ol)jets  pi  écieux,  provenant  du  pillage  de  Mos- 
cou, dispersés  sur  la  route  ;  ils  ne  tentaient  plus  la  eu 
pidité;  on  ne  songeait  qu'à  se  procurer  des  alimens. 
Un  petit  nombre  de  régimens  avaient  conservé  quelques 
bestiaux  en  les  faisant  paître;  il  devint  impossible  de 
les  nourrir  plus  long  temps.  L'armée  marchant  sans 
rclàch.>,  ne  lecevant  de  distributions  de  vivres  nulle 
pan,  éprouva  toutes  les  horreurs  de  la  famine,  et  se 
trouva  réduite  pour  seule  nourriture  à  la  chair  desche- 
vaux; le  soldat  dépeçait  à  l'instant  ceux  que  l'on  était 
contraint  d'abandonner.  Le  froid  vint  se  joindre  à  tant 
de  maux;  il  n'était  pas  encoie excessif,  mais  cependant 
insupportable  pour  des  malheureux  affamés  ou  mal 
nourris,  et  trop  peu  vêtus  pour  un  climat  si  rigou- 
reux. Chacun  se  couvrait  de  ce  qu'il  trouvait  pour  se 
garantir  du  froid  ;  aussi  voyait-on  des  soldats  de  toutes 
les  armes  surchargés  des  vëtemensles  plus  bizarres. 

Les  forces  humaines  ne  pouvant  lutter  contre  de 
semblables  vicissitudes  ,  les  désasti  es  de  l'armée  aug- 
mentèrent dans  une  proportion  effrayante;  l'indisci- 
pline et  l'insubordination  gagnèrent  ce  qui  était  iK?sié 
sous  les  drapeaux.  Le  nombre  des  traîneurs  s'accrut 
de  manière  à  fait  e  craindre  que  l'armée  ne  présentât 
bientôt  plus  fiu'unf;  masse  confuse.  L'aspect  de  la 
route  devint  affreux;  elle  était  jonchée  de  cadavres 
d'hommes  et  de  chevaux,  et  couverte  d'iine  foule  de 
raaiheureux  se  traînant  à  peine,  tandis  que  d'autres 
expiraient  de  faim,  de  fatigue,  de  maladie  et  de  leurs 
blessures.  Quand  ils  retlécliissaient  sur  la  riguem'  d'un 
soit  si  peu  mérité,  sur  celle  niorl  obscure  qui  allait  les 
atteindre,  sans  iju'i  n  ami  leur  fermai  les  yeux,  sans 
(ju'un  seul  laurier  lût  jeté  sur  leur  tombe,  sans  que 
leurs  proches  sussent  même  eu  quels  lieux  s'étaient 
exhalés  leurs  derniei  s  soupirs,  et  qu'ils  reportaient  les 
yeux  sur  le  pUssé,  le  ressouvenir  de  leur  gloire  les 
accablait.  Tous  ces  maux  ei  lesentimeiu  si  puissant  de 
sa  propre  conservation  produi>irent  un  égoismeet  une 
dureté  incroyables;  alors  les  liens  si  doux  de  l'amitié 
furent  rompus  ;  les  monrans,  la  rage  dans  le  cœur  , 
expirèrent  dans  une  affreu;e  solitude;  la  mort  ne  fit 
plus  couler  de  larmes. 

Assurément  ce  tableau  est  bien  tracé ,  et 
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poiu"  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  malheurs 
de  notre  retraite  il  a  tout  le  mérite  de  l'exac- 
titude. 

Mais  quelques  scènes  décrites  avec  verve 
et  chaleur  ne  constituent  pas  ixniqueinentla 
valeur  positive  de  mémoires  militaires  :  il 
faut  que  le  récit  des  faits  de  la  guerre  soit 
simple,  concis,  complet,  appuyé  de  preuves, 
et  à  cet  égard  l'ouvrage  de  M.  de  Cliàmbray 
est  remarquable.  Tous  ceux  qui  voudront 
traiter  des  opérations  de  la  campagne  de 
1812  devront  le  consulter  :  c'est  l'éloge  le 
plus  vrai  que  nous  en  puissions  faire.  (1) 

Cet  ouvrage  a-t-il  été  défendu  en  Russie 
comme  on  le  prétend'/  nous  l'ignorons,  et 
nous  n'hésitons  point  à  dire  que  nous  en  se- 
rions surpris,  car  nous  n'y  avons  rien  trouvé 
qui  pût  déplaire  aux  sujets  russes  de  l'em- 
pereur Nicolas;  au  contraire,  l'immense 
figure  de  Napoléon  est  fort  loin  de  s'y  mon- 
trer sous  ses  proportions  naturelles.  11  est 

(l)  M.  de  Cbambray  s'est  beaucoup  aidé  des  publi- 
cations de  MM.  Blesson,  capitaine  du  génie  prussien  , 
et  Boutourlin,  colonel  russe.  C'est  sans  doute  dans  l'ou- 
vrage de  ce  dernier  qu'il  a  puisé  l'allocution  de  Kou- 
lousofàses  soldats  la  veille  de  la  bataille  de  Mojaisk, 
allocution  dont  nousdonnons  le  commencement  comme 
un  modèle  de  l'éloquence  des  généraux  du  Nord  : 

«  Frères  et  compagnons  d'armes, 

«  Vous  voyez  devant  vous,  dans  celle  image  (celle  de 
la  Vierge)  objet  de  voire  piélé ,  un  appel  adressé  au 
ciel  pour  qu'il  s'unisse  aux  hommes  contie  le  tyraa 
qui  trouble  l'univers;  non  content  de  détruire  des  mil- 
lions de  ci'éaturcs,  images  de  Dieu ,  cet  archi-rebelle  à 
toutes  les  lois  divines  et  humaines  pénètre  à  main  armée 
dans  nos  sanctuaires,  les  souille  de  san/j,  renverse  nos 
autels  et  expose  l'arche  même  du  Seigneur,  consacrée 
dans  cette  sainte  image  de  noire  église,  aux  profana- 
tions des  accidens,  des  élémens  et  des  mains  sacrilè- 
ges. Ne  et  aigncz  donc  pas  que  ce  Dieu,  dont  les  autels 
ont  été  ainsi  insultés  par  ce  vermisseau  que  sa  toute- 
puissance  a  lire  de  la  poussière,  nesoii  point  avec  vous; 
ne  craignez  pas  qu'il  refuse  d'étendre  son  bouclier  sur 
vos  rangs,  et  de  combattre  son  ennemi  avec  l'épée  de 
S.  Michel!....  » 

Et  70,000  hommes  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille! Et  Napoléon  marcha  sur  Moscou! 

En  citant  cette  pièce  nous  avons  aussi  voulu  donner 
une  idée  de  l'importance  des  documens  employés  par 
M.  de  Chambray. 
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vrai  que  Tautocrate  est  si  peu  bienveillant  talcs,  cl  en  particulier  Paris  (1);  —  Vie  de 
pour  la  France  du  roi  Louis-Philippe  qu'il   Vaiiban,  \mcrée  dans  le  Plutarqtic  français  ; 


se  pourrait  faire  qu'il  eût  mis  toutes  nos 
productions  intellectuelles  à  l'index  de  sa 
police. 

En  janvier  1827  M.  de  Chambray  publia 
la  première  édition  de  sa  Philosophie  de  la 
guerre,  et  la  seconde  en  avril  IS'iî). 

;  Dans  cet  ouvrage,  fruit  de  longues  et  pro- 
fondes méditations,  l'auteur  traite  des  parties 
élevées  de  l'art  de  la  guerre.  Les  tilies  des 
chapitres  en  feront  suffisamment  connaître 
toute  l'importance  :  Des  armées  et  des  trou- 
pes;— quelques  réflexions  sur  l'organisation 
des  armées;  —  des  moyens  cfenjlammcr  le 
courarje  des  troupes;  —  du  général;  —  du 
commandement  des  armées  et  des-places  for- 
tes. En  1855  cet  écrivain  laborieux  fit  paraî- 
tre les  deux  derniers  chapitres  de  la  Philo- 
sophie de  la  guerre,  dans  lesquels  il  s'est  livré 
à  l'examen  de  la  constitution  de  la  guerre  et 
des  institutions  niilitaiies  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  institutions  politiques  et  avec 
les  institutions  civiles.  Le  sujet  de  ce  dernier 
chapitre  est  enlièrenient  neuf;  M.  de  Cham- 
bray y  compare  les  institutions  militaires  de 
delà  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  institutions  politiques  et  civiles. 

M.  de  Clianibray  a  publié  aussi  plusieurs 
opuscules  qui  ont  été  réunis  sous  le  titre  de 
Mélanges.  Ils  ont  été  imprimés  séparément 
ou  insérés  dans  divers  journaux  scientifi- 
ques. En  voici  l'indication  :  Réfutation  de  la 
brochure  intitulée  la  Vérité  sur  l'incendie  de 
Moskou  par  le  comte  Rostopchin;  —  Qncl- 
ques  réflexions  sur  l'infanterie  de  nos  jours,  et 
en  particulier  sur  l'infanterie  française  et  sur 
l'infanterie  anglaise  ;  —  des  Changemens  sur- 
venus dans  l'art  de  la  guerre  depuis  ÏIOO  jus- 
qu'en 1815  ; —  Examen  de  l'ouvrage  de  Carion- 
Nisas  intitulé  Histoire  de  l'art  de  la  guerre; 
-^  Observal'ions  sur  l'introduction  au  traité 
des  grandes  opérations  militaires  de  Jomini; 

-  Notes  et  réflexions  sur  la  Prusse  en  1855;  ,„i,.^  ^^^  „,„,,•,  ,,,,  g,,,„j,  „.,,,„x  ^.^  l'on  y  fait 

—  Faul-tl  ou  ncfaut-tl  pas  fortifier  les  cfl/)/-jexéeulcr  (p.  30jdesleUi-es. 


—  de  l'Ecole  polytechnique; —  Traité  de  la 
culture  du  melon  sur  couche  sourde  et  en 
pleine  terre. 

Le  ôjanvier  1811,  M.  de  Chambray  a  reçu 
une  dotation  de  503  fr.  sur  le  canal  du  Midi 
(  n°  758  ).  Le  7  mai  de  la  même  année,  il  a  été 
nommé  membre  de  la  Légion-d'ilonneur. 
Le  16  octobre  1816,  Louis  XVI 11  l'a  fait  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  le  25  avril  1821, 
officier  de  la  Légion-d'llonncur. 

M.  de  Chambray  est  membie  correspon- 
dant de  l'académie  de  Prusse  depuis  juin 
1855,  et  membre  de  la  société  royale  et  cen- 
trale d'agriculture  de  France  depuis  février 
1854. 

LE  CLERC  (JOSEPH- VICTOR). 

Le  Clerc  [Joseph-Victor),  membre  de  l'In- 
stitut, doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Pa- 
ris, né  à  Paris  le  2 décem bre  1789,  du  t  le  bien- 
fait de  l'éducationaux  soinset  au  dévouement 
de  sa  mère,  restée  veuvedebonneheure  et  rui- 
née par  les  événemens  qui  suivirent  la  nais- 
sance de  son  fils  unique.  11  réussi  t  dans  ses  étu- 
des où  il  obtint  deux  fois  le  prix  d'honneur  de 

(\)  «Mais,  sijecrois  nuisible  de  forlifier  Paris,  de  ma- 
nif'reà  en  faire  unepluce  foi  le  je  trouverais. an  con- 
iraiie  très  mile  de  construire  une  bonne  citadelle  entre 
la  Seine  ell.i  Marne,  près  de  cette  capitale.  Elie  ser- 
virait de  dépôt  pour  le  matériel  de  guerre  et  autres 
objets  précieux  qui  se  trouvent  toujours  dans  Paris; 
elle  fourn'rait  des  munitions  et  du  matéiiel  de  guerre 
à  larmée  fiançaise,  siaprès  avoir  perdu  la  capitale  on 
liarvcnait  à  la  reprendre.  11  en  résulterait  aussi  que 
l'ennemi  serait  obli{;é  de  laisser  un  corps  d'armée 
considérable  dans  Pans  pour  observer  la  citadelle  et 
pour  uKiinienir  la  |)opulation  parisienne,  ce  qui  dimi- 
nuerait beaucoup  son  armée  active  ;  car  celle  popula- 
tion, appuyée  par  la  garnison  de  lacit  adelîe,  pouriait 
tenter  d'expulser  ce  corps  ennemi,  si  l'armée  fran- 
çaise re  prenait  l'offensive. — Vincennes  est  une  bicoque 
uiaLsitiiéc  et  tiop  petite  pour  remplir  ce  but;  il  est 
mpossible  de  te  remlre  compte  sous  le  rapport  m'ili- 


DES  HOJIMES  DU  JOUR. 


M7 


rhétorique,  en  1806  et  en  1807,  et  ce  qu'on 
appelait  alors  \e  grand  prix  de  l'Institut  pour 
les  lettres,  prix  qui  fut  bientôt  supprimé. 
Admis  en  1808  comme  maîire  d'études  au 
lycéeNapoléon,maintenantcollége  Henri  IV, 
dont  il  avait  suivi  les  classes,  il  y  fut  chargé 
pendant  18J9  et  1810  d'un  cours  public  de 
langue  grecque  et  de  poésie  latine.  11  fut 
nommé  par  M.  de  Fontanes,  en  1810,  pro- 
fesseur agrégé  de  troisième  au  même  collège, 
et  par  M.  Pioyer-Collard  en  1815  professeur 
agrégé  de  rhétorique  au  collège  Charlema- 
gne,où  il  succéda  à  M.  Villemain,son  ancien 
condisciple.il  eut  le  titre  de  cette  chaire  eu 
1817,etla  remplit  jusqu'en  1821.  Forcé  alors 
do  prendre  quelque  repos,  il  devint  maître  de 
conférences  à  l'ancienne  Ecole  normale. 
Cette  école  ayant  été  fermée  en  1822,  M.  Vic- 
tor Le  Clerc  reprit,  deux  ans  après,  des  fou- 
tions actives  dans  l'Université,  en  succédant 
à  M.  de  La  Place,  son  ancien  professeur,  dans 
la  chaire  d'éloquence  latine  à  la  Faculté  des 
lettres,  qu'il  occupeencore  aujourd'hui  ;  il  est 
chevalier  de  la  Légion-d'IIonneur  depuis 
1826;  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paiis 
depuis  1852;  membre  de  l'Institut  (Académie 
desinscri|)lions  et  bellas-lettres)  depuis  le  7 
février  1854. 

11  a  publié  à  Paris,  chez  Delalain  :  Etoge 
de  Montaigne,  suivi  de  deux  poèmes  sur  la 
mort  de  Rotrou  (trois  ouvrages  mentionnés 
honorablement  par  l'Académie  française), 
1  vol.  in-8°,  1812.  L'Eloge  de  Montaigne  a  été 
réimprimé  à  la  tète  la  heWe  édition  des  Es- 
sors publiés  en  18'26  chez  le  libraire  Lefèvre. 
Chrestdmathie  grecque,  1  vol.  in-8'',  1812; 
seconde  édition,  1815;  troisième,  1822; 
quatrième,  1827.  Lysis,  poème  grec,  suivi  du 
Pervilegiiim  Veneris,  1  vol.  in-8'',  1814.  Pen- 
sées de  Platon  sur  la  religion,  la  morale,  la 
politique,  en  grec  et  en  français  avec  un  com- 
mentaire, 1  vol.  in-8\  1818;  seconde  édition, 
augmentée  d'une  Histoire  abrégée  du  plato- 
nisme elde  notes  critiques  sur  le  texte,  1  vol. 
in-8%  1824.  Grammaire  latine  de  Port-Pioyal , 


rhétorique,  1  vol.  in-12, 1822;  seconde  édition 
1827;  troisième  1853;quatrièm3  1855.  Œa- 
vres  complètes  de  Cicéron,  traduites  en  fran- 
çais, avec  le  tex  te  en  regard,  etaccompagnées 
partout  de  notes  latines  et  françaises,  d'intro- 
ductions et  d'analyses,  50  vol.  in-8°,  Paris,  Le- 
fèvre, 1821-25;  seconde  édition,  56  vol.  grand 
in-18,  Lefèvre  et  Lequien,  1825-27.  Cette  ré- 
cension  du  texte  de  Cicéron,  la  seule  aujour- 
d'hui qui  renferme  tous  les  nouveaux  frag- 
mens,  a  été  adoptée  dans  l'édition  en  dix-huit 
vol.  in-52,  donnée  par  M.  Amar,  Paris,  Le-. 
fèvre,  1825-25;  elle  sert  de  base  à  l'édition 
laline  etitaliennede  Stella,  Milan,  1826;  et  la 
collection  de  M.  Lemaire  en  a  reproduit  les 
introductions  et  les  notes. 

M.  Victor  Le  Clerc  a  travaillé  aussi  aux  der- 
niers volumes  de  la  Biographie  universelle 
de  Michaud,  et  il  continue  depuis  1825  de 
donner  des  articles  littéraires  an  Journal  des 
Débats.  11  a  lu  aux  séances  publiques  de  l'In- 
stitut, en  1855  et  1856,  des  mémoires  sur  les 
annales  des  pontifes  et  sw  les  journaux  chez 
les  Romains.  Ses  leçons  à  la  Faculté  des  let- 
tres, qu'il  s'occupe  de  recueillir  etde  réd.ger, 
pourront  former  par  la  suite  une  Histoire 
complète  de  la  littérature  laline. 


LEFEBVIVE  (charles- Stanislas,  maréchal-de-camp,} 


La  plupart  des  biographes  en  s'occupant 
de  M.  Cbarles-Stunislas  Lefebvue  ont  com- 
mis une  étrange  confusion,  en  le  confondant 
fréquemment  avec  l'adjudant-général  Fran- 
çois-Nicolas Lefebvre,  son  homonyme,  et  en 
ne  faisant  qu'un  seul  individu  de  ces  deux  ol- 
ficiers-généraux;  des  recherches  fructueu- 
ses nous  ont  mis  à  même  de  faire  à  chacun 
sa  part.  Cliarles-Stanislas  Lefebvue  est  né  à 
Ilirson  (Aisne)  en  1770,  d'une  famille  honora- 
ble dans  la  magistrature.  11  fit  ses  études  avec 
distinction  au  collège  de  Soissons  sous  les 
Oratoriens  ;  en  1792  il  entra  au  service ,  et 
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sous -lieutenant  au  régiment  servant  dans 
l'Inde;  il  se  trouva  au  siège  de  cette  place 
par  les  Anglais  en  1795;  il  fut  fait  prisonnier 
de  guerre  par  suite  de  la  capitulation  ,  le  23 
août  même  année,  et  obtint  enfin  en  1795  du 
gouvernement  de  Madras  la  permission  de 
se  rendre  en  Cochinchine  près  de  son  oncle, 
l'abbé  Pigneau  dcBéhaine,  alors  évêque  d'A- 
dran  et  premier  ministre  du  roi  de  Cochin- 
chine (1).  M.  Lcfebvre  prit  du  service  dans 
les  troupes  royales,  fut  nommé  mandarin  de 
guerre,  remplissant  les  fonctions  de  com- 
mandant du  corps  du  génie. 

A  la  mort  de  son  oncle,  M.  Lefebvre,  tou- 
jours prisonnier  sur  parole  du  gouvernement 
anglais,  repassa  dans  l'Inde  et  ne  tarda  pas  à 
être  embarqué  sur  un  bâtiment  chargé  de 
prisonniers  de  guerre  destinés  pour  l'An- 
gleterre; dans  la  traversée  ce  bâtiment  fut 
enlevé  parles  prisonniers  et  conduit  à  l'Ile-de- 
France;  en  1801  M.  Lefebvre  repassa  en 
France  et  débarqua  à  Bordeaux,  peu  après  la 
paix  d'Amiens. 

Le  général  Decaen  venait  d'être  nommé 
par  le  premier  consul  capitaine-général  des 
établissemens  français  dans  l'Inde  rendus 
par  le  traité  d'Amiens,  le  lieutenant  Lefebvre 
lui  fut  présenté  et  recommandé,  comme  un 
officier  qui  pouvait  lui  être  utile.  Etant  ar- 
rivé tout  récemment  de  ce  pays-là,  qu'il  con- 
naissait parfaitement ,  le  général  Decaen  le 
demanda  en  conséquence  pour  aide -de- 
camp.  (2) 

Il  fit  partie  de  l'expédition  de  flnde  qui  par- 

(1)  L'abbé  Pigncau  de  Béliaine  appartenait  à  la  so- 
ciété des  missions  étrangères,  el  sut  par  sa  sagesse , 
sa  prudence  ei  ses  bons  conseils  mériter  la  confianco 
onlière  du  roi  de  Codiindiine,  qui  le  plaça  à  la  tête 
de  son  conseil.  L"iibbé  Pigneau  de  Béliaine,  étant 
mort  le  0  octobre  1799,  le  roi  ordonna  que  des  hon- 
neurs SLipiémes  lui  fussent  rendus...  L'on  trouve  la 
description  de  celte  cérémonie  royale  dans  la  Bio- 
qraphie  des  ficrcs  Mwliaud,  art.  Pigneau  du  Béiiainiî. 

;I)  PendaiU  son  séjour  à  Pondicliéry,  à  son  retour 
de  Cocliiucliiue,  M.  Lei'ebvre  s'était  livré  à  des  tra- 
vaux iiiiér.iires  sur  les  langues  maure  et  persane. 
[I  est  auteur  d'un    diciionna'rc  et  d'une  giammaiie 


tit  de  Brest  au  commencement  de  1805,  et 
remplit  h  cette  époque  une  mission  impor- 
tante au  sujet  de  la  rétrocession  de  Pondi- 
chéry.  11  rejoignit  ensuite  son  général  à  l'Ile- 
de-France,  par  suite  des  nouvelles  iiostilités 
qui  suivirent  la  rupture  du  traité  d'Amiens. 
Nommé  capitaine  en  1804,  il  fut  envoyé  en 
mission  particulière  près  de  l'empereur  Na- 
poléon ,  qu'il  alla  joindre  à  Mayence  avant 
son  couronnement;  puis  il  repassa  à  l'Ile-de- 
France,  où  le  général  Decaen  lui  témoigna  sa 
satisfaction  du  zèle  et  de  fintelligence  avec 
lesquels  il  s'était  acquitté  de  celte  mission 
délicate.  (1) 

Peu  après  son  retour  il  fut  nommé  com- 
mandant des  gardes  du  capit.tine-général,  et 
en  1809  chef  d'escadron. 

Il  se  trouva  à  l'attaque  de  l'Ile-de-France 
par  les  Anglais  en  1810,  et  fit  partie  de  la  ca- 
pitulation de  cette  colonie,  au  2  décembre. 
II  repassa  en  France  avec  son  général  sur  un 
parlementaire  expédié  par  le  gouverneur  an- 
glais à  cet  effet. 

Le  chef  d'escadron  Lefebvre  suivit  en 
qualité  de  premier  aide-de-camp  le  général 
Decaen,,  qui  fut  bientôt  nomtné  général  en 
chef  de  l'armée  de  Catalogne.  PetKlant  les 
campagnes  de  1811,  1812  et  1815,  qu'ils 
firent  en  Catalogne,  il  fut  envoyé  deux  fois 
en  mission  près  de  l'empereur  qui  le  nomma 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  eii  lévrier 

maures  dont  Napo'éon  avait  ordonné  i'inipression  aux 
Irais  de  l'état.  l'ar  suite  des  événeuiens  politiques  ces 
deux  ouvrages  sont  restés  inédits. 

Il  est  aussi  autour  de  p'usieurs  mémoires  sur  l'In- 
dostan ,  sur  la  puissan  e  des  Anglais  dans  cette  partie 
du  monde  ,  sur  les  Maratles,  leur  gouveinemei:t,  etc., 
lesijuels  mémoires  ont  été  présentés  par  lui  en  l'an  X  au 
ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonna  le  dépôt  aux 
archives  de  ce  ministère.  J!  avait  antérieurement  pré- 
senté lui-même  au  premier  consul  un  mémoire  sur 
la  Cochinchine,  qui  avait  paru  l'intércsstr  biaucoup 
et  devait  servir  de  base  aux  vues  (|u'il  manifestait 
alors  sur  ce  pays-là. 

(1)  Celte  mission  était  relitive  à  feniière  réor- 
ganisation de  l'administration  militaire,  civile  et  judi- 
ciaire dans  les  établissemens  français  à  l'est  du  cap  de 
lionne  Espéianec. 
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1812. 11  prit  part  à  toutes  les  affaires  impor- 
tantes qui  eurent  lieu  pendant  ces  trois  cam- 
pagnes dans  lesquelles  l'armée  de  Catalogne 
soutint  sa  vieille  renommée  de  bravoure  et 
d'intelligence  de  ce  genre  de  guerre  si  diffi- 
cile. 

En  1815,  ayant  quitté  l'armée  de  Catalo- 
gne, il  fut  nommé  par  l'empereur  adjudant- 
commandant. 

En  janvier  1814,  l'adjudant-commandant 
Lefebvre  fut  nommé  chef  d'état-major  de  la 
2' division  des  réserves  de  Paris,  comman- 
dées par  le  général  en  chef  comte  Gérard,  et 
rejoignit  l'armée  à  ïroyes  après  l'affaire  de 
Brienne,  lorsque  commença  la  retraite  si 
pénible  et  si  glorieuse  de  la  Champagne. 
Il  commanda  par  intérim  la  division  dont  il 
était  chef  d'état-major  aux  affaires  de  Mor- 
manl,  Villeneuve-!  Archevêque  et  Monte- 
reau;  dans  la  première  de  ces  affaires  il  eut 
son  chapeau  déchiré  par  un  boulet  et  sa  ca- 
pote traversée  de  plusieurs  biscaïens;  il  lut 
mentionné  honorablement  dans  l'ordre  du 
jour  de  l'armée ,  et  le  général  en  chef  de- 
manda pour  lui  à  l'empereur  le  grade  d'offi- 
cier de  la  Légion-d'llonneur,qui  ne  lui  fut 
pas  confirmé  par  suite  des  événemens  qui 
résultèrent  de  l'abdication  de  Fontainebleau, 
et  qu'il  n'obtint  enfin  qu'après  la  révolution 
de  juillet. 

L'adjudant-commandant  Lefebvre  fit  par- 
tie de  l'armée  de  la  Loire,  etne  revint  à  Paris 
qu'après  le  licenciement. 

Enjanvier  181511  fut  nommé  chef  d'état- 
major  de  la  deuxième  subdivision  de  la  neu- 
vième division  militaire  à  Nîmes,  sous  les  or- 
dres du  lieutenant-général  de  Briche;  il  s'y 
trouvait  à  l'époque  du  débarquement  de  Na- 
poléon à  Cannes. 

Le  général  de  Briche  ayant  quitté  son  com- 
mandement, et  le  général  Gilly  ayant  été 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  impériale 
du  midi  pour  marcher  contre  leducd'Angou- 
lême,  qui  tenait  la  campagne  du  côté  de  la 
Palud, l'adjudant-commandant  Lefebvre  fut 
nommé  son  chef  d'état-major.  C'est  en  cette 


qualité  quil  fut  désigné  par  le  général  Gilly 
pour  arrêter  et  signer  au  Pont-Saint-Esprit, 
conjointement  avec  le  baron  de  Damas,  délé- 
gué du  duc  d'Angoulême,  les  articles  delà 
capitulation  qui  fut  accordée  à  ce  prince  le  8 
avril  1815. 

il  suivit  ensuite  à  Montpellier,  chef-lieu  de 
la  neuvième  division  militaire,  le  général 
Gilly,  toujours  en  qualité  de  chef  d'état-ma- 
jor. Des  troubles  ayant  éclaté  à  Nîmes,  le 
général  Gilly  s'y  lendit  avec  quelques  trou- 
pes et  son  chef  d'état-major,  l'adjudant-com- 
uîandant  Lefebvre,  qui  dans  la  réaction  qui 
eut  lieu  dans  cette  ville  eut  le  bras  cassé  d'un 
coup  de  feu  à  bout  portant,  le  18  juillet.  Ala 
suite  de  cette  grave  blessure  il  resta  deux 
mois  à  l'hôpital  de  Nîmes, continuellement 
sous  le  poignard  des  assassins  qui  signalèrent 
si  affreusement  cette  sinistre  époque  des  dé- 
sastres du  midi  de  la  France. 

Après  avoir  échappé  à  tous  ces  dangers 
l'adjudant-commandant  Lefebvre  futrappelé 
à  Paris  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  qui  lui  ac- 
corda un  congé  illimité  et  le  mit  en  demi-solde 
de  disponibilité;  M.  Lefebvre  en  profita  pour 
s'éloigner  des  ennemis  que  lui  avait  créés  sa 
paiticipation  à  l'alfaire  du  Pont-Saint-Esprit; 
il  passa  ànie-de-Fr;ince,  où  il  resta  plusieurs 
amiées.  En  1823  il  fut  admis  à  la  retraite 
avec  le  grade  demaréchal-de-carap  honoraire 
comme  ayant  dix  ans  de  grade  de  colonel 
d'état-major. 

BOSIO  (FRANÇOIS- JOSEPH,  baron) 

Nommer  M.Bosio  c'est  signaler  un  de  ces 
hommes  qui,  voués  tout  entiers  aux  progrès 
de  leur  art,  et  étrangers  aux  agitations  poli- 
tiques, mènent  une  vie  d'atelier,  une  vie 
d'intérieur  qui  n'appartiendrait  point  au  bio- 
graphe s'il  n'avait  à  signaler  de  laborieux 
travaux,  de  brillans  succès,  et  à  joindre  sa 
voix  à  celle  de  ses  contemporains  qui  admi- 
rent les  chefs-d'œuvre  de  l'artiste. 
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Né  à  Monaco  le  19  mars  1769,  M.  François- 
Joseph  Bosio  se  livra  dès  son  plus  bas  âge  à 
l'étude  de  la  sculpture,  et  se  lit  bientôt  distin- 
guer par  la  fermeté ,  la  noblesse  et  l'énergie 
de  son  ciseau.  Venu  à  Paris,  il  ne  tarda  pas  à 
se  placer  à  la  tête  des  sculpteurs  habiles  de 
notre  époque,  et  à  être  chaigé  de  travaux 
que  le  sentiment  national  conservera  im- 
mortels; on  lui  doit  quinze  des  bas-reliefs 
qui  ornent  la  colonne  triomphale  de  la  place 
Vendùme,etqui  méritèrent  les  éloges  de  tous 
les  connaisseurs. 

L'impératrice  Joséphine,  voulant  enrichir 
sa  magnifique  galerie  des  produits  de  l'école 
française  moderne,  fit  exécuter  par  M.  Bosio 
un  amour  lançant  des  flèches ,  qui  est  consi- 
déré comme  un  des  ouvrages  les  plus  gra- 
cieux et  les  plus  achevés  sortis  du  ciseau  de 
l'habile  sculpteur,  qui  peu  après  eut  à  repro- 
duire en  statue  ou  en  buste  les  principaux 
personnages  de  la  cour:  Joséphine  (statue  et 
buste),  la  reine  /for/eHsc( buste)  ;  Jérôme,  roi 
de  Westphalie,  et  la  reine  son  épouse  (statues 
ethustes);  Napoléon, Marie-Louise ,  la  prin- 
cesse Pauline ,  le  prince  de  Bénévcnt ,  la  du- 
chesse de  Rovigo,  le  baron  Denon  (bustes). 
Vers  le  môme  temps,  M.  Bosio  composa  un 
grpupe  en  plâtre,  l'amour  séduisant  [inno- 
cence, production   élégante  et  voluptueuse 
qui  prouve  que  l'habile  artiste  sait  ployer  sgn 
ciseau  à  tous  les  genres;  il  donna  un  buste 
du  roi  de  Rome  enfant,  et  un  petit  modèle  de 
la  statue  équestre  du  général  Saint-Hilaire, 
qui  devait  figurer  au  pont  d'iéna.  Dans  les 
derniers  jours  de  l'empire  enfin  il  composa 
pour  le  Louvre  une  statue  de  marbre  repré- 
sentant Arislée,  et  pour  le  jardin  des  Tuile- 
ries un  groupe  de  la  plus  grande  beauté  re- 
présentant Hercule  combattant  Acheloùs  mé- 
tamorphosé en  scr/jeu/ ( groupe  de  bronze); 
un  deuzième  bronze  est  dans  le  jardin  royal 
de  l'Ermitage  à  Londres. 

A  peine  Louis  XVIIl  était-il  rentre  en 
France  que  M.  Bosio  fut  chargé  d'exécuter 
son  buste  en  marbre. 

Pondant  les  €ent-Jours  Napoléon  nomma 


M.  Bosio  membre  de  la  Légion-d'llonneur/ 

Au  deuxième  retour  du  roi  M.  Bosio  exéf 
cuta  le  buste  de  madame  la  duchesse  d' AngoU' 
/e»2e,  la  statue  du  t/HC  (/'£'»(/A/ck(  marbre),  la 
statue  équestre  de  Louis  XIf^[)Our  la  place 
des  Victoires  (bronze)  et  les  deux  bas-reliefs, 
de  ce  monument(bronze).Il  exposa  aussi  un 
Androgyne,  morceau  d'ua  fini  précieux  qui 
offrait  un  mélange  rare  de  grâce  et  de  force, 
et  réalisait  presque  cette  perfection  de  la 
beauté  idéale  des  deux  sexes. 

Il  enrichit  le  musée  ou  InslituldeCharlesX 
du  buste  de  madame  Elisabeth,  composa  deux 
marbres  pareils  représentant /ycHr/7Fejj/^/M/, 
l'un  pour  le  Louvi'e,  l'autre  pour  le  château 
de  l'au  (  Béarn  ) ,  et  les  figurss  de  la  France 
et  de  la  fidélité  faisant  partie  du  monument 
de  Malesherbes  au  Palais  de  Justice. 

Nommé  successivement  officier  de  la  Lé- 
gion-d'llonneur, chevalier  de  Saint-Michel, 
premier  sculpteur  du  roi  et  membre  de  l'Ins- 
titut (section  de  sculpture),  M.  Bosio  fut 
chargé  d'exécuter  le  quadrige  de  l'Arc  de 
Triomphe  du  Carrousel  [bi-onze],  la  statue  de 
Louis  XVIII  pour  la  chambre  des  députés 
(le bronze  étaitdéjà  commencé  en  1850),  et 
un  groupe  de  Louis  X  VI et  d'un  ange  (marbre) 
qui  orne  la  chapelle  expiatoire  du  cimetière 
de  la  Madeleine. 

M.  Bosio  se  délassa  de  ses  travaux  graves 
et  sérieux  par  la  composition  d'une  nymphe 
sortant  du  bain,  marbre  élégant  et  facile,  di' 
gne  en  tout  de  Xauieuv  AcV Androgyne  que 
nous  avons  déjà  signalé. 

Mais  la  France  seule  ne  s'est  pas  enrichie 
des  travaux  de  M.  Bosio  ;  il  a  composé  pour  la 
Russie  unmonument  en  bronze  à  la  mémoire 
de  M.  le  comte  Demidoff,  production  riche 
de  dessin  (10  figures)  et  hardie  d'exécution. 
M.  Bosio  a  exécuté  en  outre  une  grande  quan- 
tité de  bustes  en  marbre  parmi  lesquels  ona 
surtout  remarqué  ceux  de  Poniatowski,  du 
général  Blucher,  d'une  nièce  da  duc  de  Wel- 
lington, du  banquier  llowe  et  de  sa  femme, 
du  marquis  de  Lauriston,  du  maréchal  Da- 
voust  et  de  sa  fille  (madame  Vigier),  etc. 
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Enfin  il  est  auteur  de  la  statue  en  marbre  de 
Monlhyon  pour  l'IIôtel-Dieu. 

M.  Bosioa  en  outre  composé  sous  l'empire 
les  modèles  en  plâtre  des  quatre  grands  bas- 
reliefs  qui  devaient  décorer  l'obélisque  du 
Pont-Neuf.  LesacadémiesdeRome,  deTurin 
et  de  Berlin  ont  ouvert  leurs  portes  à  M.  Bo- 
sio  ;  il  est  aussi  professeur  à  l'école  royale  des 
Beaux-Arts  de  Paris. 
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PULASKI  (cAsiMiR-ALEXANDRE,  l'abbé.) 

Nous  avons  déjà  donné  l'idée  des  associa- 
tions secrètes  qui  préparèrent  la  dernière 
révolution  de  Pologne  ,  dans  la  biographie 
de  Valérien  Lukasinski.  Nous  devons  ajouter 
ici  que  le  lendemain  de  l'explosion  du  29 
novembre  les  conspirations  se  changèrent 
en  associations  libres.  C'était  le  résultai 
naturel  des  changemens  qui  s'étaient  opé- 
rés. Les  hommes  dévoués  à  la  cause  natio- 
nale et  à  la  cause  populaire,  forcés  de  se 
cacher  au  temps  de  l'oppression,  devaient  re- 
pai'aître  au  grand  jour  aussitôt  que  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  discussion  furent 
rétablies. 

Les  loges  maçoniques,  les  ventes  secrètes 
cédèrent  donc  la  place  aux  réunions  publi- 
ques. 

Et  parmi  elles  la  Société  patriotique  joua 
le  rôle  le  plus  marquant.  Son  histoire  doit 
se  diviser  en  trois  époques  distinctes,  dont 
chacune  a  son  caractère  particulier. 

La  première  date  de  la  chute  de  la  Polo- 
gne jusqu'au  19  novembre,  jour  de  l'explo- 
sion de  la  révolution,  époque  de  conspira- 
tion et  de  martyrisme,  époque  que  la  vie  de 
Lukasinski  résume  en  entier. 

La  seconde  période  contient  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'explosion  et 
la  décliéance  de  Nicolas,  espace  qui  nous 
montre  les  patriotes  luttant  courageusement 
contre  le  parti  qui  voulait  terminer  la  révo- 
lution sans  guerre  par  la  transaction  avec 
le  tzar. 


Dans  cette  période  s'est  distingué  Maurice 
Mochnaçki,  qui  au  risque  de  sa  vie  se  fil  l'ac- 
cusateur des  hommes  qui  voulaient  arrêter 
la  révolu  tion  et  la  détourner  de  son  but  primi- 
tif, celui   de  V indépendance  et  de  lu  liberté. 

La  déchéance  une  fois  proclamée,  la  lutte 
devint  inévitable.  Les  efforts  des  patriotes 
devaient  donc  tendre  à  allumer  une  guerre 
nationale  et  à  indiquer  les  moyens  dont  on 
se  servirait  pour  assurer  le  salut  et  la  vic- 
toire, moyens  que  nous  déjà  avons  indiqués  : 

AFFRANCniSSEMENT  DES   MASSES  ET  PROPAGANDE. 

Ici  il  fallait  combattre  l'indolence  coupa- 
ble du  pouvoir,  l'égoïsme  et  les  préjugés  des 
classes  privilégiées.  C'est  la  troisième  pé- 
riode de  la  Société  patriotique. 

A  cette  époque  se  distingua  l'abbé  Ca- 
simir-Alexamlre  Pulaski  ;  homme  ambi- 
tieux, passionné,  dévoué  à  la  cause  des  mal- 
heureux serfs,  leur  tribun  le  plus  zélé,  û.  au- 
rait pu  jouer  un  grand  rôle  si  à  une  vie  plus 
active  il  avait  joint  une  instruction  plus  pro- 
fonde; mais  ses  études  étaient  superficielles 
et  ses  prétentions  plus  élevées  que  ses 
moyens. 

Pulaski  est  né  dans  le  palatinatde  Kalisz, 
en  1794,  dune  famille  noble  mais  peu  fortu- 
née. Les  sacrifices  que  les  patriotes  s'impo- 
saient pour  reconquérir  l'indépendance  de 
leur  pays  diminuèrent  la  fortune  de  ses  pa- 
rens ,  nous  pensons  même  qu'il  entra  dans 
le  séminaire  plutôt  par  nécessité  que  par  vo- 
cation. 

11  fut  bientôt  appelé  à  une  fonc  tion  hono- 
rable duns  les  principales  écoles  de  Varso- 
vie. Une  branche  de  l'instruction  publique 
lui  fut  confiée,  et  Pulaski  s'en  acquitta  con- 
venablement. En  cultivant  l'esprit  de  ses  jeu- 
nes élèves  il  n'oubliait  pas  leur  cœur;  il  nour- 
rissait en  eux  le  sentiment  national  qui  oe 
tolère  pas  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme. 

Sa  conduite  attira  les  soupçons,  puis  les 
persécutions  delà  police  :  il  fut  forcé  de  quit- 
ter Varsovie.  Renvoyé  à  Radom,  ily  conti- 
nua la    tâche  qu'il  s'était  imposée,  et    la 
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Pologne  dut  à  ses  senlimens,  à  ses  leçons, j catholique,  qui  prêchent  rintolévancc,  qui 


une  foule  de  jeunes  Polonais  qui,  au  savoir,  à 
la  haine  du  joug  étranger,  unissaient  encore 
le  vif  désir  d'améliorer  le  sort  des  malheu- 
reux paysans. 

Dans  la  première  période  delà  révolution 
Pulaski  joua  un  rôle  insignifiant.  Tout  son 
mérite  consiste  à  avoir  compris  le  génie  de 
Mochnaçki,  qu'il  aida  de  tous  ses  moyens  «à 
renverser  la  dictature  de  C  hlopiçki,  à  rompre 
les  transactions  avec  le  tzar  et  à  accélérer  la 
déchéance  de  Nicolas. 

C'est  bien  la  diète  qui  proclama  que  la  fa- 
mille de  Romanof  avait  cessé  de  régner  en 
Pologne,  mais  c'est  la  Société  patriotique 
qui  avait  pris  l'initiative.  C'est  le  nonce  Ro- 
man Soltyk  qui  en  fit  le  premier  la  motion 
à  la  diète,  et  dans  cette  circonstance  il  ne 
fut  que  l'interprète  delà  Société  patriotique, 
dont  il  était  vice-président,  et  qui  dans  ce 
moment  servait  d'organeà  la  nation  entière. 

Le  même  jour  où  les  deux  chambres  réu- 
nies prononçaient  la  déchéance  du  tzar,  les 
patriotes,  la  jeunesse  et  toute  la  population 
de  Varsovie  célébraient  dans  les  rues  une 
fête  limèbre  en  mémoire  de  Pestei,  Ryleieff, 
Bestujeff,  Mura>Yieff  et  Kachowski,  pre- 
miers martyrs  de  la  liberté  en  Russie.  La 
solennité  que  la  société  apporta  à  cet  acte , 
les  discours  qui  furent  prononcés  à  cette  oc- 
casion, prouvaient  à  l'évidence  que  les  pa- 
triotes polonais  en  jetant  le  gant  au  tzar  ne 
nourrissaient  aucune  haine  contre  le  peuple 
russe.  La  devise  prise  dans  le  combat,  pour 
voire  liberté  et  la  nôtre,  venait  encore  à  l'ap- 
pui de  l'intention  réelle  de  cette  solennité. 

Les  vrais  Polonais,  les  patriotes  éclairés 
détestent  le  despotisme,  se  révoltent  con- 
tre le  joug  étranger,  mais  ils  se  dévouent 
et  travaillent  en  même  temps  pour  l'affran- 
chissement des  malheureux  esclaves  du 
Nord,  victimes  de  la  tyrannie  et  de  l'igno- 
lauce. 

Ceux  des  Polonais  de  l'émigration  qui  au- 
jourd'hui tâchent  d'imprimer  à  l'insurrec- 
tion polonaise  un  caractère  exclusivement 


déclarent  la  guerre  aux  schismes,  sont  bien 
en  arrière  de  cet  esprit  patriotique  qui  se 
manifesta  pendant  la  révolution  et  qui  ten- 
dait une  main  fraternelle  aux  ennemis.  Es- 
prit sublime  qui  honora  les  Polonais  et  fut 
admiré  par  tous  les  hommes  justes  et  éclai- 
rés de  l'Europe  entière  ! 

Pulaski,  vice-président  de  la  Société  pa- 
triotique, prit  une  part  active  à  ces  scènes 
glorieuses. 

Un  gouvernement  national  composé  de 
cinq  membres,  surveillé  par  les  chambres, 
remplaça  provisoirement  le  tzar  détrôné. 
Malheureusement  pour  la  Pologne,  ni  dans 
le  gouvernement,  ni  dans  les  chambres  il  ne 
seprésenta  un  homme  vraiment  supérieur. 

C'était  une  lutte  continuelle  d'une  mes» 
quine  opposition  avec  un  gouvernement  in- 
dolent. Ces  deux  élémens  discordans  se  com- 
battaient mutuellement  sans  but  comme  sans 
système. 

Les  royalistes  voulaient  renverser  le  gou- 
vernement des  Cinq,  le  trouvant  trop  répu- 
blicain; leurs  adversaires  voulaient  le  conser- 
ver parcequ'il  déplaisait  au  parti  aristocrati- 
que, tandis  que  ce  gouvernement  n'avait  réel- 
lement aucun  pouvoir  et  n'était  que  le  con- 
seil exécutif  des  chambres  législatives,  ou- 
bliant que  ce  n'était  pas  le  temps  de  régner  et 
de  jouir,  mais  un  temps  de  sacrifices  où  il 
fallait  consacrer  toutes  les  fortunes,  conceur 
irer  toutes  les  forces,  pour  repousser  un 
ennemi  puissant. 

La  véritable  opposition,  ne  trouvant  pas 
de  placé  dans  les  chambres  privilégiées,  fut 
donc  forcée  de  chercher  une  autre  tribune  ; 
ce  fut  encore  la  Société  patriotique  qui  reçut 
les  patriotes  qui  protestaient  contre  les  der- 
nières mesures,  qui  demandaient  un  gouver- 
nement fort,  révolutionnaire,  qui  seul  pou- 
vait sauver  la  Pologne. 

Les  attaques  les  plus  hardies  et  les  plus 
violentes  furent  portées  par  Pulaski  ;  mais 
pour  être  juste  nous  devons  dire  que  l'indo- 
lence du  pouvoir  et  des  chambres  législati- 
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ves  était  si  grande  que  c'est  à  leur  nullité 
qu'on  doit  attribuer  la  puissance  qu'avait 
conquise  l'abbé  Pulaski;  car  après  avoir 
consciencieusement  étudié  sa  marche,  ses 
discours  et  ses  actions,  nous  sommes  restés 
convaincus  que  ce  patriote  n'avait  pas  les 
facultés  nécessaires  pour  jouer  un  grand 
rôle  politique,  et  que  sans  l'étrange  absur- 
dité des  autorités  qu'il  avait  à  combattre  il 
aurait  passé  inaperçu;  il  ne  fut  grand  que 
par  l'extrême  petitesse  de  ses  adversaires. 

Renverser  c'était  la  tendance  principale 
de  Pulaski,  qui,  après  quelques  mois  de 
succès  oratoires,  se  croyait  assez  de  moyens 
pour  saisir  les  rênes  de  la  révolution.  Son 
opposition  se  bornait  à  démontrer  les  fautes 
des  hommes  qui  étaient  à  la  tête  du  gouver- 
nement et  de  l'armée. 

Czartoryski  et  Skrzynecki,  l'un  chef  du 
parti  aristocratique,  l'autre  généralissime  de 
l'armée ,  furent  sans  relâche  le  but  de  ses 
attaques.  Il  relevait  leurs  fautes,  critiquait 
leurs  principes,  les  accusait,  mais  ne  faisait 
rien  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs 
et  sur  ses  droits ,  n'indiquant  pas  le  système 
qu'il  serait  utile  de  mettre  à  la  place  du  sys- 
tème qu'il  combattait.  Tous  ses  discours  ten- 
daient à  dire,  ôlez-vous,  car  vous  êtes  ou  traî- 
tres ou  indolens. 

Certes  chaque  citoyen  peut  aspirer  à  la 
première  place,  qui  selon  nous  est  la  charge 
la  plus  difficile  à  remplir;  mais  un  peuple 
éclairé  doit  confier  son  sort  à  un  principe  et 
non  à  un  homme.  On  ne  marche  pas  en  aveu- 
gle; il  ne  suffit  pas  de  dire  :  me  voilà ,  pre- 
nez-moi, il  faut  encore  montrer  le  but  où 
l'on  marche  et  prouver  qu'on  saura  conduire 
le  char  de  l'éîat. 

Pulaski,  en  se  croyant  seul  capable  de 
sauver  le  pays,  en  voulant  arriver  au  pou- 
voir n'avait  fait  que  la  moitié  du  chemin  en 
attaquantCzartoryski  et  Skzrynecki.  C'était 
le  principe  qu'il  fallait  abattre,  et  non  les 
hommes  ;  il  fallait  mettre  en  avant  un  nou- 
veau système  dont  il  aurait  été  le  drapeau 


profiter  de  l'insurrection.  Voilà  pourquoi 
après  les  événemens  du  15  août  au  lieu  de 
monter  au  pouvoir  il  descendit  en,  prison;  au 
lieu  de  régner,  de  gouverner  il  marcha  vers 
l'échafaud. 

Le  peuple  de  Varsovie  aurait-il  souffert 
son  emprisonnement  s'il  avait  eu  la  convic- 
tion que  Pulaski  et  ses  principes  pouvaient 
seuls  sauver  le  pays?  s'il  avait  su  par  ses 
efforts  se  faire  aimer  et  respecter  des  masses, 
s'il  avait  fait  sentir  au  peuple  ses  besoins, 
s'il  l'avaitéclairé  sur  ses  droits  et  ses  devoirs, 
s'il  lui  avait  démontré  jusqu'à  l'évidence  par 
quels  moyens,  par  quels  sacrifices  il  pou- 
vait être  affranchi,  le  tzar  vaincu  et  la  Po- 
logne sauvée,  le  peuple  l'aurait  délivré: 
mais,  par  suite  d'une  opposition  maladroite, 
ce  peuple  connaissait  le  mal  et  ignorait 
les  remèdes  à  y  porter  ;  incertain  au  mo- 
ment de  sa  colère,  il  suivit  l'impulsion  que 
des  hommes  énergiques  lui  donnèrent. 

Il  faut  punir  les  espions  et  les  traîtres,  lui 
dit-on,  et  les  espions  furent  pendus. 

Il  faut  chasser  Czartoryski  et  Skzrynecki, 
et  Czartoryski  et  Skzrynecki  prirent  la  fuite  ; 
mais  on  ne  lui  dit  pas  ce  qu'il  fallait  mettre 
à  la  place  de  ce  pouvoir  et  de  ce  vieux  sys- 
tème renversé. 

Aussi  le  peuple  quand  il  devait  être  ac- 
teur principal  resta  spectateur  passif.  Un 
général  l'a  séduit,  fa  trompé ,  et  après  cinq 
mois  d'efforts  Pulaski  vit  avec  douleur  que, 
par  suite  d'une  opposition  qui  détruisait  et 
ne  savait  rien  fonder,  un  traître  avait  rem- 
placé les  aristocrates.  Czartoryski  avait  cédé 
la  place  à  Krukowieçki. 

La  société  patriotique  l'enfermait  dans  son 
sein  des  hommes  de  différentes  opinions. 
Tous  les  patriotes  qui  désapprouvaient  la 
marche  du  gouvernement  y  étaient  indis- 
tinctement admis.  Il  résulta  de  cette  agglo- 
mération d'hommes  que  tant  qu'il  n'y  eut 
qu'à  abattre  le  pouvoir  qui  conduisait  le 
peuple  vers  l'abîme  tous  furent  d'accord  ; 
mais  aussitôt  ce  but  général  atteint,  la  divi- 


II  a  insurgé  le  peuple,  mais  il  n'a  pas  su'sionse  fitsentir;  chacun  marcha  à  part  selon 
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individuelles. 


ses   opinions    et    ses  vues 

Pulaski  pour  parvenir  au  pouvoir  trou- 
vait tous  les  moyens  bons  ;  il  n'aurait  pas 
hésité  d'y  arriver  par  un  coup  de  main,  par 
une  émeute  populaire  ;  mais  ses  collègues  le 
jugeaientincapabled'un  poste  aussiéminent. 

Plusieurs  refusèrent  de  se  servir  de  la  force 
pour  renverser  le  pouvoir,  préférant  agir 
par  la  presse  et  la  discussion,  qu'ils  suppo- 
saient assez  puissantes  pour  renverser  les 
obstacles.  Aussi  le  15  août,  au  moment  où 
le  peuple,  se  pressant  devant  le  palais  du 
gouvernement,  demandait  l'emprisonne- 
ment de  Skrzynecki,  Pulaski,  l'un  des  mem- 
bres de  la  députation,  ne  prit  pas  la  parole 
et  ne  remplit  pas  la  mission  que  la  société 
patriotique  lui  avait  confiée;  il  hésita  dans 
ce  moment  s'il  devait  attendre  ou  donner  le 
signal  de  la  révolte. 

Aussi  aime-t-il  à  dire  :  «  Le  15  août  je  pou- 
vais régner,  mais  j'aurais  été  pendu  le  18.  » 
La  dernière  partie  de  cette  phrase  aurait  pu 
certainement  se  réaliser,  il  aurait  peut-être 
bien  été  pendu  le  18  ;  mais  pour  régner,  pour 
se  mettre  à  la  tète  d'un  peuple  révolution- 
naire il  lui  manquait  beaucoup  de  qualités 
indispensables. 

Pulaski  possédait  peu  de  moyens  intel- 
lectuels, il  ne  se  distinguait  que  par  une  élo- 
quence passionnée  dans  les  attaques  person- 
nelles ;  c'était  là  son  seul  mérite.  Il  ne  se  fit 
remarquer  par  aucun  travail,  même  par 
aucun  discours  qui  eût  pu  révéler  en  lui  un 
homme  supérieur;  ensuite  il  n'a  pas  cette 
abnégation  de  soi  qui  caractérise  un  véritable 
ami  du  peuple.  On  lui  reprochait  d'obéir 
dans  les  attaques  ou  dans  les  louanges  qu'il 
aimait  à  prodiguer  à  de  petites  haines  ou  à 
des  sympathies  personnelles.  On  ne  remar- 
quait pas  en  lui  une  activité  et  un  travail  assi- 
dus, qui  seuls  auraient  pu  remplacer  le  man- 
que de  génie.  Un  tel  homme  ne  pouvait  Jouer 
qu'un  rôle  secondaire;  mais  ce  qu'il  fallait 
au  moment  de  larévolution,  avecdes  mœurs 
aussi  chevaleresques  que  l'étaient  celles  du 
peuple  polonais,  c'était  un  homme  qui  réunît 


aux  talens  et  aux  vertus  civiques  le  courage 
du  soldat  et  le  génie  du  commandement  mi^ 
litaire  :  il  ne  suffisait  pas  de  prêcher,  et  il  fal- 
lait combattre. 

Mochnaçki  le  comprit  bien  :  il  ambition- 
nait aussi  le  pouvoir,  mais  sentant  qu'il  lui 
manquait  beaucoup  des  qualités  nécessaires, 
il  résolut  d'y  élever  Krukowieçki  afin  de 
gouverner  sous  son  nom. 

Le  jour  oîi  le  succès  couronna  les  efforts 
de  Mochnaçki  une  lutte  à  mort  s'engagea 
entre  lui  et  Pulaski;  d'amis  dévoués  qu'ils 
étaient  ils  devinrent  ennemis  implacables. 
C'est  en  vain  que  Mochnaçki  le  conjurait  de 
marcher  en  harmonie  avec  lui,  convaincu 
qu'unis  tous  deux  ils  pouvaient  forcer  Kru- 
kowieçki  à  se  conduire  comme  il  le  fallait 
pour  sauver  la  Pologne. 

Je  ne  veux  pas  de  la  Pologne  sauvée  par 
toi,  lui  répondait  Pulaski.  Alors  le  premier 
fit  des  efforts  constans  pour  se  défaire  du 
second,  et  celui-ci  résolut  de  perdre  Moch- 
naçki en  mettant  au  grand  jour  sa  conduite 
faible  et  peu  honorable  avant  la  révolution. 

Cette  désunion,  cette  rivalité,  cette  basse 
jalousie,  enfantèrent  de  grands  maux.  Les 
deux  adversaires  n'épargnaient  mutuelle- 
ment aucune  calomnie,  et  finirent  par  se  dé- 
populariser tous  les  deux.  Ivrukowieçki  en 
profita;  après  les  avoir  flatté  l'un  et  l'autre 
pendant  quelques  jours  il  s'en  moqua  et 
consomma  son  affreuse  trahison. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  un 
fait  qui  démontre  que  Pulaski,  malgré  son 
esprit  révolutionnaire  et  démagogique  , 
n'était  pas  libre  de  préjugés.  Quand  Koz- 
lowski,  un  des  jeunes  patriotes  que  la  mort 
a  ravis  trop  tôt,  d'accord  avec  Czynski  fit  la 
motion  de  voter  une  adresse  d'approbation 
aux  Israélites  qui  avaient  pris  les  armes  pour 
la  cause  nationale,  Pulaski  combattit  cette 
motion.  Nous  pensons  qu'aujourd'hui  il  est 
guéri  de  ce  préjugé,  où  perçait  trop  l'éduca- 
tion du  séminaire;  car  nous  trouvons  dans 
un  journal  de  la  Belgique  un  article  où  il 
émet  une  opinion  plus  humaine  et  plus  avan- 
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cée  en  faveur  de  ses  compatriotes  de  la  reli- 
gion de  Moïse. 

Dans  l'émigration,  Pulaski  fut  un  des  fon- 
dateurs de  la  société  démocratique  polo- 
naise, d'où  il  fut  forcé  de  sortir  ne  pouvant 
lutter  avec  A.Gurowski  (1)  qui  avait  plus  de 
moyens  que  lui.  Par  ses  discours  il  s'attira 
la  haine  des  doctrinaires,  et  fut  forcé  de  quit- 
ter la  France, 

Pulaski  a  prorais  à  ses  collègues  de  pu- 
blier un  rapport  contenant  1  histoire  de  la 
société  patriotique  ;  mais  il  lui  est  difficile 
d'entreprendre  un  travail  qui  demande  du 
temps,  de  la  persévérance,  et  comme  il  s'est 
déjà  écoulé  cinq  années  de  l'émigration  sans 
que  cet  ouvrage  ait  paru,  il  est  très  proba- 
ble qu'il  ne  paraîtra  jamais. 

L'histoire  en  parlant  de  Pulaski  lui  ren- 
dra justice  pour  le  grand  nombre  de  jeunes 
élèves  dont  il  a  cultivé  le  cœur  et  l'esprit. 
Elle  rappellera  que  les  malheureux  serfs  ont 
trouvé  en  lui  un  tribun  zélé,  et  que  par  son 
patriotisme  éclairé  il  contribua  beaucoup  à 
dissiper  les  haines  nationales  contre  les  Rus- 
ses ,  séparant  justement  dans  sa  haine  le  des- 
potisme qui  écrase  du  peuple  qui  est  victime; 
mais  sévère,  elle  lui  reprochera  ses  aveu- 
gles prétentions,  ses  rivalités  personnelles 
qui  lui  faisaient  oublier  quelquefois  l'inté- 
rêt général,  enfin  son  peu  d'application  aux 
études  qui  lui  étaient  indispensables  pour 
le  rôle  qu'il  voulait  jouer  pendant  la  révo- 
lution. 


ALISSAIM  DE  CHAZET  (ANDafe-nENÉ-BALTHASAR). 


^é  à  Paris  le 24 octobre  1774, M,  Alissan  de 
Chazet  paraissait  destiné  à  jouir  d'une  fortune 
immense.  Son  père  é  tai  t  receveur-général  des 
finances  de  Paris  et  payeur  des  rentes  de 
l'Hôtel-de  -  Ville  ;  le  cautionnement  de  ces 

(1)  Le  comte  Adam  Giirowski  pounachetersa  grâce 
du  izar  n'a  pas  rougi  de  publier  un  pamphlet  où  il 
calomnie  la  Pologne  et  les  Polonais. 


deux  charges  s'élevait  à  la  somme  de  deux 
millions  deux  cent  mille  francs. 

M.  de  Chazet  fit  de  bonnes  études  à  Juilly 
chez  les  oratoriens  ;  en  sortant  du  collège, 
on  le  fît  voyager  pour  achever  son  éducation  ; 
il  partitavecson  beau-frère, le  baron  de Mac- 
kau ,  ambassadeur  d'abord  de  Louis  XVI,  et 
ensuite  de  la  république  à  Naples.  Au  mois 
d'octobre  1795,  la  reine  Caroline,  mère  de 
Marie-Amélie,  ayant  intimé  à  ce  diplomate 
l'ordre  de  quitter  ses  états,  M.  de  Chazet  re- 
fusa de  retourner  en  France  avec  ses  parens; 
il  se  rendit  en  Suisse  chez  le  marquis  de  Bom- 
belles,  et  fut  mis  sur  la  liste  des  émigrés; 
rayé  en  1796  par  le  ministre  Cochon  de  l'Ap- 
parent, il  revint  à  Paris,  trouva  son  père  en- 
tièrement ruiné,  et  se  décida  à  suivre  la  car- 
rière des  lettres.  Il  devint  un  des  principaux 
collaborateurs  duDe/eînier, gazette  royaliste, 
et  l'année  d'après  (le  4  septembre  1797,  18 
fructidor  an  V)  il  fut  proscrit  par  leDirectoire, 
et  son  journal  cessa  de  paraître.  Dès  qu'un  ré- 
gime plus  doux  lui  permit  de  reparaître  dans 
le  monde  il  donna  à  tous  les  théâtres  un  grand 
nombre  d'ouvrages ,  dont  quelques-uns  réus- 
sirent complètement;  voici  la  liste  des  princi- 
paux :  à  la  Comédie  française  :  le  Buste  de  Pré- 
ville,  l'Avis  aux  maris,  et  le  Politique  en  défaut  ; 
au  théâtre  Louvois,  Ordre  et  désordre,  et  Mo- 
lière chez  Ninon  ;  au  Vaudeville,  la  Revue  de 
l'an  VI  et  des  années  suivantes ,  la  Laitière 
de  Bercy,  Mademoiselle  Gàussin,  etc.;  aux 
Variétés ,  les  petites  Marionnettes ,  Romain- 
ville  ,  les  Innocens  ,  etc. 

En  1810,  M.  de  Chazet  se  rattacha  au  gou- 
vernement impérial;  il  célébra  les  triomphes 
de  nos  armées  et  la  gloire  de  leur  chef,  et 
plus  tard,  lorsque  les  efforts  de  l'Europe 
coalisée  renversèrent  le  colosse  qui  l'avait  si 
long'lemps  écrasée  de  son  poids,  on  lui  doit 
la  justice  de  dire  qu'il  ne  publia  aucun  écrit 
contre  le  grand  homme  malheureux  qui  avait 
gouverné  la  France  pendant  quinze  ans. 

L'année  1814  ayant  ramené  les  Bourbons, 
M.  de  Chazet,  dégagé  par  l'abdication  deFon- 
tainebleau  du  serment  qu'il  a  vai  t  prê  té  à  Napo- 
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léon,  servit  avec  entraînement  la  cause  royale, 
et  lui  resta  fidèle  pendant  les  Cent- Jours; 
quelques  biographes  ont  imprimé  <à  tort 
qu'il  avait  été  à  Gand  ;  il  ne  quitta  pas  Paris  , 
et  il  eutla  direction  en  cliefde  la  Quotidienne; 
mandé  chez  le  duc  d'Otrante,  il  reçut  l'ordre 
d'insérerdanscetteftHiille  un  article  injurieux 
pour  les  Bourbons:  il  résista,  etle  journal  lut 
suspendu  pendant  quelques  jours.  M.  de 
Ghazet  refusa  à  la  même  époque  une  pension 
littéraire  que  lui  oltVit  olficiellement  M.  Le- 
raontey,  alors  à  la  tète  de  la  librairie;  le  célè- 
bre Méhée,  rédacteur  en  chef  du  Patriotefran- 
çais ,  l'ayant  dénoncé  comme  auteur  de  la 
chanson  inùlulée  :  Rendez-iioiis  notre  paire 
degands  (1),  M.  de  Ghazet  fit  insérer  avec  sa 
signature  la  lettre  suivante  dans  quatre  jour- 
naux : 

Monsieur  le  rédacleur, 

Un  homme  qui  veul  bien  me  recommander  périodi- 
queuient  à  l'esiime  publique  par  ses  injures  m'a  f;iii 
l'Iionneur  de  me  déuoueer  dans  le  Patriote  de  178') 
comme  aulcui'  d'iiue  cIkuisoii  ilont  le  relriiii  e.-il,  dit- 
il,  Rciidez-uoii'i  noire  père  de  Gand-  J';ivais  le  projet 
de  ne  pas  réjiomJie,  mais  couime  j'ai  reçu  uu  {jrand 
nombre  de  lelires  uuonymes  plus  ou  moins  pulies  ei 
certaines  visites  que  je  ne  veux  pas  qualilier,  je  dé- 
clare que  ceite  chauson  n'est  pus  de  moi;  si  j  avais  eu 
à  traiter  une  quesiinn  tl'une  telle  iuipoitance,  ce  n'est 
pas  par  un  caiembourj;'  que  j  aurais  expriuié  mou 
opinion  sur  un  prmce  ausii  respectable  par  ses  vertus 
que  par  ses  malheurs. 

Le  mérite  de  cette  lettre  est  dans  sa  date  ; 
elle  fut  publiée  le  IQ  juin  1815;  c'était  un 
acte  courageux  que  d'imprimer  l'éloge  de 
Louis  XVlil  le  jour  même  oîi  l'on  annonçait 
aux  Parisiens  que  Napoléon  avait  remporté 
à  Gharleroi  une  brillante  victoire  qui  sem- 
blait présager  l'affermissement  de  son  rè- 
gne.(2) 

A  l'époque  de  la  seconde  restaurât  ion  (181 5) 
M.  de  Ghazet  fut  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'lI()niu^(ir;))Uis  tard  il  fut  créé  officier  de 
cet  ordre  et  bil)liothécaire  du  roi  à  Trianon. 
En  1821  M.  le  duc  de  Piichelieu  lui  confia  les 
fonctions  di;  censeur  dramatique,  que  M.  de 
taBourdonnaye  lui  ôta  au  mois  de  septem- 

(1)  Voir  la  notice  sur 'M.  Dusommeraud. 

(2)  Voir  la  notice  sur  le  général  Pajol. 


bre  1829;  M.  de  Ghazet  n'oublia  point  qu'il 
était  homme  de  lettres,  et  apporta  dans 
fexercice  de  ces  fonctions  délicates  toute  la 
modération  qui  pouvait  en  adoucir  l'austérité, 
môme  vis-à-vis  les  auteurs  qui  ne  partageaient 
pas  ses  opinions.  Ge  fut  à  son  entremise  offi- 
cieuse que  MM.  Arnault  et  Jouy  durent  l'au- 
torisation de  faire  représenter  Germanicus 
et  Bélizairc, qui, du  reste,  ne  prêtèrentàau- 
cune  allusion. 

Lorsque  la  révolution  de  juillet  vint  à  écla- 
ter M.  de  Ghazet,  qui  était  depuis  plusieurs 
années  receveur  particulier  des  finances  dans 
le  département  de  la  Manche,  reçutdu  sous- 
préfet  de  Valogne  l'invitation  de  prêter  son 
serment  à  Louis-Philippe;  il  adressa  au  mi- 
nistre des  finances ,  baron  Louis ,  une  ré- 
ponse loyale  et  énergique  qui  renfermait  un 
refus ,  et  qu'il  eût  été  de  notre  devoir  de  rap- 
porter textuellement  si  les  lois  d'intimida- 
tion ne  nous  finterdisaient.  Malgré  cette  ré- 
ponse M.  Alissan  de  Ghazet  ne  fut  point  im- 
médiatement remplacé,  on  lui  laissa  le  temps 
de  la  réflexion,  et  ce  fut  dans  le  courant  d'oc- 
tobre que,  ne  pouvant  vaincre  sa  détermina- 
tion, le  ministre  se  décida  à  lui  donner  un 
successeur. 

M.  de  Ghazet  donna  également  sa  démis- 
sion de  sa  place  de  bibliothécaire  du  roi, 
quoique,  à  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, il  eiUpula  conserver  sans  prêter  au- 
cun serment. 

L'Académie  française  lui  décerna  au  mois 
d'août  1850  un  des  prix  qu'elle  accorde  au 
livre  de  morale  le  plus  utile  ;  cet  ouvrage  est 
intitulé:  Considérations  sur  les  mœurs,  les 
lois  et  les  abus ,  précédées  de  la  vie  de  M.  de 
Monllitjon. 

M.  de  Ghazet  travaille  à  différens  journaux 
et  à  plusieurs  revues;  il  s'occupe  aussi  d'une 
édition  complète  de  ses  œuvres  en  5  vol.  in-8°, 
qu'il  annonce  devoir  publier  par  souscrip- 
tions, et  qui  paraîtra ,  dit-on,  au  mois  de  dé- 
cembre prochain. 


LAPIE  (pierre.) 

M.  Lapie  {Pierre),  colonel  au  corps  royal 
d'état-major,  chef  de  la  section  topographi- 
que du  dépôt  général  de  la  guerre,  né  à  Mé 
zières,  département  des  Ardennes,  le  11  août 
1777,  entra  à  l'Ecole  du  génie  en  1790; 
mandé  à  Paris  en  1793  par  le  ministre  de  la 
guerre  Bouchotte,  il  entra  au  dépôt  de  la 
guerre  et  lut  attaché  au  cahinet  topographi- 
que du  comité  de  Salut  puhlic;  plus  tard  il 
passa  à  celui  du  Directoire,  et  rentra  au  dé- 
pôt de  la  guerre  après  les  événemens  de 
Iructidor. 

M.  Lapie  fit  la  campagne  d'Italie  en  l'an  vu, 
comme  capitaine-ingénieur-géographe,  puis 
celle  de  Marengo,et  enfin  celle  d'Austerhlz 
en  1805.  Depuis  cette  époque  il  fut  employé 
à  la  rédaction  des  grands  travaux  topogra- 
phiques qui  furent  exécutés  au  dépôt  de  la 
guerre  jusqu'en  1814,  époque  à  laquelle  il  fut 
nommé  directeur  du  cabinet  topographique 
du  roi.  Après  la  suppression  de  ce  cabinet 
il  fut  nommé  chef  d'escadron,  et  fut  chargé 
sur  le  terrain  de  la  direction  des  levés  topo- 
graphiques de  la  nouvelle  carte  de  la  France 
jusqu'en  1828.  Alors  on  lui  confia  la  rédaction 
de  cette  même  carte  et  des   travaux  inté- 
rieurs. Il  fut  nommé  lieutenant-colonel  en 

1829,  chef  de  la  section  topographique  en 

1830,  etcolonel  en  août  1832.  Créé  chevalier 
de  Saint-Louis  en  1818,  delà  Légion-d'Hon- 
neur  en  1821  ,il  fut  promu  au  rang  d'officier 
de  la  Légion  en  1831. 

îl  est  auteur  de  plusieurs  globes  terrestres, 
de  plusieurs  atlas  et  d'un  grand  nombre  dé 
cartes,  qui  ont  contribué  au  progrès  des  con- 
naissances géographiques. 


IvOSAMEL  (CLAUDK-CUARLES-MARIE  DUCAJIPS,   de). 

Claude-Charles- Mairie  Ducamps  de  Rosa- 
MEL,  vice-amiral, grand  officier  delà  Légion- 
d'Iionneur ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
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Saint-Ferdinand  d'Espagne,  est  né  le  25  juin 
1774  à  Rosamel,  arrondissement  de  Mon- 
treuil,  département  du  Pas-de-Calais.  Dès 
ses  plus  jeunes  années ,  il  montra  un  goût 
précoce  pour  le  métier  de  la  mer  ;  son  père, 
obéissant  à  cette  vocation  irrésistible,  l'em- 
barqua à  l'âge  de  treize  ans  comme  mousse 
à  bord  du  paquebot /e  d'Orléans,  sur  lequel  il 
fit  pendant  trois  ans  le   cabotage  dans  la 
.Manche.  A  la  suite  de  ces  épreuves  il  se  li- 
vra à  des  travaux  théoriques  pour  être  admis 
dans  la  marine  mihtaire;  il  y  entra  le  l^'- jan- 
vier 1792  avec  le  grade  d'aspirant  de  troi- 
sième classe.  Dès  son  début  il  fit  naufrage 
surla  côte  de  Saint-Domingue,  où  cinquante- 
six  de  ses  compagnons  périren  t  dans  les  flots. 
Le  jeune  Rosamel  se  sauva  à  la  nage,  et  en 
lut  quitte  pour  quelques  blessures  qui  le  re- 
tinrent pendant  six  semaines  à  l'hôpital  de 
Jéréraie,  où  il  contracta  la  fièvre  jaune. 

M.  Rosamel  ne  se  dégoûta  pas  après  ce 
premier  échec  et  parcourut  successivement 
tous  les  grades  inférieurs,  toujours  remarqué 
de  ses  chefs  par  son  zèle  pour  le  service  et  sa 
bravoure;  embarqué  en  1794  sur  le  vaisseau 
la  Convention  ,  il  fit  partie  de  l'armée  com- 
mandée par  l'amiral  Villaret-Joyeuse. 

En  1798  il  passa  à  bord  du  Hoche  en  qua- 
hté  d'enseigne  de  vaisseau,  et  fit  partie  de 
l'expédition  d'Irlande;  il  tomba  au  pouvoir 
des  Anglais,  qui  le  renvoyèrent  en  France 
comme  prisonnier  sur  parole. 

En  1801  il  fut  attaché  à  la  station  des  An- 
tilles et  embarqué  à  bord  de  la  corvette  la 

-D^VH/e,dontle  commandement  lui futcon- 
fié  ;  dix-huit  mois  plus  tard  il  ramena  ce  bâ- 
liment  à  Brest,  et  fut  attaché  à  l'amiral 
Bruixen  qualité  d'adjudant. 

De  1804  à  1809  il  exerça  dans  la  Méditer- 
ranée deux  commandemens  supérieurs  à 
son  grade  de  lieutenant  à  bord  des  corvettes 
la  Tactique  et  /«  Victorieuse,  et  s'acquitta 
toujours  des  diverses  missions  qui  lui  furent 
confiées  avec  succès,  malgré  la  permanence 
du  blocus  ennemi.  Il  fit  en  1808,  à  bord  de 
la  Victorieuse,  partie  de  l'expédition  de  Cor- 
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fou,  aux  ordres  du  vice-amiral  Gantheaume. 
Nommé  peu  après  capitaine  de  frégate , 
M.  de  Rosamel  passa  au  commandement  de  la 
Pomone,  sur  laquelle  il  soutint  dans  l'Adria- 
tique, à  la  hauteur  de  Pe/rtr/os«,  le  29  novem- 
bre 1811 ,  un  combat  des  plus  meurtriers ,  à 
la  suite  duquel  ayant  eu  son  grand  mât,  ses 
mâts  de  hune  et  d'artimpn,  et  sa  vergue  de 
misaine  coupés,  il  fut  forcé  d'amener  le  pa- 
villon qu'il  avait  si  glorieusement  défendu, 
et  de  céder  la  victoire. 

Le  combat  de  la  Pomone ,  malgré  son  is- 
sue malheureuse ,  n'en  est  pas  moins  un  des 
plus  beaux  faits  d'armes  dont  s'honore  notre 
marine.  Immédiatement  après  le  combat  le 
capitaineRosamelfutconduità3Ia!te,comme 
prisonnier  de  guerre  sur  parole,  et  un  peu 
plus  tard ,  en  Angleterre  ,  dans  le  cantonne- 
ment de  Bridgenorth,  où  il  demeura  jusque 
après  les  événemens  de  1814:  le  20  mai  il  re- 
vit la  France ,  et  se  présenta  aussitôt  devant 
le  conseil  de  guerre  nommé  à  Toulon  pour 
examiner  sa  conduite  dans  le  combat  de  la 
Pomone;  il  reçut  de  ce  conseil  avec  son 
acquittement  les  justes  éloges  qu'il  avait 
mérités,  et  fut  peu  après  nommé  capitaine  de 
vaisseau. 

En  1815  il  eut  à  Toulon  le  commandement 
de  l'un  des  régimens  de  marine  qui  furent 
créés  dans  tous  les  ports  militaires.  Il  rem- 
plit ensuite  à  Cherbourg  le  poste  de  major 
d,e  la  marine,  qu'il  conserva  pendant  deux 
ans,  d'où  il  passa  au  commandement  de  la 
frégate  la  Galatée,  et  un  peu  plus  tard  à  celui 
du  vaisseau  le  Colosse;  il  fit  avec  ce  dernier, 
comme  capitaine  de  pavillon  de  l'amiral  Ju- 
rieu,  une  camp.ngne  de  trente  mois  dans  la 
Méditerranéeetdanslesdeux  Amériques,  en 
floublant  le  cap  Ilorn. 

En  1822-23  il  prit  part  à  l'expédition  rc- 
ligioso-monarchique  contre  l'Espagne  libé- 
rale ,  en  commandant  successivement  sur  la 
Junon  et  la  Marie-Thérèse  le  blocus  de  Bar- 
celone; l'activité  et  la  vigilance  de  tous  les 
instans  qu'il  déploya  pendant  toute  la  durée 
de  cette  opération  difficile  lui  valurent  d'être 


élevé,  même  avant  le  terme  de  la  campagne, 
au  grade  de  contre-amiral. 

En  rentrant  en  France  à  la  fin  de  novem- 
bre 1823,  il  fut  investi  du  commandement  en 
chef  de  la  station  française  de  l'Amérique  du 
Sud,  mission  importante  et  difficile  qu'il  rem- 
plit avec  prudence  et  habileté,  dans  laquelle 
il  se  montra  habile  politique  et  diplomate 
expérimenté,  etdontle  résultat  immédiatfut 
d'accréditer  le  commerce  français  au  Chili. 
Outre  le  commandement  qu'il  exerçait  dans 
la  mer  du  Sud,  le  contre-amiral  Rosamel  fut 
investi  de  celui  de  la  station  du  Brésil,  sous  le 
nom  commun  de  station  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, et  reçut  ordre  d'en  exercer  le  com- 
mandement en  chef  à  Rio-Janeiro.  Il  se  rendit 
à  sa  nouvelle  destination  après  avoir  réglé 
le  service  de  la  subdivision  de  la  station,  qu'il 
laissa  dans  la  mer  Pacifique  ;  mais  dès  son 
arrivée  au  Brésil  il  eut  une  difficulté  sérieuse 
avec  l'empereur  don  Pedro,  qui  lui  refusa 
l'accès  de  Buenos-Ayres.  Le  contre- amiral 
français  s'éleva  contre  ce  refus  d'une  manière 
si  énergique  que  l'empereur  porta  inconti- 
nent sa  plainte  au  gouvernement  français; 
toutefois  les  relations  de  M.  de  Rosamel  avec 
le  cabinet  brésilien,  pendant  plus  de  six  mois 
qu'elles  durèrent  encore,  ne  reçurentaucune 
atteinte  de  la  froideur  que  l'empereur  ne  cessa 
de  lui  témoigner. 

M.  de  Rosamel  fut  rappelé  en  France  au 
commencement  de  1827,  et  obtint  un  congé 
momentané  ;  bientôt  après  il  fut  nommé  com- 
mandant d'une  division  de  l'escadre  du  Le- 
vant qui  allait  se  réunir  à  la  station  de  Na- 
varin sous  les  ordres  deM.de  Rigny,  station 
dont  il  prit  par  intérim  le  commandement 
en  chef  pendant  le  voyage  que  M.  de  Rigny 
fit  en  France,  et  au  moment  où  les  Russes, 
après  avoir  franchi  leBalkan,  paraissaient 
disposés  à  marcher  sur  Constanlinople.  La 
conduite  de  M.  de  Rosamel  dans  cette  cir- 
constance, et  en  l'absence  de  tous  ordres  de 
son  gouvernement,  fut  honorable  et  éner- 
gique, et  détermina  peut-être  la  Russie  à  con- 
clure la  paix. 


L'expédition  d'Alger  était  projetée:  l'ami- 
ral Duperré  {voir  sa  notice),  chargé  du  com- 
mandement.voulut  en  faire  partager  la  gloire 
à  un  officier  qui  eût  toute  sa  confiance,  et 
demanda  à  s'adjoindre  M.  de  Rosamel  avec 
le  titre  de  commandant  en  second  defarmée 
navale  d'Afrique.  Arrivé  sous  les  murs  d'Al- 
ger, M-  de  Rosamel  dirigea  personnellement 
les  mouvemens  d'attaque  contre  les  remparts 
de  la  ville  dans  les  journées  des  1'"^  et5  juillet. 

Le  27  M.  de  Rosamel  partit  d'Alger  avec 
la  mission  spéciale  de  s'emparer  de  Roue  en 
se  rendant  à  Tripoli  de  Rarbarie  pour  ob- 
tenir une  réparation  éclatante  de  l'injure 
faite  en  1829  par  cette  régence  au  consul 
général  de  France.  A  la  simple  apparition  du 
pavillonfrançaisBonesesoumit.etla  régence 
de  Tripoli  accorda  toutes  les  réparations  de- 
mandées par  la  France ,  et  l'abolition  de  la 
piraterie. 

A  son  retour  de  Tripoli  M.  de  Rosamel  ap- 
prit les  événemens  de  juillet  ;  il  fit  aussitôt 
arborer  le  drapeau  national,  et  ne  tarda  pas 
à  rentrer  en  France  pour  y  rendre  compte 
de  sa  dernière  mission. 

Le  nouveau  gouvernement  le  nomma  pré- 
fet du  5°  arrondissement  maritime,  titre  au- 
quel il  joignit  (1''  mars  1831),  le  grade 
de  vice-amiral.  M.  de  Rosamel  se  consacra 
tout  entier  à  ses  fonctions  préfectorales  et 
sut  se  concilier  l'estime  affectueuse  de  ses 
administrés  en  même  temps  qu'il  mérita  les 
éloges  du  gouvernement,  qui  lui  donna  une 
preuve  de  sa  satisfaction  en  l'appelant  le 
i*''  janvier  1854  à  faire  partie  du  conseil  d'a- 
mirauté ;  d'un  autre  côté  les  électeurs  du  Yar 
l'ont  honoré  de  leur  confiance  en  le  nommant 
leur  représentant  à  la  chambre  des  députés, 
oîi  il  vint  prendre  place  au  centre  gauche 
dans  la  section  la  plus  rapprochée  de  la 
gauche. 

M.  de  Rosamel  ne  nous  paraît  point  fait 
pour  les  discussions  de  tribune;  mais  il  ap- 
porte dans  les  travaux  de  bureau  les  lumiè- 
res de  son  expérience  et  de  ses  connaissances 
positives  en  marine  et  en  administration ,  et 
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dans  les  questions  irritantes  d'une  politique 
implacable  la  sagesse  d'un  esprit  calme  et 
modéré. 


LADOUCETTE  (jean-cuakles-fra^'çois,  baron  de). 

ÏjAdoucette  (le  baron  Jean-Chartes-Fran- 
çois de),  ancien  préfet,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés, d'un  grand  nombre  d'académies  na- 
tionales et  étrangères,  est  originaire  de  Meta 
et  né  à  Nancy  le  4  octobre  1772.  Son  aïeul 
était  chirurgien-major  des  ville  et  citadelle 
de  IMetz,  et  son  père  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

Le  jeune  Ladoucette  fît  ses  études  au  col- 
lège de  Nanci ,  où  il  se  distingua  par  de  bril- 
lans  succès.  En  rhétorique  un  de  ses  condis- 
ciples, filsd'un  conseiller  au  parlement,  ayant 
obtenu  le  prix  d'excellence,  ne  reçut  la  cou- 
ronne du  premier  président  que  pour  la  pré- 
senter à  son  ami  Ladoucette,  en  s'écriant  : 
C'est  à  lui  qu'elle  est  due  !  Le  jeune  Ladou- 
cette la  plaça  sur  la  tête  de  son  généreux  ri- 
val. Ce  trait,  qui  fut  couvert  d'applaudisse- 
mens,  honorait  les  deux  lauréats.  M.  Ladou- 
cette faisait  son  droit  à  Nanci  lors  de  la 
déplorable  affaire  dont  cette  ville  fut  le  théâ- 
tre :  au  milieu  du  feu  il  rejoignit  sur  la  place 
royale  la  garde  nationale  de  Metz,  sousl'urii- 
forme  de  laquelle  il  n'avait  cessé  deparaître, 
et  il  prononça  le  lendemain  l'oraison  funèbre 
de  M.  de  Vigneulle,  lieutenant-colonel  de  ces 
braves  volontaires  qui  s'étaient  levés  comme 
par  enthousiasme  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. 

Très  jeune  encore,  M.  Ladoucette  mani- 
festa un  goût  décidé  pour  les  belles-lettres  ; 
il  composait  des  fables,  des  romans  et  des 
comédies.  En  1793  il  se  trouvait  en  Suisse, 
lorsque  des  gardes  nationaux  de  Relfort  qui 
gardaient  la  frontière  vinrent  le  prier  d'in- 
tercéder près  de  M.  Barthélémy ,  ambassa- 
deur de  France,  pour  leur  faire  restituer  les 
montres  que  des  grenadiers  du  canton  de 
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Soleure,  occupant  aussi  la  frontière,  avaient 


achetées  contre  de  faux  assignats.  M.  Barthé- 
lémy refusa  de  se  mêler  de  cette  affaire, 
parceque  son  caractère  politique  avait  été 
récemment  insulté  par  le  canton  ;  mais  le 
jeune  Ladoucette,  ne  consultant  que  son 
cœur,  écrivit  au  sénat  de  Soleure  que,  sui- 
vant le  droit  des  nations  civilisées,  les  fabri- 
cateurs  et  distributeurs  de  fausse  monnaie 
étaient  assimilés  aux  incendiaires  et  aux  em- 
poisonneurs, et  que  la  Suisse  était  d'ailleurs 
intéressée  à  ne  pas  les  soutenir,  puisqu'on 
pouvait  aussi  contrefaire  sa  mauvaise  mon- 
naie; qu'à  ces  titres  il  engageait  les  magni- 
fiques seigneurs  à  faire  rendre  les  montres 
aux  réclamans  et  biffer  les  assignats  faux  par 
levérificateur  de  la  république  française  à 
Bâle.  Le  sénat,  api-ès  une  longue  délibéra- 
tion, céda  aux  vœux  de  M.  Ladoucette ,  sans 
être  arrêté  par  la  crainte  de  reconnaître  ainsi 
d'une  manière  implicite  un  gouvernement 
jusqu'alors  objet  de  sa  haine. M. Barthélémy 
employa  plusieurs  fois  dans  des  missions  di- 
plomatiques 31.  Ladoucette,  qui  s'en  acquitta 
toujours  avec  un  rare  discernement. 

De  retour  en  France  après  le  18  brumaire, 
M.  Ladoucette  tourna  ses  vues  vers  la  car- 
rière adininistrative.il  était  encore  dans  son 
cinquième  /i<s<rc, comme  il  le  dit  lui-même 
dans  un  appendice  à  X Histoire  dés  Alpes  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure,  lorsque  M.  Fro- 
chot,  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Chaptal, 
ministre  de  l'i  ntérieur,  le  proposèrent  en  1802 
pour  une  place  vacante  au  conseil-général  de 
la  Seine.  Le  premier  consul  porta  son  choix 
sur  le  général  Lafayette,  qui  après  un  refus 
se  renferma  au  chûteaude  la  Grange,  retraite 
à  citer  maintenant  comme  le  Fresne  de 
d'Âguesseau,  le  Chanteloup  de  Choiseul,  le 
Goppet  de  Necker.  Sur  une  présentation  nou- 
velle du  môme  Ladoucette,  appuyée  indivi- 
duellement par  chaque  membre  du  conseil- 
général  ,  le  premier  consul  frappé  de  cette 
persévérance  pour  un  particulier  qui  luLétail 
inconnu,  prit  des  renseignemens  confiden- 
tiels à  la  suite  desquels  il  le  nomma  préfet 


des  Hautes-Alpes  le  25  germinal  an  X,le 
même  jour  que  les  ex-conslituans  Monnier, 
Alexandre  Lamethet  Castellane  étaient  en- 
voyés pour  remplir  les  mêmes  fonctions  à 
Rennes,  à  Digne  et  à  Pau.  C'est  ainsi  que  Bo- 
naparte savait  chercher  hors  de  l'enceinte  de 
ses  salons  les  hommes  qui  étaient  animes  par 
l'amour  du  bien  public! 

Arrivé  à  Gap,  M.  Ladoucette  trouva  le  dé- 
partement qu'il  venait  administrer  en  proie 
à  la  disette;  les  grains  y  étaient  gelés  sur 
pied,  les  magasins  vides,  l'argent  rare,  les 
chemins  affreux.  Au  milieu  de  l'effroi  géné- 
ral, il  mit  en  pratique  l'un  des  premiers  prin- 
cipes de  l'économie  politique, en  appelant  la 
libre  concurrence,  en  assurant  la  circulation 
des  blés  et  farines.  Il  écrivit  au  maréchaljour- 
dan,  alors  gouverneur  du  Piémont,  et  résolut 
de  profiter  de  la  détresse  même  du  pays  pour 
conquérir  une  route  qui  allait  lui  ouvrir  à 
jamais  la  fertile  Italie  :  c'était  la  route  du 
Mont-Genèvre,  qui  devait  permettre  de  tirer 
des  approvisionnemens  de  grains  du  Pié- 
mont. M.  Ladoucette  travailla  lui-même  à 
cette  route  avec  les  habitans  et  les  soldats  de 
deux  régimens,  malgré  l'opposition  du  direc- 
teur-général des  ponts-et-chaussées,  qui  le 
menaçait  de  destitution.  Il  entreprit  de  justi- 
fier sa  témérité  auprès  du  chef  de  l'état,  en  le 
priant  ou  de  lui  laisser  l'honneur  d'avoir, 
avec  un  crédit  personnel  de  25,000  francs 
qu'il  possédait,  payé  le  premier  tracé  de  la 
route,  ou  d'allouer  150,000  francs  pour  en 
compléter  l'ouverture,  et  d'accorder  ensuite 
ce  qui  serait  nécessaire  à  l'entière  confection 
d'un  passage  que  les  Romains  regardaient 
comme  le  plus  facile  pour  se  rendre  dans  les 
Gaules.  «  11  n'est  à  mes  yeux,  écrivait-il  avec 
raison  au  premier  consul ,  (p.  511  de  \ His- 
toire des  Hautes-Alpes)  que  la  conséquence 
d'une  route  qui  s'embrancherait  au  Pont- 
Saint-Esprit  avec  celles  de  Perpignan  et  de 
Rayonne,  et  qui,  traversant  les  Hautes-Alpes 
dans  toute  leur  longueur,  serait  qualifiée 
route  d'Espagne  en  Italie,  parcequ'elle  garan. 
tirailles  communications  de  la  France  avec 
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les  deux  Péninsules,  quand  m*>me  les  esca- 
dres anglaises  domineraient  dans  la  Méditer- 
ranée. »  Aucune  réponse  ne  fut  adressée  au 
jeune  préfet;  mais  il  lui  arriva  courrier  par 
courrier  25,000  francs  ;puis  successivement 
quinze  ordonnances  de  chacune  10,000  fr., 
avec  l'ordre  de  faire  dresser  le  projet  de  la 
route  d'Espagne  en  Italie ,  et  le  grade  d'ingé- 
nieur en  chef  àTurin  pour  M.  Perlinchampd, 
qui  avait  tracé  les  belles  rampes  du  3ïont- 
Genèvre.  Plus  tard  l'empereur  autorisa  M.  La- 
doucette  à  établir  sur  le  sommet  du  Col  un 
monastère  hospitalier  de  trappistes,  qui  fut 
doté  de  50,000  francs  de  rente.  Quelques  an- 
nées après  on  avait  envoyé  au  Moniteur  un 
article  dans  lequel  on  comparait  le  préfet  des 
Hautes-Alpes  au  roi  Gottius,  qui  avait  prati- 
qué un  chemin  sur  le  3Iont-Genèvre,  et  qui 
était,  dit  Ammien-Marcelin  ,  reçu  dans  l'ami- 
tié d'Auguste.  Le  rédacteur  en  chef,  M.  Sau  vo, 
n'osant  prendre  sur  lui  l'insertion  d'un  paral- 
lèle aussi  hardi,  l'envoya  au  duc  dcBassano, 
qui  le  montra  à  Napoléon,  alors  en  Allema- 
gne; par  ordre  de  l'empereur  l'article  parut 
au  journal  officiel.  Le  passage  du  Monl-Ge- 
nèvre  est  en  effet  le  même  que  perfectionna 
Gottius,  dont  le  nom  est  resté  à  cette  partie 
des  Alpes. 

Un  obélisque  ayant  20  mètres  de  hauteur, 
élevé  sur  un  large  plateau  à  2,000  mètres  au 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  fut  consacré  à 
l'empereur  par  le  département  des  Hautes- 
Alpes.  Lors  de  son  inauguration,  le  22  fructi- 
dor an  XI,  le  préfet  donna  sur  le  Mont-Genè- 
vreune  fête  brillante, et  lit  frapper  une  mé- 
daille pour  éterniser  la  mémoire  de  cet  évé- 
nement. 

L'établissement  d'un  bureau  central  de 
charité  dans  chaque  chef-lieu  de  justice  de 
paix  du  département  des  Hautes-Alpes,  celui 
d'unbureauauxiliairedanschaquecommune 
pour  l'administration  des  biens  appartenant 
aux  pauvres ,  l'institution  de  cinquante  gre- 
niers d'abondance,  le  rétablissementdes  mai- 
sons hospitalières,  spécialement  sur  le  Mon  t- 
Genèvre.la  création  d'un  cours  d'accouche- 
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ment  destiné  à  mettre  un  terme  aux  accidens 
causés  par  l'ignorance  des  sages-femmes ,  la 
fondation  d'une  société  académique  sous  le 
titre  de  Société  d'émulation  des  Hautes-Alpes, 
la  mise  au  jour  de  ses  Mélanges  littéraires, 
qui  furent  accueillis  avec  faveur  par  les  gens 
de  goût,  la  publication  d'un  Journal  d'agri- 
culture et  des  arts ,  qui  s'est  depuis  soutenu 
avec  avantage,  l'inauguration  d'un  musée 
central étabiià Gap; l'amélioration  constante 
de  toutes  les  communications,  et  l'ouverture 
de  voies  nouvelles  ;  des  ponts  construits,  des 
rivières  curées,  des  torrens  vaincus,  des  ca- 
naux creusés,  des  marais  desséchés,  des  plan- 
tations de  pépinières, des  écoles  multipliées 
sur  tous  les  points  du  département,  voilà 
quelques-uns  des  titres  de  M.  Ladoucetteàla 
reconnaissance  d'une  contrée  avant  lui  pres- 
que étrangère  aux  bienfaits  delà  civilisation. 
Il  a  en  outre  la  gloire  d'avoir  fondé  la  pre- 
mière maison  centrale  de  détention  que  l'on 
ait  eu  en  France,  celle  d'Embrun,  etd'y  avoir 
élevé  une  fabrique  encore  aujourd'hui  en 
pleine  activité,  ainsi  que  le  règlement  donné 
par  lui  à  cet  établissement  il  y  a  plus  de  vingt 
années. 

M.  Ladoucette  était  depuis  sept  ans  préfet 
des  Hautes-Alpes,  lorsque  le  51  mars  1809  il 
fut  appelé  à  la  préfecture  beaucoup  plus  im- 
portante de  la  Roër.  A  peine  arrivé  à  Aix-la- 
Chapelle,  il  envoya  toute  la  force  publique  à 
Flessingue,  pour  aider  les  gardes  nationa^ 
les  mobiles  à  repousser  les  troupes  anglai- 
ses qui  venaient  d'y  tenter  un  débarquement; 
il  s'empressa  également  de  garnir  le  Pihin  de 
gardes  nationales  improvisées,  et  il  sutmain- 
tenir  l'ordre  dans  son  nouveau  département 
malgré  les  tentatives  des  partisans  de  l'Au- 
triche. La  mendicité  désolait  le  pays,  il  réus- 
sit à  l'éteindre  en  créant  un  dépôt  qui  a  été 
depuis  cité  comme  un  modèle  en  France  et  en 
Allemagne.  Il  veilla  à  tous  les  besoins  des  in- 
dustriels, leur  procura  le  libre  exercice  de 
leur  commerce,  réprima  des  actes  arbitraires 
ou  fit  changerdesmesures  prises  contre  leur 
intérêt.   Suivant  une  biographie   récente, 
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M.  Ladoucette  défendit  avec  fermeté  ces  mê- 
mes industriels  dans  sa  correspondance  avec 
l'ambassadeur  français  en  Russie,  où  ils 
étaient  opprimés.  11  encouragea  les  associa- 
tions pour  secourir  les  ouvriers  vieillards  ou 
infirmes;  il  ordonna  des  mesures  de  salubrité, 
et  particulièrement  des  ventilateurs,  dans 
toutes  les  fabriques  où  un  grand  nombre  de 
travailleurs  se  trouvaient  réunis.  Une  telle 
sollicitude  pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  la  Roër,  département  qui  comptait  plus  de 
quatre  mille  manufactures  diverses,  lui  a  valu 
de  la  part  de  ses  anciens  administrés  un  sou- 
venir que  le  temps  n'a  point  affaibli.  La  ber- 
gerie espagnole  que  M.  Ladoucetteavait atti- 
rée danslaRoër  y  prospérait,  et  il  allait  créer 
à  Aix-la-Chapelle  une  école  vétérinaire,  en 
même  temps  qu'il  présidait  à  la  construction 
d'un  hôtel  de  la  préfecture  et  d'un  palais  où 
Napoléon  et  Marie-Louise  devaient  venir 
chaque  année  prendre  les  eaux  ;  mais  l'inva- 
sion étrangère  mit  fin  à  la  carrière  adminis- 
trative de  ce  préfet,  qui  a  été  depuis  fréquem- 
ment cité  comme  un  des  meilleurs  adminis- 
trateurs de  la  grande  époque  impériale. 

Cependant,  avant  de  s'éloigner  d'Aix  la- 
Chapelle,  M.  Ladoucette  prit  des  mesures 
énergiques  pour  arrêter  les  progrès  de  l'en- 
nemi ;  il  déconcerta  toutes  celles  de  Justus 
Griiner,  que  depuis  on  a  vu  à  Paris  sous  le  ti- 
tre de  commissaire  en  chef  de  la  police  des 
souverains  alliés.  Le  général  russe  Czerni- 
cheff  menaça  de  s'emparer  de  M.  Ladoucette 
et  de  l'envoyer  en  Sibérie;  mais  lu  jeunesse 
d'Aix-la-Chapelle  parvint  à  le  soustraire  à 
l'effet  de  cette  menace,  et  le  courageux  préfet 
agit  avec  tant  de  vigueur  que  par  lui  les  huit 
cent  mille  Allemands  de  la  Roër  nous  restè- 
rent fidèles,  et  que  toutes  les  places  fortes  fu- 
rent armées  et  approvisionnées.  M.  Ladou- 
cette fit  partir  tous  les  malades  elles  blessés, 
et  ne  fit  ses  adieux  à  Aix-la-Chapelle  qu'au 
moment  même  où  les  cosaques  y  pénétraient. 
Une  foule  d'habitans  de  tout  âge  et  de  toute 
condition, sans  s'inquiéter  de  la  vengeance 
de  l'étranger,  l'escortèrent  jusqu'à  la  roule 


de  Liège,  où  il  trouva  vingt  mille  ouvriers 
prêts  à  lui  former  une  escorte  nouvelle. 

D'après  les  renseignemens  que  nous  avons 
recueillis  et  qui  se  trouvent  confirmés  par 
plusieurs  biographies  contemporaines,  M. 
Ladoucette,  pendant  les  cinq  années  d'une 
sage  administration  dans  la  Roër,  consacra 
ses  revenus  personnels  aux  besoins  de  ses  ad- 
ministrés; il  refusa  de  recevoir  les  fonds  ac- 
cordés par  la  police  sur  le  produit  des  jeux 
pubUcs  ;  et,  dit  M.  Bégin,  dans  sa  biographie 
de  la  Moselle  :  «  Jamais  il  ne  sollicita  et  ja- 
mais il  ne  reçut  ces  gratifications  réclamées 
par  bien  d'autres  préfets,  et  pour  le  punir  des 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  chose  publi- 
que en  1813  et  1814,  les  Prussiens ,  qui 
avaient  saisi  son  mobilier,  ne  voulurent  pas 
le  restituer  après  la  conclusion  de  la  paix.  » 

En  mars  1815,  lors  du  passage  de  Napo- 
léon dans  les  Hautes-Alpes  ,  où  il  resta  plu- 
sieurs jours,  lorsqu'il  revenait  de  l'île  d'Elbe, 
les  habitaus  redemandèrent  leur  ancien  pré- 
fet à  l'empereur.  Napoléon,  touché  de  l'ac- 
cueil qu'il  avait  reçu  de  celle  population  ac- 
courue sur  ses  pas,  et  qui  lui  avait  servi  d'es- 
corte jusqu'à  Grenoble,  annonça  dès  son  ar- 
rivée à  Paris  l'intention  d'accéder  aux  vœux 
des  Alpéens  ;  mais  le  besoin  que  l'on  avait 
d'un  homme  d'action  et  d'un  homme  éclairé 
dans  le  département  de  la  Moselle  fit  que 
l'empereur  envoya  M.  Ladoucette  à  Metz,  tou- 
jours avec  la  qualité  de  préfet.  Cet  adminis- 
trateur patriote  contribua  puissamment  à  la 
conservation  de  cette  belle  frontière  de  l'est. 
11  y  leva  la  plus  grande  partie  des  quinze 
mille  hommes  du  corps  d'armée  avec  lequel, 
lofs  des  désastres  du  Monl-Sainl-Jcan,  le  gé- 
néral Gérard  voulait  marcher  sur  Waterloo; 
il  avait  aussi  l'éuni  plus  de  dix  mille  gardes 
nationaux  qui  se  tinrentdansles  villes  fortes. 
Il  assura  l'habillement  des  soldats,  l'arme- 
ment et  l'approvisionnement  des  places.  A 
son  appel,  le  département  fournit  et  entre- 
tint quatre  cents  lanciers  volontaires.  En 
même  temps  cet  administrateur  infatigable 
s'occupait  des  moyens  d'assurer  la  navigation 
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de  la  Moselle,  de  rendre  le  port  de  Metz 
commerçant  et  de  développer  tous  les  gen- 
res d'industrie.  L'ennemi  s'avançait;  en  pa- 
reil cas  il  était  d'usage  d'enlever  par  exécu- 
tion militaire  les  subsistances  dans  les  envi- 
rons des  places  :  sur  une  simple  invitation  de 
31.  Ladoucette  aux  habitansde  les  mettre  en 
sûreté  à  Metz,  sans  avoir  à  payer  de  droits 
d'entrée,  en  moins  de  deux  jours  il  ne  resta 
ni  vivres  ni  fourrages  à  la  disposition  des 
Russes. 

Ceux-ci  bloquèrent  la  ville  de  Metz;  ils 
étaient  commandés  par  des  généraux  que 
M.  Ladoucette  avait  dans  un  temps  de  paix 
comblés  de  politesses  à  Aix-la-Chapelle.  Ces 
chefs  lui  firent  des  propositions  qu'il  rejeta 
avec  mépris.  L'ennemi  se  vengea  en  dévas- 
tant les  propriétés  du  préfet  autour  de 
Metz. 

Une  levée  en  masse  s'organisait,  on  vou- 
lait marcher  sur  Paris;  mais  on  apprit  que 
Louis  XVIII  y  était  rentré,  et  bientôt  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime  voulurent  intro- 
duire les  Russes  à  Metz.  Les  soldats  s'exas- 
péraient, toutes  les  passions  fermentaient  ; 
M.  Ladoucette  demeura  à  son  poste,  com- 
prima ou  modéra  les  esprits,  et  maintenant 
l'harmonie  parmi  les  habitans  des  villes  et 
des  campagnes  en  calmant  les  défiances  et  en 
assuran  t  tous  les  besoins  du  service,  ainsi  que 
la  solde  etlanourrituredes  troupes,  il  amena 
le  nouvel  ordre  de  choses  à  la  suite  d'une  pro- 
clamation, oij  loin  de  chanter  la  palinodie , 
il  tint  un  langage  plein  de  dignité  ;  on  n'é- 
prouva dans  la  Moselle  ni  les  commotions,  ni 
les  déchiremens  sur  lesquels  comptaient  les 
ennemis  du  bien  public.  Le  général  russe 
voulut  encore  s'emparer  de  M.  Ladoucette, 
pour  l'envoyer  en  Sibérie  ;  mais  le  préfet  de 
la  Moselle  réussit  encore  une  fois  à  échapper 
à  ce  lointain  exil. 

De  retour  à  Paris,  le  16  août  1815,  il  fut 
comblé  d'éloges  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  lui  offrit  une  autre  préfecture.  M.  La- 
doucette crut  devoir  la  refuser ,  comme  il 
paraît  qu'il  refusa  plus  tard  de  semblables  '  obtient  le  plus  grand  succès. 


propositions  successivement  renouvelées. 
En  1834,  M.  Ladoucette  fut  nommé  dé- 
puté par  l'arrondissement  de  Bray  (Moselle). 
Il  s'est  fait  remarquer  dans  cette  nouvelle 
carrière  par  la  consciencieuse  indépendance 
de  ses  votes  et  par  plus  d'un  succès  à  la  tri- 
bune. On  lui  a  dû  en  partie  le  rejet  de  la  pro- 
position de  M.  Anisson-Duperron  sur  le  dé- 
frichement des  forêts.  Il  a  été  membre  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  sur  la  navigation  inté- 
rieure ,  et  c'est  en  grande  partie  aussi  à  ses 
efforts  que  l'on  a  dû  l'adoption  d'un  tarif  uni- 
forme pour  toutes  les  rivières  navigables. 
Dans  les  bureaux ,  et  comme  président  de 
plusieurs  commissions,  on  assure  qu'il  a  tou- 
jours apporté  de  grandes  lumières,  fruit  de 
ses  longues  études  et  de  son  expérience  ad- 
ministrative. 

Comme  écrivain,  IVf.Ladoucette  a  publié  un 
bon  nombre  d'ouvrages,  entre  autres  les  sui- 
vans  : 

{"Helvétius  à  Foré,  comédie  historique  en 
un  acte  et  en  prose,  représentée  pour  la 
première  fois  sur  le  théâtre  Molière  le  9 
messidor  an  V.  Trois  éditions. 

2°  Philoclès ,  imitation  de  l'Agathon  de 
Wieland,  2  vol.  in-S".  M.  Ladoucette  dédia 
cette  traduction  libre  à  l'auteur  allemand,  qui 
dit  à  ce  sujet  :  «  Je  n'eusse  point  fait  mon  li- 
vre autrement  si  je  l'avais  écrit  pour  des 
Français.  »  Trois  éditions  prouvent  que  cet 
ouvrage  a  été  goûté  du  public. 

5°  Voyage  dans  le  pays  entre  Meuse  et  Rhin, 
un  vol.in-8'' ,  avec  cartes.  L'auteur  garda  l'a- 
nonyme; mais  quand  son  ouvrage  parut  les 
journaux  prussiens  déclarèrent  que  31.  La- 
doucette pouvait  seul  l'avoir  composé,  et  ils 
en  recommandèrent  la  lecture  aux  employés 
de  leur  gouvernement. 

4°  Topographie,  histoire,  usages  et  dialectes 
des  Hautes-Alpes ,  un  gros  vol.  in-8°,avec  at- 
las. La  première  édition  était  depuis  long- 
temps épuisée;  une  seconde,  bien  supérieure 
sous  tous  les  rapports,  vient  d'être  publiée,  et 
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50  Le  Troubadour  ou  Guillaume  et  Margue- 
rite, 1  vol  iii-12.  Cet  écrit  présente  une  pein- 
ture aussi  vraie  qu'animée  des  mœurs  de  la 
Provence  au  xii°  siècle,  et  la  description  des 
principales  antiquités  qui  en  couvrent  le  sol. 
-L'auteur  y  fait  preuve  de  beaucoup  d'érudi- 
tion :  il  s'est  rendu  sur  les  lieux  pour  prépa- 
rer une  seconde  édition,  qui  sera,  dit-on,  pro- 
chainement publiée. 

6°  Robert  et  Léontine ,  histoire  du  xvi'  siè- 
cle, 5  vol.  in-12.  Ce  roman  a  servi  de  cadre  à 
M.  Ladoucette  pour  faire  passer  sous  nos 
yeux  les  hommes  et  les  choses  qui  cou- 
vraient, il  y  a  trois  cents  ans,  le  pays  connu 
de  nos  jours  sous  le  nom  de  département  de 
la  Moselle. 

7° Nouvelles,  contes, apolofjiies  etmélanges, 
3  vol.  in-12.  Les  journaux  ont  tous  fait  l'éloge 
de  ce  recueil  empreint  d'une  originalité  tou- 
jours réglée  par  le  goût;  quelques  nouvelles 
ont  été  traduites  en  allemand. 

8° Fables  en  fers,  un  vol.  grand  in-18.  On 
trouve  dans  ces  fables  beaucoup  de  naturel 
sans  trivialité  et  de  grâce  sans  prétention , 
double  qualité  qu'on  ne  rencontre  pas  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  compositions  de  ce 
geni'e. 

9"  Les  Mémoires  de  la  société  royale 
des  antiquaires  de  France,  ceux  d'une  foule 
d'autres  sociétés  académiques,  plusieurs  de 
nos  revues  les  plus  estimées,  le  livre  des 
Cent-et-un,  etc.,  contiennent  des  articles  de 
science  et  de  littérature  dus  à  la  plume  de 
M.  Ladoucette. 

Enfin  M.  Ladoucette,  secrétaire  perpétuel 
de  la  société  philotechnique,  a  publié  sur 
cette  société  des  comptes-rendus  fort  remar- 
quables par  la  méthode  des  classifications  et 
la  pureté  du  style. 


SAINT-MARS  (joseph- césar  de). 

Issu   dune  ancienne  famille    d'Avesnes 
Nord),  où  il  est  né  le  5  novembre  1781 , 


M.  Joseph-César  de  Saint-Mars,  reçut  une 
éducation  première  des  plus  soignées,  et 
après  avoir  obtenu  de  brillans  succès  de  col- 
lège, se  destina  à  la  carrière  des  armes.  Le 
6  décembre  1799,  il  entra  au  service  dans  le 
9°  régiment  de  dragons,  et  fit  ses  premières 
preuve  ^  à  Maremjo  (13  juin  1800).  Dans  cette 
journée,  oîi  chacun  rempli  t  si  bien  son  devoir, 
M.  Saint-Mars  se  fit  remarquer  de  ses  supé- 
rieurs et  fut  après  le  combat  nommé  adjoint 
du  génie.  Bientôt  le  général  Bertrand,  em- 
ployé dans  cette  arme,  s'attacha  le  jeune  ad- 
joint en  qualité  d'aidc-de-camp,  et  l'emmena 
avec  lui  au  camp  de  Boulogne,  où  un  service 
extraordinaire  fut  confié  à  M.  Saint -Mars 
(1804). 

Napoléon  avait  distingué  l'aide-de-canip 
du  général  Bertrand  ;  il  l'attacha  (1805)  au 
maréchal  Lannes,  que  31.  Saint-Mars  suivit 
à  la  grande  armée,  et  sous  les  ordres  duquel 
il  se  distingua  aux  combats  de  Wurtingen  et 
Guntybourri  (25  septembreet  ôoctobre  1805), 
à  la  prise  d'Ulm  (17  octobre),  à  l'affaire  d'Hol- 
labrimn  (15  novembre)  et  enfin  à  Atisterlitz 
(2  décembre),  où  il  fut  dangereusement 
blessé  d'un  coup  de  feu.  11  n'était  pas  encore 
rétabli  de  ses  blessures  quand  le  duc  de 
Montebello  fut  appelé  à  l'armée  de  Prusse.. 
M.  Saint-Mars  l'y  suivit,  fit  les  campagnes  de 
Prusse  et  de  Pologne.  C'est  pendant  la  pre- 
mière qu'il  fut  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (4  juin  1806). 

La  mort  glorieuse  du  prince  Louis  de 
Prusse(l)a  rendu  célèbre  la  journée  deSaal' 
feld,  pendant  laquelle  les  corps  de  cavalerie 

(1)  Le  prince  Louis  de  Prusse,  cousin-germain  du 
rui,  et  l'un  des  plus  ardens  provocateurs  de  la  guerre , 
fut  tué  à  Saaifcld  par  un  maréchal  des-!ogis  du  10'  de 
hussards,  nommé  Guindé,  qui  le  somma  de  se  rendre  : 
une  lune  corps  à  corps  s'engagea  entre  le  prince  elle 
sous-officier  l'rançais  ;  dans  cette  httte.  Guindé  eut  la 
ligure  coupée  d'un  coup  de  sabre,  au  moment  même 
où  ilplongeail  sou  arme  danslecorps  du  prince.  Guindé, 
remis  de  sa  blessure,  passa  dans  les  grenadiers  de  la 
garde  impérialeetfutluéà  la  bataille  de  Hanau  en  1813; 
il  était  capitaine  et  officier  de  la  Légion-d'Honneur.^ 
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du  duc  de  Monlebello  firent  des  prodiges  de 
valeur.  M.  de  Saint-Mars  prit  part  aux  char- 
ges brillantes  exécutées  par  ce  corps,  et  mé- 
rita les  jus  tes  éloges  de  son  chef.U  se  fit  encore 
particulièrement  remarquer  par  son  cou- 
rage, son  sang-froid  et  son  intrépidité  à  léna 
(24  octobre  1806),  aux  combats  de  Puliusck 
et  d'Heilsbeivj  (25  et  oO  décembre)  et  notam- 
ment au  siège  de  Dantzuj  (19  et  22mai  1807). 
Sa  conduite  à  Friedland  (15  juin),  où  il  rem- 
plit à  diverses  reprises  les  missions  les  plus 
périlleuses,  lui  mérita  l'estime  de  l'armée 
et  le  grade  de  lieutenant-colonel,  auquel  il 
iut  promu  peu  de  temps  après. 

Lorsque,  le  15  octobre,  le  duc  de  Monle- 
bello reçut  l'ordre  d'aller  au  devant  de  l'em- 
pereur Alexandre,  qui  se  rendait  au  congrès 
d'Erfurth,  M.  de  Saint-Mars  fut  personnel- 
lement désigné  pour  l'accompagner. 

L'année  suivante  il  passa  en  Espagne  avec 
son  maréchal  et  assista  à  la  déroute  de  l'ar- 
mée de  Castanos  à  Tudela  (25  novembre 
1808  (1),  où  Lannes  déploya  autant  de  ta- 
lent stratégique  que  de  bravoure;  le  fieute- 
uant-colonel  Saint-Mars  fut  chargé  d'aller 
rendre  compte  de  celte  bataille  à  l'empereur, 
qui  le  décora  de  sa  main  de  la  croix  d'officier 
de  la  Légion-d' Honneur. 

M.  de  Saint-Mars  alla  rejoindre  le  maré- 
chal sous  les  murs  de  Saragosse,  dont  il 
faisait  le  blocus  (du  29  décembre  1808  au 
20  février  1809)  et  fut  envoyé  deux  fois  dans 
celle  place  comme  parlementaire;  il  contri- 
bua puissamment  à  en  activer  la  reddition  (2) 
à  la  suite  de  laquelle  (1"  mars)  il  fut  élevé  au 
grade  de  colonel. 

Appelé  en  Allemagne  pour  y  prendre 
le  commandement  de  l'un  des  corps  de 
la  grande  armée  ,  le  duc  de   Montebello 

(1)  Sept  drapeaux,  trente  pièces  de  canon  avec  leurs 
attelages  et  leurs  caissons  ,  douze  colonels,  trois  cents 
officiers,  trois  mille  soldats  prisonniers  furent  les  tro- 
phées de  cette  victoire.  [Moniteur,  Victoirei  et  conquê- 
tes, etc.) 

(2)  Cette  place  iraportanle  capitula  le  21  février 
1809. 


rejoignit  Napoléon  sous  les  murs  de  Vienne. 
Le  colonel  Saint -Mars  l'avait  accompa- 
gné et  fut  envoyé  par  l'empereur  (Il  mai) 
pour  sommer  la  ville  de  se  rendre;  mais  en 
arrivant  aux  portes  il  fut  assailli  par  un  es- 
cadron de  hussards  ;  il  était  déjà  étendu  sans 
connaissance,  et  baigné  dans  son  sang,  lors- 
que la  cavalerie  légère  envoyée  à  son  secours 
le  dégagea.  11  fut  décoré  de  l'étoile  de  com- 


mandant de  la  Légion-d'Honneur. 

Après  la  bataille  d'Essling,  où  le  duc  de 
Montebello  mourut  glorieusement,  l'empe- 
reur qui  avait  souvent  apprécié  le  'aient  mi- 
Ulaire  du  premier  aide-de-camp  du  valeu- 
reux maréchal,  lui  donna  le  commandement 
du  5°  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  et  à 
la  fin  de  la  campagne  (15  août  1809)  le 
nomma  baron  avec  une' dotation  de  6,000  fr. 
de  revenu  (l)  à  prendre  sur  les  biens  prove- 
nant du  domaine  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne de  Westphalie. 

Le  colonel  Saint-Mars  fit  aussi  la  campa- 
gne de  Russie  (1812);  il  fut  grièvement 
blessé  et  fait  ])risonnier  au  combat  de  Mo- 
hilow  (20  juillet  )  dans  une  charge  à  la  tête 
de  son  régiment. 

De  retour  en  France  des  rives  du  Volga , 
après  les  événemens  de  1814,  il  reprit  le  com- 
mandement de  son  ancien  régiment.  Après 
les  événemens  de  1815,  lors  de  la  formation 
de  la  garde  royale,  il  fut  nomm.é  colonel  , 
chef  d'état-major,  et,  plus  tard  (8  juin  1817), 
maréchal -de-camp  en  considération  de  ses 
anciens  services. 

En  février  1818,  Louis  XVIII  l'appela  aux 
fonctions  de  secrétaire-général  delà  grande 
chancellerie  de  la  Légion -d'Honneur  ;  le 
l'Mnai  1821,  il  le  nomma  grand -officier  de 
l'ordre  et  peu  après  le  créa  vicomte. 

Chargé,  en  1823,  du  commandement 
d'une  brigade  de  l'armée  d'Espagne  sous  les 
ordres  duducd'Angoulême,  il  eutàcombat- 

(I)  Le  décret  du  15  août  1809  n'accorda  à  M.  de 
Saint-Mars  qu'une  duiaiion  de  4,000  fr.,  mais  il  en 
avait  reçu  précédemmtHt  (19  mars  1808)  une  de 
2,000  fr.  (  Voir  les  étals  ijénéraux  des  dolalions.) 
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Ire  le  corps  nombreux  de  Lopez  Banos,  au- 
quel il  fut  opposé  avec  ordre  de  ne  le  pas 
perdre  de  vue. 

Le  général  français  temporisa  long-temps; 
enfin,  saisissant  l'instant  propice,  il  parvint 
par  des  manoeuvres  hardies ,  adroitement 
exécutées ,  à  le  resserrer  dans  des  lieux  dés- 
avantageux, l'y  attaqua  le  14  septembre  à 
San-Juan-del-Puertoet  le  défit  entièretnent, 
nonobstant  sa  supériorité  numérique.  11  en 
poursuivit  les  restes  jusqu'à  Ayamonte, 
frontière  du  Portugal. 

Le  roi  Louis  XVJIl,  sur  le  rapport  du 
prince  commandant  en  chef,  voulant  témoi- 
gner au  général  Saint-Mars  toute  sa  satisfac- 
tion, lui  envoya  le  cordon  rouge  de  l'ordre 
royal  et  militairede  Saint-Louis,  dont  il  était 
membre  depuis  le  23  août  1817,  et  le  roi  d'Es- 
pagne lui  donna,  le  11  décembre  1825,  la 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand. 

Le  général  Saint-Mars  fut,  le  mois  suivant, 
nommé  commandant  supérieur  àSéville.où 
il  organisa  de  nouveaux  régimens  espagnols 
d'infanterie  et  de  cavalerie. 

La  paix  se  consohdant  en  Espagne,  il  ren- 
tra en  France  avec  les  dernières  divisions  de 
l'armée,  le  8  février  1824,  et  fut  appelé,  à  la 
fin  de  la  même  année,  comme  secrétaire-gé- 
néral à  la  grande  chancellerie  de  la  Légion- 
d'Honneur,  où  il  a  depuis  lors  rempli  digne- 
ment à  diverses  reprises,  por  intérim,  les 
éminentes  fonctions  de  grand-chancelier. 

RIEIVZI  (GRÉGOIRE- LOUIS- DOMENY  de). 

Savant  modeste,  voyageur  infatigable, 
M.  Domeny  de  Rienzi  aurait  acquis  une  bril- 
lante popularité  s'il  avait  un  peu  de  ce  sa- 
voir-faire d'exploitation  dontnos  médiocrités 
contemporaines  tirent  un  si  grand  parti; 
mais  tout  entier  à  ses  travaux ,  M.  de  Rienzi 
n'intrigue  pas  pour  faire  sonner  en  son  hon- 
neur toutes  les  trompettes  de  la  renommée; 
c'est  donc  pour  nous  un  consciencieux  de- 
voir de  mettre  en  lumière  ses  services,  de 


dire  ses  fatigues ,  ses  laborieuses  investiga- 
tions, son  dévouement  constant  à  la  cause 
humanitaire  des  peuples  et  de  la  liberté ,  do 
recueillir  enfin  les  titres  épars  de  M.  de 
Rienzi  à  la  eloire. 

Descendant  en  ligne  directe  du  célèbre 
Cola  de  RiENzt ,  ce  hardi  tribun  qui ,  au  xiv° 
siècle,  après  avoir  réveillé  dans  R^ome  l'a- 
mour de  la  liberté  qui  l'avait  rendue  jadis  la 
première  ville  du  monde ,  et  lui  avoir  donné 
des  lois  dignes  des  temps  antiques,  mourut 
assassiné  comme  César ,  mais  plus  injuste- 
ment que  lui.  M.  Domeny  de  Ptienzi  est  né  à 
Vaucluse ,  peu  de  temps  avant  la  réunion  à 
la  France  du  comtat  venaissin  appartenant 
au  pape,  et  où  sa  famille  jouissait  des  droits 
de  citoyen  romain;  il  reçut  l'éducation  la 
plus  soignée.  Son  père ,  homme  bon  et  gé- 
néreux ,  mais  prodigue  et  ami  des  plaisirs  , 
administrateur  du  département  de  Vaucluse 
sous  le  Directoire ,  et  conseiller  de  préfec- 
ture sous  le  consulat  et  l'empire,  ayant  perdu 
son  fils  aîné  et  sa  fille,  destina  Louis ,  le  plus 
jeune  de  ses  enfans,  à  la  diplomatie;  mais 
l'amour  de  la  poésie,  de  l'histoire  naturelle , 
des  antiquités  et  des  mathématiques,  qu'on 
voit  rarement  unies  ensemble,  le  maîtrisait 
tellement  qu'il  quitta  à  l'âge  de  seize  ans  la 
maison  paternelle  et  sa  patrie  pour  n'y  plus 
retourner  qu'en  passant.  Grâce  à  une  somme 
assez  considérable  qu'un  de  ses  oncles  lui 
avait  donnée ,  pour  suivre  un  jeune  Grec  qui 
allait  entreprendre  un  voyage  en  Orient ,  le 
voilà  sous  la  tutelle  d'ÂRiSTON  [André-Tics- 
phore),  savant  helléniste  que  nous  avons 
possédé  à  Paris  en  1819.  Il  alla  avec  son  men- 
tor à  Rome  ,  où  son  cousin  Thomas -Marie 
Gabrini  de  Rienzi ,  général  de  l'ordre  des 
clercs  mineurs  de  San-Lorenzo-in-Lucina , 
lui  inspira  tout  son  enthousiasme  pour  leur 
ancêtre  le  tribun;  delà  ilsvisitèrentunepar- 
tiedela  Sicile,  l'île  Zerbi,Derne  et  les  ruines 
de  C  y  rêne ,  la  Palestine ,  Damas  et  Balbeck , 
Troie  et  Constantinople  ;  les  régions  cauca- 
siennes ,  la  Géorgie,  la  petite  horde  des  Kir- 
guis,  Je  pays  de  Kiwa ,  l'Arménie  et  Baby» 
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lone ,  Ephèse,  l'île  de  Saraos  et  l'île  de  Crète, 
où  il  laissa  son  mentor  à  la  Canée  auprès  de 
son  oncle  Démétrius,  pour  revenir  en  France 
par  Cagliari ,  Palma ,  l'Andalousie ,  Valence 
et  Marseille. 

De  retour  dans  sa  patrie ,  M.  de  Rienzi 
trouva  sa  mère  mourante  ;  il  publia  un  petit 
volume  de  poésie  d'un  caractère  original  et 
presque  oriental,  inti  tulé  mon  Début,  un  éloge 
(le  Pétrarque,  un  projet  deréforme  de  l'ortho- 
graphe française,  et  traduisit  du  grec  en  fran- 
çais la  Morale  des  sept  sages  de  la  Grèce,  et 
les  vers  dorés  de  Pythagore,  avec  des  notes 
remarquables  pour  son  âge.  Ce  volume  fut 
contrefait. 

Ces  publications  le  firent  recevoir  mem- 
bre correspondant  de  l'Académie  de  Vau- 
cluse.  A  cette  époque,  M.  de  Rienzi  entra  au 
service  militaire,  sous,  les  ordres  du  maré- 
chal Marmont,  alors  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Dalmatie;  il  fut  fait  officier  et  fît  la 
campagne  de  Dalmatie  et  celle  d'Autriche  en 
1809;  il  fut  blessé  à  la  bataille  de  Wagram. 
En  1811  il  vint  à  Venise,  de  là  à  Florence, 
et ,  pour  la  seconde  fois,  à  Naples  et  à  Rome. 
Dans  celte  capitale  de  l'ancien  monde,  il 
liouva  M.  Pietro-Gabrino  del  Rienzi,  l'uni- 
que rejeton  de  la  branche  collatérale  des 
Rienzi,  qui  était  absent  lors  de  son  premier 
voyage,  et  qui  le  reçut  comme  un  parent  et 
comme  un  ami.  Celui-ci  tâcha  de  lui  faire  ou- 
blier la  mort  de  l'illustre  Thomas-Marie  son 
Irèie,  qui  avait  légué  au  jeune  voyageur,  son 
cousin,  trois  de  ses  manuscrits  ,dont  un  sur 
le  tribun,  une  médaille  et  le  portrait  du 
même  ;  il  le  mit  en  relation  d'amitié  et  de 
savoir  avec  Cencellieri,  Fea,  Gudarta,  Lanti, 
Akerblad,  mndame  Dionigi,  le  prince  Spada, 
la  princesse  Santa  Croce  et  quelques  autres 
personnes  les  plus  distinguées  de  la  ville 
éternelle  (1). 

(!)  Ace  sujet  nous  dirons  un  mot  de  l'oiigine  de 
noire  grand  voyageur. 

Le  tribun  Nicolas  Gabrino  de  Rienzi ,  si  mal  jugé 
par  la  plupart  des  écrivains,  prétendait  descendre  par 
son  père  de  la  maison  iribunitieiine  et  consulaire  de 
l'ancienne  Rome^Manius  Acilius  Glabrio,  dont  par 


56; 

Dans  un  voyage  à  Ferrare  en  1811,  M.  de 
Rienzi  publia  quelques  fragmens  d'un  poème 
français  intitulé  le  Barde  voyageur,  etunco- 
pj/o/o italien//  lamento del  Tasso,  dont, selon 
plusieurs  revues  et  journaux  anglais,  lord 
Byron  a  emprunté  l'idée  et  quelques  passa- 
ges de  Child  Harold  et  de  son  Lamenl  of 
Tasso.  De  retour  à  Rome  en  1811  et  1812,  les 
portes  de  l'Académie  lui  furent  ouvertes;  mais 
il  déplutau  gouvernement  impérial.  Le  jeune 
au  teur,plein  des  souvenirs  de  Rome  ancienne, 
faisait  retentir  les  échos  du  Colysée  et  les  rui- 
nes de  la  maison  du  tribun  de  chants  de  li- 
berté ,  lorsque  Rome  et  Paris  se  courbaient 
sous  un  joug  brillant.  Rentré  peu  après  en 
France,  il  fut  compromis  dans  l'affaire  du  gé- 
néral Mallct.  Bientôt  il  dut  partir  incognito 
pour  l'Amérique,  et  il  visita  Haïti,  les  États- 
Unis,  le  Mexique.l'Isthme  de  Panama,  Cuba, 
Carthagène,etles  bouches  de  l'Orénoque,  où 
il  connut  Adams,  Roy er  et  le  célèbre  Bolivar. 
Ses  amis  ayant  aplani  toutes  les  difficultés 
au  sujet  de  l'affaire  Mallet,  il  rentra  en  France 

corruption  on  a  fait  Gabrino.  Les  mémoires  sur  Pé- 
ii  arque  par  l'abbé  de  Sade  prouvent  qu'il  était  allié 
par  sa  mère  à  la  maison  souveraine  de  Luxembourg 
par  l'empereur  Henri  Vil;  en  effet  l'empereur  Char- 
les IV,  lils  de  l'empereur  Jean  et  pelit-lils  de  l'empe- 
leui-  Ilcnii  Vil,  le  reçut  à  Prague  en  ipialité  de  pa- 
rent. Quand  le  tribun  péril  par  un  assassinat,  Lau- 
rent-Louis, chevalier,  lils  du  tribun  et  de  sa  femme 
Cornclia  Cresccnzi ,  obligé  de  fuir  Rome  et  l'Italie  à 
cause  de  la  révolution  qui  suivit  la  mort  de  son  père, 
se  réfugia  dans  le  D.iuphiné,  où  il  épousa  Heloïse 
Berlhe  de  Domeny ,  fille  du  gouverneur  Grégoire- 
Alexandre  de  Domeny,  baron  de  Villarceaux;  il  joi- 
gnit Sun  nom  à  celui  de  son  épouse.  Par  des  revers  de 
loitune  et  des  motifs  politiques,  ce  nom  fut  quitté  par 
le  grand-père  de  celui  dont  nous  écrivons  la  notice  à 
l'instant  où  il  vint  se  fixer  dans  le  Comtat,  et  ce  ne 
fut  qu'en  1814,  qu'en  vertu  de  la  charte  et  de  son  acte 
généalogique  le  jeune  et  unique  descendant  direct 
du  tribun  reprit  par  acte  de  l'autorité  et  à  linviiation 
de  son  cousin  de  Home,  M.  Pietro  Gabrini,  qui  n'a 
point  d'enfans,  le  non!,  la  devise  et  les  armes  de  ses 
aïeux,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  livre  héraldique  de 
Saini-A'Iais.  La  branche  collatérale,  qui  tiraitson  origine 
du  frère  du  tribun,  lequel  s'était  enfui  à  Venise  à  fépo- 
que  de  sa  chute,  conseiva  le  nom  de  Gabrino.  Cette 
branche  a  produit  le  célèbre  Thomas-Marie  Gabrini 
de  Rienzi,  un  des  érudits  les  plus  distingués  de  Rome, 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Pieiro  Gabrini,  le  dernier 
de  cette  branche,  étant  mort  en  1824,  Grégoire-Louis 
Dimieny  de  Rienzi  reste  seul  de  ce  nom  et  de  cette 
famille,"  qui  semble  avoir  expié  la  gloire  de  son  ancê- 
tre par  tous  les  revers  de  la  fortune. 
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et  fit  la  campagne  de  1814  dans  l'armée  du 
maréchnl  Augereau.  Il  reçut  deux  blessures 
giaves  dans  un  combat  sous  les  murs  de  Ma- 
çon. Après  les  cvénemens  de  1814  il  publia 
un  Tableau  de  la  France,  1  vol.  in-8,  dans  le- 
quel il  fit  une  analyse  sévère  de  la  Charte  et 
du  traité  conclu  avec  les  alliés  parle  comte 
d'Artois,  alors  lieutenant-général  du  royau- 
me. Cet  ouvrage  eut  un  grand  succès;  mais  il 
a  été  contrefait  en  province,  et  rempli  de  faits 
et  de  sentimensdif'férensde  l'original. 

En  1815  M.  de  Rienzise  mit  en  Provence 
à  la  tête  de  deux  cents  hommes  volontaires  et 
soldats  pour  s'opposer  à  la  rentrée  de  Napo- 
léon, mais  non  en  faveur  des  Bourbons;  cepen- 
dant il  se  sou  mit  après  l'airivée  de  l'empereur 
à  Paris,  et  le  servit  encore  pour  défendre  la 
France  contre  l'étranger.  Après  la  bataille  de 
Waterloo  le  licenciement  de  l'armée  de  la 
Loire  fut  prononcé,etM.deRienzi,  alors  capi- 
taine, vint  àParis,  où  il  publia  plusieurs  com- 
positions musicales,  entreaulres,  chez  Pleyel, 
les  Beaux-Arts,  cantate  dédiée  à  madame  de 
Staël,  et  un  Chant  éléfjiacjue  aux  mânes  de  sa 
mère  ;  chez  Gaveaux,  un  Chant  à  la  gloire 
de  Koszciusko,  un  Hymne  à  l'Éternel,  une 
Sérénade  et  plusieurs  duos  dans  le  iVie- 
«t?s/re/,  journal  musical.  On  reconnaît  dans 
ces  morceaux  un  dione  élève  de  Zinsa- 
relli.  Au  commencement  de  1815  il  adressa 
à  Joachini  Murât,  ce  brave  etinfortuné  roi  de 
Naples,  une  épître  politique  sur  les  moyens 
qui  restaient  à  ce  monarque  de  se  conserver 
sur  le  trône;  celte  épître  fui  publiée  et  com- 
mentée parla  Quotidienne  et  traduite  en  an- 
glais dansle  Morning-Chronicle.  Pour  se  dis- 
traire des  événemens  [lolitiques, notre  voya- 
geur parcourut  en  1815  la  France, le  duché 
de  Bade,  la  Suisse,  où  il  fit  connaissance  avec 
lord  Byron,  et  la  Savoie.  Vers  1816,  il  publia 
une  élégie  (ïnn  style  touchant  et  élevé  stir  la 
mort  de  madame  de  Staël,  son  amie,  et  dont  la 
famille  s'était  toujours  intéressée  à  lui.  Le 
CoHstilutionncl,  le  Mcreure  et  la  Minerve  louè- 
rent ce  dernier  morceau  ainsi  que  sa  tragédie 
de  Philippe  II et  l'inquisition,  dont  le  gouver- 


nement d'alors  empêcha  la  représentation , 
quoique  Talma,  Saint-Prix  et  mademoiselle 
Duchesnois  voulussent  y  prêter  leurs  lalens. 
L'Ermite  en  province,  tome  5,  consacra  àcelte 
tragédie  etau  premier  voyagede  l'auteur  dans 
l'Orient  un  article  très  flatteur.  En  1818, 
M.  de  Rienzi  publia  dans  le  Mercure  des  Fi-ag- 
mens  de  son  voyage  au  Caucase  avec  Ariston  : 
il  fut  un  des  collaborateurs  du  journal  la  Re- 
nommée, devenu  depuis  le  Courrier  Français, 
et  y  inséra  plusieurs  articles  importuns  sur 
les  éleclioas,  plusieurs  notices  en  faveur  de 
quelques  membres  de  la  famille  Bonaparte 
et  surtout  de  Louis,  et  des  considérations  sur 
l'Italie  et  les  Carbonari.  11  eut  en  1819  un  duel 
avec  un  garde-du-corps  pour  la  défense  de  la 
liberté  de  la  presse  attaquée.  Sa  conduite  cou- 
rageuse et  sa  générosité  envers  son  adver- 
saire lui  valurent  à  celle  occasion  l'estime  de 
tous  les  partis.  Membre  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  de  la  presse,  il  fut  un  des  signa- 
taires de  la  pétition  pour  le  maintien  de  la  loi 
des  élections,  et  bientôt  après  rapporteur  de 
la  commission  créée  en  faveur  des  malheu- 
reux habilans  de  Parga.  Cette  commission 
était  composée  de  MM.  B.  Constant,  Amaury, 
Duval  et  Cadetde  Cassicourt. 

Quelques  jours  après  l'assassinat  du  duc 
de  Berri  il  ne  craignit  pas  de  défendre  les  li- 
béraux accusés,  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Adresse  au  peuple  et  au  gouvernement  fran- 
çais, un  vol.  in-8°.  C'est  là  qu'il  prêcha  le 
premier  les  associations  nationales,  le  refus 
de  l'impôt  et  la  résistance  légale  au  pouvoir 
qui  menaçait  d  enfreindre  la  charte,  dont  le 
nom  servait  de  cri  de  ralliement  aux  enne- 
mis de  la  royauté  imposée  par  l'invasion , 
conseil  qui  a  été  exécuté  en  1850,  et  qui  a 
préparé  la  glorieuse  et  déplorable  révolution 
de  juillet.  Il  y  attaqua  de  front  l'aristocratie 
et  l'amour  des  titres  et  des  cordons.  Alors 
une  pareille  publication  était  un  acte  de  cou- 
rage. Des  poursuites  ayant  été  dirigées  con- 
tre l'auteur ,  il  fut  obligé  de  s'expatrier.  H  se 
rendit  en  Hollande,  de  là  dans  la  Prusse  rhé- 
nane, et  ensuite  en   Belgique,  d'où  il  dut 
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passer  en  mai  1820  en  Angleterre.  Là  lui  fut 
adressée  une  épître  brillante  et  flatteuse  con- 
tre la  tyrannie  par  M.  Durand  d'IIolmond,  à 
laquelle  il  répondit  par  une  épître  forte  et 
austère  sur  la  véritable  liberté.  Il  y  rédigea 
un  écrit  périodique  sous  le  nom  de  la  Se- 
maine des  Amis  des  Muses.  Cette  revue  avait 
pour  but  de  détruire  les  antipathies  politi- 
ques, sociales  et  littéraires  qui  existaient 
alors  entre  les  deux  nations.  Le  Courrier 
Français,  la  Revue  encyclopédique  et  les  jour- 
naux anglais  louèrent  la  rédaction  et  la  mo- 
dération de  cet  ouvrage  hebdomadaire.  L'au- 
teur visita  les  trois  royaumes  unis  ,  l'île 
Staffa,  une  des  îles  Orcades  et  l'île  Shetland. 
Il  fit  quelques  études  sur  la  langue  celtique, 
sur  les  institutions,  les  lois,  et  principale- 
ment sur  l'économie  politique  de  l'empire 
britannique  ,  et  devint  collaborateur  du 
Traveller ,  journal  anglais  de  l'opposition. 
Il  s'associa  au  célèbre  Ugo  Foscolo  pour  un 
ouvrage  sur  les  Grecs  modernes  et  principa- 
lement sur  Parga  ;  les  affaires  politiques  le 
forcèrent  de  cesser  ce  travail  avancé.  Dans 
cette  année  il  fut  nommé  colonel  de  hus- 
sards au  service  de  la  Colombie,  et  rédi- 
gea le  traité  qui  délivrait  une  grande  éten- 
due de  terrain  de  cet  état  aux  Parganiotes. 
Ce  traité  est  signé  par  l'illustre  Francisco 
Antonio  de  Zea,  vice-président  de  cette  ré- 
publique. 

Mais  l'Italie  ayant  fait  entendre  un  cri  de 
liberté,  M.  de  Rienzi  tourna  ses  regards  vers 
Rome,  sa  seconde  patrie  ;  il  donna  sa  démis- 
sion du  grade  de  colonel,  et  se  rendit  secrè- 
tement à  Rome  en  1821.  Il  fut  un  des  fonda- 
teurs et  des  chefs  de  la  société  des  Cavernari 
qui  prirent  le  tribunat  du  xiV  siècle  pour 
modèle  du  gouvernement  qu'ils  voulaient 
fonder,  et  dont  Rome  devait  être  la  capitale  ; 
cette  société  était  pure  et  bien  différente  de 
celle  des  carbonari.  11  lut  publiquement  plu- 
sieurs scènes  d'une  tragédie  intitulée  Rienzi 
ou  Rome  antique  resstiscitée,  écrite  en  vers 
italiens  et  en  vers  français ,  publia  une  pro- 
clamation digne  du  tribunat,  et  fut  obligé  de 

T.   II.    l''  PAUTIE. 


retourner  en  Angleterre  par  mer,  pour 
échapper  aux  poursuites  que  le  pouvoir 
papal,  excité  par  les  délateurs,  avait  dirigées 
contre  lui.  M.  de  Rienzi  fut  digne  de  son 
origine  et  de  son  nom  ;  mais  ce  nom  mène 
plutôt  à  la  persécution  qu'à  la  fortune  et  aux 
dignités. 

Les  Autrichiens  ayant  étouffé  le  mouve- 
ment révolutionnaire  en  Italie,  M.  de  Rienzi 
publia  à  Londres  le  Coup  d'œil  sur  l'Europe, 
1  vol.m-8°,  ouvrage  dans  lequel  il  jeta  quel- 
ques fleurs  sur  la  tombe  des  Italiens  victi- 
mes du  despotisme,  et  où  il  attaqua  en  face  le 
chancelier  d'Angleterre,  lord  Wellington  et 
lordCastlereagh.Cetouvrageétaitsuivi  d'une 
ode  sur  la  mort  de  l'empereur  Napoléon , 
dont  on  venait  de  recevoir  la  nouvelle.  A 
cette  époque  ses  ennemis  excitèrent  le  gou- 
vernement anglais  contre  l'auteur;  il  faillit 
succomber  à  un  tentative  d'assassinat  dirigée 
contre  lui  par  un  Français  dont  le  nom  est 
flétri,  et  qu'il  fit  enfermer  à  Newgate,  et 
deux  misérables  espions  de  la  police  bour- 
bonienne; mais  pour  éviter  l'application  de 
Valien  Act  il  quitta  l'Angleterre  et  parcou- 
rut le  Portugal  et  l'Espagne,  qui  jouissaient 
alors  du  gouvernement  des  cortès.  Les  pre- 
mières notabilités  de  ces  deux  pays  l'accueil- 
lirent de  la  manière  la  plus  distinguée. 

D'un  autre  côté  l'insurrection  de  la  Grèce 
venait  d'éclater  ;  M.  de  Rienzi  était  sur  le 
point  d'obtenir  des  armes  du  gouvernement 
portugais;  malgré  la  bonne  volonté  de  MM. 
Silvestro  Pinheira,  ministre  des  affaires 
étrangères ,  José  Candido  Xavier,  ministre 
de  la  guerre  ,  du  général  Sepulveda,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  portugaise,  et  de 
quelques  membres  des  cortès,  il  dut  renon- 
cer à  ce  secours.  Après  avoir  publié  un 
chant  en  faveur  des  Grecs, intitulé  le  Phé- 
nix, poésie  et  musique  de  l'auteur,  traduit 
en  vers  grecs  et  chanté  plus  tard  par  les  Pal- 
likares  de  la  Morée ,  et  une  seconde  édition 
de  sa  fameuse  épître  à  Joachim  Murât,  il 
quitta  Lisbonne,  s'embarqua pourGadix,oùil 
fit  imprimer  une  élégie  sur  la  mor  t  d' Ariston, 
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toucha  à  Gibraltar,  à  Geuta,  à  Alger  .débarqua 
à  Malte  et  se  rendit  enfin  en  Grèce  en  ^822. 
Placé  en  qualité  de  colonel  à  Missolonghi, 
il  fut  employé  au  siège  de  Patras,  et  plus 
tard  nommé  général  commandant  l'artillerie 
d'Athènes,  tandis  que  lord  Byron  dormait 
encore  à  Venise  dans  la  mollesse  et  les  plai- 
sirs, et  que  la  France  n'avai  t  pas  songé  à  por- 
ter secours  aux  enfans  de  Miltiade,  deThé- 
mistocle  et  de  Léonidas.  Les  désordres  qui 
régnaient  en  Grèce.la  division  entre  les  chefs, 
une  blessure  grave  reçue  dans  un  combat  à 
Marathon  près  d'Alhèues,lui  firent  présenter 
sa  démission.  Il  partit  pour  Ypsara ,  Délos 
et  Smyrne,  où  M.  le  contre-amiral  de  Piigny, 
M.  Fauvel  et  M.  David,  consul-général  de 
France,  le  reçurent  avec  beaucoup  d'égards. 
Après  quelques  excursions  sur  le  continent 
de  l'Asie  mineure  et  dans  les  îles  de  l'archi- 
pel ,  M.  de  Rienzi  conçut  le  projet  d'étudier 
l'Egypte  et  l'Ethiopie;  il  s'embarqua  pour 
Alexandrie ,  fut  invité  par  le  consul-général 
de  France  à  se  rendre  avec  lui  à  Beneali ,  où 
il  fut  présenté  au  vice-roi  Mohammed-Ali  ;  il 
assista  aux  manœuvres  de  ses  troupes,  et  fut 
invité  à  prendre  la  place  de  chef  de  fétat- 
major  qu'on  se  pioposait  de  créer.  M.  de 
Rienzi  aurait  accepté  si  l'armée  du  pacha 
avait  dû  conquérir  le  Dar-Four ,  le  Kourd- 
fan  et  l'Abyssinie ,  comme  il  le  croyait;  mais 
lorsqu'il  eut  appris  que  cette  armée  irait 
peut-être    à   la   fin    de  l'année   tenter   de 
soumettre  la  Grèce,  loin  d'imiter  ces  rené- 
gats qui  favaient  traliie  après  l'avoir  servie, 
il  refusa  et  offrit  à  son  altesse  d'organiser  un 
musée  d'antiquités.  Son  offre  n'ayant  pas  été 
acceptée,  renonçant  à  la  politique  et  à  la  car- 
rière mihtaire,  il  se  livra  tout  entier  à  son 
goût  pour  l'étude  de  l'archéologie.  Il  parcou- 
rut la  haute  Egypte  et  chercha  à  déchiffrer 
fénigmedes  hiéroglyphes.  Recommandé  par 
le  kiaya-bey  aux  agas  turcs  et  par  31.  Sait, 
consul-général  de  sa  Majesté  britannique ,  à 
deux  chefs  Abyssins  ,  il  traversa  le  désert , 
visita  rOreb,  le  Sinai  et  le  golfe  d'Acaba  et 
d'Eylat,  qu'il  reconnut  pour  n'être  qu'un  seul 


golfe,  malgré  nos  cartes  géographiques;  tou- 
cha à  Yambo,  Djedda,  Komfouda,  Souackim, 
voyagea  dans  une  partie  de  la  côte  de  l'Abys- 
sinie et  du  pays  de  Somalis ,  découvrit  les 
ruines  d'Assab,  sur  la  côte  occidentale  de  la 
mer  Rouge ,  et  celles  de  Saba  et  d'Ophir  sur 
la  côte  orientale  ;  visita  Moka,  Persépolis,  la 
plus  grande  partie  de  flnde,  Ceylan  et  le  pic 
Adam.  Au  retour  de  ce  pèlerinage,  il  fut  déva- 
lisé parles  Vedas  de  l'intérieur  de  Ceylan,  et 
reçut  un  coup  de  poignard  dont  il  eut  de  la 
peineàscremettre.SirHudsonLoweétantar- 
rivéàColombo,M.deRienzi,qui l'avait  maudit 
dans  son  ode  sur  la  mort  du  grand  empereur, 
en  partit  pour  le  Bengale,  visita  Calcutta, 
Jagrenat  et  Bénarès ,  Pinang,  Malakka,  Sin- 
ghapoura,  quelques-unes  des  Moluques ,  vit 
Péliou ,  Waigiou ,  la  Nouvelle-Guinée  et  l'île 
Gouap,  la  plus  importante  des  Carolines;  par- 
courut la  merdelaMicronésie  occidentale, 
division  de  l'Océanie  qu'il  a  établie  et  qui 
a  été  adoptée  par  le  célèbre  navigateur  Du- 
mont  d'Urviile;  habita  quelque  temps  Can- 
ton etMacao  en  Chine;  de  là  s'embarqua 
pour   les  Philippines  ,   découvrit    au   sud 
de  fîle  de  Basilan  trois  îles  dont  une  porte 
son  nom,  visita  la  ville  de  Bornéo  et  le  nord 
de  cette  île,  la  côte  de  la  terre  d'Arnheim, 
Célèbes  et  Mindanao.  De  retour  en  Chine, 
il  éleva  h  Macao  un  monument  en  l'hon- 
neur de    Camoens  dans  la  grotte  de   Pa- 
tané.  Plusieurs  journaux  el  revues  ont  parlé 
avec  plus  ou  moins  d'exactitude  de  ce  mo- 
nument. M.  de  Rienzi  obtint  de  M.  Pereira, 
propriétaire    de  Pataiié ,   de    creuser  une 
niche  carrée  dans  un  des  côtés  de  la  grotte 
de  Camoens  et  d'y  placer  un  fronton,  deux 
pilastres  et  trois  inscriptions,  une  en  chinois 
et  une  en  vers  français,  traduite  en  vers  por- 
tugais par  M.  Miranda  e  Lima,  ainsi  que  le 
bustedu  grand  poète,  soldat  et  voyageur.  Les 
inscriptions  étaient  placées  quand  un  An- 
glais, locataire  du  jardin,  exigea  de  M. Pereira 
qu'elles  fussent  ôtées.  On  n'y  laissa  que  le 
buste  et  la  niche,  qui,  taillée  dans  le  granit, 
durera  autant  que  la    grotte.   Cependant 
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M.  de  Rienzi ,  plein  de  sympathies  pour  la 
nation  portugaise  et  pour  son  grand  poète  , 
tenait  à  consacrer  la  mémoire  de  Camoens 
dans  le  lieu  où  Camoens  fut  exilé,  et  de  ré- 
parer par  là  un  oubli  de  ses  compatriotes. 

Il  existe  sur  une  hauteur  qui  domine  la 
rade  et  les  îles  voisines  une  petite  montagne 
nommée  Pcnha-da-Françci;  au  dessous  du 
couvent,  qui  est  bâti  sur  son  sommet,  est 
une  jolie  maison  de  campagne  appartenant 
à  M.  le  commandeur  Domingo  Pio  Mar- 
ques. La  tradition  locale  porte  que  Ca- 
moens venait  s'inspirer  quelquefois  dans 
ces  lieux,  et  qu'il  y  a  écrit  une  partie  de  son 
admirable  poème  Os  Liisiadas,  ce  qui  est  fa- 
cile à  concevoir ,  car  le  site  est  plus  pittores- 
que et  plus  imposant  que  celui  du  jardin  de 
Patané.  A  peine  M.  de  Rienzi  eut  exprimé 
à  M.  Domingo  Pio  Marques  le  désir  de  pla- 
cer chez  lui  les  inscriptions  qu'il  s'empressa 
d'accepter  son  offre.  M.  de  Rienzi  laissa  plu- 
sieurs objets  d'histoire  naturelle  et  d'antiqui- 
tés au  commandeur  pour  embellir  ce  lieu, 
et  ce  n'est  qu'après  avoir  tracé  le  dessin  du 
nouveau  monument  et  reçu  la  promesse  etla 
parole  d'honneur  de  M.  Marques  de  le  faire 
exécuter  le  plus  tôt  possible  qu'il  quitta  Ma- 
cao.  D'après  une  lettre  imprimée  du  com- 
mandeur, les  inscriptions  doivent  être  pla- 
cées aujourd'hui. 

On  était  alors  en  1829;  M.  de  Rienzi  s'em- 
barqua pour  retourner  en  Europeaprèsavoir 
complétésa  belle  collection  scientifique.  Mais 
la  même  mer  qui  avait  failli  engloutir  Ca- 
moens faillit  engloutir  son  admirateur.  Em- 
barqué sur  0  Doiirado,  brick  portugais  ap- 
partenant à  la  maison  Pereira,  de  Macao,il 
avait  à  bord  sa  collection  de  médailles  , 
de  pierres  fines  gravées  et  de  camées,  d'ob- 
jets d'histoire  naturelle,  d'armes,  de  curio- 
sités, d'instrumens  de  physique,  d'astrono- 
mie et  de  mathématiques,  de  costumes,  de 
peintures,  dessins,  gravures,  cartes  géo- 
graphiques ,  livres  précieux ,  musique  et 
manuscrits  orientaux,  d'effets  d'habillement, 
argenterie  et  bijoux,  et  de  nombreux  manus- 


crits d'ouvrages  inédits;  le  brick  fut  brisé 
contre  les  rochers  de  Pedra  Brunca. 

Le  journal  de  l'île  de  Singhapoura ,  où 
débarquèrent  les  naufragés  de  Dourado,  dit 
que  c'est  à  la  fermeté  et  au  courage  de  M.  de 
Rienzi  que  M.  Ferras,  capitaine  de  ce  navire, 
son  fils  don  Joachim  d'Eça  et  un  jeune  orphe- 
lin durent  leur  salut;  en  effet  ceux-ci  auraient 
péri  à  bord  si  cet  homme  généreux  n'eût  em- 
pêché, le  sabre  d'une  main  et  le  pistolet  de 
l'autre,  les  matelots  de  couper  la  corde  qui 
tenait  encore  la  chaloupe ,  et  dans  laquelle 
ils  se  sauvèrent  saui  deux  Lascai'set  un  Chi- 
nois. 

Après  son  naufrage  M.  de  Rienzi  reprit 
ses  travaux;  il  recomposa  une  nouvelle  col- 
lection plus  petite,  mais  bien  choisie, et  trois 
ans  après  il  parvint  à  l'apporter  en  France. 
Elle  se  composait  entre  autres  choses  de 
fossiles  anté-diluviens,  d'animaux ,  de  plan- 
tes et  semences  rares,  de  manuscrits  et  li- 
vres orientaux  et  chinois,  de  médailles,  an- 
tiquités ,  inscriptions,  armes ,  et  d'une  statue 
de  Rouddha  en  argent,  dont  il  a  donné  une 
partie  à  différons  cabinets,  musées  et  bi- 
bliothèques de  France,  et  surtout  à  ceux  de 
Pai'is. 

Le  petit  cabinet  qui  lui  reste  se  compose 
d'antiques,  de  livres  etmanuscrits  orientaux, 
de  peintures  chinoises,  d'instrumens  de  sau- 
vages.de  coquillages,  et  surtout  de  minéraux 
précieux.  Ce  voyageur  infatigable  visita  Rio 
danslîle  Bintang,  la  baie  des  Lampoungs,  la 
rade  d'Anyer  et  quelques  temples  hindoux 
près  de  la  côte  S.-O.  de  Java.  Bientôt  après 
il  aborda  Rodrigùès ,  visita  l'Ile-de-France 
et  résida  pendant  quelques  mois  à  Bourbon, 
où  il  attendait  des  nouvelles  de  sa  famille. 
Mais  son  père  et  ses  parens  les  plus  proches 
étaient  morts  en  son  absence. 

Lorsque  la  révolution  de  juillet  fut  connue 

àlîle  Bourbon,  l'ardeur  poétique  de  M.  de 
Rienzi  se  réveilla  dans  un  chant  intitulé  le 
Triomphe  de  la  Liberté,  chant  devenu  bientôt 
populaire,  et  qui  éleva  au  plus  haut  degré 
l'enthousiasme  de  la  jeune  génération  de  la 
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colonie.  Ce  chant  se. trouve  dans  la  Gazelle 
de  l'Ile  Bourbon ,  décembre  1850.  Les  hom- 
mes de  couleur  libres,  qui  pendant  son  sé- 
jour parmi  eux  avaient  appris  à  l'estimer, 
le  chargèrent  de  réclamer  à  la  chambre 
des  députés  leurs  droits  foulés  aux  pieds; 
arrivé  en  France ,  M.  de  Rienzi  parvint  à 
leur  faire  obtenir  tous  les  avantages  qu'ils 
avaient  si  long-temps  espérés,  à  les  faire 
sortir  de  l'ilotisme  abject  oîi  on  s'obstinait  à 
les  retenir,  et  môme  à  adoucir  le  sort  des 
malheureux  noirs,  qu'on  ne  soumet  plus  au- 
jourd'hui à  la  peine  du  fouet.  Il  avait  refusé  les 
récompenses  que  ses  commettans  lui  avaient 
offertes  pour  sa  généreuse  mission,  avant  son 
départ  de  celte  belle  colonie,  et  il  ne  reste  à  M. 
de  Rienzi  pour  souvenirde  l'accomplissement 
de  son  mandat  rien  qu'une  lettre  imprimée, 
extrêmement  honorable,  lettre  de  remer- 
ciemens,  simple  et  noble  hommage  adres- 
sé par  eux  à  leur  bienfaiteur,  et  une  pièce 
de  vers  composée  en  son  honneur  et  chan- 
tée dans  un  banquet  que  les  hommes  de  cou- 
leur libres  lui  donnèrent  à  Saint-Denis  (Ile 
Bourbon)  avant  son  départ  pour  la.  France. 
De  pareils  traits  sont  si  rares  dans  notre  siè- 
cle égoïste  qu'on  ne  saurait  trop  les  rappor- 
ter. 

Après  son  naufrage,  M.  de  Rienzi  a  publié 
dans  les  journaux  de  Singhapoura  et  de  l'île 
Bourbonquelquesunesdesesrechercheshié- 
roglyphiques  et  cunéiformes.  Tandis  que  le 

docteur  Young  en  Angleterre, etM.  Champol- 
lion  le  jeune  en  France  s'occupaient  de  cette 
partie  de  l'archéologie  M.  de  Rienzi  s'en  était 
déjà  occupé  en  Egypte  en  1823;  il  avaitpublié 
un  Alphabet  hiéraliqiieaiSsezétendu.M.Cham- 
pollion,  dans  sa  Lettre  à  M.  Dacier ,  avait  dit 
que  les  noms  étrangers  et  peu  de  noms  égyp- 
tiens étaient  écrits  en  hiéroglyphes  phonéti- 
ques; M.  de  Rienzi  établit  le  fait  contraire. 


Il  découvrit  en  outre  un  système  d'écriture 
à  l'aide  duquel  il  prétend  expliquer  en  quoi 
consistent  la  sagesse  et  la  science  tant  van- 
tée des  anciens  Egyptiens.  Il  a  donné  à  cette 


écriture  le  nomdem)jsio(jlyphiqiie[l);  il  s'oc- 
cupe encore,  dit-on,  de  l'explication  de  l'écri- 
ture cunéiforme,  de  son  alphabet  et  de  plu- 
sieurs inscriptions  découvertes  dans  les  rui- 
nes deBabylone,  Bagtstana  et  Persépolis. 

Dans  son  passage  à  travers  nos  départe- 
mens  jusqu'à  la  capitale,  à  son  retour  en 
France,  M.  de  Rienzi  a  été  visité  partons  les 
savans  de  nos  principales  villes,  et  les  jour- 
naux de  ces  villes  ont  parlé  de  cet  intrépide 
voyag3ur  avec  les  plus  grands  éloges.  La  plu- 
part exprimaient  lé  désir  que  le  gouverne- 
ment utilisât  pour  la  colonisation  d'Alger  les 
vastes  connaissances  et  les  habitudes  orien- 
tales d'un  homme  qui  avait  erré  dans  l'Afri- 
que avec  les  Bédouins  des  déserts,  vécu  avec 
les  Arabes,  et  qui  connaît  si  bien  les  mœurs, 
les  lois,  les  usages  et  la  religion  de  ces  peu- 
ples. En  effet  qui  mieux  que  lui  pouvait  être 
propre  à  établir  avec  l'Afrique  centrale  les 
relations  commerciales  que  cette  conquête 
promet  à  nos  productions  industrielles ,  et 
surtout  à  convertir  à  la  civilisation  euro- 
péenne les  populationsdeBédouins  féroces  et 
d'Arabes  haineux  et  fanatiques.  Le  ministère 
en  a  jugé  autrement;  ce  ne  sont  point  des 
hommes  de  science  qu'il  lui  faut;  mais  des 
hommes  de  dévouement  absolu  à  son  sys- 
tème. 

Ce  qui  dans  les  fragmens  des  voyages  de 
M.  Louis  de  Rienzi  (voyages  qu'il  a  vraisem- 
blablement écrits  de  souvenir,  puisque  tous 
ses  manuscrits  ont  péri  dans  son  naufrage), 
ce  qui,  disons-nous,  a  excité  surtout  notre  at- 
tention, c'est  son  beau  travail  sur  les  races 
d'hommes  de  l'Océanie,  dont  il  a  découvert 
deux  variétés,  et  la  description  qu'il  donne 
des  pyramides  d'Egypte.  Loin  de  les  prendre 
pour  de  vains  tombeaux,  l'auteur  pense  que 
ces  gigantesques  monumens  sont  le  grand 
hiéroglyphe  du  principe  théorique  de  l'uni- 
vers, et  l'application  de  la  philosophie  natu- 


(1)  Voyez  ses  Fragmens  de  recherches  philologiques 
cl  orientales,  imprimés  à  Bénarès  (1825)  dans  le  Sin- 
gapora-Chronicle  (1829)  et  la  Gazette  de  l'île  Bourbon 
(1850). 
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relie  ou  des  sciences  exactes  et  physiques  à 
l'agriculture  et  au  développement  des  res- 
sources que  le  Nil  offrait  à  ce  peuple  célèbre. 
Quant  à  l'intérieur,  c'est  à  dire  dans  les  ca- 
naux, les  coulisses  et  la  cuve,  que  Belzoni  pré- 
tend être  le  sarcophage  d'un  roi,  M.  de  Rienzi 
y  voit  la  théorie  des  plans  inclinés  et  les  lois 
de  l'accélération  des  mouvements  dans  la 
chute  des  corps  graves.  Enfin  l'explication 
du  puits  consacré  à  la  vérité  termine  cette 
description  pleine  de  savoir  et  d'intérêt. 

Jeune  encore,  mais  d'un  esprit  excentrique 
et  indépendant,loin  de  passer  sa  vie  sans  ordre 
et  sans  but,  M.  de  Rienzi  avait  créé  en  1821  la 
Société  desSatians,  institution  religieuse,  mo- 
rale, scientifique  et  politique,  dont  ila  semé  les 
principes  dans  les  nombreuses  contrées  du 
globe  qu'il  a  parcourues.  Cette  société  émi- 
nemment réformatrice,  basée  sur  l'amour  de 
l'humanité  et  de  l'utilité,  sur  la  religiosité,  la 
liberté,  l'égalité,  le  beau  et  le  bien  moral ,  re- 
lève la  dignité  delà  femme,  exige  une  édu- 
cation entièrement  différente  de  l'éducation 
consacrée ,  vient  au  secours  des  opprimés, 
exige  le  travail  comme  condition  nécessaire 
à  l'existence  de  l'homme  en  société,  admet 
une  métempsycose  épurée,  et  donne  à  chacun 
selon  son  travail  et  sa  capacité.  Elle  se  rap- 
proche en  partie,  et  sauf  l'hiérarchie,  du  but 
des  Saint-Simoniens,  bien  que  son  fondateur 
ne  connût  pas  alors  ces  derniers.  Elle  compte 
quelques  adeptes,  mais  le  fondateur  a  cru  ne 
devoir  l'établir  que  dans  un  pays  vierge,  et  il 
avait  choisi  la  petite  île  Rienzi,  au  sud-ouest 
de  l'île  Basilan ,  pour  y  établir  sa  colonie  phi- 
losophique. Il  en  a  exposé  les  principales 
doctrines  dans  l'Epître  satyatieen  vers,  adres- 
sée de  Ling-ting-yan  en  Chine  à  M.  l'abbé 

B ,  prêtre  des  missions  étrangères,  alors 

à  Macao  maintenant  à  Paris ,  et  imprimée 
dans  la  gazette  de  l'île  Bourbon. 

Depuis  son  arrivée  en  France,  à  la  fin  de 
l'année  1851 ,  M.  de  Rienzi  a  publié  dans  la 
Revue  des  deux  Mondes  (novembre  1831) 
une  statistique  delà  Chine  basée  sur  des  do- 
cumens  authentiques,  qui  a  eu  le  plus  grand 
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succès.  Il  a  présenté  à  la  société  asiatique  de 
Parisun  fragment  d\mdtctiomtairede\'id\ome 
vulgaire  chinois  de  Canton ,  avec  les  mots 
français  correspondans.  Il  a  lu  à  la  société  de 
géographie  (1831)  un  Aperçu  général  de  i'O- 
céanie  ou  cinquième  partie  du  monde,  dont  il  a 
formé  quatre  divisions,  laMalaisie,laMicro- 
nésie,  la  Polynésie  et  la  Mélanésie;  et  dont  il 
aie  premier  classifié  les  régions, les  langues, 
les  races  d'hommes.  Cette  société  en  a  voté 
l'impression  à  l'unanimité.  Il  a  en  outre  publié 
une  statistique  de  l'Hindoustan. 

Dans  une  note  du  chapitre  sur  Célèbes  de 
son  grand  ouvrage  de  l'Océanie,  et  dans  une 
protestation  imprimée  à  Lisbonne  en  1822, 
et  à  Angers  à  son  retour  en  France,  M.  de 
Rienzi  a  réfuté  une  grave  erreur  du  Morning- 
C/ironicle,  sur  un  prétendu  outrage  à  lui  fait 
par  M.  de  Maubreuil,  contre  quelques  contre- 
façons de  ses  ouvrages  et  contre  quelques 
légères  erreurs  de  la  France  littéraire,  de  la 
Revue  des  deux  Mondes ,  de  la  Bibliothèque 
des  voyages,  deY  Abrégé  de  géographie  de  son 
ami  M.  Balbi,qui  lui  prêtent  des  voyages 
qu'il  n'a  pas  faits  et  qu'il  répudie  avec  em- 
pressement et  modestie,  ne  cherchant  en  tout 
que  la  justice  et  la  vérité.  C'est  là  un  exemple 
rare  dans  notre  siècle  d'égoisme,  de  charlata- 
nisme et  de  vanité. 

En  1832,  M.  de  Rienzi  présenta  au  minis- 
tère de  M.  de  Rigny  des  projets  utiles  de  co- 
lonisation àBornéo,à  Waigiou,dans  la  Nou- 
velle-Guinée, et  à  Sainte-Isabelle  (archipel 
Salomon),  auxquels  jusqu'à  ce  jour  le  gou- 
vernement paraît  peu  disposé  à  donner  suite. 

Un  certain  BI.GeorgesGrongnet,ingénieur 
à  Malte,  homme  instruit  mais  d'une  imagi- 
nation fort  déréglée,  avec  lequel  M.  de  Rienzi 
avait  eu  quelques  relations  en  1822,  et  au- 
quel il  avait  communiqué  un  instant  un  ma- 
nuscrit d'Eumalos  sur  papyrus,  qui  lui  fut 
volé  en  Grèce,  et  une  inscription  bilingue, 
phénicienne  et  grecque,  découverte  par  lui 
dans  les  ruines  de  Cyrène ,  croyant  que  notre 
voyageur  avait  péri  chez  les  sauvages  de 
l'Océanie,  parce  que  le  bruit  en  avait  couru 
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en  Europe,  avait  adressé  de  fausses  copies  de 
ce  manuscrit  et  de  cette  inscription  au  savant 
marquis  de  Fortia  d'Urban,  membre  de  l'Ins- 
titut de  France,  et  avait  osé  invoquer  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Rienzi.  La  contemporaine, 
égarée  par  les  faux  récits  d'un  Maltais,  avait 
depuis  avancé  dans  son  voyage  àMalted'au- 
tres  erreurs  sur  le  même  sujet  concernant 
M.  de  Rienzi. 

Le  monde  savant  s'était  ému  à  la  publi- 
cation de  ces  prétendues  antiquités.  M.  de 
Rienzi  les  renversa  de  fond  en  comble,  ainsi 
qu'une  prétendue  inscription  anté- dilu- 
vienne, soi-disant  trouvée  encore  par  M. 
Grongnet,dansunelettre  imprimée  adressée 
par  notre  grand  voyageur  au  savant  M.  de 
Fortia.  (Paris  1852.  Cosson,  rue  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  n"  9.) 

M.  de  Rienzi  a  publié  un  grand  nombre 
A'ailidesdamh  Revue  encyclopédiqiwM  R<^- 
vue  des  deux  mondes, ]a.  France  littéraire,  \e 
Journal  des  Savons,  et  surtout  dans  l'Ency- 
clopédie des  gens  du  monde eiXa Dictionnaire 
de  la  conversation.  Nous  citerons  entre  autres 
ceux  de  Fo  ou  Bouddha,  Foscolo,  Forstcr, 
Dayas, Cunéiformes  (écritures),  Didot  (fa- 
mille), Dumont  d'Urville ,  ChampoUion, 
Fou-hi ,  Gallas ,  nouvelle  Galle  du  sud,  et  plu- 
sieurs autres  sur  un  grand  nombre  de  lieux  cé- 
lèbres et  d'hommes  illustres  de  l'Orient. 

Le  22  mai  1854  M.  de  Rienzi  prononça  à 
l'îlôtel-de-Villede  Paris  l'oraison  funèbre  du 
célèbre  brahmane  Rammohun-Roy,  ce  gé- 
néreux radjah,  ce  héros  de  la  philosophie 
hindoue,  qui  avait  eu  le  courage  de  prêcher 
l'unité  de  Dieu  dans  un  pays  oiî  régnait  le 
polytliéisme,  et  était  venu  mourir  en  Eu- 
rojje.Dansce  discours,  qui  a  été  inséré  dans 
le  Journal  des  travaux  de  l'Académie  d'a- 
griculture et  de  l'industrie,  M.  de  Rienzi  en- 
tra dans  des  détails  très  intéressans  sur  les 
différens  systèmes  que  les  philosophes  grecs 
ont  empruntés  aux  philosophes  de  l'Inde.  Il 
nous  paraît  y  prouver  que  l'Ethiopie  et  l'E- 
gypte, laChaldéc,  la  Perse,  leThibet,  l'Asie 
centrale  et  la  Chine  doivent  à  l'ancien  Hin- 


doustan  la  plus  grande  partie  de  leur  civili- 
sation.Il  termina  ce  discours  en  expliquant 
le  système  de  la  métempsycose;  mais  on  peut 
reprocher  un  peu  trop  d'obscurité  dans  son 
explication.  Etrange  coïncidence!  le  même 
jour  il  prononça  l'éloge  de  Lafayette  après 
l'avoir  accompagné  au  champ  du  repos;  La- 
fayette,  l'homme  que  Raramohun-Roy  ,  cet 
homme  admirable  de  l'Inde,  admirait  avant 
tous  nos  hommes  célèbres!... 

M.  de  Rienzi,  après  21  ans  de  voyages,  a  dé- 
serté la  politique  pour  les  sciences.  Sa  vie  a 
été  jusqu'à  ce  jour  un  long  combat.  Aujour- 
d'hui dans  sa  retraite ,  il  écrit  l'histoire  du 
dernier  tribun  de  Rome. 

Lorsque  Muratori  publia  une  seconde  édi- 
tion du  5^  volume  des  Antiquités  du  moyen 
âge,  il  s'empressa  d'y  insérer  la  vie  du  tribun 
Cola  de  Rienzi,  ouvrage  écrit  en  italien  par 
un  auteur  contemporain,  et  qu'il  fit  traduire 
en  langue  latine:  c'était  le  seul  ouvrage  dé- 
taillé sur  le  dernier  tribun  de  Rome;  Mura- 
tori en  avait  obtenu  le  manuscrit  avec  beau- 
coupdedifficulté du  duc  Baldinotti  de  Norcia. 
Cet  écrit  fut  attribué  à  un  nommé  Forliliocca, 
et  c'est  sous  le  nom  de  Fortifiocca,  secrétaire 
du  sénat  de  Rome,  qu'il  a  été  réimprimé  à 
Bracciano  par  Andréa  Fei  en  1624,  et  une 
seconde  fois  dans  la  même  ville  en  1651.  Ce 
Fortifiocca  a- t-il  jamais  existé?  L'auteur 
de  ce  fragment  historique  portait-il  ce  nom? 
Est-il  le  môme  Fortifiocca  que  le  tribun  fit 
exposer  au  carcan  à  cause  de  ses  concussions? 
La  plupart  des  critiques  ont  cru  que  ce  der- 
nier était  en  effet  l'auteur  de  la  vie  de  Cola 
de  Rienzi.  Le  savant  Baluze  et  feu  le  père 
Thomas  Gabrini  de  Rienzi  l'ont  nié  positive- 
ment. Nous  ne  discuterons  pas  ici  ce  point 
historique,  mais  nous  désirons  vivement 
que  le  voyageur  devenu  solitaire  publie 
bientôt  la  vie  du  tribun.  M.  de  Rienzi ,  uni- 
que rejeton  de  ce  grand  homme,  possède 
des  manuscrits,  des  traditions  de  famille 
et  des  documens  authentiques  fort  pré- 
cieux sur  l'histoire  de  Rome  au  xiv°  siècle. 
Le  monde  savant  attend  qu'il  remplisse  celle 
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importante  lacune  et  que  la  vérité  historique 
vienne  remplacer  les  tragédies  elles  romans 
où  elle  a  été  entièrement  défigurée. 

.  Au  congrès  historique  tenu  à  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  à  la  fin  de  1855,  M.  de  Rienzi  a 
soutenu  plusieurs  discussions  sur  le  système 
égalitaire,  sur  l'origine  des  Américains  et  a 
prononcé  deux  discours  remarquables  sur 
les  différentes  races  d'hommes  du  globe  et 
sur  l'origine  des  Tzengaris  ou  Bohémiens 
qu'il  a  trouvés  dans  le  pays  des  Mahrattes 
dans  l'Inde,  ce  qu'il  prouve  par  la  comparai- 
son de  leur  langue  avec  le  Sanskrit  et  vinet 
autres  langues  orientales. 

Dans  le  courant  de  1834  M.  de  Rienzi 
a  publié  une  partie  du  plus  remarquable  de 
ses  ouvrages  connus,  bien  que  cet  ouvrage  ne 
soit,  selon  sa  propre  expression,  que  le  pro- 
drome de  ses  voyages  ;  c'est  le  premier  vo- 
lume de  VOcéanie  ou  5°  partie  du  monde,  ter- 
minéen  1836,  et  faisantpartiede l'Univers  pit- 
toresque édité  par  MM.  FirminDidot  frères. 

C'est  une  revue  géographique  et  ethnogra- 
phique, anthropologique  et  philologique  de 
ce  nouveau  monde.  L'auteur  y  embrasse  tout; 
races  d'hommes,  idiomes,  histoire,  géologie, 
histoire  naturelle,  mœurs,  religion,  lois  des 
peuplades  sauvages  de  ces  innombrables 
groupes  d'îles,  il  a  tout  décrit:  il  raconte  ce 
qui  est, ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  sait;  ce  qu'il 
recherche  avant  tout ,  c'est  la  véiité  ;  à 
côté  du  savant  se  montre  le  philosophe  reli- 
gieux aux  idées  larges  et  généreuses,  qui  en- 
visage le  progrès  et  le  bonheur  de  l'humanité; 
l'auteur  s'y  place  au  premier  rang  des  géo- 
graphes, des  savans  et  des  écrivains.  L'Océa- 
nie  a  déjà  été  traduite  en  Allemagne  et  en  Ita- 
lie. Partout  les  journaux  ont  loué  cet  ou- 
vrage, et  les  savans  l'ont  mis  à  contribution 

LAMARE  (J.-B.-Hippolyte),  maréchal-de-camp. 

Toute  la  biographie  d'un  militaire  étran- 
ger aux  agitations  politiques  doit  se  trou- 
ver dans  ses  états  de  service ,  alors  sur- 
tout qu'il  n'a  point  été  investi  pendant  la  |  Louis. 


guerre  d'un  commandement  supérieur,  et 
que  son  nom  n'a  jamais  été  mentionné  avec 
éclat  ;  aussi  nous  bornerons-nous  à  la  repro- 
duction simple  des  notes  officielles  que  nous 
avons  pu  recueillir  au  ministère  de  la  guerre 
dans  le  dossier  de  M.  le  général  Lamare,  mi- 
litaire aussi  distingué  par  son  instruction  que 
parsa  bravoure. 

Né  à  Bruxelles  en  1775  deparens  français 
(son  père  était  architecte),  Jean-Baptiste 
Hippo/ijte  Lamaue  entra  au  service  le  1"'  fé- 
vrier 1793,  en  qualité  de  sous-lieutenant  du 
génie.  Il  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la  ré- 
volution à  l'armée  du  Nord,  à  celles  des  Alpes, 
d'Italie,  d'Allemagne,  de  Prusse,  de  Pologne 
et  d'Espagne  ;  il  s'est  trouvé  à  sept  sièges  ou 
défenses  de  places,  à  un  grand  nombre  d'af- 
faires et  à  plusieurs  batailles. —  Lieutenant 
en  1795,  capitaine  en  1796,  chef  de  bataillon 
en  1810,  il  fut  nommé  colonel  en  1811,  en 
récompense  des  serA^ices  rendus  aux  deux 
premières  défenses  de  Badajoz.  Prisonier  en 
Angleterre  en  1812  après  la  chute  de  cette 
place,  il  fut  échangé  en  novembre  même  an- 
née. Blessé  deux  fois  légèrement  au  siéoe 
de  Badajoz,  il  a  eu  trois  chevaux  blessés  sous 
lui,  sur  les  bords  de  la  Narewen  Pologne,  à 
Badajoz  et  à  la  bataille  de  Leipsig.  Le  co- 
lonel Lamare  a  fait  les  campagnes  de  1813 
et  1814,  en  qualité  de  commandant  du  génie 
au  cinquième  corps.  En  1815,  passé  colonel 
au  1«'  régiment  du  génie,  il  fit  la  campagnede 
Waterloo,  se  trouva  sous  les  murs  de  Paris, 
et  accompagna  son  corps  sur  les  bords  de  la 
Loire,  licencié  à  la  Piochelle.  Il  fut  peu  après 
rappelé  sous  les  drapeaux  et  nommé  en  1816 
directeur  des  fortifications  à  Bayonne,  puisa 
la  Rochelle  en  1823,  ensuite  au  Havre.  Elevé 
au  grade  de  raaréchal-de-camp  en  1852,  il  fut 
appelé  au  commandement  du  département 
du  ,Iura,  et  bientôt  après  à  celui  de  la  Seine- 
inférieure. 

M.  Lamare  a  été  successivement  nommé 
officier  et  commandant  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  et  sous  la  restauration  chevalier  de  Saint' 
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SGHMITZ  (MCOLAs),'maréchal-de  camp. 


Né  à  Hemraering  (  département  de  la  Mo- 
selle) le  10  avril  17G8,  M.Nicolas  Schmitz 
s'engagea  comme  soldat  dans  le  régiment  de 
Bourbonnais  le  25  juin  1786.  Il  était  sergent- 
major  lorsque  la  révolution  éclata,  et  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  adjudant  sous-lieutenant 
(5  septembre  1795);  il  fit  d'abord  partie  de 
l'armée  duRhin  sous  Gustine,  et  passa  ensuite 
dans  celle  de  Sambre  et  Meuse,  commandée 
par  Jourdan,  qui  le  nomma  lieutenant  le  15 
fructidor  an  iv. 

Masséna  ayant  pris  le  commandement  de 
l'armée  d'Helvélie ,  distingua  le  lieutenant 
Schmitz  aux  affaires  de  Zurich  et  de  Mut- 
lenlial  où  il  fut  grièvement  blessé  d'un  coup 
de  baïonnette  et  d'un  coup  de  feu  ;  on  le 
nomma  adjudant-major.  Après  avoir  servi 
dans  les  corps  d'armée  de  Moreau  et  de  Da- 
voust.avec  r^ng  de  capitaine,  l'adjudant-ma- 
jor  Schmitz  s^  trouva  à  la  bataille  d'Auster- 
iitz,  où  sa  conduite  fut  remarquée  de  l'Empe- 
reur. A  la  tète  de  la  2'  compagnie  des  grena- 
diers du  108'  de  ligne,  le  capitaine  Schmitz 
parvint  à  arrêter  un  corps  de  cavalerie  qui, 
après  avoir  forcé  le  premier  bataillon  de  ce  ré- 
gimentvoulaits'ouvrir  un  passage  à  traversle 
second;  sa  résistance  opiniâtre  fut  récompen- 
sée par  le  grade  de  chef  de  bataillon,  auquel 
toutefois  il  ne  fut  promu  qu'après  la  bataille 
d'Iéna ,  le  général  de  division  Priant  lui  avait 
donnéle  commandement  du  régiment  au  mo- 
ment où  le  colonel  lligonet  fut  grièvement 
blessé.  La  conduite  du  capitaine  Schmitz 
avait  été  signalée  à  l'empereur  dans  le  rap- 
port officiel  du  général  Lochet  en  ces  termes: 
Je  dois  ajouter  en  faveur  de  M.  Schmitz  qui!  a 
surpassé  en  bravoure  tout  ce  que  le  régiment 
a  dit  de  lui. 

C'est  surtout  à  la  bataille  d'Abensberg  que 
le  commandant  Schmitz  se  fit  glorieusement 
remarquer  par  son  sangfroid  et  sa  bravoure; 


à  la  tête  de  trois  compagnies  de  grenadiers 
et  d'une  de  fusiliers,  il  se  porta  derrière  la 
droite  de  l'ennemi  qui  cherchait  à  déborder 
la  gauche  delà  division  française,  l'attaqua  à 
la  baïonnette ,  lui  tua  beaucoup  de  monde ,  et 
fit  prisonnier  un  major  et  -400  hommes:  à  la 
suite  de  celte  affaire  où  il  avait  été  atteint  d'un 
coup  de  feu  à  l'avant-bras,  il  fut  nommé  ma- 
jor du  52' de  ligne,  et  peu  après  appelé  à 
l'armée  d'Espagne,  avec  le  commandement 
du  2'^  régiment  d'infanterie  en  marche;  il  fut 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  de  Navarre, 
le  50  mars  1810,  en  ces  termes:  Le  général 
gouverneur  s'empresse  d'informer  l'armée 
française  que  le  chef  de  bande,  lefameux  Mina , 
a  été  battu  par  la  colonne  du  brave  major 
Schmitz;  les  soldats  de  Mina  ont  été  mis  endé- 
route,  et  lui-même  pris  après  avoir  été  blessé. 
(  Voir  la  notice  Mina.  ) 

En  1811  M.  Schmitz  nommé  colonel  du  ré- 
giment d'IUyrie  (2  mars  1811),  passa  à  la 
grande  armée  et  fit  la  campagne  de  Russie  ; 
il  fut  grièvement  blessé,à  Krasnoï,  dans  l'un 
des  trois  combats  que  se  Hvrèrent  près  de 
cette  ville  les  armées  françaises  et  russes  ; 
il  n'en  continua  pas  moins  de  suivre  l'armée, 
et  eut  un  pied  gelé  pendant  la  retraite. 

Promu  au  grade  de  général  de  brigade  le 
16  juin  1815,  M.  Schmitz  se  fit  remarquer  à 
l'armée  d'Italie  pendant  les  campagnes  de 
1815-14,  notamment  aux  affaires  de  Feistriz 
(6  septembre  1815),  où  il  fut  atteint  d'un 
coup  de  feu  à  la  poitrine,  de  Rescinta  en 
Frioul  (15  octobre  1815) ,  et  à  celle  de  Parme 
(2  mars  1814),  ainsi  que  le  firent  connaître  les 
divers  ordres  du  jour  de  l'armée.  Napoléon 
récompensa  le  général  Schmitz  en  le  créant 
baron  de  l'empire  et  chevalier  de  la  couronne 
de  fer  par  un  décret  du  15  mars  1814.  (1) 

La  campagne  de  1815  vint  fournir  à 
M.  Schmitz  une  nouvelle  occasion  de  signa- 
ler sa  bravoure.  Il  prit  une  part  active  à  l'af- 


(1)  Précédemment  M.  Schmitz  avait  été  nommé 
clievalier  de  la  Légion-d'Honneur  (5  novembre  \%Qi) 
et  officier  le  5  décembre  1815- 


Dio|rapliie  dos  liommes  cLijour. 
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faire  desQualre-Bras,  et  enleva  dans  la  joui'- 
née  du  18,  à  la  tête  du  13<=  d'infanterie  lé- 
gère, la  maison  crénelée,  sise  en  avant  de  la 
petite  ville  de  Gennapes  et  au  pied  du  ravin 
qui  couvrait  le  centre  de  l'armée  ennemie. 
Dans  cette  attaque  il  eut  trois  chevaux  tués 
sous  lui.  Il  se  distingua  de  nouveau  le  27,  à 
l'affaire  de  Gompiègne. 

Après  la  seconde  restauration  il  fut  mis  à 

la  retraite. 
/ 

ZELTNER  (FRANÇOIS). 


Parmiles étrangers  qui  quittèrent  famille, 
patrie ,  fortune ,  pour  courir  au  secours  de  la 
Pologne  et  venir  partager  les  efforts  de  ses 
braves,  se  distingua  François  Zeltner,  colo- 
nel. Il  fut  un  des  premiers  qui  aient  surmonté 
les  entraves  qu'apportaient  à  leur  passage  la 
Prusse  et  l'Autriche,  et  resta  sur  le  champ 
de  balaille  jusqu'au  dernier  moment  de  la 
lutte  meurtrière  qui  avait  lieu  sous  les  murs 
de  Varsovie. 

Marie-François- Joseph-  Vincent  Zeltner 
est  né  à  Soleure  en  Suisse,  le  5  avril  1794, 
de  Joseph  Zeltner,  ancien  ambassadeur 
suisse  en  France.  Il  fut  élevé  sous  les  yeux 
de  Kosciusko,  qui  passa  les  quinze  dernières 
années  de  sa  vie  chez  son  père ,  tant  à  Paris 
qu'au  château  de  Berville  près  de  Fontaine- 
bleau. 

Le  tzar  Alexandre  voulait  s'attacher  les 
Polonais,  et  parmi  les  moyens  les  plus  sûrs, 
il  chercha  à  mettre  de  son  parti  l'illustre 
Kosciusko. 

11  savait  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  facile- 
ment séduire  un  tel  homme,  et  que  l'unique 
moyen  de  capter  son  cœur  était  de  lui  parler 
du  bonheur  de  son  pays  et  de  la  liberté.  Par 
l'intermédiaire  de  La  Harpe  Alexandre  fit  les 
plus  belles  promesses  pour  la  Pologne,  et 
pour  flatter  l'esprit  libre  de  Kosciusko  il 
voulut  le  nommer  grand  attaman  des  Ko- 
saks ,  peuple  chez  lequel  les  souvenirs  de  ses 

T.  II.  l'*'  PARTIE. 


vieilles  formes  démocratiques  sont  encore 
palpitans. 

Kosciusko  partit  pour  Vienne  en  1815, 
emmenant  avec  lui  le  jeune  Zeltner  comme 
aide-de-camp;  mais  après  quelques  conver- 
sations préliminaires  il  comprit  l'hypocrisie 
d'Alexandre  et  vit  que  le  bonheur  promis 
pour  la  Pologne  n'était  qu'un  moyen  politi- 
que de  la  mieux  asservir  ;  il  refusa  alors  la  di- 
gnité d'attaman,  et  revint  désabusé  des  es- 
pérances qu'il  avait  conçues  pour  la  Polo- 
gne. M.  Zeltner  dans  cette  circonstance  eut 
occasion  d'apprécier  le  beau  caractère  de 
Kosciusko,  qui,  sentant  sa  dignité  ,  traitait 
avec  le  tzar  de  puissance  à  puissance  et  met- 
tait à  ses  services  des  conditions  que  le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  malgré  son  hypo- 
crisie, n'aurait  pas  su  éluder.  Plein  d'admira- 
tion pour  cet  homme  célèbre,  il  jura  de  con- 
sacrer sa  vie  à  l'affranchissement  delà  Polo- 
gne et  à  la  cause  de  la  liberté,  qui  est  solidai- 
rement unie  à  l'indépendance  de  la  patrie  de 
Kosciusko. 

En  1825 ,  pendant  la  révolution  d'Espa- 
gne, M.  Zeltner  accompagna  en  Anglete  rre 
le  général  Wilson;  mais  les  cortès  ayant 
succombé  trop  tôt ,  son  espérance  de  ver- 
ser son  sang  pour  la  liberté  de  la  Pénin- 
sule fut  trompée.  Il  retourna  alors  dans 
ses  foyers ,  où  il  resta  jusqu'au  29  novembre 
1830.  Le  premier  coup  de  canon  au  bord  de 
la  Vistule  lui  rappela  le  compagnon  de  sa 
jeunesse,  sa  patrie,  et  désormais  sa  vie  tout 
entière  appartint  à  la  Pologne. 

ïl  fut  un  des  premiers  qui  partagèrent  les 
travaux  du  général  Lafayette,  comme  mem- 
bre du  comité  polonais;  il  fit  célébrer  une 
fête  funèbre  en  l'honneur  de  Kosciusko  et 
des  victimes  de  juillet,  qui  se  termina  par 
quête  dont  le  produit  augmenta  les  fonds  du 
comité  polonais. 

LeôO  avril  1851  il  quitta  la  France,  se  sé- 
parant de  sa  femme  près  d'accoucher,  de 
son  jeune  fils ,  de  sa  fortune  menacée  par  un 
procès,  pour  courir  partager  la  fortune  des 
Polonais.  Le  comité  présidé  par  Lafayette 
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l'avait  chargé  de  lettres  importantes ,  et  ce 
ne  fut  qu'après  avoir  vaincu  mille  difficultés 
qu'il  parvint  à  traverser  les  cordons  autri- 
chiens. 

Arrivé  à  Varsovie,  il  voulut  s'enrôler 
comme  simple  soldat;  le  général  en  chef, 
après  l'ouverture  des  dépêches,  ne  voulut 
pas  y  consentir;  mais,  ne  pouvant  vaincre 
la  résolution  de  M.  Zeltner,  il  lui  dit:  J'ac- 
cepte votre  engagement,  vous  voilà  mon  sol- 
dat; mais,  en  ma  qualité  de  chef  militaire, 
vous  me  devez  obéissance,  et  j'ordonne  à  ce- 
lui queKosciusko  avait  choisi  pour  aide-de- 
camp  de  devenir  le  mien  e  t  d'accepter  le  grade 
de  major. 

M.  Zeltner,  obligé  d'accepter  cette  charge 
offerte  avec  tant  de  délicatesse ,  refusa  d'en 
-  toucher  les  appointemens,  et  pria  le  ministre 
d'en  disposer  en  faveur  des  blessés. 

Si  le  dévouement  de  M.  Zeltner  fut  grand, 
l'accueil  qu'il  a  reçu  des  Polonais  lui  a  fait  sen- 
tir que  ses  sacrifices  avaient  été  appréciés  par 
un  peuple  reconnaissant. 

La  garde  nationale  lui  demanda  la  permis- 
sion de  faire  faire  son  portrait;  les  deux 
chainbres  réunies  le  reçurent  en  pleine 
séance,  et  la  ville  de  Varsovie,  pour  lui  don- 
ner un  gage  de  reconnaissance,  adopta  l'en- 
fant dont  sa  femme  était  enceinte  quand  il 
l'avait  quittée.  Malheureusement  cet  enfant 
mourut  à  l'âge  d'un  an.  Pendant  le  siège  de 
Varsovie,  M.  Zeltner  eut  son  cheval  tué  sous 
lui  aux  côtés  du  général  Rybinski  ;  il  fut  dé- 
coré après  l'affaire  de  Minsk ,  et  ne  quitta  la 
Pologne  que  le  7  octobre  avec  le  corps  dont 
il  faisait  partie. 

Rentré  dans  le  sein  de  sa  famille ,  ne  pre- 
nant aucune  part  dans  les  luttes  politiques,  il 
attend  avec  résignation  que  les  circonstan- 
ces lui  permettent  de  nouveau  d'être  utile 
à  la  Pologne,  qu'il  regarde  comme  sa  patrie 
adoptive;  les  souvenirs  de  la  vie  de  Kosciusko 
sont  l'objet  de  ses  jouissances.  M.  ZeJtner 
croira  sans  doute  un  jour  payer  une  dette  à 
la  Pologne,  ainsi  qu'à  tous  les  amis  de  la  li- 
berté, en  publiant  toutes  les  particularités  du 


grand  homme  sous  les  yeux  duquel  il  a  passé 
quinze  années:  le  vertueux  Kosciusko  devait 
être  aussi  noble  par  ses  vertus  privées  qu'il 
était  grand  par  sa  vie  historique. 


FORBIK- JANSOIX    (  CUARLES-TUÉODORE-ANTOmE- 

PALAMÈDE-FÉLix),  le  marquis  de. 


Foubin-Janson  {le  marquis  de),  né  à  Paris 
en  1783,  suivit  ses  parens  en  émigration,  et 
ne  revint  en  France  qu'après  le  18  fructidor. 

Son  père  avait  dû  à  une  naturalisation 
allemande  sa  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés; le  jeune  Forbin-Janson  vécut  donc 
d'abord  dans  sa  patrie  comme  étranger, 
ayant  un  titre  officiel,  celui  de  chambellan 
du  roi  de  Bavière. 

En  1806, M.  de  Forbin-Janson,  alors  âgé 
de  22  ans,  venait  de  se  marier;  il  jouissait 
d'une  grande  position  sociale  à  la  cour  de 
Munich;  mais,  voulant  mettre  son  épée  au 
service  de  sa  patrie,  il  sollicita  un  emploi  de 
Napoléon  ;  la  paix  signée  après  la  journée 
d'Austerlitz  rendit  son  dévouement  inutile. 

M.  de  Forbin-Janson  renouvela  sa  de- 
mande après  les  désastres  de  Russie;  l'em- 
pereur l'appela  à  lui  et  se  l'attacha  en  qualité 
de  chambellan. 

La  France  vit  bientôt  l'Europe  entière  li* 
guée  contre  elle  et  nos  frontières  envahies. 
M.  de  Forbin-Janson  fut  nommé  chef  de  lé- 
gion des  gardes  impériales  de  la  Nièvre.  Il 
ne  trouva  pas  dans  ce  poste  une  part  assez 
active  aux  événemens  de  la  guerre,  et  soUi- 
cita  et  obtint  l'autorisation  de  lever  à  ses 
frais  un  corps  de  partisans  destiné  [à  agir 
sur  les  derrières  de  l'armée  autrichienne  qui 
occupait  la  Bourgogne.  Le  temps  pressait  et 
ne  permettait  pas  de  songer  aune  organisa- 
lion  régulière:  des  volontaires  levés  à  la 
hâte,  des  gardes-forestiers,  des  soldats  sépa- 
rés de  leur  corps  et  dans  l'impossibilité  de  le 
rejoindre,  une  levée  générale  des  villages 
de  la  Nièvre,  menacés  de  plus  près  par  l'en- 
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neini ,  composèrent  quinze  ou  dix-huit 
cents  hommes  très  mal  armés  et  équipés.  Ce 
peu  de  forces  suffit  à  M.  Forbin-Janson  pour 
intercepter  les  communications  des  Autri- 
chiens et  leur  livrer  une  suite  de  petits  com- 
bats et  de  surprises  de  poste  dans  lesquels  il 
eut  constamment  l'avantage.  11  espérait  plus, 
et  correspondant  secrètement  avec  des  hom- 
mes dévoués  dans  les  provinces  envahies,  il 
préparait  une  répétition  des  Vêpres  sici- 
liennes. Les  événemens  décisifs  qui  se  pas- 
saient sur  le  grand  théâtredela  guerre  ne  per- 
mirent pas  de  donner  suite  àce  vaste  projet. 

Après  l'abdication  de  l'empereur  M.  de 
Forbin-Janson  se  rendit  à  Paris.  On  sait 
quelle  réaction  se  manifesta  à  cette  époque 
dans  une  classe  d'hommes  comprimée  jus- 
que là  plutôt  que  ralliée  à  la  France  nouvelle 
qui,  attendant  du  nouveau  gouvernement  la 
résurrection  de  ses  anciens  privilèges,  ne  mit 
point  de  bornes  à  la  manifestation  de  sa  haine 
contre  le  héros  qui  venait  de  succomber. 
Cette  classe  était  précisément  celle  à  laquelle 
M.  de  Forbin-Janson  appartenait  par  le  sang 
et  la  société.  Il  y  eut  contre  lui  un  déchaîne- 
ment général.  On  ne  pouvait  lui  pardonner 
d'avoir  par  sa  présence  arrêté,  disait-on, 
l'essor  de  la  population  royaliste  de  la  Bour- 
gogne et  du  Nivernais,  qui  allait  faire  explo- 
sion et  proclamer  Louis  XVIIL  3L  de  Forbin- 
Janson  parut  n'opposer  que  du  mépris  aux 
persécutions  dont  il  fut  l'objet. 

Mars  1815  arriva. 

M.  de  Forbin-Janson  assista  à  l'entrée  de 
Napoléon  aux  Tuileries  et  reçut  de  l'empe- 
reur un  accueil  flatteur.  Il  fut  noinmé  colonel 
de  cavalerie,  et  peu  de  jours  après  pair  de 
France. 

Il  fit  la  campagne  de  Waterloo  dans  l'état- 
major  de  l'empereur.  Après  la  perte  de  cette 
bataille  il  siégea  à  la  chambre  des  pairs  et 
s'opposa  de  tout  son  pouvoir  aux  funestes 
mesures  qui,  en  privant  la  France  de  son 
chef  dans  le  moment  où  on  avait  le  plus  be- 
soin de  concentrer  toute  l'énergie  de  la  na- 
tion, assurèrent  le  triomphe  de  ses  ennemis. 


Après  l'éloignement  de  Napoléon,  M.  de 
Forbin-Janson  fit  partie,  comme  secrétaire 
de  la  chambre  des  pairs  (1),  du  grand  conseil 
tenu  aux  Tuileries  oii  ne  furent  appelés  que 
les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
les  maréchaux,  les  présidons  et  secrétaires 
des  deux  chambres. 

Il  s'agissait  de  délibérer  si  notre  armée, 
composée  des  débris  de  Waterloo,  à  laquelle 
venaient  de  se  réunir  le  corps  du  maréchal 
Grouchy  et  les  dépôts  des  corps  qui  arri- 
vaient de  tous  les  points  de  la  Fi-ance,  livre- 
rait une  nouvelle  bataille  sous  les  murs 
de  Paris  ou  se  retirerait  derrière  la  Loire, 
laissant  Paris  dans  l'obligation  de  capituler. 
Le  président  du  gouvernement  (Fouché) 
parla  pour  prouver  la  nécessité  d'adopter  ce 
dernier  parti,  le  seul  convenable,  disait-il, 
dans  l'extrémité  où  nous  étions  réduits.  Il  se 
fit  après  lui  un  long  silence.  M.  de  Forbin- 
Janson  fut  le  seul  à  le  rompre.  11  représenta 
avec  force  la  honte  dont  une  telle  résolution 
allait  nous  couvrir.  L'armée  était  pleine  d'ar- 
deur et  une  seule  bataille  gagnée  pouvait  ré- 
parer toutes  nos  pertes  ;  mais  dussions-nous,, 
dit  M.  de  Forbin-Janson,  renoncer  à  un  si 
brillant  espoir,  gardons  du  moins  Paris.  Ar- 
més, nous  pourrons  traiter;  désarmés,  nous 
ne  recevrons  que  des  fers  (2).  Ces  paroles 
étaient  prophétiques;  mais  elles  ne  furent 
pas  écoutées.  La  trahison  était  dans  le  sein 
du  gouvernement  lui-même,  et  le  seul  fruit 
que  retira  M.  de  Forbin-Janson  de  sa  protes- 
tation contre  l'infamie  de  l'évacuation  de  Pa- 
ris fut  son  inscription  sur  la  liste  de  pros- 
cription dite  des  trente- huit,  qui  fut  signée 
par  Louis  XVlll  quelques  jours  après. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Forbin-Janson 
dans  ce  long  exil  à  travers  les  persécutions 
dont  il  fut  l'objet  de  la  part  des  gouverne- 
mens  alliés  de  celui  qu'ils  venaient  de  nous 
imposer. 

(1)  11  remplaçait  le  comte  de  Valence,  absent. 

(2)  M.  Fain  a  relaie  les  paroles  de  M.  de  Forbin- 
Janson  dans  un  procès-verbal  des  séances  du  gouver- 
nemeni  provisoire,  déposé  au  ministère  de  la  guerre. 
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Un  grand  nombre  de  proscrits  sollicitè- 
rent et  obtini-ent  leur  retour  en  France;  M.  de 
Forbin-Janson  fut  moins  souple.  Le  gouver- 
nement exigeait  de  lui  une  demande  dans 
des  termes  qui  semblaient  annoncer  qu'il  la 
recevrait  comme  une  grâce;  il  répondit  par 
une  lettre  qu'il  livra  à  l'impression,  intitulée 
Lettre  du  comte  de  Forbin-Janson  à  M.  le 
comte    Decazes,    qui  fit  lorsqu'elle    parut 
beaucoup  de  sensation  par  le  ton  de  noble 
fierté  et  de  baute  indépendance  qu'employait 
M.  de  Forbin-Janson  en  parlant  à  ses  tout- 
puissans  ennemis. 

Il  ne  revint  en  France  qu'en  1820,  lors- 
qu'une ordonnance  royale  rappela  en  masse 
ceux  des  proscrits  qui  n'avaient  pas  reçu 
d'autorisation  particulière.  Depuis  cette  épo- 
que M.  de  Forbin-Janson  est  resté  constam- 
ment étranger  à  la  politique.  11  s'occupe  au- 
jourd'hui d'agriculture  dans  le  département 
de  Vaucluse,  où  il  vientde  fonder  une  manu- 
facture de  sucre  indigène,  la  plus  belle  et  la 
plus  grande,  dit-on,  qui  existe  en  France. 


DESFOI]RIVEAUX(étienne-bokise),  général  en  chef. 


La  renommée  n'a  pas  annoncé  avec  le  même 
éclat  les  noms  des  guerriers  qui  ont  com 
battu  dans  les  colonies  et  ceux  des  braves 
dont  la  valeur  étonna  l'Europe  pendant 
les  guerres  de  la  république  et  de  l'empire; 
la  renommée  a  semblé  en  quelque  sorte  ne 
planer  que  sur  notre  hémisphère!  Cepen- 
dant les  annales  de  la  marine  représentent 
le  comte  Etienne-Borne  Desfoiir>eaux,  l'un 
des  grand'  croix  de  la  Légion-d'llonneur, 
comme  l'ofTicier  général  qui  a  fait  la  guerre 
avec  le  plus  de  succès  dans  nos  colonies. 

Quinze  blessures  (1),  des  victoires  pres- 
que égales  au  nombre  de  ses  combats,  l'ont 
élevé  de  grade  en  grade  à  celui  de  général 

(1)  Victoires  et  Conquêtes,  tome  XXV. 
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en  chef:  l'intérêt  qu'il  inspire  est  d'autant 
plus  grand,  qu'il  est  le  seul  officier  supérieur 
qui  ait ,  dit-on,  survécu  à  ses  frères  d'armes 
et  à  ces  nombreux  bataillons  moissonnés 
autour  de  lui  par  la  guerre  ou  les  fléaux 
d'un  climat  dévorant. 

Né  h  Vézelai ,  département  de  l'Yonne', 
le  10  décembre  1769,  d'une  famille  dis- 
tinguée dans  la  profession  des  armes, 
M.  Desfourneaux  fut  élevé  au  collège  mili- 
taire d'Auxerre.  Son  courage,  stimulé  par 
l'exemple  de  ses  parens,  l'appela  de  bonne 
heure  dans  les  rangs  de  l'armée  ;  soldat  à 
quinze  ans,  il  fut  général  à  vingt-trois  :  le  ré- 
giment de  Conli,  où  il  s'engagea  le  14  mai 
1786,  fut  témoin  de  ses  exploits  et  le  vit  mé- 
riter ses  grades. 

11  n'était  encore  que  sergent  en  garnison 
à  Amiens  au  commencement  de  1789,  lors- 
qu'il donna  des  preuves  du  courage  le  plus 
intrépide.  Cette  ville  était  alors  agitée  par 
des  factions,  les  rnécontens  voulaient  incen- 
dier les  magasins  de  la  ville;  il  y  eut  une  forte 
insurrection.  Déjà  les  torches  étaient  allu- 
mées. Le  sergent  Desfourneaux,  à  la  tète 
d'un  piquet  de  soldats,  marcha  contre  les 
rebelles;  il  y  eut  sur  plusieurs  points  divers 
engagemens  sérieux,  dans  lesquels  il  reçut 
deux  blessures  et  perdit  quelques  braves  de 
sa  troupe;  il  parvint  à  rétablir  le  calme.  En 
reconnaissance  les  trois  ordres  de  la  ville 
réunis  lui  conférèrent  des  lettres  de  citoyen 
et  lui  décernèrentpubliquement  en  présence 
de  toutes  les  troupes  etde  la  milice  citoyenne 
une  montre  d'or  aux  armes  de  la  ville  d'A- 
miens portant  cette  inscription,  non  moins 
glorieuse  quela  couronne  de  chêne  des  Ro- 
mains :  «  Au  brave  Desfourneaux  (1).  » 

Il  fut  mandé  peu  après  à  Paris  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  présenté  au  roi 
Louis  XVI,  qui  lui  dit  :  Je  ne  veux  pas  que  le 
bel  exemple  de  conduite  cfue  vous  avez  do7iné 
soitperdupour  lerérjiment  de  Conti;iln'ijapas 
de  sotis-lieutenance  vacante,  mais  j'en  ai  créé 

(1)  Fastes  de  la  Gloire,  tome  IIl,  pageâlS, 
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une  à  ta  suite,  pour  vous  dans  les  grenadiers.  » 
Adjudant-major  en  1790,  M.  Desfoui- 
neaux  passa,  le  8  février  1791,  chef  du  batail- 
lon de  volontaires  qui  se  formait  à  Arras: 
cette  ville  était  en  proie  aux  factions;  par 
son  Sîénéreux  dévouement  le  commandant 
Desfourneaux  sauva  la  vie  au  marquis  de 
Caulincour  t,  son  général.  Ce  bataillon  duPas- 
de-Galais,  qui  avait  toujours  été  en  opposi- 
tion avec  les  factieux  de  la  ville,  fut  par  l'in- 
fluence de  Robespierre  envoyé  en  1792  à 
Saint-Domingue. 

A  son  arrivée  dans  l'île,  le  commandant 
Desfourneaux  reçut  ordre  du  lieutenant-gé- 
néral Rochambeau,  qui  commandait  en  chef 
l'armée,  d'attaquer  le  camp  Télauiier;  il 
l'emporta  à  la  baïonnette  après  une  lon- 
gue et  vigoureuse  résistance,  ce  qui  lui  valut 
le  grade  de  lieutenant-colonel;  il  s'empara 
ensuite  du  fort  Wuanaminthe,  où  il  fut  dan- 
gereusement blessé  d'un  coup  de  feu  qui  lui 
4:raversa  le  corps  et  le  renversa  dans  la  re- 
doute; il  fut,  le  25  novembre  1795,  promu 
au  grade  de  colonel. 

Il  n'était  pas  encore  rétabli  de  ses  blessu- 
res qu'il  sollicita  l'autorisation  d'attaquer  le 
fort  Le-Sec,  situé  sur  des  mornes  inaccessi- 
bles; ce  fort,  défendu  par  quatorze  bouches 
à  feu  de  gros  calibre,  était  réputé  imprena- 
ble: il  fut  attaqué  trois  fois  sans  succès.  Le 
colonel  Desfourneaux  n'avait  qu'un  bataillon 
du  106=  régiment,  deux  compagnies  de  gre- 
nadiers et  cent  volontaires  de  la  ville  du  Cap, 
commandés  par  le  brave  Pineau.  Il  résolut 
de  gravir  pendant  la  nuit  plusieurs  monta- 
gnes à  pic;  les  soldats  s'aidèrent  les  uns  aux 
autres;  suspendus  aux  lianes  des  rochers, 
ils  parvinrent  dans  le  plus  profond  silence  à 
la  hauteur  du  Morne  sans  être  aperçus,  et 
au  signal  de  leur  colonel  ils  fondiient  avec 
impétuosité  sur  l'ennemi;  animé  par  l'exem- 
ple de  leur  chef,  ils  firent  pendant  cinq  heures 
des  prodiges  de  bravoure.  M.  Desfourneaux 
fut  blessé  et  perdit  près  de  la  moitié  de  ses 
braves,  mais  il  tua  ou  fit  prisonniers  4,000 
Anglais  et  Espagnols,  et  s'empara  del4  pièces 


de  canon.  La  prise  de  ce  fort  parut  un  si  écla- 
tant service  pour  la  colonie  que  M.  Desfour- 
neaux, quoique  l'un  des  plus  jeunes  colonels 
d'âge  et  de  rang  dans  nos  armées,  fut  nommé 
bientôt  après  général  de  brigade. 

Appelé  en  l'an  II  au  commandement  de 
l'armée  de  l'Ouest,  il  chassa  les  Espagnols 
des  Gonaïves,  du  Mirbalais,  des  Cahos,  des 
cantons  d'Ennerie  et  porta  chez  eux  le  théâ- 
tre de  la  guerre,  toujours  avec  les  mêmes 
succès.  La  bataille  de  Saint-Michel,  qu'il  ga- 
gna le  22  août  1794,  contre  don  Garcia,  gou- 
verneur général  de  la  partie  espagnole,  mal- 
gré sa  supériorité  en  nombre,  eut  pour  ré- 
sultat la  cession  de  cette  belle  contrée  de 
l'île  à  la  France,  par  le  traité  qui  s'ensuivit 
entre  le  Directoire  et  l'Espagne.  Dans  cette 
mémorable  journée  le  général  Desfour- 
neaux reçut  quatre  blessures,  dont  une  grave 
qui  le  força  de  mettre  pied  à  terre,  mais  non 
de  quitter  le  champ  de  bataille  ;  il  ne  voulut 
se  laisser  panser  qu'après  la  victoire  (1):  la 
même  année,  avec  trois  cents  hommes,  il  prit 
le  fortde  la  Crète-Sale  et  sept  cents  Espagnols 
qui  le  défendaient;  c'est  à  la  suite  de  cette 
brillante  campagne  que  la  Convention  natio- 
nale lui  conféra  le  grade  de  général  de  divi- 
sion, le  21  frimaire  an  111.(1 1  décembre  1794.) 

Bientôt  en  butte  à  la  haine  jalouse  des  re- 
présentans  de  Saint-Domingue  Sonthonax 
et  Polverel,  le  général  Desfourneaux  fut  dé- 
noncé et  arrêté  ;  mais  les  succès  des  Anglais 
imposèrent  silence  cà  l'animosité  de  ses  en- 
nemis, le  général  français  fut  rendu  à  la  li- 
berté; investi  de  nouveau  du  commande- 
ment, il  défendit  la  place  de  Port-au-Prince 
contre  l'armée  anglaise  par  des  manœuvres 
aussi  hardies  qu'habiles ,  et  la  força  de  se  re- 
tirer et  même  d'évacuer  la  contrée.  (2) 

(1)  Fastes  de  la  Gloire ,  tome  III,  page  221. 

(2)  Nous  empruntons  aux  Fastes  de  la  Gloire  le  récit 
de  ces  deux  événemens,  qui  méritent  d  être  rapportés 
avec  quelque  détail  : 

€  L'influence  que  Desrourneaiix  exerçait  sur  l'ar- 
mée éveilla  la  jalousie  des  représenlans  de  Saiut-Do- 
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La  tranquillité  étant  rétablie,  il  obtint  la 
permission  de  rentrer  en  France  pour  se  re- 
mettre de  ses  blessures.  Il  était  à  peine  ar- 
rivé lorsque  le  gouvernement  fut  informé 
du  débarquement  de  vingt-quatre  mille  An- 
glais à  Saint-Domingue,  et  olTiciellement 
instruit  que  cette  armée  s'était  déjà  emparée 
des  villes  du  Port-au-Prince,  du  Mole-Saint- 
Nicolas  (le  boulevart  des  Antilles),  de  Gé- 
rimi,de  Saint-Marc  et  de  la  presque  totalité 
de  la  colonie;  dès  lors  le  général  Desfour- 
neaux eut  ordre  de  partir  sans  délai  avec  qua- 
tre mille  hommes  de  troupes,  vingt-quatre 
pièces  de  canon,  vingt  mille  fusils  et  cinq 
milliers  de  poudre.  Cette  expédition  parvint  à 
passer  inaperçue  au  milieu  des  forces  an- 
glaises et  arriva  heureusement  à  Saint-Do- 
mingue. Ce  fut  avec  de  si  faibles  moyens  et 
quinze  mille  noirs  peu  disciplinés  qu'il  re- 
commença cette  guerre  si  glorieuse  pour  la 
France  et  qui  eut  de  si  grands  résultats. 

Mais  toutefois  il  sut  augmenter  le  courage 
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de  sa  nouvelle  armée  et  modérer  son  ardeur; 
il  la  fit  camper  près  de  18  mois  dans  les  mon- 
tagnes où  elle  n'avait  le  plus  souvent  d'autre 
nourriture  que  des  bananes  qu'il  partageait 
avec  ses  soldats  ;  ils  les  endurcit  aux  fatigues 
delà  guerre,  et  durant  ce  temps  il  envoya  des 
émissaires  partout  aux  chefs  des  noirs  dont 
il  connaissait  l'attachement  à  sa  personne  et 
à  la  république  ;  ils  répondirent  à  son  attente, 
et  lui  amenèrent  11,000  hommes  des  milices 
du  pays. 

Mais  trop  faible  encore  pour  engager  une 
action  décisive  avec  les  Anglais,  il  résolut 
d'employer  la  prudence  et  de  les  vaincre  par 
l'art  et  la  ruse  ;  dès  lors  on  le  vit  sans  cesse 
harceler  l'ennemi  dans  sa  marche,  l'attaquer 
même  avec  des  forces  inférieures  chaque  fois 
qu'il  le  surprenait  dans  des  positions  désavan- 
tageuses ,  cerner  ses  villes,  intercepter  ses 
communications,  lui  couper  les  vivres;  tantôt 
surprendre  ses  plus  forts  détachemens,  tan- 
tôt, par  des  marches  forcées  et  des  contre- 


mingue  :  Sonlhonax  et  Polverel,  impatiens  de  lui  faire 
expier  cet  empire  qu'on  accorde  à  la  supériorité  de 
talens  quand  elle  est  jointe  à  l'élévaiion  du  caractère, 
n'attendirent  pas  qu'il  fût  rétabli;  ils  l'appelèrent  au 
Port-au-Prince.  Ses  plaies  saignaient  encore  lorsqu'il 
y  fut  arrêté  par  leur  ordre  et  pi  écipitédans  un  cachot. 
On  lui  faisait  un  crime  de  sa  loyauté  :  on  l'accusait 
d'avoir  renvoyé  sur  parole  un  bataillon  d'Espagnols 
qui  n'avaient  déposé  les  armes  que  sur  la  promesse 
iormclle  qu'on  ne  les  emmènerait  pas  prisonniers  ; 
on  lui  reprochait  de  ne  s'être  point  conformé  à  un 
arrêt  de  dosiituiion  qui  privait  de  leur  élat  vingt-deux 
des  plus  vaillans  officiers  des  régimens  d'Artois  et  de 
Normandie,  presque  tous  couverts  d'honorables  cica- 
trices. Victime  de  cette  modération  et  de  cette  justice 
dont  il  ne  s' écarta  jamais,  Desfourneaux,  cliargé  de 
fers  et  livré  aux  plus  affreuses  privations,  attendait 
l'heure  de  son  jugement  ou  plutôt  sa  sentence  de  mort- 
Enfin  après  quatre  mois  le  tribunal  révolutionnaire 
se  dispose  à  la  prononcer;  l'accusé  paraît  à  la  barre, 
il  est  entouré  de  gardes  ;  mais  tous  furent  ses  soldais, 
et  aucun  d'eux  n'a  oublié  que  plus  dune  fois  il  les 
conduisit  à  la  victoire  :  l'indignation  se  lit  dans  leurs 
regards;  sûr  de  leurs  seniimens  ,  le  capitaine  Nadau 
dit  au  prisonnier:  «  Comptez  sur  nous,  général; 
quelle  que  soit  la  décision  de  vos  juges,  la  garnison 
ne  vous  abandonnera  jamais.  »  Desfourneaux  fut  ac- 
quitté sur-le-champ.  Ces  paroles  lui  avaient  sauvé  la 
vie ,  car  si  les  agens  de  la  terreur  ne  craignaient  pas 
de  répandre  le  sang  innocent ,  du  moins  voulaient-ils 
que  ce  fût  avec  impunité. 

«  Desfourneaux  élait  libre,  mais  il  demeurait  exposé 
au  ressentiment  des  proconsuls  qui  avaient  médité  sa 
perte  ;  il  pensa  que  le  seul  moyen  de  s'y  soustraire 
était  de  revenir  en  Europe,  et  il  était  à  la  veille  de 


s'embarquer  lorsqu'une  flotte  anglaise  avec  de  nom- 
breux transports  se  présenta  devant  le  Port-au-Prince. 
Le  commissaire  Sonlhonax,  sommé  de  rendre  la 
place ,  fit  appeler  le  général  et  le  pressa  de  déclarer 
s'il  était  possdile  de  la  défendre  :  «  Pouvez-vous  m'a- 
liresser  une  semblable  question!  n'avez- vous  pas  cinq 
forts ,  plus  de  cent  soixante  bouches  à  feu ,  des  vivres, 
des  munitions  pour  un  an ,  et  des  Français  tloni  la  va- 
leur est  éprouvée?  »  Telle  fut  la  réponse  de  Desfour- 
neaux, qui  se  relira  sans  donner  d'autre  explication. 
A  peine  est- il  rentré  chez  lui  qu'on  vient  le  conjurer 
de  reprendre  le  commandement  des  troupes.  Il  avait 
trop  la  conscience  de  ses  devoirs  de  citoyen  pour  se 
venger  sur  la  pairie  des  injustes  persécutions  dirigées 
contre  lui  :  Camille,  vainqueur  des  Gaulois,  lui  parais- 
sait plus  grand  que  Coriolan  ,  allié  des  Volsques  ; 
aussi  quand  Sonlhonax,  implorant  son  secours ,  lui 
adressa  ces  mots:  «  Général ,  oubliez  le  passé.  —  Oui, 
lui  dit-il,  tant  que  l'ennemi  menacera  noire  indépen- 
dance, i  Qu'il  est  beau  de  pouvoir  ainsi  ajourner  sa 
haine  !  Thémistocle  et  Aristide  donnèrent  il  leur  siècle 
l'exemple  d'un  si  généreux  sacrifice,  et  cette  abnéga- 
lion  des  injures  personnelles  au  sein  du  commun  dan- 
ger excite  encor(!  noire  admiration. 

«  En  revoyant  le  général  qu'elle  avait  protégé  de 
son  amour  l'armée  fit  éclater  sa  joie;  les  Anglais  étaient 
descendus  aux  fossés,  elle  demanda  à  aller  les  atta- 
quer, elle  chargea  aux  cris  de  Vive  ta  France  !  et 
bientôt ,  culbutés  de  toutes  paris,  ces  fiers  insulaires, 
fuyant  en  désordre,  durent  abandonner  un  rivage  oji 
ils  n'avaient  abordé  que  pour  y  laisser  des  traces  de 
leur  défaite.  Desfourneaux  les  poursuivit  avec  tant  de 
vigueur  qu'ils  eurent  à  peine  le  temps  de  remonter 
sur  leurs  vaisseaux  ,  qui  mirent  aussitôt  à  la  voile  gj. 
les  emportèrent  à  la  Jamaïque;  >  ','iii- . 
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marches  rapides,  tomber  sur  ses  corps  isolés 
et  les  tailler  en  pièces.  Cette  tactique,  en  lui 
donnan  t  le  temps  de  grossir  son  armée,  aguer- 
rissait  ses  soldats;  elle  leur  plaisait  et  leur 
inspirait  tant  de  confiance  qu'ils  prirent  en- 
suite constamment  l'offensive. 

Enfin  après  deux  ans  de  combats  partiels 
les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans  les 
plaines  de  la  Vallière,oii  se  donna  la  sanglante 
bataille  decenora.LaFrance  était  alors  dans 
une  \ive  inquiétude  sur  le  sort  de  Saint-Do- 
mingue, lorsque,  par  suite  d'un  message  so- 
lennel du  Directoire,  le  ministre  Truguet,  qui 
avaitorganisé  cette  expédition,  vint  annoncer 
au  conseil  des  Cinq-Cents  que  l'armée  fran- 
çaise avait  obtenu  les  plus  grands  succès  , 
qu'elle  avait  chassé  les  émigrés  et  les  Anglais 
de  toutes  les  positions  importantes,  que  le 
général  en  chef  Desfourneaux  venait  de  rem- 
porter sur  eux  une  victoire  décisive  aux 
champs  de  la  Valhère,  qu'il  avait  fait  20,000 
prisonniers,  nègres  ou  anglais,  et  reconquis 
plus  de  120  lieues  de  terrain  ;  qu'il  avait  été 
puissamment  secondé  par  tous  les  officiers 
généraux  sous  ses  ordres  et  particulièrement 
par  le  général  de  division  Toussaint-Louver- 
îure.  (1) 

Ce  rapport  fit  décréter  que  l'armée  de 
Saint-Domingue,  commandée  par  le  général 
en  chef  Desfourneaux ,  avait  bien  méritée  de 
la  patrie. 

Cette  glorieuse  victoireamenabientôtla  ca- 
pitulation du  général  Mai tland  et  l'évacuation 
de  toutes  les  partiesdela  colonie  par  l'armée 
anglaise  ;  l'armée  française  était  alors  forte 
de  vingt-huit  mille  hommes  bien  aguerris. 

LegénéralDesfourneauxfutensuitenommé 
au  gouvernement  de  la  Guadeloupe ,  qui 
était  en  ce  moment  menacée  par  les  Anglais: 
il  sut  conserver  cette  colonie ,  l'alimenter  et 
la  défendre,  ainsi  que  celles  qui  étaient  dans 
sa  dépendance. 

(1)  c  La  tranquillité  qui  règne  en  ce  moment  à  Saint- 
Domingue,  ajoutait  le  Directoire,  est  le  fruit  de  la 
modération  et  de  la  générosité  de  l'armée  victorieuse, 
qui  a  voulu  se  montrer  digne  de  nos  armées  d'Eu- 
rope ,  leurs  modèles.  » 


Rappelé  en  Europe,  il  fut  choisi  en  l'an  VIII 
pour  commander  les  troupes  que  le  premier 
consul  voulait  envoyer  au  secours  de  l'armée 
d'Egypte;  il  s'embarqua  sur  la  frégate  l'^/ri- 
caine;  mais  il  eut  à  soutenir  dans  le  détroit  de 
Cibialtar  contre  les  Anglais  un  combat  des 
plus  meurtriers  qu'aient  jamais  mentionnés 
les  annales  delà  marine (i). Des 500 hommes 
pris  à  bord,  tant  marins  qu'officiers  et  soldats, 
46  seulement  restèrent  en  état  de  porter  les 
armes  ;  tout  le  reste  fut  tué  ou  mis  hors  de 
combat ,  lui-même  fut  grièvement  blessé  à 
la  poitrine  et  laissé  pour  mort  à  côté  de  ses 
trois  aides-de-camp,  de  son  frère  et  (2)  de  son 
neveu ,  qui  avaient  succombé  dans  l'action. 
Prisonnier  sur  parole;  il  rentra  en  France; 
mais  bientôt  échangé  et  guéri  de  sa  blessure; 
il  fut  appelé  en  l'an  X  au  commandement 
d'une  des  divisions  de  l'armée  sous  les  ordres 
du  général  en  chef  Leclerc.  A  peine  débarqué 
à  Saint-Domingue,  il  attaqua  la  position 
d'IIéricourt  défendue  par  les  chefs  noirs 
Toussaint -Louverture  et  Christophe,  s'en 
empara,  y  fit  camper  sa  division  et  occupa 
ensuite  de  vive  force  le  Morne-aux-Anglais, 
l'Accuf ,  le  col  du  Limbe,  le  Borgne,  le  port 
Margot,  le  camp  de  Lecoqet  la  position  im- 
portante de  la  Coupe  des  Escaliers. 

Les  généraux  ennemis  réunirent  en  vain 
tous  leurs  efforts  pour  écraser  sa  division  :  sa 
prévision,  l'habileté  de  ses  manœuvres  et  le 
choix  de  ses  positions  maintinrent  constam- 
ment la  victoire  sous  ses  drapeaux. 

Il  arriva  au  canton  d'Ennery  et  se  re- 
joignit h  la  réserve  du  général  en  chef,  li- 
vrant chaque  jour  de  nouveaux  combats, 
faisant  emporter  et  soigner  ses  blessés  , 
traînant  son  artillerie  au  milieu  de  tous  les 
obstacles  du  terrain  et  de  la  nature.  (5) 

(1)  Voir  dans  les  Fastes  la  relation  de  ce  combat , 
tome  I ,  page  448. 

(2) Son  frère  ne  mourut  que  peu  de  temps  après  des 
suites  de  ses  blessures. 

(3)  Les  autres  divisions  avaient  été  forcées  d'enciouer 
leurs  canons  et  de  les  abandonner  dans  des  chemins 
impraticables;  le  général  en  chef,  étonné  de  voir  re- 
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Les  cinq  divisions  reçurent  l'ordre  de  mar- 
che sur  les  Gonaïves,  quartier -général  de 
ToussainL-Louverture.  Le  général  en  chef 
Leclerc,  informé  pendant  la  nuit  des  obsta- 
cles imprévus  qui  se  présentaient,  joignit 
1500  hommes  de  sa  réserve  aux  soldats  com- 
mandés par  le  général  Desfourneaux,  et  lui 
ordonna  de  commencer  l'attaque,  A  minuit 
les  soldats  étaient  en  marche  ;  le  jour  parut 
à  peine  que  la  cavalerie  nombreuse  et  la 
garde  de  Toussaint  commencèrent  le  feu.  On 
se  battit  des  deux  côtés  avec  acharnement. 
On  vit  dans  cette  journée  combien  la  valeur 
française,  guidée  par  uu  chef  habile,  l'em- 
porte sur  le  courage  aveugle  des  nègres;  les 
ennemis  enfoncés  de  toutes  parts  cherchè- 
rent un  asile  dans  les  Gonaïves,  le  général 
Desfourneaux  les  poursuivit,  leur  livra  de 
nouveaux  combats  jusqu'en  vue  de  la  place; 
ils  se  reti^anchèrent  dans  leur  camp  ;  le  géné- 
ral Desfourneaux  ne  leur  laissa  pas  le  temps 
d'en  augmenter  les  fortifications;  il  partagea 
sa  division  en  trois  colonnes  et  donna  l'ordre 
d'attaquer  les  redoutes  la  baïonnette  en  avant. 
Plus  la  mitraille  éclaircissait  nos  rangs,  plus 
nos  troupes  montraient  d'intrépidité  et  d'a- 
charnement. En  moins  de  trois  heui'cs  de 
combat  la  ville  et  le  camp  retranché  furent 
emportés  d'assaut. 

Sur  ces  entrefaites  un  autre  général  noir, 
appelé  Maurepas,  avait  repoussé  les  divisions 
des  généraux  Debelle  et  ilumbert  chargés  de 
l'attaquer;  il  se  maintenait  avecavantage  dans 
les  montagnes  ;  le  général  Desfourneaux  le 
joignit ,  l'attaqua  rudement,  et,  le  forçant 
de  se  replier,  il  tourna  ses  positions  avec 
tant  de  rapidité  qu'il  l'enferma  entre  lui  et 
ladivisionDebelle.Gegénéral  noir,  ne  voyant 


paraître  Desfourneaux  avec  son  arlillei  ie,  lui  demande 
|xir  (|uel  proilij]e  il  l'a  ramenée. — Je  me  suis  alteie 
avec  cent  soldais  à  un  obiisier,  lui  répond  Desfour- 
neaux; j'ai  fait  venir  tous  les  commandans  des  colon- 
nes... Allez  dire  à  vos  soldats,  me  siiis-je  écrié,  que 
vous  avez  vu  votre  f;énéral  ailelé  à  un  obusier,  que 
désormais  rien  ne  doit  arrêter  la  marche  de  l'ariillerie. 
l'n  tel  exemple  eut  tant  de  pouvoir  que  les  soldats 
dételèrent  les  mukts,  et  Licniôt  toute  l'artillerie  traî- 
née par  eux  fui  conservée. 


plus  de  moyens  de  salut,  mit  bas  les  armes  et 
se  rendit  avec  six  mille  hommes  et  dix  pièces 
de  canon.  Ces  succès  méritèrent  au  général 
Desfourneaux  le  conmiandement  de  plus  de 
moitié  delà  colonie,  depuis  la  ville  du  Cap 
jusqu'à  la  rivière  de  l'Artibonite;  il  soumit 
successivement  les  quartiers  Saint-Louis, 
de  la  Brande ,  de  Pilate ,  de  Terre-Neuve ,  et 
vint  établir  son  quartier-général  sous  Plai- 
sance, à  trois  lieues  de  la  ûlarmelade,  oîi 
étaient  les  plus  grandes  forces  de  Tous- 
saint-Louverture;  là ,  le  15  ventôse  an  x  ,  le 
général  Desfourneaux  fut  cerné  par  plus  de 
quinze  mille  noirs.  Isolé  dans  ces  monta- 
gnes et  séparé  par  une  distance  de  trente 
lieues  des  autres  divisions,  il  fallait  vaincre 
ou  périr Le  général  en  chef  Leclerc,  sen- 
tant combien  cette  position  était  difficile,  ve- 
nait de  lui  écrire «  V'ous  êtes  en  présence 

de  Toussaint,  qui  a  fait  une  contre-marche 
pour  fondre  sur  vos  troupes.  Tenez  ferme, 
mon  cher  général  ;  je  ne  puis  vous  envoyer 
des  forces ,  j'espère  tout  de  votre  inébranla- 
ble courage  et  de  vos  sages  dispositions » 

Le  commencement  du  combat  fut  malheu- 
reux pour  les  Français  :  plusieurs  corps 
étaient  enfoncés,  leurs  canons  étaient  pris;  le 
général  Desfourneaux,  qui  se  portait  alterna- 
tivement sur  tous  les  points  de  son  armée,  s'a- 
perçut que  six  cents  hommes  de  la 50'=  légère 
se  battaient  en  désespérés  pour  se  faire  jour 
à  travers  six  milles  nègres.  A  cette  vue  il  ne 
prit  conseil  que  de  son  audace;  avec  le  58"  de 
ligne  et  la  19'  légère  il  fondit  sur  le  centre  de 
l'armée  ennemie,  et,  puissamment  secondé 
par  les  manœuvres  habiles  des  généraux 
Thouvenot,  Dampierre,  Dcsplanquet,  Boscus 
et  Grandet,  il  parvint,  après  l'avoir  enfoncé, 
à  le  tourner  sur  ses  flancs.  Le  carnage  égalait 
la  fureur  des  corabattans;  le  général  Desfour- 
neaux ,  voulant  profiter  de  l'avantage  de  sa 
nouvelle  position,  fit  soudainement  couper 
dans  un  ravin  toute  la  cavalerie  de  Toussaint, 
qui  fut  forcée  de  se  replier  en  désordre;  en- 
suite il  reporta  tousses  efforts  sur  l'infante- 
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lie,  qui  fut  bientôt  culbutée  et  enfoncée  sur 
tous  les  points. 

Le  général  nègre,  qui  eut  son  cheval  tué 
sous  lui,  fut  dangereusement  blessé  ;  néan- 
moins il  parvint  à  s'échapper  avec  deux  cents 
hommes  de  sa  garde.  Pour  profiter  de  sa  vic- 
toire le  général  Desfourneaux  poursuivit 
les  débris  de  l'armée  ennemie  avec  tant  de 
rapidité  qu'elle  ne  put  se  rallier,  et,  le 
vingtième  jour  après  cette  bataille  de  Plai- 
sance, Toussaint-Louverture  rendit  au  gé- 
néral en  chef  Leclerc  la  colonie  et  les  restes 
de  son  armée.  Mais  ces  avantages  ne  purent 
profiter,  faute  d'ensemble  et  de  concert,  dans 
les  opérations  générales.Le  général  Desfour- 
neaux rcA^int  en  France,  où  Napoléon,  qui 
l'accueillit  d'abord  honorablement  (1),  pa- 
rut plus  tard  oublier  le  brave  guerrier  qui 
dédaignad'être  courtisan.  Toutefois,  en  1806 
M.  Desfourneaux,  après  avoir  été  nommé  en 
France  inspecteur-général,  fut  envoyé  à  la 
Guadeloupe  pour  commander  cette  colonie, 
et  revint  à  Paris  en  1809. 

Le  général  Desfourneaux  fut  en  1811  élu 
député  au  Corps-Législatif;  il  y  fit  preuve  de 
sagacité  dans  la  discussion  des  questions  re- 
latives à  l'administration  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Appelé  à  la  vice-présidence  en 


(1)  Dans  une  audience  publique,  au  palais  de  Saint- 
Cloud,  l'empereur  dit  au  général  Desfourneaux,  en 
présence  des  oftîciers-jvénéraux ,  ses  l'rères  d'armes  : 
«  Général,  vous  vous  êtes  bien  battu,  vous  avez  l'ait 
de  grandes  choses  à  la  tête  de  voire  division.  Je  suis 
très  satisfait  de  vos  services,  je  m'en  souviendrai;  je 
vous  donnerai  des  preuves  de  ma  confiance.  » 

Il  est  remarquable  que  M.  Desfournaux  est  le  seul 
des  généraux  envoyés  dans  ces  colonies  qui  ne  s'est 
pas  mis  dans  la  position  lâcheuse,  comme  les  autres 
gouverneurs,  de  les  rendre  aux  Anglais,  après  les 
avoir  long-temps  défondues. 

Aussi  les  colons  réunis  présentèrent-ils,  au  mois 
d^octobre  1814,  une  supplique  à  Louis  XVIII,  à  l'effet 
d'obtenir  de  ce  monarque  la  confirmation  du  choix 
qu'ils  avaient  fait  de  cet  oflicier-général  pour  diriger 
la  nouvelle  expédition  de  Saint-Domingue.  (1) 

(1)  C'est  ainsi  qu'ils  s'exprimaient  :  «  Daignez,  sire,  permet- 
tre à  de  fidèles  sujets  d'exprimer  à  votre  majesté  le  désir  de 
voir  conGrmer  le  choix  que  l'opinion  a  fait  du  général  Des- 
fourneaux pour  diriger  l'expédition  de  Saint-Domingue;  la 
conduite  de  cet  officier-général  dans  les  missions  qui  lui  ont 
été  confiées,  son  courage  et  ses  connaissances  locales  le  ren- 
dent digne  de  la  confiance  de  son  souverain  et  de  l'estime  de 
SCS  concitoyens.» 


H.    l' 


PARTIE. 


1813,  il  occupa  fort  souvent  en  cette  qualité 
le  fauteuil.  Membre  de  la  nouvelle  chambre 
en  1814,rééludans  lesCent-Jours,  sasolhci- 
tude  pour  l'armée  et  la  prospérité  de  son 
pays  ne  s'est  jamais  démentie. 

Lors  de  l'abdication  de  l'empereur  Napo- 
léon, c'est  le  général  Desfourneaux  qui  com- 
mandait ces  troupes  invincibles  en  station 
sur  les  auteurs  de  Montmartre,  qui  refusè- 
rent opiniâtrement  toute  capitulation  de  Blù- 
cher(l),  et  dont  le  généreux  dévouement  pour 
sauver  la  capitale  de  la  patrie  était  si  digne 
du  nom  français.  Le  général  Desfourneaux 
ne  voulut  pas  plus  être  le  courtisan  de  la 

(1)  Nous  reproduisons  une  lettre  adressée  le  20 
novembre  ISlo  au  duc  de  Feltre,  ministre  de  la 
jouerre  (insérée  dans  plusieurs  journaux  de  l'époque) 
par  les  maire,  adjoint  et  conseillers  municipaux  de 
.Montmartre. 

MONSEICNEDR, 

Dans  des  circonstances  où  il  importe  essentiellement  à  la  sû- 
reté de  l'état  de  connaître  la  moralité  des  hommes  auxquels 
le  roi  doit  accorder  sa  confiance ,  il  est  du  devoir  de  toutes  les 
autorités  locales  de  concourir  au  succès  des  mesures  conseil- 
lées par  l'expérience  et  la  sagesse  et  d'appeler  l'attention  des 
ministres  de  sa  majesté  sur  les  faits  qui ,  dans  ces  derniers 
temps  et  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre,  ont  encore  honoré 
rixumanité. 

La  commune  de  Montmartre,  dans  les  jours  qui  précédèrent 
le  retour  du  roi,  se  vit  menacée  d'une  destruction  totale; 
elle  n'échappa  aux  dangers  de  son  affreuse  position  que  par 
la  conduite  pleine  d'énergie  d'un  officier-général  auquel  elle 
croit  devoir  payer  pour  la  seconde  fois  le  juste  tribut  de  sa 
reconnaissance. 

Les  habitans  de  Montmartre  conserveront  long-temps  le 
souvenir  des  services  signalés  qui  leur  ont  été  reuduspar  M.  le 
lieutenant-général  Desfourneaux.  Ce  fut  à  lui  qu'ils  durent 
d'abord  la  conservation  de  leurs  maisons,  dont  la  démolition 
avait  été  autorisée  par  le  général  en  chef,  sur  la  demande  des 
officiers  du  génie  ;  mais  ce  fut  surtout  dans  les  journées  des 
4  et  5  juillet  que  cet  estimable  officier-général  donna  des 
preuves  de  la  fermeté  la  plus  inébranlable  et  du  dévouement  le 
plus  généreux  à  son  pays. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  avait  excité  une  insurrection 
générale  parmi  les  troupes;  les  magasins  furent  enfoncés,  et 
déjà  elles  se  disposaient  à  tourner  contre  Paris  la  grosse  artil- 
lerie de  la  place,  lorsque  le  général  Desfourneaux,  bravant 
les  menaces  des  séditieux,  parcourant  les  rues  suivi  de  son  état- 
major,  harangua  les  soldats  et  parvint  par  la  vigueur  de  ses 
mesures  à  rétablir  l'ordre  et  à  prévenir  les  malheurs  dont  Paris 
et  la  commune   de  Montmartre  étaient  menacés. 

Telle  est,  monseigneur,  la  nature  des  obligations  que  nous 
avons  à  M.  le  lieutenapt-général  Desfourneaux  ;  tels  sont  les 
titres  sacrés  qu'il  s'est  acquis  à  la  reconnaissance  de  ses  con- 
citoyens, et  même,  nous  osons  le  dire,  à  la  reconnaissance  du 
gouvernement.  11  ne  nous  appartiendrait  pas  de  diriger  le  choix 
de  votre  excellence  ;  mais  nous  pouvons  assurer  avec  toute 
connaissance  de  cause  que  personne  ne  s'est  montré  plus 
digne  que  M.  le  lieutenant-général  Desfourneaux  des  bontés 
du  roi  et  de  l'estime  de  ses  ministres. 

Nous  sommes  avec  respect. 
Monseigneur, 

De  votre  excellence  les  très   humbles  et  très 
obéissans  serviteurs. 
(Suivent  les  signatures.) 
FiNOT,  maire;  Viaos,  adjoint;  Favehei,  Mobeau, 
CaoïssBT,  Leceves  ,  Richabd,  du  conseil  muni- 
cipal. 
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restauration  que  de  l'empire,  et  la  restaura- 
tion comme  l'empire  n'acquitta  point  envers 
lui  la  dette  de  la  patrie. 

Le  brave  général  vit  retiré  dans  sa  terre  de 
Vezelay,  où  il  est  entouré  de  l'estime  et  de 
l'affection  de  tous  ses  concitoyens. 


GRE.MER  (JEAN,  bjron,  piir). 

Né  à  Brioude  le  16  septembre  1755,  M. 
Grenier  fut  reçu  avocat  au  parlement  de  Pa- 
ris, et  exerça  cette  profession  au  barreau  de 
la  sénéchaussée  d'Auvergne  à  Riom.  Nommé 
procureur-syndicdudistrictdeRiomenl790, 
il  en  remplit  les  fonctions  jusqu'en  1792.  En 
1795  on  le  nomma  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  civil  du  département, 
et  ses  concitoyens  le  députèrent  au  conseil 
des  Cinq-Cents  en  1798,  où  il  s'occupa  beau- 
coup de  législation;  il  fit  au  nom  de  plusieurs 
commissions  le  rapport  sur  le  projet  qui  de- 
vint la  loi  du  2  prairial  an  vu,  d'après  laquelle 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  pou- 
vaient exercer  l'action  en  rescision  con- 
tre leurs  sous-acquéreurs.  M.  Grenier  s'est 
plaint  que  ce  rapport  avait  été  dénaturé  dans 
les  tables  du  Moniteur.  11  coopéra  à  la  rédac- 
tion de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  sur  les  11  y- 
pothèques,  et  fut  adjoint  à  la  commission  qui 
avait  été  chargée  de  la  rédaction  du  premier 
projet  du  code  civil,  dont  les  neuf  premiers 
titres  ont  été  imprimés.  Nommé  ensuite 
membre  du  Tribunat,  il  vota  en  1810  en  fa- 
veur du  projet  qui  donnait  aux  chefs  de  fa- 
mille la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  ;  il 
repoussa  comme  immorale  (6  mai  1800)  la 
proposition  de  faire  succéder  la  nation  à  la 
place  des  collatéraux  ;  il  attaqua  (  décembre 
1800)  avec  vivacité  le  projet  de  loi  relatif  aux 
justices  de  paix.  En  1803  ses  collègues  l'é- 
lurent président. 

M.  Grenier  fut  un  des  hommes  politiques 
qui  se  prononcèrent  avec  le  plus  d'énergie 
pour  que  le  premier  consul  se  fît  le  fondateur 
d'une  dynastie  impériale. 


Faisant  partie  de  la  section  de  législation 
qui  le  nomma  secrétaire,  M.  Grenier  coopéra 
avec  M.  Faure  à  la  rédaction  des  observa- 
tions de  cette  section  sur  les  projets  de  loi 
qui  devaient  former  le  code  civil, observations 
publiées  par  M.  Favard  sous  le  titre  de  Con- 
férences du  Code  civil. 

Ce  fut  31.  Grenier  qui  fit  le  rapport  sur  le 
titre  du  code  civil ,  relatif  aux  privilèges  et 
hypothèques.  A  la  suppression  du  Tribunat 
il  passa  au  Corps-Législatif,  et  fut  nommé  par 
décret  du  16  septembre  1808  membre  de  la 
commission  de  législation  civile  et  criminelle, 
qui  lo  choisit  pour  son  secrétaire.  Il  rédigea 
les  observations  de  celte  commission  sur  le 
code  criminel.  La  même  année  (  1808)  il  fut 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
général  près  la  cour  d'appel  de  Riom.  En  1810 
il  fut  créé  baron;  en  1815  il  présida  le  collège 
électoral  du  département  delà  Creuse. 

Maintenu  dans  ses  fonctions  de  procureur- 
général  près  la  cour  royale  de  Riom  en  1818, 
il  en  fut  élu  premier  président  au  mois  d'août 

1819.  Il  présida  le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Brioude  (Haute- Loire)  en 

1820.  Il  fut  nommé  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Michel  en  1821,  et  en  1825  officier 
de  la  Lègion-d'llonneur,  dont  il  était  cheva- 
lier depuis  la  création. 

M.  Grenier  accepta  la  révolution  de  juillet, 
et  se  hâta  de  prêter  serment  à  la  nouvelle 
royauté,  qui  le  récompensa  de  son  em- 
pressement en  l'appelant  à  la  chambre  des 
pairs ,  par  ordonnance  du  11  octobre  1852.  Le 
24  février  1854,  M.  Grenier futnommé  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut. 

M.  Grenier  avait  publié  en  1815  un  Com- 
nrentaire  sur  l'édit  de  1771  relatif  aux  hy- 
pothèques. On  a  de  lui  :  1°  un  traité  de  l'A- 
doption, imprimé  d'abord  sous  le  titre  d'Essai 
et  placé  depuis  à  la  suite  du  traité  des  Dona- 
tions ;  2°  un  traité  des  Donations  et  testamens, 
publié  en  1807;  5°  un  traité  des  Hypothè- 
ques ,  publié  en  1822,  ouvrages  dont  il  y  a 
eu  plusieurs  éditions. 
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M.  Grenier  exerce  encore  aujourd'hui,  à 
l'Age  de  83  ans, les  fonctions  de  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Riom. 


FLORET  (josEPn  PAiL-MARc). 


M.  Floret  [Joseph-Pmd  Marc),  maître  des 
requêtes,  prél'et  du  départemeutderilprault, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  est  né  à 
Carpentras  (  Vaucluse  )  le  25  avril  1796.  Son 
père  était  président  du  tribunal  de   cette 

ville. 

Avocat  à  Carpentras  avant  la  révolution 
de  juillet,  M.  Floret  se  distingua  sous  la  res- 
tauration par  son  zèle  dans  les  élections.  Il 
était  l'un  des  membres  les  plus  actifs  des 
réunions  libérales.  Après  les  événemens  de 
1850  il  fut  nommé  sous-préfet  de  Carpen 

tras. 

Appelé  à  la  sous-préfecture  d'Aix,  il  fut 
favorable  à  la  candidature  de  M.  Thiers,  qui 
le  récompensa  par  la  préfecture  du  Var. 
M.  Floret  était  chargé  de  l'administration  de 
ce  département  lorsque  le  choléra  s'y  mon- 
tra plus  teriible  qu'il  n'avait  encore  été  en 
France. 

M.  Floret  se  dévoua  avec  courage  et  une 
infatigable  activité  à  l'accomplissement  des 
devoirs  pénibles  que  lui  créaitl'épidémie. 

Les  journaux  de  cette  époque  ont  parlé 
de  sa  conduite  à  Toulon  et  dans  les  villes 
voisines. 

La  vérité  des  faits  rapportés  par  les  jour- 
naux fut  justifiée  par  la  délibération  sui- 
vante du  conseil  général  du  Var  (29  septem- 
bre 1835),  approuvée  par  une  ordonnance 
royale  du  28  décembre  1835  : 


c  Prie  M.  le  ministre  de  l"imérieur  de  solliciter  de 
ta  majesté  une  ordonnance  qui  aiilnrise  cet  hommage 
delà  reroniiaissarcedes  h::bitaiis  du  déparlement  du 
Var ,  do;ii  le  coiiseil-géncral  f si  le  fidèle  inlerpiète  » 

M.  Thiers,  soit  pour  récompenser  les  ser- 
vices administratifs  de  M.  Floret,  soit  pour 
acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance  en- 
vers celui  quia  constammentpfliro»é  sa  can- 
didature, l'a  appelé  à  la  préfecture  de  l'Hé- 
rault avec  le  titre  de  maître  des  requêtes  et 
celuide  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 


ORKA\0  (le  com(ed). 


«  Le  conseil-général,  pour  conseiver  dans  le  Var  l<:- 
souvenir  de  la  sage  administration  de  M.  Floret , 
celui  des  courageux  et  si  utiles  services  qu'il  a  ren- 
dus aux  villesel  communfs^de  ce  département,  oii 
le  choiera  a  sévi  avec  le  plus  de  violence , 

«  Délibère  à  l'unanimité  que  le  portrait  en  pied  de 
M.  Joseph  Floret  sera  fait  aux  frais  du  département  et 
déposé  dans  la  bibliothèque  de  son  chef-lieu. 


Ornako  [le  comte  d'),  pair  de  France,  lieu- 
tenant-général, grand-officier  de  la  Légion- 
d'Jlonneur,  naquit  à  Ajaccio,  le  17  janvier 
1784,  d'une  noble  et  ancienne  famille  de 
Corse,  depuis  plusieurs  siècles  au  service  de 
France,  qui  compta  au  nombre  de  ses  illus- 
trations deux  de  ses  membres  maréchaux  de 
France,  l'un  sous  Henri  IV  et  l'autre  sous 
Louis  XIII. 

Le  jeune  Ornano,  parent  de  Napoléon  par 
sa  mère,  entra  au  service  à  l'âge  de  seize  ans 
comme  sous-lieutenant  au  9'  de  dragons ,  et 
débu  ta  par  la  campagne  de  Marengo.  1 1  fut  en- 
suite attaché  à  l'expédition  de  Saint-Domin- 
gue en  qualité  d'aide-de-camp  du  général 
Leclerc. 

Plus  tard  il  fut  nommé  au  camp  de  Bou- 
lo'T'ne  commandant  des  chasseurs  corses.  A 
la  tête  de  ce  bataillon  il  se  distingua  particu- 
lièrement à  Auslerlitz,  où  il  reçut  la  croix 
d'ofliciep  de  la  Légion-d'Honneur  sur  le 
champ  de  bataille. 

Après  la  journée  d'Iéna  il  fut  nommé  co- 
lonel du  25°  régiment  de  dragons,  pour  sa 
belle  conduite  à  la  prise  de  Lubeck.  A  la  paix 
de  Tilsitt,  il  passa  avec  son  régiment  en  Es- 
pagne et  en  Portugal,  et  fut  nommé  général 
de  brigade  à  la  brillante  affaire  de  Fqente- 
d'Oanor. 


A  l'entrée  en  Russie ,  il  reçut  le  comman- 
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dément  d'une  brigade  de  cavalerie  légère,  et 
fut  fait  général  de  division  deux  jours  avant 
la  bataille  de  la  Moskowa  ,  où  il  commanda 
toute  la  cavalerie  de  l'armée  d'Italie,  sous  les 
ordres  du  vice-roi,  et  contribua  puissamment 
au  gain  de  cette  journée. 

Les  bulletins  de  la  grande  armée  firent 
plusieurs  fois  mention  du  général  Ornano 
pendant  le  cours  de  cette  mémorable  cam- 
pagne. Il  fut  grièvement  blessé  dans  la  re- 
traite, et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  générosité 
de  l'empereur,  qui  lui  donna  une  place  dans 
la  seule  voiture  qui  lui  restait. 

Nommé  colonel  de  dragons  de  la  garde  à 
son  retour  en  France,  le  général  d'Ornano 
lit  toute  la  campagne  de  1815  à  la  tête  de  la 
première  division  de  cavalerie  de  la  garde 
impériale,  et  fut  vers  cette  époque  décoré  du 
grand  cordon  de  la  Réunion. 

Pendant  la  campagne  de  France  le  géné- 
rald'Ornano  commanda  le  corps  de  la  garde 
qui  couvrait  Paris ,  et  prit  une  part  active  à 
la  défense  de  la  capitale. 

A  Fontainebleau,  il  eut  avant  l'abdication 
de  l'empei^eur  le  commandement  de  deux 
divisions  de  la  garde,  et  fut  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  reçurent  les  derniers  adieux  de 
Napoléon. 

Après  la  première  rentrée  du  roi  le  géné- 
ral d'Ornano,  conservé  dans  son  poste,  fut 
en  outre  nifimmé  cbevalier  de  Saint-Louis. 

Napoléon  à  son  retour  maintint  au  géné- 
ral d'Ornano  son  commandement;  mais  ce- 
lui-ci ayant  été  grièvement  blessé  dans  une 
rencontre  avec  le  général  Bonnet,  ne  pu  t  pren- 
dre part  aux  périls  des  journées  de  Fleurus 
et  de  Waterloo.  A  la  seconde  rentrée  de 
Louis  XVIII,  il  fut  arrêté  et  conduit  à  l'Ab- 
baye. Au  commencement  de  1816  il  obtint  la 
permission  de  se  retirer  en  Belgique,  et  ce 
ne  fut  que  deux  ans  après  qu'il  put  rentrer 
en  France. 

Pendantlarestauration  le  comte  d'Ornano 
se  tint  à  l'écart,  et  ne  fut  employéqu'une  seule 
fois,  en  1828,  comme  inspecteur-général  de 
cavalerie. 


Pendant  les  journées  de  juillet  1850  la 
conduite  du  général  d'Ornano  fut  indécise:  il 
attendit  les  événemens  pour  se  prononcer; 
après  le  triomphe  de  la  cause  populaire  il 
reparut  sur  la  scène  et  fut  investi  du  comman- 
dement de  la  4"  division  militaire  (Tours). 

En  1852  M.  le  général  d'Ornano  a  été  ap- 
peléà  la  chambre  des  pairs,  oîi  il  s'est  fait  un 
devoir  de  venir  siéger  dans  le  procès  d'avril: 
l'on  sait  que  dans  cette  circonstance  le  minis- 
tère avait  appelé  à  son  aide  tous  les  fonction- 
naires publics  sur  les  votes  desquels  il  pou- 
vait compter. 


RAMBLTEAU  (préfet  de  la  Seine). 


M.  le  comte  de  Rambuteau  (  Claude-Phili- 
bert Bcrlhctot)  est  né  en  Bourgogne,  d'une 
ancienne  famille  de  cette  province.  Destiné 
de  bonne  heure  à  l'Ecole  polytechnique,  il 
avait  déjà  suivi  ses  examens  quand  la  mort 
de  sa  mère  et  la  nécessitéde  donner  des  soins 
à  un  père  âgé  et  aux  alfaires  de  famille  vin- 
rent changer  la  direction  de  ses  idées.  La 
carrière  politique  de  M.  de  Rambuteau 
commença  dès  1809,  époque  à  laquelle  il  fut 
envoyé  par  le  département  de  8aùne-et-Loire 
complimenter  Napoléon  vainqueur  de  l'Au- 
triche ;  vers  la  même  époque,  M.  de  Rambu- 
teau épousa  la  fille  du  comte  Louis  de  Nar- 
bonne,  et  fut  attaché  à  la  personne  de  Napo- 
léon comme  chambellan  ;  pendant  treize 
trimestres  consécutifs  Jl  le  désigna  pour 
son  service  particulier. 

La  carrière  administrative  étant  celle  que 
se  proposait  de  suivre  désormais  M.  de  Ram- 
buteau, il  assista  avec  une  grande  assiduité 
aux  séances  du  conseil  d'état,  et  n'interrom- 
pit ses  études  que  pour  remplir  une  mission 
extraordinaire  en  Westphalie,  à  l'époque  de 
la  naissance  du  roi  de  Rome. 

A  la  fin  de  1812,  après  nos  désastres  de 
Russie,  M.  de  Rambuteau  fut  nommé  préfet 
du  Simplon.  3Ialgré  la  fermentation  qui  ré- 
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gnait  dans  ce  pays,  il  parvint  à  y  maintenir 
la  paix,  àluidonner  une  administration  douce 
et  bienveillante,  et  à  étouffer  deux  conspira- 
lions  sur  le  point  d'éclater.  Lors  de  la  re- 
traite de  l'armée  d'Italie,  nos  troupes,  enga- 
gées dans  des  passages  difficiles  qui,  en  une 
seule  nuit,  furent  couverts  de  quatorze  pieds 
de  neige,  trouvèrent  dans  les  dispositions 
pvises  par  le  préfet  du  Simplondes  secours 
inattendus.il  établit  un,  hôpital  ou  douze  à 
treize  cents  malades  du  typhus  furent  im- 
médiatement admis  et  traités,  et  trouva 
moyen  de  fournir  des  subsistances  à  dix- 
sept  mille  hommes  qui  manquaient  de  tout. 

D'immenses  travaux  furent  exécutés  dans 
ce  pays  sous  l'administration  de  M.  deUam- 
buteau,  notamment  ceux  du  Simplonetde 
l'hospice.  Il  posa  la  première  pierre  de  cet 
établissement. 

Lors  de  l'invasion  de  la  Suisse  par  les  for- 
ces autrichiennes,  il  réunit  huit  à  neuf  cents 
Français,  tant  militaires  que  douaniers,  tenta 
de  leur  ouvrir  un  passage  par  Chamouny  et 
les  ramena  après  dix  jours  de  marche  jus- 
qu'à Chnmbéry. 

M.  de  Rambuleau  fut  appelé  à  cette  épo- 
que (8  janvier  1814)  à  la  préfecture  de  la 
Loire.  Il  arriva  dans  ce  département  au  mo- 
ment où  il  allait  être  envahi  par  l'ennemi  ; 
il  organisa  sa  défense;  fournit  à  l'armée  de 
Lyon  des  renforts  considérables  en  fomnant 
quatre  bataillons  de  garde  nationale  mobile, 
qu'il  conduisit  lui-même  au  général  Augc- 
reau.  Ces  soins  ne  l'empêchèrent  point  de 
s'occuper  du  développement  de  l'industrie; 
il  imprima  assez  d'activité  à  la  fabrique 
d'armes  de  Saint-Etienne  pour  lui  faire  pro- 
duire huit  cents  fusils  par  jour.  11  établit  un 
système  de  réquisition  qui  lui  permettait  de 
fournir  tous  les  jours  quatorze  mille  rations, 
et  cela  pendant  trois  mois.  L'ennemi  se  pré- 
senta dans  la  Loire  le  22  janvier;  il  y  fut  con- 
stanmient  tenu  échec,  grâce  au  bon  esprit 
qui  animait  la  population  et  au  zèle  de  l'ad- 
ministration si  bien  secondés  par  le  général 
Montholon.  La  capitulation  de  Roanne,  le  11 


avril,  put  seule  mettre  un  terme  à  des  efforts 
que  n'avaient  pu  affaiblir  ni  la  prise  de  Lyon 
ni  celle  de  Paris. 

Conservé  par  les  Bourbons  dans  le  même 
département,  M.  de  flambuteau  s'empressa 
de  donner  son  appui  à  ceux  qui  l'avaient  na- 
guère si  bien  secondé,  et  pas  une  destitution 
n'eut  lieu.  Il  liquida  plus  de  deux  millions  de 
créances  sur  le  gouvernement  entre  dix-sept 
mille  parties  prenantes.  Il  a  reçu  de  ce  dépar- 
tement le  témoignage  le  plus  flatteur  d'es- 
time, puisque  les  électeurs  l'envoyèrent  plus 
tard  (1815)  cà  la  chambre  des  représentans, 
en  consignant  dans  le  procès-verbal  de  son 
élection  que  ce  choix  était  un  hommage  de 
la  reconnaissance  publique. 

Pendant  les  Cent-JoursM.  de  Rambuteau 
fut  appelé  successivement  par  l'empereur  à 
la  préfecture  de  l'Allier  et  à  celle  de  l'Aude, 
et  fut  enûn  envoyé  à  Mon tauban  avec  des 
pouvoirs  extraordinaires.  Placé  entre  deux 
partis  également  violens,  il  sut  les  ployer  à 
l'obéissance  aux  lois  sans  recourir  à  des 
mesures  arbitraires. 

La  seconde  restauration  rejeta  M.  de  Ram- 
buteau dans  la  vie  privée,  où  il  demeura  pen- 
dant douze  ans  livré  presque  exclusivement 
à  des  travaux  agricoles,  et  n'exerçant  d'autre 
fonction  que  celle  de  membre  du  conseil 
général  du  département  de  Saône-et-Loire. 

En  1827  les  électeurs  constitutionnels  de 
Màcon  réunirent  leurs  votes  sur  M.  de  Ram- 
buteau, et  triomphèrent  des  intrigues  minis- 
téiielles  et  des  efforts  de  M.  le  marquis  de 
Doria.  A  cette  occasion  M.  de  Rambuteau, 
attaqué  dans  un  écrit  anonyme,  livra  à  l'im- 
pression une  déclaration  de  principes  qu'il 
est  peut-être  bon  de  rappeler  aujourd'hui. 

«  Je  crois  n'avoir  point  à  me  justifier  aux  yeux  de 
mes  concitoyens  des  vues  cupides  et  ambitieuses  que 
l'anonyme  me  prête  si  gratuitement.  Douze  ans  de 
retraite,  pendant  lesquels  je  n'ai  rien  sollicité,  rien 
accepté,  et  ma  conduite  dans  lesdéparlemens  qui  m'ont 
été  confiés,  doivent  donner  quelque  crédit  à  mes  pa- 
roles comme  à  ma  résolution  de  ne  jamais  accepter  ni 
préfecture  ni  autre  emploi  du  mimsicrc  doni  le  renver- 
sement et  l'accusation  me  paraissent  mon  premier  de- 
voir; de  ne  jamais  abandonner  le  poste  où  leur  con- 
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fiance  m'aura  placé.  Tels  clyieDlIessenlimeiisd'eslime 
el  de  bieiiveillaiice  de  mon  hononble  ami  le  fféiiéral 
Foy,  qu'il  voulait  me  servir  de  camion,  il  y  a  quatre 
ans,  si  à  cette  époque  les  honorables  sulftagts  de  mes 
concitovens  avaient  eu  besoin  d'être  rassures  sur  ma 
conduite  lulure.  Privé  de  sesronseilsrtdeson  appui, 
il  me  reste  ses  exemples;  et  c'est  en  murcliaut  sur  ses 
traces, c'est  en  m'unissant à notieauiicommiin,.M.  Ca- 
simir Péiier,  que  je  remplii'ai  mon  niand:it,  en  em- 
ployant mes  efforts  à  servir  la  France,  défendre  ses 
libertés  et  justifier  la  confiance  honorable  dont  j'aurai 
été  investi.  » 

M.  de  rtambuteau  est  resté  constamment 
lidèle  à  cet  engagement.  11  avait  pris  Casimir 
Périer  pour  son  chef  de  file,  et  l'a  suivi  dans 
tous  ses  écarts  contre  la  liberté.  Comme  lui 
il  fut  l'un  des  plus  chaleureux  admirateurs  de 
Laiayette,  qu'il  surnommait  le  créaletir  de  la 
garde  nationale ,  et  comme  MM.  Périer  et 
Sébastiani  il  a  plus  tard  (1^5 1)  activement 
contribué  au  renvoi  de  l'illustre  général; 
il  s'est  associé  enfin  à  toutes  les  lois  votées 
par  les  centres  dont  depuis  la  révolution 
de  juillet  jusqu'en  1855  il  fut  fundes  me- 
neurs. A  cette  époque  il  quitta  la  députa- 
tion  pour  la  préfecture  de  la  Seine,  où,  nous 
devons  le  reconnaître,  il  acquiert  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  ses  administrés. 

Il  fait  depuis  quelques  mois  partie  de  la 
chambre  des  pairs  et  du  conscil-d'ctat. 


BOURMO.XT  (louis  AUGUSTE  VICTOR,  comte  de 
Gaisne  de). 


Dans  ce  siècle  de  dégoûtantes  paHnodies, 
de  criminelles  apostasies,  ce  n'est  pas  un 
mince  sujet  de  réflexions  pour  fcbservateur 
vraiment  philosophe  que  ce  mépris  général 
des  masses  qui  a  flétri  d'une  manière  spé- 
ciale le  nom  du  transfuge  de  Waterloo.  C'est 
qu'il  y  a  en  France  un  instinct  de  courage, 
une  vérité  de  franchise  militaire  qui  ne  nous 
permettent  pas  de  compiendre  qu'un  homme 
puisse  trahir  ses  sermons  et  se  faire  com- 
plice des  ennemis  de  la  patrie  au  moment 
du  danger,  la  veille  d'une  grande  bataille; 
c'est  qu'alors  même  que  notre  société  est 
gangrenée  jusque    dans  ses    profondeurs 
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nous  voulons  que  l'honneur  national  con- 
serve son  refuge  dans  les  camps,  auxquels 
nous  en  conlious  le  dépôt  et  la  garde;  et  si 
un  homme  faillit  à  ce  noble  sentiment,  s'il 
tourne  contre  ses  frères  d'armes  fépée  que 
la  patrie  avait  mise  dans  ses  mains  pour  la 
protéger,  alors  la  patrie  honteuse  de  son 
choix  n'a  plus  pour  lui  que  malédiction  et 
mépris....  Injustes  même  dans  leurs  dédains  , 
les  hommes  de  la  nation  et  de  fhonneur 
s'exagèrent  les  conséquences  de  la  trahison 
qu'ils  flétrissent  el  déplorent,  et  font  peser 
sur  la  tête  du  coupable  une  responsabilité 
encore  plus  accablante  que  celle  de  son 
crime. 

Ces  réflexions,  nous  les  avons  faites  en 
étudiant  la  vie  de  M.  de  Bourmont.  Sa  con- 
duite en  1815  fa  livré  aux  srémonies  de 
fhistoire;  mais  en  vérité  nous  sommes  loin 
de  reconnaître  qu'il  ait  fait  à  notre  armée  im- 
périale tout  le  mal  dont  on  l'accuse.  La  déser- 
tion patente  d'un  lieutenant-général  étonne 
d'abord  le  soldat,  le  rend  un  instant  hési- 
tant, mais  au  sentiment  du  devoir  se  joint 
bientôt  chez  lui  celui  de  l'indignation,  et  à 
moins  que  le  transfuge  n'emporte  le  secret 
de  la  pensée  intime  du  général  en  chef,  son 
crime  n'a  d'autre  résultat  absolu  que  celui 
d'appeler  sur  sa  têle  le  mépris  de  ses  conci- 
toyens et  celui  même  des  nouveaux  maîtres 
qu'il  s'est  donné.  C'est,  nous  le  pensons,  le 
cas  de  M.  de  Bourmont  à  Waterloo. 

Louis- Aiujusle-Viclor,  comte  de  Gaisne, de 
BouRMOST  naquit  au  château  de  Bourmont  en 
Anjou,  le  2  septembre  1775. 11  était  enseigne 
dans  le  régiment  des  gardes  françaises  de- 
puis un  an  lors  de  la  révolution  de  1789.  Son 
régiment  se  montrant  favorable  au  mouve- 
ment populaire  et  un  assez  grand  nombre  de 
gardes  ayant  pris  part  à  l'enlèvement  de  la 
Bastille,il  demanda  son  changement  de  corps, 
et  fut  nommé  sous-lieutenant  aux  hommes 
d'armes  à  pied. 

Le  jeune  officier  émigra  bientôt,  suivant 
l'exemple  donné  par  le  comte  d'Artois  et  le 
prince  de  Gondé.  Ce  dernier  prince  le  prit 
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pour  son  aide-de-canip,  et  le  chargea  en  1790 
d'une  mission  secrète  auprès  de  la  noblesse 
et  du  clergé  de  Nantes.  Les  royalistes  de 
l'Ouest  organisèrent  leurs  armées,  et  M.  de 
Bourmont  retourna  à  son  poste. 

Au  mois  d'octobre  1795,  les  Autrichiens 
et  les  Prussiens  s'emparèrent  de  Weissem- 
bourg  et  de  Lauterbourg.  M.  de  Bourmont 
partit  aussitôt  pour  la  Vendée  afin  d'encou- 
rager l'insurrection  par  une  aussi  bonne  nou- 
velle. Le  vicomte  de  Scepeaux  le  fit  alors 
major-général  de  son  armée,  et  les  insurgés 
du  Maine,  qui  avaient  créé  un  conseil  supé- 
rieur chargé  de  diriger  leurs  opérations , 
l'associèrent  à  ce  conseil.  Deux  mois  plus 
tard  il  partit  pour  Londres,  afin  de  réclamer 
du  ministère  anglais,  au  nom  du  vicomte  de 
Scepeaux,  les  secours  qui  lui  avaient  été  pro- 
mis par  le  cabinet  de  Saint-James. 

Si  M.  de  Bourmont  n'obtint  aucun  succès 
dans  sa  négociation,  il  eut  au  moins  la  con- 
solation des  honneurs  personnels  ;  car,  s'étant 
rendu  au  château  d'Edimbourg,  où  le  comte 
d'Artois  avait  fui  les  tracasseries  de  ses  nom- 
breux créanciers,  le  prince  le  dispensa  d'âge, 
l'arma  chevalier  et  le  décora  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  quoique  celte  distinction  ne  pût 
être  accordée  que  par  le  roi,  le  nomma  colo- 
nel d'infanterie  et  le  chargea  de  distribuer 
des  brevets  et  des  décorations  à  ses  fidèles 
compagnons  de  la  Vendée. 

De  1794  à  1796  M.  de  Bourmont  fit  plu- 
sieurs apparitions  au  quartier  -  général  du 
prince  de  Condé;  et  il  est  probable  qu'il  se 
chargeait  delà  correspondance  de  ce  prince 
avec  les  Vendéens  et  les  chouans.  Au  sur- 
plus on  sait  qu'en  1797  Duverne  de  Presle 
le  désigna  comme  agent  de  Louis  XVIII  en 
France, 

La  pacification  de  1796  le  forçant  au  repos, 
il  demanda  au  général  lloche  la  permission 
de  retourner  en  Angleterre ,  oii  le  comte 
d'Artois  le  créa  maréchal-de-camp ,  oii  il  or- 
ganisa avec  plus  de  sûreté  et  de  moyens  le 
renouvellement  de  la  guerre  civile  qui  éclata 
une  seconde  fois  en  1799.  Investi  du  com- 


mandement des  provinces  du  Maine,  du  Per- 
che, etc.,  il  dut  faire  la  guerre  avec  ces  soldats 
qui  avaient  succédé  aux  anciens  Vendéens , 
avec  ces  brigands  qui  ont  rendu  le  nom  de 
t;houan  si  célèbre. 

C'est  avec  de  tels  hommes,  encouragés  par 
la  permission  du  vol  et  du  pillage,  qu'après 
avoir  remporté  un  avantage  à  Louverné  il 
entra  en  vainqueur  au  Mans,  qui  conservera 
long-temps  la  mémoire  des  ravages  et  des 
massacres  de  ces  furieux,  auxquels  le  lende- 
main leur  noble  chef  fit  faire  une  répartition 
exacte  des  effets  pris  dans  la  ville  (1).  Ces 
succès  obtenus  sans  combat,  car  3L  de  Bour- 
mont n'eut  jamais  à  déployer  ses  talens  dans 
une  affaire  séi^ieuse,  lui  valurent  une  aug- 
mentation de  troupes.  Il  se  porta  ensuite  sur 
le  bourg  de  Balay,  qu'il  tenta  d'emporter  d'as- 
saut; mais  cette  affaire  lui  coûta  beaucoup 
de  monde  et  eut  pour  résultat  de  rendre  les 
chouans  plus  timides  et  les  républicains  plus 
hardis.  Le  21  janvier  1800  il  se  trouvait  au 
village  de  Grepin  de  Sablé.  Là  il  ordonna  un 
service  pour  le  repos  de  l'ame  de  Louis  XVI 
et  mit  une  pompe  extraordinaire  dans  cette 
cérémonie;  cependant,  dès  le  18,  et  il  le  sa- 
vait, M.  de  La  Prevalaye  et  le  comte  de  Châ- 
tillon  avaient  signé  un  traité  de  pacification 

(I)  La  Biographie  Babœuf  s'exprime  ainsi  sur  ce 
qui  s'est  passé  au  Mans  : 

«  Il  est  impossible  de  comparer  la  conduite  de  ces 
iroupes  (les  chouans)  dans  cette  malheureuse  ville  au- 
trement qu'à  celles  de  Gengiskan  :  les  prisons  publi- 
ques furent  ouvertes,  et  des  soldais  condamnés  à  mort 
recouvrèrent  leur  liberté.  On  pilla  tomes  les  caisses 
publiques  et  beaucoup  de  particulières;  le  pilb{;e  en 
numéraire  et  autres  effets  fut  évalué  à  930,000  francs. 
La  poste  aux  lettres  fut  dévastée;  les  papiers,  les  re- 
gistres des  administrations  furent  incendies;  mais  ce 
qui  est  une  perte  irréparable,  c'est  la  destruction  de 
soixante  volumes  in-fol.  contenant  l'histoire  du  Mans, 
depuis  1481.  Ce  précieux  dépôt,  que  l'on  conservait  à 
l'hôlel-de- ville,  fut  livré  aux  flammes  avec  plus  de 
cent  registres  de  l'état-civil  des  citoyens;  et,  ce  que 
l'on  ne  se  rappellei'a  jamais  qu'avec  le  sentiment  de 
la  plus  profonde  horreur,  c'est  que  des  soldats  bles- 
sés de  la  40*  demi-brigade  furent  égorgés  dans  leur 
lit.  > 


avec  les  républicains  (28  nivôse  an  VI il). 
Non  seulementil  y  accéda  quelques  semaines 
après,  mais  encore  il  écrivit  à  George  Ca- 
doudal  d'imiter  sa  conduite,  ce  qui  lit  naître 
dans  l'esprit  de  ce  chef  incorruptible  des 
soupçons  sur  sa  fidélité,  soupçons  que  M.  de 
Bourmont  sembla  justifier  ensuite  en  indi- 
quant auxrépublicains  les  rivières  où  étaient 
cachés  les  canons  fournis  par  l'Angleterre. 

Il  vint  à  Paris,  épousa  mademoiselle  Bec- 
de-Lièvre,  fille  de  l'ancien  président  du  par- 
lement de  Bretagne,  et  parvint  à  se  rendre 
utile  au  premier  consul,  qui  le  consultait 
volontiers  sur  les  affaires  de  l'Ouest. 

L'explosion  de  la  machine  infernale  eut 
lieii(5  nivôse  an  IX — 21  décembre  1800),  et 
M.  de  Bourmont  se  hâta  'e  n  accuser  les 
jacobins,  allant  môme  sur-le-champ  trouver 
je  premier  consul  dans  sa  loge  de  l'Opéra, 
afin  de  tourner  ses  idées  contre  ces  anciens 
clubistes;  il  réussit  d'abord  ;  mais  Fouché 
était  ministre  de  la  police  (1).  Intéressé  à  éloi- 
gner un  homme  qui  commençait  à  gagner 
la  faveur  du  maître,  et  fort  de  quelques  ren- 
seignemens  particuliers,  Fouché  éclaira  le 
premier  consul,  qui  retira  à  M.  de  Bourmont 
quelque  peu  de  la  confiance  qu'il  lui  avait  ac- 

(1)  On  a  conservé  une  des  alloculions  de  Fouclié  à 
M.  de  Bourmont  ;  la  voici  : 

«  Vous  avez  prêté  serment  de  fidélité  à  la  républi- 
que ;  je  m'embarrasse  peu  de  vos  opinions,  mais  beau- 
coup de  votre  conduite;  je  connais  les  relations  que 
vous  avez  entretenues  avec  les  princes  ;  je  sais  le  trai- 
tement que  vous  continuez  à  toucher  de  l'Angleterre; 
il  est  de  la  somme  de...  Ayez  des  sentimens  loyalistes 
et  faites  des  vœux  pour  vos  princes ,  ci  la  ne  me  re- 
{jarde  ni  ne  m'inquiète  ;  mais  songez  bien  à  ne  vous 
mêler  ni  d'intrigues  ni  de  correspondances  ;  vous  res- 
terez à  Paris,  vousserez  libre  d'aller  dans  vos  loyers,  en 
meprévenantquelquesjoursd'avance.  Je  vous  garantis 
protection  et  tranquilliié  entière,  si  vous  ne  faites  rien 
de  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement;  mais  si 
vous  intriguez  ou  conspirez,  je  vous  fais  arrêter  et 
fusiller  dans  les  vingt-quatre  heures.  Tenez  cela  pour  dit 
et  fait  ;  je  ne  vous  en  parlerai  plus.  Vous  avez  la  somme 
de...  du  ministère  anglais,  je  vous  donne  la  même 
somme  et  moitié  en  sus.  Vous  viendrez  jeudi  à  mon 
cercle:  je  suis  bien  aise  qu'on  vous  voie  tel  que  vous 
me  promettez  d'être.  » 
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cordée.  Une  circonstance  se  présenta,  qui 
eut  pu  le  servir  ;  elle  fut  cause  de  sa  ruine. 
Le  sénateur  Clément  de  Ris  venait  d'être  en- 
levé dans  sa  maison  de  Beauvais ,  près  de 
Tours  (23  septembre  1800),  par  six  brigands 
armés  qui  s'étaient  emparés  de  son  argent  et 
de  son  argenterie,  et  l'avaient  emmené  dans 
un  souterrain  inconnu. 

Pour  n'être  pas  accusés  de  partialité  , 
nous  transcrirons  un  passage  de  la  Galerie 
liistoricjue  des  contemporains ,  imprimée  à 
Bruxelles  en  1818,  où  il  est  question  de  cette 
affaire. 

«  Cet  évéuîmenl  (l'enlèvement  de  M.  Clément  di; 
Ris)  fit  grand  bi  uit.  A  peine  h  police  en  eut-elle  été 
informée  que  le  minisire  Fouché,  qui  dirigeait  ce  dé- 
partement, manda  quehjues  chefs  de  chouans,  qui  se 
trouvaient  à  Paris;  on  eut  par  eux  la  confiimation  de 
ce  qu'on  croyait  déjà  savoir,  c'est  que  M.  de  15our- 
moîit  n'était  [)as  étranger  à  cette  affaire  Appelé  lui- 
même  chez  le  mini.sire,  on  ne  lui  laissa  pas  ignoiei- 
«  qu'on  ne  se  tiendrait  satisfait  d'aucune  dénégat'o:i; 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'éluder  les  questions,  mais  d'y 
répondre;  qu'on  n'ignorait  pas  qu'il  était  instruit  du 
lieu  où  avait  été  déposé  M.  Clément;  qu'il  répondait 
de  sa  vie  sur  la  sienne,  et  qu'on  lui  donnait  trois  jours 
pour  le  faire  retrouver.  «  M.  de  Bourmont,  quijii{;ea 
ijien  qu'il  n'avait  pas  le  choix  du  parti  qu'il  avait  à 
prendre,  en  demanda  huit,  et  donna  dans  cet  espace 
de  temps  toutes  les  indications  nécessaires  ;  eneffci, 
quelques  personnes  beaucoup  moins  étrangères  à  la 
police  qu'on  ne  saurait  le  croire  d'après  le  parti  poli- 
tique auquel  elles  appartenaient ,  furent  envoyées  sur 
la  trace  des  brig.mds;  ayant  rencontré  M.  Clément  de 
Ris  lorsqu'on  le  transférait  dans  un  autre  lieu,  elles 
mirent  en  fuite  son  escorte  et  le  ramenèrent  au  sein 
de  sa  famille.  Ce  guet-apens  exécuté  en  plein  jour 
passa  alors  pour  être  l'ouvrage  des  bandes  de  chouans, 
dont  M.  de  Bourmont ,  qui  trahissait  au  gré  de  ses 
intérêts  personnels  le  premier  consul  pour  son  parti 
et  son  parti  pour  le  premier  consul,  n'avait  pas  cessé 
d'élre  secrètement  le  chef.  » 

A  partir  de  cet  instant  le  premier  consul 
cessa  de  douter.  31.  de  Bourmont  arrêté,  en* 
fermé  et  mis  au  secret  au  Temple,  fut  trans- 
féré en  1805  à  la  citadelle  de  Dijon,  puis  à 
celle  de  Besançon,  d'où  il  réussit  à  s'évader 
en  juillet  1805. 

Quoique  déjà  M.  de  Bourmont  n'inspirât 
d'estime  ni  d'intérêt  à  personne,  parcequ'on 
ne  voyait  en  lui  qu'un  fourbe  profond  et 
adroit  attendantl'issue  des  é  vénemens  alin 
de  donner  à  sa  conscience  le  caractère  pro- 
pre au  moment,  il  eut  pourtant  encore  assez 


de  crédit  pour  obtenir  du  gouvernement 
la  levée  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens 
et  la  permission  de  se   retirer  en  Porto 


gai. 


11  était  avec  sa  famille  à  Lisbonne  en  1808, 
quand  Junot  s'empara  de  cette  ville,  et  il  eut 
l'art  de  se  faire  comprendre  dans  la  capitu- 
lation. 

Revenu  à  Paris  avec  le  général  Junot,  et 
Fouché  n'étant  plus  à  la  tête  de  la  police, 
M.  de  Bourraont  fit  agir  ses  amis  auprès  de 
Napoléon,  qui  consentit  à  le  nommer  colonel- 
adjudant  commandant. 

Employé  dans  ce  grade  à  l'armée  de  Na- 
ples,  M.  de  Bourmont  reconnaissait  alors 
que  ff  le  vœu  de  tous  les  royalistes  était  rem- 
pli puisque  le  trône  était  rétabli ,  et  que 
c'était  sans  doute  un  grand  malheur  d'a- 
voir versé  tant  de  sang  françdis  pour  arri- 
ver au  seul  résultat  que  se  fussent  jamais 
proposé  les  chefs  éclairés  de  l'armée  de 
l'Ouest.  » 

Employé  pendant  les  campagnes  de  1815 
et  1814,  il  reçut  de  Napoléon  quelques 
missions  importantes  et  fut  mentionné  ho- 
norablement dans  les  rapports  officiels  de  la 
bataille  de  Dresde.  Il  avait  été  nommé  céné- 
rai  de  brigade  au  mois  d'octobre  1813.  En 
1814,  au  commencement  de  février,  l'empe- 
reur le  laissa  à  Nogent  avec  1,200  hommes. 
Le  général  Bourmont  barricada  les  rues,  cré- 
nela les  maisons,  prit  toutes  les  mesures  que 
nécessite  le  projet  d'une  vive  résistance.  L'en- 
nemi renouvela  ses  attaques  toute  la  journée 
et  toujours  en  vain.  M.  de  Bourmont  le  re- 
poussa et  lui  fit  perdre  quinze  cents  hommes; 
mais  blessé  grièvement^,  il  fut  obligé  de  ré- 
signer le  commandement  entre  les  mains  du 
colonel  Ravier.  Ce  fait  d'armes  lui  valut  le 
grade  de  général  de  division. 

La  force  étrangère  nous  ayant  imposé  les 
Bourbons,  M.  de  Bourmont  se  montra  des 
premiers  à  les  reconnaître  ;  aussi,  le  20  mai 
1814,  eut-il  le  commandement  supérieur  de 
la6«  division  militaire,  qu'il  possédait  encore 
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Chargé  alors  de  diriger  les  troupes  réunies 
de  Besançon  sous  les  ordres  du  maréchal 
Ney,  il  observa  un  silence  approbateur  sur 
les  mesures  que  le  maréchal  crut  devoir 
prendre,  et  empêcha  ainsi  d'éclater,  sur  le 
point  oîi  il  se  trouvait,  une  guerre  civile 
inutile;  il  réunit  ses  troupes  à  celles  de  l'em- 
pereur, qui,  faisant  taire  ses  répugnances  et 
cédant  aux  inslancesdes  généraux  Gérard  et 
Labédoyère ,  eut  la  faiblesse  de  le  placer  à 
la  tête  d'une  des  divisions  de  l'armée  qui 
s'organisait  dans  le  Nord. 

Troisjours  avant  la  bataille  de  Ligny  sous 
Fleurus,  le  14  juin,  le  protégé  des  généraux 
Gérard  et  Labédoyère,  qui  avait  promis  fidé- 


lité et  service  loyal  à  l'empereur, abandonna 
ses  drapeaux,  portant  à  Gand  la  connais- 
sance des  dispositions  militaires  de  Napo- 
léon. 

Après  les  malh  eurs  du  Mont-Saint-Jean 
il  eut  de  Louis  XVill  le  commandement  de 
la  frontière  du  Nord,  pénétra  en  France  le 
24  juin  par  Armentières,  où  il  établit  son 
quartier-général,  et  parvint  à  soulever  une 
partie  de  la  population  des  cantons  d'Haze- 
brouck,  Bailleul,  Armentières,  Saint-Pol  et 
Lilers,  l'arma,  l'équipa,  se  proposant  avec 
ces  soldats  improvisés  de  s'emparer  de  la 
place  de  Lille,  défendue  par  le  général  La- 
poype. 

Au  mois  d'octobre  1815,  il  apporta  le 
poids  de  sa  déposition  dans  le  procès  du  ma- 
réchal Ney,  et  concourut  puissamment  à  la 
condamnation  à  mort  du  brave  des  braves. 
L'on  sait  comment  cet  acte  juridique  de  la 
haute  cour  des  pairs  a  été  énergiquement 
Qétri  en  audience  solennelle  par  une  voix 
qui  a  su  se  faire  entendre  de  tous  les  cœurs 
français.  M.  de  Bourraont  figura  aussi  dans 
le  procès  du  général  Bonnaire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dès  que  nos 
désastres  furent  connus,  Louis  XVIIl  char- 
gea M.  de  Bourmont  d'une  mission  spéciale 
et  importante  dans  les  départemens  du 
Nord,  et  lui  donna  à  son  retour,  Îe9septem- 
à  l'époque  du  débarquement  de  Napoléon.  Ibre  1816,  une  division  d'infanterie  de  la 
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garde  royale,  avec  laquelle  il  fit  en  1825  la 
campagne  d'Espagne.  (1) 

Créé  pair  à  la  suite  de  cette  campagne, 
sans  doute  en  récompense  des  services  que, 
comme  commandant  de  la  réserve,  il  aurait 
pu  être  appelé  à  rendre,  il  était  en  quelque 
sorte  parvenu  à  se  faire  oublier,  lorsqu'il 
osa  accepter,  le  8  août  1829,  le  portefeuille 
du  ministère  de  la  guerre  que  Charles  X. 
lui  fit  offrir.  11  n'y  eut  qu'un  cri  d'indigna- 
tion en  France,  dans  l'armée  et  parmi  les 
citoyens  ;  quelques  généraux  et  officiers  en- 
voyèrent leur  démission.  M.  Royer-CoUard 
ne  craignit  pas  de  se  prononcer  de  cette  ma- 
nière : 

<c  Aujourd'hui  moins  que  jamais  je  ne  vou- 
drais être  président,  car  je  ne  voudrais  pas 
être  chargé  de  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui 
s'en  écarteraient  vis  à  vis  de  M.  de  Bour- 
mont.  » 

Pourtant  M.  de  Bourmont  se  présenta  à 
la  chambre,  et  les  députés  de  l'opposition 
furent  assez  peu  patriotes  ou  assez  timides 
pour  ne  pas  se  retirer  en  masse. 

Le  ministère  dont  M.  de  Bourmont  faisait 
partie,  qu'on  nomma  le  ministère  Polignac 
à  cause  de  son  président,  avait  été  créé  dans 
des  intentions  coupables,  puisqu'il  s'agissait 
d'empêcher  le  ministère  Marlignac  de  rem- 
plir ses  promesses  à  demi  généreuses,  ou  de 
les  violer,  et  avec  les  nouveaux  ministres 
d'accomplir  enfin  un  vieux  projet  de  contre- 
révolution. 

Afin  d'attirer  l'attention  publique  sur  un 
sujet  grave,  et  de  pouvoir  marcher  à  l'exé- 
cution de  ses  desseins  à  l'abri  de  quelques 
lauriers  militaires,  le  ministère  Polienac 
décida  la  guerre  d'Alger  et  confia  le  comman- 
dement en  chef  de  l'expédition  àM.  de  Bour- 
mont. C'était  blesser  de  nouveau  la  vieille 
armée  et  la  nation.  (2) 

(1)  CeUe  division  fit  partie  du  corps  d'armée  de  ré- 
serve. 

(2)  Comme  ministre  M.  de  Bourmont  parut  vouloir 
faire  oublier  son  passé  de  1815  :  il  rappela  sous  les 
drapeaux  un  grand  nombre  d'officiers  que  la  restau- 


Le  ministère  fit  ses  dispositions  comme 
pour  une  armée  de  cent  mille  hommes,  des- 
tinée à  la  conquête  du  monde,  et  M.  de  Bour- 
mont se  rendit  lui-même  à  Marseille  pour 
presser  les  arrivages  et  visiter  les  objets 
d'embarquement  que  leur  qualité,  en  géné- 
ral, en  d'autres  temps  eût  fait  rejeter  avec 
indignation.  On  reçut,  on  accepta  tout,  quel- 
que vives  quefussentles  réclamations.  Quel- 
ques habitans  dévoués  lui  avaient  préparé 
une  réception  brillante,  mais  la  masse  des 
citoyens  honnêtes  les  contint. 

De  Marseille  M.  de  Bourmont  se  rendit  à 
Toulon  et  hâta  tellement  l'embarquement 
des  choses  et  des  hommes  que  le  16  mai 
tout  se  trouvait  à  bord.  La  flotte  mit  en  mer 
le  25,  mais  elle  ne  put  opérer  son  débarque- 
ment que  le  14  juin  ;  encore  fallait-il  qu'elle 
eût  pour  chef  un  homme  aussi  habile  que 
M.  Duperré.  Le  5  juillet  Alger  capitula  ;  nos 
troupes  y  entrèrent. 

Nous  n'affirmerons  pas  la  vérité  de  tous  les 
bruits  qui  ont  couru  à  cette  époque  au  sujet 

des  trésors  de  la  Kasauba Une  enquête 

dicaire  eût  pu  seule  nous  donner  le  droit  de 
les  considérer  comme  positifs.  (1) 

ration  avait  relégués  dans  leurs  foyers  et  affecta  avec 
eux  une  coqueileiie  de  bienveillance  qui  n'était  pas 
sans  habileté. 

(1)  Nous  reproduisons  cependant  divers  passages 
d'articles  insérés  dans  li^Nai'wual,  qui  recevait  à  cette 
époque  les  communications  les  plus  directes  de  l'armée 
expéditionnaire  : 

National  du  2  août  1830. 

Les  lettres  d'Alger  annoncent  que  M.  de  Bourmont 
devait  parlir  pour  la  France  avant  la  fin  de  ce  mois... 
_  Il  parait,  d'après  les  mêmes  lettres,  que  le  pillage 
n'a  pas  eu  lieu  de  droit;  il  a  eu  lieu  de  l'ait,  car  beau- 
coup d'ol'liciers  supérieurs  ont  des  malles  pleines 
d'ell'ets. 

11  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  est  intéressé  à  cacher 
le  véritable  montant  du  trésor  iiouvédans  la  Casauba 
en  numéraire  et  en  objets  mobiliers  et  bijoux.  M.  de 
Bourmonl  annonçait  dans  un  rapport  qu'il  avait  trouvé 
de  quoi  pjyer  les  Irais  de  la  guerre  et  au-delà;  dans 
son  rappor  t  du  8  il  prétend  que  tout  ce  qui  a  été  pris 
dans  Alger  paiera  une  grande  partie  des  fiais  de  la 
gueire.  Nous  savons  positivement  qu'on  a  découvert 
dans  la  Casauba  des  va'.eu  i  s  pour  iGO millions  de  francs. 

Nalional  du  G  septembre  1830. 

Alger,  25  août. 
On  ne  peut  avoir  une  idée  des  dilapidations  qui  ont 
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Le  14  Charles  X  éleva  M.  de  Bourmontà 
la  dignité  de  maréchal  de  France,  quand  le 
même  jour  il  ne  donnait  à  M.  le  vice-amiral 
Duperré  que  la  simple  pairie. 

Pour  former  son  jugement  sur  la  conduite 
de  M.  de  Bouriuont  dans  cette  expédition  il 
suffira  de  lire  les  extraits  suivans  de  lettres 
écrites  d'Alger  le  15  et  le  30  juillet  1850. 


«  15  juillet...  Nous  avons  eu  beaucoup  de  bonheur 
dans  cette  campagne;  les  choses  ont  marché  toutes 
seules,  et  cela  est  fort  heureux,  car  nous  étions  hor- 
riblement mal  conduits.  Le  général  Bourmont  pourra 
bien  être  fait  maréchal  ;  mais  quant  à  sa  réputation 
militaire  elle  est  à  jamais  perdue.  Il  n'a  fait  que  sotti- 
ses sur  sottises ,  et  si  nous  avons  atteint  notre  but , 
c'est  en  dépit  de  toutes  les  fautes  qu'il  a  commises. 
Nos  perles  ont  été  infiniment  plus  considérables  qu'el- 
les n'auraient  dû  l'être.  Et  cela  doit  être  mis  sur  le 
compte  du  général  en  chef,  qui  a  toujours  préféré 
le  moyen  le  plus  mauvais;  nul  doute  qu'avec  un  bon 
général  nous  n'eussions  pas  perdu  plus  de  cinq  cents 
hommes.  >  (Voir  le  National  du  9  août  1830.) 

«  30  juillet...  Il  y  a  un  mécontentement  général  dans 
l'armée.  Tous  les  jours  des  soldats  sont  assassinés  ou 
empoisonnés,  et  le  général  en  chef  ne  fait  aucun 
exemple.  L'on  dit  à  haute  voix  qu'on  devrait  le  tra- 
duire à  un  conseil  de  guerre.  Les  Bédouins  et  les  ha- 
bitans  de  la  ville  font  les  insolens.  L'on  sème  des 
cartouches  dans  les  rues.  Plusieurs  individus  ont  été 
saisis  sur  le  fait,  et  l'on  ne  prend  aucune  mesure  de 
répression.  Nous  sommes  à  la  veille  d'un  massacre. 
Chacun  cherche  à  retourner  en  France.  Le  général 
en  chef  est  détesté.  Nous  avons  plus  de  8,000  malades 
dans  les  hôpitaux  ,  et  il  en  meurt  tous  les  jours  un 
grand  nombre.  Tout  va  mal  et  très  mal.  Il  faut  pour 


eu  lieu...  Un  jeune  officier  était  entré  le  premier  dans 
une  des  salles  de  la  Casauba  ;  il  avait  mis  la  main  sur 
un  écrin  contenant  des  diamans  d'une  très  grande 
valeur;  il  contemplait  avec  satisfaction  cette  riche  proie, 
lorsque,  pour  lui  en  disputer  la  possession,  le  géné- 
ral L se  jette  comme  un  furieux  sur  le  précieux 

écrin  et  l'arrache  à  l'officier  auquel  il  fait  des  repro- 
ches sur  sa  conduite;  survient  un  colonel  qui  veut 
partager  les  bijoux  avec  le  général.  Grande  contes- 
tation entre  les  prétendans;  résistance  formelle  de  la 
pai  t  du  général,  qui  obtient  enfin  gain  de  cause  en 
faisant  valoir  sans  doute  les  droits  du  lion  de  la  fable. 
Le  dey  d'Alger  a  depuis  réclamé  ce  superbe  écrin 
comme  propriété  particulière  de  son  harem,  réservé 
par  un  des  articles  de  la  capitulation.  Le  général  en 
chef ,  poussé  par  la  demande  du  dey,  a  prétendu  avoir 
fait  d'inutiles  recherches  pour  retrouver  l'écrin  ;  et , 
pour  faire  droit  aux  instances  de  Hussein,  qui  exigeait 
une  indemnité  équivalente,  le  comte  de  Bourmont  lui 
a  fait  payer  un  million  cinq  cent  mille  francs.  On  as- 
sure que  la  valeur  de  lécrin  s'élève  au  moins  à  trois 
millions.  Il  est  déplorable  que  des  Français  ,  indignes 
de  ce  nom ,  aient  donné  à  l'Europe  l'occasion  de  dire 
qu'ils  ont  volé  des  pirates. 


gouverner  le  pays  un  autre  homme  que  M.  de  Bour- 
mont. Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  pris  de  mesures 
contre  les  Maures;  ils  sont  menaçans  et  méditent  des 
projets  contre  nous.  »  (Voir  le  National  du  14  août 
1850.) 

Pendant  que  le  drapeau  des  Bourbons  flot- 
tait sur  les  murs  d'Alger  la  justice  du  peu- 
ple de  Paris  le  foulait  aux  pieds.  Le  trône  de 
Charles  X  était  renversé.  La  nouvelle  en 
parvint  bientôt  en  Afrique,  apportée  par  un 
navire  marchand;  M.  de  Bourmont  s'em- 
pressa de  rassurer  l'armée  par  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  déclarait  qiiil  serait 
toujours  fidèle  à  ses  sermens  et  à  la  loi  fon- 
damentale du  royaume. 

Le  17  août  enfin,  obéissant  à  des  ordres 

officiels,  l'armée  arbora  le  drapeau  national; 

M.  de  Bourmont  en  donna  connaissance  en 

ces  termes  au  minis  tre  de  la  guerre  maréchal 

Gérard  : 

Alger,  17  aoiît. 

Les  armées  de  terre  et  de  mer  ont  arboré  aujour- 
d'hui le  drapeau  tricolore.  Les  troupes  ont  quitté  h 
cocarde  blanche  ;  elles  prendront  les  nouvelles  cou- 
leurs lorsque  tous  les  corps  pourront  le  faire  à  la  fois. 

Dès  ce  moment  la  conduite  de  M.  de  Bour- 
mont fut  celle  d'un  général  qui  obéit  à  une 
puissante  nécessité  en  restant  à  son  poste, 
mais  qui  paraît  ne  plus  attacher  aucune  im- 
portance à  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs (1).  Le  2  septembre  le  général  Clau- 
sel  {voir  sa  notice)  alla  prendre  son  nou- 
veau commandement.  Dès  le  5  M.  de  Bour- 
mont accompagné  de  ses  deux  fils  et  de  deux 
domestiques  mit  à  la  voile  sur  un  bâtiment 
marchand  (2).  Après  avoir  séjourné  quelque 

(i)  National  du  9  septembre. 

Alger,  25 août. 

Le  général  Clausel  n'est  pas  encore  arrivé  :  marins, 
soldats'  et  commerçans  l'attendent  ici  avec  la  plus  vive 
impatience.  Rien  n'égale  la  désorganisation  qui  pré- 
side à  tout ,  et  le  comte  de  Bourmont,  depuis  qu  il 
connaît  la  glorieuse  révolution  opérée  à  Paris,  semble 
avoir  perdu  la  tête  et  méconnaître  ou  trahir  ses  de- 
voirs. La  faiblesse  ,  les  désordres  de  son  administra- 
tion sont  extrêmes  et  peuvent  compromettre  la  sû- 
reté personnelle  de  tous  les  Français. 

i2)  L'amiral  lui  refusa  un  bâtiment  de  guerre.  (N  oir 
le  National  du  18  septembre). 
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temps  à  Mahon,  il  se  rendit  en  Angleterre 
auprès  de  C  harles  X,  qui  l'accueillit  avec  effu- 
sion. Depuis  lors  M.  de  Bourmont,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  proscrit,  a  cru  ne  pas  devoir  ren- 
trer officiellement  dans  sa  patrie,  et  a  mis  son 
épée  au  service  de  l'absolutisme  de  don 
Miguel,  sans  que  cette  épée  ait  fixé  la  vic- 
toire sous  les  drapeaux  du  monstre  de  Lis- 
bonne. 

Le  nom  de  M.  de  Bourmont  s'est  trouvé 
constamment  mêlé  à  toutes  les  échauffourées 
des  légitimistes  et  à  toutes  leurs  menées  à 
l'extérieur;  peut-être  aussi  l'y  a-t-on  souvent 
mêlé  mal  à  propos. 

M.  de  Bourmont  est  un  homme  de  cou- 
rage personnel  ;  c'est  la  seule  vertu  militaire 
qu'on  s'accorde  à  lui  reconnaître.  Napoléon 
disait  de  lui  :  Bourmont  est  une  de  mes  er- 
reurs. 


DORVAL  (marie-amélie-thomase  deladnay). 

Jusqu'à  ce  jour  les  artistes  dramatiques 
n'ont  point  trouvé  place  dans  notre  pano- 
rama biographique;  nous  nous  proposons 
de  faire  un  choix  parmi  eux,  car  quelque 
pauvres,  quelque  dépourvus  de  bons  sujets 
que  soient  nos  divers  théâtres  nationaux,  il 
est  encore  des  artistes  qui  méritent  une  haute 
renommée,  et  qui  ne  doivent  pas  craindre  le 
parallèle  avec  les  comédiens  de  l'ancienne 
école.  A  la  première  ligne,  en  tête  du  monde 
dramatique,  nous  placerons  madame  Dorval, 
la  plus  intelligente  actrice  qui  soit  à  cette 
heure,  cette  femme  si  vraie,  si  puissante  à 
mettre  à  nu  son  ame  tout  entière  dans  les 
divers  grands  rôles  qu'elle  a  créés,  si  pathé- 
tique dans  les  scènes  de  passion,  si  entraî- 
nante alors  qu'elle  verse  dans  le  sein  du  pu- 
blic les  trésors  de  ses  larmes,  madame  Dor- 
val, qui  partage  seule  avec  Bocage  et  Fré- 
déric Lemaître  le  privilège  d'être  les  repré- 
sentans  de  la  nouvelle  école,  et  en  qui  le 
drame  s'est  pour  ainsi  dire  incarné. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pi-étendions  que 


madame  Dorval  puisse  recueillir  le  diadème 
des  Duchesnois,  des  Raucourt,  des  Clairon, 
des  Lecouvreur,  desDuménil  :  elle  manque, 
nous  ne  disons  pas  de  noblesse,  mais  de  cette 
majesté  théâtrale  qui  est  à  peu  près  le  seul 
mérite  de  sa  rivale  mademoiselle  Georges; 
les  reines  ne  se  font  applaudir  qu'à  force 
d'art,  et  c'est  par  la  nature  que  madame  Dor- 
val triomphe;  ce  n'est  point  à  elle  que  l'on 
pourrait  appliquer  ce  vers  de  Dorât  (poème 
de  la  Déclamation)  : 

«  Le  spectateuradniire,  et  n'est  point  entraîné. 

Madame  Dorval  saisit,  entraîne,  vous  as- 
socie à  ses  pensées  intimes,  à  ses  sensa- 
tions de  femme  ;  elle  a  dédaigné  les  tradi- 
tions ,  tout  le  jeu  de  convention ,  toute 
l'emphase  de  la  déclamation  du  Conserva- 
toire, et  c'est  dans  l'étude  approfondie  de  la 
nature  qu'elle  a  puisé  ses  inspirations  théâ- 
trales. 

Fille  d'un  vendéen,  qui  après  avoir  com- 
battu avec  quelque  distinction  pour  la  cause 
du  trône  et  de  l'autel  s'était  fait  comédien  (i), 
et  d'une  des  deux  premières  chanteuses  de 
la  province  (2),  madame  Dorval  commença 
à  jouer  la  comédie  à  Lille  sous  le  nom  de  la 
petite  Bourdùis  ou  boulotte.  Après  avoir 
rempli  les  rôles  d'enfant  dans  la  comédie, 
elle  s'essaya  dans  l'opéra-comique  et  joua 
alternativement  sur  les  théâtres  de  Lorient, 
de  Rennes,  de  Vannes,  de  Brest  et  de 
Bayonne,  les  amoureuses  de  comédie  et  les 
Dugazon  d'opéra-comique. 

Dès  l'âge  de  quinze  ans  la  petite  Bourdais 
fut  mariée  à  un  comédien  nommé  Dorval  qui 
tenait  à  une  bonne  famille  bourgeoise  de 
Paris,  et  qui  s'appelait  Allan  (c'est  de  là 
qu'elle  prit  plus  tard,  en  arrivant  à  Paris,  le 
nom  d'Allan-Dorval).  Son  mari,  comédien 
assez  médiocre,  après  avoir  eu  deux  direc- 

(1)  Il  alla  plus  tard  mourir  en  Ame'rique. 

(2)  M"°  Bourdais ,  sœur  de  Bourdais ,  le  premier 
comique,  et  cousine-germaine  des  Batiste  de  la  Comé- 
die IVançaise. 
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lions  théâtrales  en  province  et  chanté  les 
Martin,  alla  mourir  à  Saint-Pétersbourg,  où 
il  avait  pris  un  engagement  dans  la  troupe 
française. 

Madame  Dorval  renonça  à  chanter  les 
Dngazonet  prit  à  Strasbourg,  quoique  fort 
jeune,  l'emploi  des  premiers  rôles  de  co- 
.  médie  et  de  drame  :  elle  y  obtint  de  grands 
succès.  Ayant  perdu  sa  mère  à  Strasbourg, 
et  séparée  de  son  mari,  elle  vint  à  Paris  et 
fut  engagée  au  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin,  sous  la  direction  de  MM.  Saint-Ro- 
main et  Lefeuve. 

On  lui  fournit  peu  d'occasions  de  se  faire 
connaître,  quoiqu'elle  ait  débuté  avec  succès 
dans  Pauline  des  Frères  à  l'épreuve  et  An- 
nette  de  la  Pie  voleuse.  Elle  joua  quelques 
rùies  insignifians  dans  les  mélodrames  et  fut 
réduite  à  créer  Charlotte  dans  le  Werther  de 
Dèsaugiers,  et  mademoiselle  Clairon  dans  le 
Tailleur  de  Jean-Jacques.  Elle  avait  essayé 
d'entrer  au  Conservatoire  comme  moyen 
d'arriver  à  la  Comédie  française;  mais  les 
professeurs  de  cet  établissement,  après  l'a- 
voir entendue  dans  Phèdre  et  Hermione,  dé- 
cidèrent qitelle  ne  réussirait  jamais  dans  le 
tragique  et  lui  conseillèrent  de  prendre  l'em- 
ploi de  soubrette.  Ils  lui  firent  répéter  Do- 
rinede  Tartuffe. 

Madame  Dorval  ne  crut  pas  heureusement 
à  l'infaillibilité  des  professeurs  du  Conserva- 
toire et  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  du  dra- 
me. Le  premier  rôle  dans  lequel  elle  put  se 
faire  remarquer  fut  celui  (ïElisabelhdans  le 
Château  de  Kenilivorth ,  et  bientôt  après  de 
Thérèse  dans  les  deux  Forçats.  Depuis  lors 
ces  créations  furent  distinguées  par  le  public, 
et  ses  succès  comme  sa  réputation  grandi- 
rent en  peu  de  temps.  Elle  eut  successive- 
ment à  créer  Louise  de  la  Fille  du  musicien; 
Lucy  dans  la  fiancée  de  Lammermoor  ;  Lady 
Tisle  dans  l'Ecole  du  scandale;  Amélia  dans 
Le  monstre;  Marguerite  dans  Faust;  Char- 
lotte Corday  dans  Sept  Heures  ;  Amélie  dans 
Trente  ans  ou  la  vie  d'un  joueur,  et  enfin  la 


femme  du  doge,  dans  le  Marino  Faliéro  de 
M.  Casimir  Delavigne. 

Les  mauvaises  affaires  de  la  direction  du 
théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  décidèrent 
madame  Dorval  (1850)  à  prendre  un  enga- 
gement à  l'Ambigu-Comique ,  dirigé  par 
Frédéric  Lemaître.  Elle  y  fit  deux  belles 
créations,  Doua  Inès  dans  le  Jardinier  de  Va- 
lence et  surtout  la  comtesse  dans  les  Serjs 
polonais  de  Lemercier.  Madame  Dorval  ne 
resta  que  six  mois  à  ce  théâtre  et  retourna  à 
la  Porte-Saint-Martin,  dontM.Crosnier avait 
obtenu  la  direction.  Elle  fit  sa  rentrée  par 
les  Victimes  cloîtrées,  qui  obtinrent  un  suc- 
cès prodigieux,  et  créa  ensuite  Maj'ie  Beau- 
marchais dans  Beaumarchais  à  Madrid; 
/7HCC«(/2rt/?'C,rôleoùelleproduisit  tant  d'effet 
que  madame  I^Ialibran  vint  toute  émue  dans 
la  loge  de  l'actrice  se  jeter  à  son  cou  pour 
lui  témoigner  toute  son  admiration.  M.  De- 
latouche  fit  sur  cette  entrevue  d'artistes  un 
des  plus  spirituels  articles  du  Figaro. 

Enfinvintledrame  d'Antony  de  M.  Alexan- 
dre Dumas,  qui  mit  le  sceau  à  la  repu  tation  de 
madame  Dorval.  La  création  d'Adèle  d'Her- 
vey  produisit  un  si  grand  effet  sur  les  fem- 
mes qu'on  les  vit,  pour  la  première  fois  ail- 
leurs qu'au  théâtre  italien,  jeter  de  leurs  lo- 
ges leurs  bouquets  à  l'actrice  sur  le  théâtre. 
Depuis,  cet  hommage  est  devenu  fort  banal. 

Quelques  mois  après,  la  Comédie  fran- 
çaise fit  de  brillantes  propositions  à  ma- 
dame Dorval  ;  M.  ïaylor  vint  au  nom  du  co- 
mité lui  offrit  ime  part  de  sociétaire  et  cinq 
ans  à  compte  sur  le  temps  pour  la  pension  ;le 
désir  qu'avait  madame  Dorval  de  créer  le 
rôle  de  Marion  de  Lorme  dans  la  pièce  de  ce 
nom  de  M.  Victor  Hugo,  qui  venait  de  faire 
recevoir  son  ouvrage  à  la  Porte-Saint-Mar- 
tin, décida  madameDorval  à  refuser  les  offres 
fort  avantageuses  et  fort  honorables  de  la 
Comédie  française.  Le  succès  de  Marion  de 
Lorme  la  dédommagea  en  partie  de  ce  sacri- 
fice, ftladame  Dorval  créa  bientôt  après  un 
rôle  qui  lui  fit  le  plus  grand  honneur,  ce  fut 
celui  de  Jeanne  Vaubernier,  où  elle  montr? 
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dans  le  rôle  comique  et  égrillard  de  la  favo- 
rite de  Louis  XV  toute  la  souplesse,  la  grâce 
et  la  variété  de  son  talent. 

L'arrivée  de  M.  Harel  à  la  direction  de  la 
Porte-Saint-Martin,  ses  attachemens  et  ses 
sympathies,  plus  puissans  que  ses  intérêts,  fi- 
rent faire  une  halte  aux  succès  de  madame 
Dorval,  qui  resta  un  an  sans  rien  créer.  Lasse 
d'une  si  fatigante  inaction,  elle  demanda  et 
obtint  la  rupture  de  son  engagement,  et  com- 
mença par  Rouen,  cette  ville  si  éminemment 
littéraire,  ces  voyages  dramatiques  qui  ont 
fait  connaître  les  puissantes  émotions  du 
drame  dans  toute  la  France.  Les  succès  de 
madame  Dorval  à  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Nan- 
tes, à  Bruxelles,  ont  été  constans  et  prodi- 
gieux. 

Enfin  dès  que  M.  Jouslin  de  la  Salle  arriva 
à  la  direction  de  la  Comédie  française,  effrayé 
du  vide  constant  de  la  salle,  il  sentit  la  néces- 
sité d'attirer  à  lui  madame  Dorval,  qui  débuta 
aux  Français,  au  mois  de  février  1834,  par 
Une  liaison,  comédie  de  MM.  Mazères  et 
Empis. 

La  présence  de  madame  Dorval  à  la  Co- 
médie française  a  été  signalée  par  deux 
grandes  et  belles  créations,  celle  de  Kit /y 
Bell,  dans  le  drame  de  Chatterton  de  M.  de 
Vigny,  et  celle  de  Catarina  dans  ÏAngélo  de 
M.  Victor  Hugo. 

Madame  Dorval  fut  une  Kitty  Bell  telle 
que  le  poète  l'avait  rêvée,  telle  que  le  pin- 
ceau de  LaAvrence  n'en  eût  point  voulu  d'au- 
tre pour  modèle  ;  elle  fut  supérieure  à  elle- 
même  dans  ses  épanchemens  de  larmes  sans 
objet,  d'amour  sans  aveux,  de  rêves  sans 
désirs;...  son  triomphe  fut  complet,  ses  enne- 
mis eux-mêmes  furent  contraints  d'applau- 
dir  Que  se  passa-t-il  dans  l'ame  de  made- 
moiselle Mars,  cette  fière  titulaire  depuis 
plus  de  quarante  ans  des  rôles  de  coquette? 
nous  ne  saurions  le  dire  :  mais  bientôt  ma- 
dame Dorval  eut  la  cjloire  inouie  de  partager 
avec  mademoiselle  Mars  les  honneurs  de 
l'afiiche  :  Anr/éfo  réunit  les  deux  rivales  sur 
la  scène  ;  Angélo  mit  en  présence  l'enfant  de 


la  nature  et  le  dépôt  vivantdes  traditions;  ma- 
demoiselle Mars  (Tysbée)  appela  à  son  aide 
toute  la  science  des  gentilles  minauderies 
de  jeunesse,  tout  le  brillant  de  sa  diction,  tout 
le  savant  de  son  jeu;  elle  triompha  au  premier 
acte,  mais  lorsqu'il  fallut  se  livrer  aux  élans 
de  l'ame,  trouver  en  soi  de  chaleureuses  ins- 
pirations, l'ame  et  la  voix  manquèrent  à 
l'unisson  à  mademoiselle  Mars,  et  la  grande 
coquette  dut  se  reconnaître  vaincue  par  son 
puissant  adversaire...  Encore  quelques  jours 
et  mademoiselle  Mars  abandonna  le  rôle  de 
Tysbée,  dont  madame  Dorval  s'empara  avec 
succès  {voir  la  notice  de  mademoiselle  Mars). 
Pendant  le  voyage  que  madame  Dorval  fit 
à  Nantes  en  1855  un  sculpteur  plein  de  ta- 
lent, M.  Suc,  fit  d'elle  un  buste  d'une  admira- 
ble exécution  et  d'une  parfaite  ressemblance. 
La  ville  de  Lorient  se  propose  de  le  faire 
exécuter  en  marbre,  pour  le  placer  dans  le 
foyer  du  théâtre. 


MONTÉMONT    (ALBERT). 


MoNTÉMONT  [Albert),  homme  de  lettres, 
membre  de  la  société  de  géographie,  de  la 
société  philotechnique  et  de  plusieurs  au- 
tres sociétés  savantes,  nationales  et  étran- 
gères, est  né  à  Remiremont,  département 
des  Vosges ,  le  20  août  1788. 

Issu  d'une  famille  honorable,  dont  le  chef 
exerça  long-temps  les  fonctions  de  maire  de 
la  commune  où  il  avait  ses  propriétés,  le 
jeune  Albert  put  recevoir  une  bonne  édu- 
cation et  se  livrer  de  très  bonne  heure 
à  son  penchant  pour  les  lettres.  Mis  en 
échange  dans  une  famille  allemande,  qui 
avait  elle-même  placé  un  de  ses  enfans  dans 
celle  de  son  père,  il  dut  à  cet  usage,  encore 
pratiqué  aujourd'hui  par  beaucoup  de  ri- 
ches maisons  de  la  Lorraine,  voisines  de 
l'Alsace,  l'avantage  d'apprendre  en  peu  de 
temps  la  langue  de  Gessner  et  de  Goethe. 
Revenu  sous  le  toît  paternel,  après  quatre 


ans  d'absence ,  il  acheva  au  collège  de  Remi- 
remont  les  études  qu'il  avait  commencées 
dans  le  Haut-Rhin ,  et  monta  bientôt  des 
bancs  de  la  rhétorique  à  une  chaire  de  pro- 
fesseur de  seconde  au  même  collège. 

Mais  l'enseignement  ne  présentait  qu'une 
perspective  bornée  ;  et  comme  des  revers  de 
fortune  venaient  d'atteindre  son  père,  M.  Al- 
bert Montéraont  dut  renoncer  à  cette  car- 
rière pour  entrer  dans  celle  des  droits-réu- 
nis,  qui  lui  offrait  plus  de  chances  d'être 
utile  à  ses  nombreux  parens,  dont  il  ne  tar- 
da pas  à  devenir  le  soutien ,  grâce  au  prompt 
avancement  que  son  aptitude  lui  fit  obtenir 
dans  cette  administration,  où  il  parvint  à  un 
emploi  supérieur.  On  se  rappelle  que  la 
régie  était  le  refuge  des  familles  maltraitées 
par  la  révolution  et  que  M.  Français  (de 
Nantes),  directeur-général,  s'empressait  d'at- 
tirer près  de  lui  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes peu  aisés:  c'est  ainsi  qu'il  fut  le  Mécène 
de  Parny ,  d'Andrieux ,  de  Lemontey  et  d'au- 
tres célébrités  littéraires  de  l'époque.  M.  Ca- 
simir Delavigne  fut  employé  dans  ses  bu- 
reaux. 

M.  Albert  Montémont,  mêlant  l'utile  à 
l'agréable,  exerçait  paisiblement  ses  fonc- 
tions financières  dans  les  Alpes,  lorsque 
Napoléon,  exilé  à  l'île  d'Elbe,  reparut  tout 
à  coup  aux  rivages  de  Provence ,  et  traversa 
comme  en  triomphe  le  sud  et  le  centre  de 
la  France  pour  remonter  au  trône  d'où  le? 
Bourbons  venaient  de  descendre  par  la 
fuite.  Ramenés  à  la  remorque  des  troupes 
étrangères  après  le  désastre  de  Waterloo, 
ceux-ci  rentrèrent  aux  Tuileries,  le  cœur 
plein  de  ressenti  mens.  Les  comités  royaux 
ne  manquèrent  pas  de  signaler  les  partisans 
de  l'ex-empereur,  et  des  plus  hautes  digni- 
tés jusqu'aux  plus  humbles  emplois,  tout 
homme  indépendant  fut  marqué  du  signe 
de  la  réprobation.  C'est  dans  l'effervescence 
des  passions  de  cetemps]que  M.  Albert  Mon- 
témont perdit  la  place  qu'il  occupait  depuis 
dix  ans.  Il  chercha  un  asile  et  des  consola- 
tions dans  les  lettres  et  les   sciences,  qu'il 
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n'avait    jusque-là    désertées  qu'à    regret. 

Un  heureux  hasard  mit  le  jeune  littérateur 
disgracié  en  relation  avec  une  riche  famille 
anglaise,  au  sein  de  laquelle  il  accepta  la 
modeste  fonction  de  précepteur.  Il  resta  avec 
elle  environ  quatorze  ans ,  qui  furent  entiè- 
rement données  aux  muses  ou  à  des  voyages 
en  Suisse ,  en  Italie ,  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre, pays  dont  les  langues  devinrent 
de  plus  en  plus  familières  à  M.  Albert  Mon- 
témont. 

Les  événemens  de  juillet  1850  lui  ont 
rendu  la  position  que  la  restauration  lui 
avait  enlevée ,  et  il  paraît  que  M.  Albert  Mon- 
témont a  encore  trouvé ,  par  une  sage  distri- 
bution de  son  temps ,  le  moyen  ou  le  secret 
de  concilier  les  travaux  de  son  emploi  avec 
ceux  de  la  littérature,  car  il  vient  d'achever 
une  importante  publication,  sa  Bibliothèque 
universelle  des  voyages  en  46  volumes,  en 
même  temps  que  s'accomplit  une  réimpres- 
sion stéréotypée  de  sa  traduction  de  Walter 
Scolt. 

Les  ouvrages  sortis  de  la  plume  de  M.  Al- 
bert Montémont  sont  nombreux  et  variés. 
En  voici  la  table  analytique  : 

1°  Voyage  aux  Alpes  et  en  Italie  (troisième 
édition ,  trois  volumes  in-18).  Ce  livre  con- 
tient u  ne  descriptiondes  routes  et  principaux 
passages  des  Alpes ,  ainsi  que  d'une  partie 
de  la  Suisse,  de  la  Savoie,  du  Piémont  et  de 
l'Italie  supérieure,  depuis  Gènes  et  Florence 
jusqu'à  Venise. 

2°  Lettres  sur  Castronomie  (seconde  édi- 
tion ,  quatre  volumes  in-18).  Les  deux  édi- 
tions ,  dont  la  première  parut  en  1823 ,  sont 
épuisées;  on  en  annonce  une  troisième. 
Dans  cet  ouvrage  l'auteur  procède  du  sim- 
ple au  composé,  des  apparences  qui  frap- 
pent nos  sens  aux  réalités  qui  peuvent  satis- 
faire l'esprit.  Chacune  des  lettres  a  deux 
parties  distinctes,  l'une  contenant  des  résul- 
tats obtenus,  et  l'autre  l'exposition  des  mé- 
thodes pour  les  obtenir. 

o°  Les  plaisirs  de  l'espérance,  poème  de 
Thomas  Campbell ,  traduit  de  l'anglais  en 
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vers  français;  un  volume  in-18  (avec  le  texte 
en  regard.  ) 

4  Les  plaisii's  de  la  mémoire ,  poème  de 
Samuel  Rogers ,  traduit  de  l'anglais  en  vers 
français ,  avecle  texte  en  regard;  un  volume 
in-18. 

5°  Voyage  dans  les  cinq  parties  du  monde. 
(Six  volumes  iu-18,  avec  56  cartes.)  L'auteur 
décrit  dans  cet  ouvrage  les  différentes  con- 
trées du  globe,  avec  les  mœurs  et  coutumes 
des  nations. 

6°  Œuvres  complètes  de  Walter  Scott, 
traduites  en  français.  (Trente  volumes  in-8°.) 
Deuxième  édition  stéréotype  de  MM.  Fir- 
min  Didot,  1856.  La  première  édition  a  paru 
en  1851. 

7°  Bibliothèque  universelle  des  voyages. 
46  volumes  in-18  avec  atlas  et  portraits.) 
Cette  collection  toute  moderne  comprend 
jusqu'aux  voyages  effectués  en  1855  et  au 
commencement  de  i  856. 

8  Voyage  à  Londres,  seconde  édition. 
Un  volume  in-8°  avec  un  plan  de  Londres. 
Cet  ouvrage  est  une  description  topograplii- 
que,  scientifique,  politique  et  littéraire  de 
la  métropole  britannique  en  1854,  y  com- 
pris les  environs  dans  un  rayon  assez^ 
étendu. 

9°  Odes  d'Horace,  traduites  en  vers.  lia 
paru  dans  les  recueils  périodiques  de  nom- 
breux fragmens  de  cette  traduction  entre- 
prise depuis  plus  de  douze  ans;  et  ces  frag- 
mens font  désirer  la  publication  de  l'ou- 
vrage entier. 

10"  Grammaire  générale ,  ou  analyse  de 
l'art  de  parler,  considéré  dans  l'esprit  et 
(Jans  le  discours ,  au  moyen  des  usages  com- 
parés des  langues  hébraïque,  grecque, 
latine,  allemande,  anglaise,  italienne,  es- 
pagnole ,  française  et  autres.  (Deux  volumes 
in-8'.)  Ce  dernier  ouvrage  est  encore  inédit; 
mais  il  en  a  été  publié  des  extraits  dansles  re- 
cueils, et  on  a  pu  juger  que  le  plan  de  l'auteur 
est  éminemment  philosophique  et  que  ce 
travail  a  dû  occasioner  d'immenses  recher- 
ches. 


RUlfIG^'Y  (THÉODORE  (le). 


M.  de  Rumigny  est  devenu  depuis  1850 
un  personnage  trop  important  par  les  rôles 
pateus  ou  secrets  qu'il  a  joués,  pour  que 
nous  n'ayons  pas  recherché  tous  les  antécé- 
dens  de  ce  ministre  delà  pohce  in  partibus. 
Né  en  1789  d'une  famille  ancienne  de  Picar- 
die, M.  Théodore  de  Gueulluy  de  Rumigsv 
passa  les  premières  années  de  sa  vie  dansles 
Pays-Bas,  ensuite  à  Rotterdam  et  enfin  en 
Angleterre,  où,  dit  un  galant  écrivain,  ma- 
dame de  Rumigny  (la  mère),  modèle  de  grâce 
et  de  beauté,  fut  réduite  à  travailler  de  ses 
mains  pour  nourrir  sa  famille  composée  de 
cinq  enfans. 

Après  le  18  brumaire  la  famille  de  Rumi- 
gny fut  rayée  de  la  liste  des  émigrés  et  put 
rentrer  en  France;  elle  se  trouva  dans'un  tel 
état  de  dénuement  et  de  misère  qu'il  fut 
question  de  mettre  les  enfans  en  apprentis- 
sage et  de  faire  du  haut  et  puissant  seigneur 
nn  simple  prolétaire;  mais  Bonaparte,  ayant 
accordé  quelque  protection  à  madame  Rumi- 
gny, fit  admettre  l'aîné  de  ses  garçons  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  fournit  au  jeune  Théodore  les 
moyens  de  se  préparer  à  entier  à  l'Ecole  mi- 
litaire de  Fontainebleau,  où  il  iut  admis  en 
1805;  l'année  suivante,  il  en  sortit  avec  l'é- 
paulette  de  sous-lieutenant,  et  fit  ses  premiè- 
res armes  dans  la  campagne  de  Prusse  sous 
les  ordres  du  général  G  udin 

Jusqu'en  1809  M.  de  Rumigny  n'appela 
point  l'attention  de  ses  chefs;  mais  à  cette 
époque,  6  juin,  il  se  distingua  au  combat  de 
Presbourg  et  fut  fait  lieutenant; il  se  fit  re- 
marquer de'  nouveau  à  Wagram ,  et  fut 
nommé  adjudant-major  dans  le  12'- régiment 
de  ligne. 

Sa  conduite  à  Smolensk  fut  honorable,  et 
lui  mérita  l'honneur  d'être  décoré  de  la  main 
de  Napoléon. 
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Dans  la  retraite  de  Russie,  le  général  Gc  ■ 
rard  ayant  perdu  plusieurs  aides-de-camp , 
s'attacha  le  capitaine  Rumigny,  dont  il  ne 
tarda  pas  à  apprécier  le  dévouement  et  le  ca- 
ractère. Sous  la  protection  immédiate  du 
maréchal  Gérard  l'avancement  de  M.  de  Ru- 
migny fut  rapide.  Créé  chef  de  bataillon  le 
4  janvier  1813,  ii  fut  fait  officier  de  la  Lé- 
gion-d'llonneur  après  la  bataille  de  Dresde , 
et  nommé  colonel  après  les  combats  de  Nan- 
gis  et  de  Montereau;  toutefois  ce  grade  ne  lui 
fut  point  reconnu  par  la  restauration,  qui  le 
mil  à  la  demi-solde  avec  le  traitement  de 
chef  de  bataillon. 

Pendant  les  Gent-Jours  M.  de  Rumigny 
reprit  ses  épaulettes  de  colonel,  rejoignit  son 
général ,  et  fit  avec  lui  la  campagne  de  Belgi- 
que, où,  selon  les  rapports  du  général  Gé- 
rard, il  se  distingua  à  la  seconde  attaque  du 
bourg  de  Ligny. 

La  seconde  restauration  mit  de  nouveau 
M.  de  Rumigny  à  la  demi-solde  de  chef  de  ba- 
taillon ;  mais  le  général  Gérard  n'abandonna 
pas  son  protégé  et  le  fit  accueillir  au  Palais- 
Royal,  où  le  duc  d'Orléans  se  l'attacha  en 
qualité  de  lieutenant-colonel  aide-de-camp 
(1818)  :  pendant  long-temps  les  services  de 
M.  de  Rumigny  ne  furent  point  récompen- 
sés ;  en  1826  cependant  il  obtint  pour  lui  sa 
réinstallation  sur  le  cadre  des  colonels. 

La  révolution  de  juillet  vint  donner  à 
M.  de  Rumigny  une  importance  nouvelle.  Il 
fut  appelé  à  la  chambie  des  députés  par  le 
collège  électoral  de  la  Somme,  nommé  ma- 
réchal-de-camp et  chargé  au  château  d'une 
fonction  qui  n'a  pas  de  nom,  mais  qu'il 
avoua  lui-même  dans  les  débats  du  procès  de 
la  prétendue  conspiration  républicaine  dite 
du  Pont-des-Arts:  la  France  apprit  à  celte 
occasion  qu'il  y  avait  au  château  une  succur- 
sale delà  Préfecture  de  police,  et  que  M.  le 
général  Rumigny  était  le  chef  de  ce  club 
d'ordre  public. 

Vers  la  même  époque,  M.  de  Rumigny 
fut  nommé  commissaire  du  roi  dans  l'ouest, 
où  il  arriva  fort  à  propos  pour  intervenir  en 
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faveur  deM.Cadoudal,  qu'il  fit  rendre  à  la  li- 
berté en  engageant  pour  lui  sa  parole  d'hon- 
neur; à  son  retour,  Louis-Philippe  décora 
son  commissaire-général  de  l'étoile  de  com- 
mandeur. 

Le  département  de  la  Mayenne  le  fiomaia 
député,  aux  réélections  de  1851,  pour  l'arron- 
dissement de  la  Mayenne;  il  y  devint  aussi 
membre  du  conseil  général.  îl  s'y  trouvait 
en  celte  dernière  qualité  îorsqu'éclala  l'in- 
surrection du  5  mai  1852.  Il  prit  le  comman- 
dement de  la  force  armée  du  pays  et  de  tou- 
tes les  gardes  nationales,  commença  l'atta- 
que contre  les  bandes  armées  par  l'arresta- 
tion de  plusieurs  chefs  ;  il  envoya  ci  toutes  les 
gardes  nationales  l'ordre  d'un  désarmement 
général  des  campagnes,  et  cet  ordre  ap- 
prouvé par  le  ministère  fut  exécuté  avec 
énergie. 

Les  premiers  troubles  apaisés  dans  la 
Mayenne,  il  fut  nommé  commandant  de  l'é- 
tat de  siège  des  aiTondissemens  de  Vitré  et 
de  Fougères,  où  il  parvint  à  rétablir  l'ordre. 

M.  le  maréchal  Gérard  ayant  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  du  nord  (siège  d'An- 
vers), il  appela  auprès  de  lui  son  ancien  aide- 
de-camp  et  lui  donna  le  commandement  de 
la  2«  demi-brigade.  Mais  de  nouveaux  lauriers 
attendaient  M.  de  Rumigny  ;  il  revint  à  Paris 
pre  ndi  e  le  commandement  d'une  brigade,  à 
!a  tète  de  laquelle  il  immortalisa  son  nom 
dans  la  journée  du  14  avril.  Les  noms  de 
MM.  Bugeaud  {voir  sa  notice)  et  Rumigny 
rapjjclleront  sans  cesse  les  massacres  de  la 
rue  Transnonain  et  l'impunité  dont  ces  horri- 
bles massacres  ont  été  couverts.  Le  cordon 
de  la  grand'croix  de  la  Légion-d'ilonneur 
fut  la  récompense  des  hauts  faits  de  M.  de 
Rumigny. 

Le  nom  de  ce  général  se  rattache  aussi  à 
la  mort  de  l'infortuné  Dulong  {voirla  notice 
Blgeaud),  c'est  son  seul  haut  fait  parlemen- 
taire; les  voles  de  M.  de  Rumigny  sont 
ceux  d'un  homme  dévoué  quand  même  à  la 
dynastie  nouvelle. 
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GAILLARD  DE  KEUBERTIIV. 

Après  avoir  été  pendant  15  ans  l'un  des 
|)remiers  avocats  du  barreau  de  Rennes; 
après  avoir  été  mis  au  rang  des  libéraux  les 
plus  recommandables  de  cette  ville  ;  après 
;ivoir  exercé  dans  son  département  une  in- 
fluence salutaire  dans  les  élections  sous  le 
gouvernement  de  juillet,  M.  Gaillard  de 
Kerbertin  est  venu  échouer  sous  la  toee  de 
premier  magistrat  du  parquet  et  de  la  cour 
royale  d'Ille-et-Vilaine;  il  s'est  fait  le  séide- 
admirateur  du  ministère  du  13  mars,  jus- 
qu'au point  de  trouver  très  salutaire  le  sé- 
jour du  Mont-Saint-Michel:  ce  mot  salutaire 
est  une  flétrissante  épithète  qui  restera  at- 
tachée au  nom  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

Né  à  Ploermel  (Morbihan)  le  19  mai  1789, 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  fut  reçu  avocat  en 
1809  et  exerça  cette  profession  près  la  cour 
de  Rennes,  dans  laquelle  il  entra  plus  tard 
comme  avocat-général.  A  la  seconde  restau- 
ration il  fut  forcé  de  reprendre  son  cabinet, 
qu'il  conserva  jusqu'à  la  révolution  de  juillet. 
Celte  période  de  15  ans  est  la  plus  honora- 
ble de  la  vie  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  ; 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'avocat,  il 
donna  plus  d'une  preuve  de  libéralisme  et 
d'indépendance,  et  se  lit  une  réputation  de 
jurisconsulte  profond.  Après  les  événemens 
de  juillet  1850  il  fut  placé  par  M.Dupont(de 
l'Eure)  à  la  tête  du  parquet  de  Rennes,  place 
qu'il  n'accepta  qu'après  l'avoir  d'abord  refu- 
sée et  sur  les  instances  du  vénérable  garde- 
des-sceaux  ;  peu  après  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin fut  promu  aux  fonctions  de  premier 


président  à  la  même  cour,  et  nommé  mem- 
bre du  conseil  -  général  du  département. 
En  1831  les  électeurs  de  Mont-Fort  hono- 
rèrent M.  Gaillard  de  Kerbertin  de  leur 
vote  ;  dès  ce  moment  le  nouvel  élu  s'attela 
au  char  des  ministres  du  13  mars,  il  vota 
pour  le  cens  d'éligibilité  à  750  francs  et  pour 
le  sens  électoral  à  240  ;  dans  les  sessions 
suivantes  il  se  lit  remarquer  par  son  zèle 
à  défendre  tous  les  actes  de  MM.  Casi- 
mir Périer  et  compagnie,  et  poussa  le  dé- 
vouement jusqu'à  s'efforcer  de  prouver  la 
légalité  de  l'état  de  siège  après  les  journées 
des  5et6juin  1832.  Le  défenseur  de  l'état  de 
siège  ne  craignit  pas  plus  tard  de  venir  en 
aide  à  MM.  Barthe  et  Thiers,  auxquels  on 
reprochait  l'inhumanité  de  leurs  rigueurs  en- 
vers les  prisonniers  du  Mont-Saint-Michel; 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  déclara  qu'il  avait 
visité  cette  prison  et  qu'elle  lui  avait  paru 

très  salutaire Les  patriotes  de  Rennes 

ont  récompensé  ce  mot  cruel  par  un  bruyant 
charivari. 

Depuis  lors  M.  Gaillard  de  Kerbertin  ne 
s'est  point  démenti:  il  n'a  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  s'élever  avec  force  con- 
tre les  anarchistes  et  les  factieux,  de  prêter 
l'appui  soit  de  sa  parole,  soit  de  son  vote,  à 
toutes  les  mesures  restrictives  de  nos  liber- 
tés, et  d'appuyer  les  lois  oppressives  pré- 
sentées par  les  ministres  contre  les  pros- 
crits polonais,  italiens,  etc.;  il  est  enlin  un 
des  honorables  centripètes  sur  lesquels  on 
compte  le  plus  aux  Tuileries. 

Depuis  1850  M.  Gaillard  de  Kerbertin  a 
présidé  trois  fois  le  conseil  général  d'Ille-et- 
Vilaine. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE  DU  SECOND  VOLUME. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pages. 


AGIER. 

ALISSAN  DE  CHAZET. 

AUDRY  DE  PUYRAVEAU. 

AUGIER  DE  LA  SAUZAIE. 

BAUDESSON  DE  RICHEBOURG. 

BERNADOTTE. 

BLANCHARD. 

BLINDE  BOURDON. 

BOSIO. 

BOURMONT.  (le  maréchal). 

BRESCHET. 

BROUSSAIS  (P.). 

BROUSSxVlS  (C). 

CAHEN. 

CHABROL  (Volvic). 

CHAMBRAY. 

CHAPUYS  DE  MONTLAVfLLE. 

CHARDEL. 

CHERVIN  (le  docteur). 

CHLOPISKL 

CLÉMENT  DE  RIS. 

CLOGENSON. 

CONNY  (de). 

CUNIN-GRIDAINE. 

DANTON  (François). 

DEFITTE. 

DEGEORGES. 

DENAIX. 

DENNE-BARON. 

DESFOURNEAUX  (le  général). 

DORVAL  (Madame). 

DREUX-BRÉZÉ(de). 

DROUOT  (lefïénéral). 

DUBOIS  (d'Angers). 

DUDON. 

FABRÉ-PALAPRAT. 

FEUTRIER. 

FLORET. 

FORBIN-JANSON. 

GAILLARD  DE  KERBERTIN. 

GÉRARD  (le  maréchal). 


50 

GERDY(ledocteur)- 

3SS 

GERUSEZ. 

311 

GIRAUDEAU  (le  docteur). 

29G 

GIROD  DE  LANGLADE. 

526 

GRENIER. 

164 

GROUCHY  (le  maréchal). 

205 

HASE. 

29{, 

HYDE  DE  NEUVILLE. 

349 

JAUGE. 

390 

JUCHEREAU  DE  SAINT-DENIS 

307 

KALIWSKI. 

100 

LACUÉE. 

103 

LADOUCETTE. 

306 

LAFFITTE  (Jacques). 

21 

LAMARE  (le  général). 

342 

LAMOTHE-LANGON. 

207 

LANGERMANN  Me  général). 

52 

LAPIE. 

222 

LARABIT. 

26 

LAURENTIE. 

34 

LECLERC. 

292 

LEFEBVRE  (le  général). 

106 

LELEWEL 

54 

LUKASINSia. 

3 

MARESCHAL  DUPLESSIS. 

283 

MAHUL. 

160 

MARTINEAU  (député). 

104 

MARTINEAU-DES-CHESNEZ. 

304 

METTERNICH. 

580 

MINA  (le  général). 

396 

MOLIÈRES. 

320 

MOLITOR  (le  maréchal). 

283 

MONCEY  (le  maréchal). 

54 

MONTÉMONT  f  Albert). 

82 

MORAWSKI. 

335 

MUTEAU. 

99 

NOAILLES  (le  duc  de). 

387 

NORVINS. 

378 

OLESZGYNSKI. 

402 

ORNANO  (le  général). 

315 

OUDINOT  (le  maréchal). 

Pages. 


79 
327 
275 
522 
386 
226 
328 
63 
52 
278 


359 

36 
373 

97 
216 
557 
196 
124 
346 
347 
9 

58 
140 

32 
131 


74   ) 


131 

84 
287 
317 
116 
598 

71 
294 

55 
330 
113 
587 

94 


-f 


4o4 

PANCKOUCKE. 

PELET  (le  général). 

PEYRE. 

PINET. 

POTTER(de). 

POZZO  DI BORGO. 

PULASKl. 

RAMBUTEAU. 

REILLE. 

RIENZl  (de). 

ROSAMEL  (de). 


TABLE  DES  MATIERES. 


Pages. 


Pages. 


5 

RUMIGNY  (de). 

400 

150 

SAINT-MARS  (le  général). 

364 

U 

SCHMITZ  (le  général). 

576 

523 

SCIIONEN. 

210 

49 

SZANIECKI. 

119 

141 

TOUCHARD-LAFOSSE. 

149 

551 

TOULGOET. 

517 

588 

TREMOILLE  (le  prince  de  la). 

290 

70 

VALAZÉ  (le  général) 

502 

566 

VILLEGONTIER(dela). 

501 

537 

ZELTNER. 

577 

FIN  DE  LA  TABLE. 


BOSTON  PUBLIC  IIBRARY 


3  9999  03197  536  8 


^v«.i£Kl«Mvtik 


■^6'M« 


lA^ 


m^mw^mmmmmpmmmmmmmmmm'm 


x/m^ 


> 

^ 

'M 

A  , 

,L>i«JV 


ÀJ» 


^      "^ 


Pj"   ^ 


îA^ 


,*.%'■,■  > 

.>«..'^  K 


